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L’INSCRIPTION 
D'AÏIN EL DJEMALA 


Cette inscription, comme nous l'avons dit dans notre précédent 
article etcomme on peut s’en convaincre à la simple lecture du 
document, nous apporte des renseignements nouveaux très 
précieux sur l'organisation des grands domaines impériaux en 
Afrique et sur la condition juridique des cullivateurs qui les 
exploitaient ; elle nous fait mieux comprendre celles que nous 
possédions déjà surle même sujet et elle gagne, à son tour, 
ainsi que le fait observer M. Carcopino, à être rapprochée de 
ces dernières (1). 


(1) L'inscription de Souk el Khmis a été étudiée par Mommsen, Hermes, 
L. XV, p. 385 et suiv.; Esmein, Journal des savunis de novembre 1880, 
Cagoat et Fernique, Revue arch., 1880, p. 94 et suiv.; Fustel de Coulanges 
Recherches, p. 25 et suiv.; Mispoulet, Bulletin crit., 1886, p. 305 (Cf. Corp. 
1. L. VIT, 10870 — 14464); — Celle d'Aïn Ouassel, par le Dr Carton, Revue 
arch., 4892, p. 214; 1893, p. 21 et Découvertes, 1895, où se trouve une 
excellente reproduction photographique (pl. VIII à X); par Mispoulet avec 
le concours de M. Dareste dans cette Revue, 1892, p. 117 et Collections du 
musée Alaoui, 11° et 19° livr. 1893, où le texte a été revu sur le monument 
par KR. de La Blanchère et Wierzéyski; par V. Scialoja, Bullet, dell” ist. di 
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Aucun des textes connus n'offre la même disposition que 
celui d'Aïn el Djemala avec ses trois éléments: 1° petitio, 
2? sermo procuratorum, 3° letires de fonclionnaires. Sur les 
quatre faces de la base d'Henchir Mettich, vraisemblablement 
terminée en forme d'autel, est gravée la charte détaillée 
du domaine Villa Magna Variani sive Mappalia Siga avec 
l'indication précise des droits et des obligations des cultiva- 
teurs pour les diverses catégories de terres et de cultures. On 
y litau début : data a Licinio Maximo et Feliciore Aug(usti) 
lib(erto) procc. ad exemplum legis Manciane, et, à la fin : 
(ha)ec lex scripta (par les soins de Lurius Victor magister 
pagi el par un autre personnage qui s'intitule defensor). 

Au premier abord, il semble que l'inscription de Souk el 
Khmis soit de tous points semblable à la nôtre; mais ce n’est 
qu'une apparence lrompeuses qui ne résiste pas à un examen 
sérieux des deux textes. Sans doute la base de Souk el 
Khmis était, comme la nôtre, gravée sur ses quatre faces 
(il nous manque dans l’état actuel la-1"° en totalilé et une 
partie de la 4°); en outre on y trouve trois documents : 
1° la requête des colons du Saltus Burunitanus, 2° Ja réponse 
ou subscriptio de l'Empereur Commode, 3° enfin une lettre 
destinée à assurer la transmission du décret impérial aux 
intéressés. Mais la ressemblance entre les deux documents 
s'arrête là ; elle a trait à la forme et non au fond. Ce n’est pas 
la même question qui est traitée dans les deux cas : à Souk 
el Khmis ce sont les colons qui portent plainte formellement à 
l'Empereur contre la violation du règlement commise à leur 
préjudice par le conductor et contre les procuratores, ses com- 
plices; à Aïn el Djemala, au contraire, ce sont des cultivateurs 
qui sollicitent des procurateurs une interprétation bienveillante 
du règlement existant. Nous aurons l'occasion de revenir sur 
cette question lorsque nous expliquerons la 4° face. 

Reste l'inscription d’Aïn Ouassel. Bien qu’au point de vue 


dirilto rom., 1893, p. 31: par Ad. Schulten, Hermes, 1894, p. 204 et suiv., 
par Mommsen dans les Fonles de Bruns, 6* édit., p. 382; — Celle d'Henchir 
Mettich, par Toutain, Comples rendus de l’Ac. des inscript., 1897, p. 146 et 
Mémoires des savants éir., XI, °° p., p. 31; par Ed. Cuq, dans le même vol. 
des Mémoires; par Ad. Schulten, dans les Abhandlungen der Kœnigl. 
Gesellschaft de Gœttingue (Phil. hist. Ki. N. F. II, ne 3), 1897. 
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extérieur, elle n'offre avec la nôtre qu'une lointaine ressem- 
blance, c'est cependant, au fond, celle qui s'en rapproche le 
plus. Elle n’est gravée il est vrai que sur trois faces et ne con- 
üent ni le premier document (la petitio) ni le dernier {lettre de 
transmission), mais elle reproduit textuellement d'après 
M. Carcopino, ou plus exactement, croyons-nous, presque 
textuellement le troisième qui est, de beaucoup, le plus im- 
portant de tous : le sermo procuratorum. 

Que signifie cette expression dont nous aurons à faire sou- 
vent usage par la suiteet que, dès lors, il importe de bien pré- 
ciser dès à présent? 

On lit au début de l'inscription d’Aïn Ouassel, après la dé- 
dicace à Septime-Sévère : aram legis divi Hadriani Patroclus 
Aag(ustorum trium) libertus instiluit et legem infra scriptam 
intulit. Exemplum legis Hadrianae in ara proposita. Sermo 
procuralorum. Suit le texte du sermo qui occupe la fin de la 
{" colonne, et les colonnes IL et [IT entièrement, c’est-à-dire 
tout ce qui a été gravé, car, nous le verrons, on est d'accord 
maintenant pour reconnaître que l'inscription finit avec le mot 
rationi de la III° colonne. 

On peut constater que, pour Patroclus, qui a rédigé ce 
lexte, les deux termes sermo et lex Hadriana sont synonymes. 
Sermo signifie, dans la langue courante, discours, communica- 
lion orale ; dans le langage administratif il paraît avoir acquis 
une autre signification, celle d'instructions écrites : c'est du 
moins ainsi qu’on interprète généralement nos documents afri- 
cains, cependant, même rédigé par écrit ou affiché, le sermo 
p'a pu perdre son caractère essentiel de « discours ou entre- 
lien »; jamais les jurisconsultes ne l’emploient que dans le sens 
primitif (1). 

À l'époque où a été gravée l’inscription d'Henchir Mettich, 
il ne semble pas que ce mot sermo soit encore en usage, car 
les procurateurs, qui ont rédigé ce document qui est incontes- 


tablement de même nature, le désignent sous le nom de (lex) 
dala (2). 


(1) Vatic. fragm. 112 duumoiri dicit : sermo vesler in actis erit. C. Th. 
AVI, 12, 1 : sermo litigantium. Cf. Dirksen, Manuale, vo Sermo. 
. (2) Bien qu'on l'ait contesté, lez paraît le complément naturel de data: 
il est commandé par l'expression Aaec lez employée à la fin par le magisier 
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Cetle synonymie entre ces deux termes ler et sermo n'est 
pourtant pas absolument justifiée. La lex, dont il est souvent 
question dans nos documents, est évidemment la lex loca- 
tionis(1}, la lex sallus, la charte du domaine ou d'un groupe 
de domaines, fixant les droits et les obligations des cullivateurs 
qui veulent s'y établir. Nous ne connaissons d’une façon directe 
et certaine le texle d'aucune de ces eges; mais à en juger par 
celui que nous possédons de la lex metalli Vipascensis trouvée 
à Aljustrel et dont on vient de découvrir récemment un nou- 
veuu fragment(2), la lex sallus, gravée sur des tables de 
bronze comme les leges municipales(3), devait, à l'exemple de 
celles-ci être conçue en termes impéralifs (4). Or cette forme 
ne se retrouve dans aucun des textes épigraphiques concernant 
les saltus. Il faut en conclure, nous semble-1:il, que le sermo 
procuratorum, bien qu'il soit qualifié de /ex par les procurateurs 
eux-mêmes ne reproduit pas exactement le texte de la loi : ce 
terme désigne les instructions pratiques adressées aux inté- 
ressés et mises à leur portée par l'administration. Comme ces 
leges élaient probablement fort longues, on en faisait des 
extraits, on affichait tel ou tel chapitre sur les divers points 
du domaine où on avait intérêt à le faire et on y retrouvait 
sinon les termes mêmes de la /ex, tout au moins ses disposi- 
lions essentielles exprimées le plus clatrement possible de 
façon qu'elles pussent être comprises par des paysans dépour- 
vus d'instruction. 

Telle est l’idée que nous nous faisons du sermo pr'ocurato- 
rum. Ce dernier mot toujours employé au pluriel indique 


qui 8 fait graver l'inscription. Toutefois on peut sous-entendre également 
epislula; celte epistula procuralorum remplirail alors l'office de notre sermo : 
elle est conçue ad exemplum legis, tandis que le sermo d'Aïa Ouassel est pré- 
senté comme esemplum legis, car rien n'autorise à suppléer ad comme on l'a 
proposé à Lort. 

(1) Lex, dans le sens de clauses et conditions du contrat de louage, est 
d’un usage fréquent, en particulier au titre Locali conducti, Dig., XIX, 1 : 
LL. 9, 8 3; 13, $ 10; 19, $$ 9 et 10; 24 pr., 61 pr. 

(2) Ephem. epigr., IT, p. 165 et suiv.; Cagnat, Un règlement minier sous 
l'empire romain dans le Journal des savants d'aoùt 1906, p. 441. Le docu- 
ment est gravé sur bronze et adressé, on ne sait par quel fonctionnaire, Ulpio 
Aeliano suo, très probablement le procuralor melalli d’Aljustrel. 

(3) Schulten, Die rœm, Grundherrschaften, 1896, p. 110. 

(4) J'en ai déjà fait l'observation ici même ea 1892, p. 117, note 1. 
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que ce règlement ou ces instruclions n'émanaient pas d’un 
fonctionnaire unique, mais de plusieurs. Dans l’élat de nos 
connaissances, on s'est demandé si l'autorité compétente pour 
rédiger le sermo était le chef de l'administration du fisc à 
Rome, l'a rationibus, ou bien le chef du département domanial 
de la province, le procurator tractus qui naturellement devrait 
consulter en ce cas les autres procurateurs, ses subordonnés. 
J'inclinerais en faveur de cette dernière solution : 1° parce 
qu'elle explique bien le sens de l'expression technique sermo 
procuratorum; 2° parce que de pareils règlements, comme on 
le verra, n'ayant pour objet que d’assurer l'application de la lex 
ne paraissent pas excéder la compétence du procurator tractus. 

Avant d'aborder l’explication de notre inscription, il est in- 
dispensable de dire quelques mots relativement à l’établisse- 
meut du texte et aux restilulions. 

Si l’on jette les yeux sur l'excellente reproduction qu'en a 
publiée M. Carcopino (p. 368), il semble impossible de se re- 
présenter quelle a pu être, à l’origine, la hauteur de cette base, 
brisée dans sa chute et rongée par les eaux de l'Oued où elle 
élait plongée depuis des siècles. L'éditeur du document pré- 
leod cependant nonseulement retrouver les dimensions exactes 
du monument mais encore reconstituer entiérement le texte qui 
ne nous a pas été conservé. Il arrive à ce résultat par un ingé- 
nieux détour. 

Tout d'abord il s'applique, avec le secours du uouveau texte, 
à rétablir le préambule de l'inscription d'Aïn Ouassel si mal- 
traité par le graveur et que nous retrouvons ici intact et cor- 
rect. D'après le nouveau Lexte, on voit qu'entre les derniers 
mots, {am oleis, de la colonne I d’Aïn Ouassel, et les premiers, 
quae in centu.., de la colonne IT, 1l manque 115 lettres, soil, 
à raison de 25 lettres par ligne en moyenne, une lacune de 
quatre lignes et demie. Il faut donc ajouter 4 lignes aux 15 
que nous avions déjà ; la moilié qui reste s'adapte exactement 
à la partie conservée de la ligne 1. Les 15 lignes existantes de 
la coloane II occupaient un espace de 0,55 ; les 4 lignes man- 
quantes devaient mesurer 0%,1464, ce qui porte la hauteur 
totale de la colonne II à 0,6964 avant sa délérioration. 

Ïl calcule ensuite, en s’aidant de ce premier résultat, l’éten- 
due de la lacune en lête de la colonne III et obtient ainsi, ces 
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deux vides comblés, le chiffre total des lignes et des lettres qui 
conslituaient le sermo de l'inscription d'Aïa Ouassel. 

Passant ensuite à l'inscription d’Aïn el Djemala, et se ba- 
sant sur l'identité du texte du sermo gravé sur les deux mo- 
numents, il calcule la hauteur de chaque face de la base d’Aïa 
el Djemala et rétablit sur chacune d'elles les lignes qui man- 
quent pour compléter le texte du sermo, soit 7 lignes à la 
colonne 11, 3 lignes au début et 6 à la fin de la colonne IÏT, et 
2 en tête de la colonne IV. Il arrive ainsi à nous presenter 
dans un tableau (p. 386) les résultats de ses calculs qui lui 
permettent, croit-il, de placer sous nos yeux le monument tel 
qu'il a dà être primitivement. 

Mais cette démonstration, malgré son allure scienlifique et 
le talent avec lequel elle est exposée, ne m'a pas convaincu et 
il m'est impossible de croire que l’on puisse aboutir à une re- 
constilution aussi parfaite de la base d’Aïa el Djemala dans 
l’état de mutilation où elle nous est parvenue. Dans ce genre 
de calculs, en effet, il faut toujours faire la part de l'alea; rien 
ne dit, par exemple, que deux colonnes de même hauteur aient 
contenu exactement le même nombre de lignes ou que le même 
passage du sermo ait occupé le même espace sur les deux mo- 
numents; et comment chiffrer les distractions et les lubies du 
graveur? Il faudrait donc tout au plus proposer ce genre de 
solutions comme des hypothèses vraisemblables, comme des 
résultats approximatifs el non, ainsi que le veut M. Carcopino, 
comme un fait établi avec toute la rigueur des méthodes 
scientifiques. 

L'écueil de ces systèmes logiquement construits, c'est qu'il 
suffit qu'il y ait un point faible, si petit soit-il, pour compro- 
mettre la solidité de l’édifice tout entier. Ur, ici, c’est la base 
même du système qui est contestable : comme nous essaierons 
de le démontrer plus loin, rien n’est moins certain que celte 
prétendue identité absolue entre les deux textes du sermo. 

Telle est l’objection capitale que l'on peut faire à la démon- 
stration tentée par M. Carcopino pour justifier sa restitution 
intégrale du texte d’Aïn el Djemala. 

Par contre, nous nous rallions à toutes les restitutions par- 
lielles qu'il a proposées, sauf comme on .le verra plus loin, 
celles des lignes 8 et 9 de la colonne IV. 
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Encore une observation au sujet des textes. Celui d’Aïa 
Ouassel, depuis la publication de mon article en 189%, a été 
revu plusieurs fois, ainsi que je l’ai indiqué dans la note placée 
au début. Il n'est que juste de rappeler ici que deux améliora- 
lions y avaient été apportées dès 1893 par R. de La Blanchère 
et J. Wierzeyski qui avaient procédé à une révision sur le mo- 
nument lui-même. Le texte de l'inscription, tel qu'ils l’ont pu- 
blié dans les Col'ections du Musée Alaoui, peut être encore uti- 
lement consulté bien qu'il ait beaucoup perdu de son intérêt 
depuis que M. le D? Carton a fait paraître, en 1493, son texte 
reclifié et, en 1895, ses excellentes planches photographiques. 
Ea premier lieu, au début de la 2° ligne de la colonne LIT, la lec- 
ture IORIBVS et plus probablement TORIBVS est donnée 
comme certaine; la nouvelle inscription confirme qu'il y avait 
conducloribus. 

À la ligne 8 de la même colonne tout le monde a lu et lit 
encore RIBVS, d'où la restitulion ex possessoribus qui avait 
été el qui esl encore admise par tous. Or, le texte de R. de La 
Blaochère porte BIBVS, leçon certaine ; d’où la restitution pro- 
posée par lui : aut in scrobibus posuerit qui s'adapte exacte- 
ment à la lacune. Dans le passage correspondant de l'inscription 
d'Ain el Djemala (col. Il) nous n'avons que la dernière lettre 
de ce mot:S; mais, pas plus que dans l'autre inscription, 
on ne peut songer à possessoribus, mot beaucoup trop long 
puisque la lacune n’est que de sept ou huit lettres : c’est donc 
in scrobibus ou peut-être in scrobes qui s'impose. En signa- 
lant la lecture BIBUS et la restitution qui en découle, je 
suis heureux de rendre cet hommage posthume à la mémoire 
d'un ami. : 

Avant de songer à restiluer le texte de l'inscription, il fallait 
savoir dans quel ordre elle devait être lue. M. Carcopino a re- 
marqué que la colonne III contenait des passages du sermo procu- 
ratorum ; et comme celui-ci commence au début de la colonne IT, 
il en a conclu tout naturellement que la colonne IIT faisait suite 
à la colonne II et que l'inscription devait être lue de gauche à 
droite. La colonne I contenant la pétition se place sans ditfi- 
culté avant la colonne Il; la question était plus douteuse pour 
la colonne LV où est gravée la lettre de transmission : M. Car- 
Copino La place la dernière, comme l'indique le numéro qu’il 
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lui a attribué. J'incline plutôt à la mettre en têle et j'en donne 
les raisons un peu plus loin. 

Abordons maintenant le commentaire des quatre faces de 
l'inscriplion ; pour rendre mes explications plus claires, je suis 
l'ordre adopté par M. Carcopino. 


Face I. 


La face I, à laquelle il manquerait, d’après M. Carcopino, 
1 ligne en haut et 7 en bas, débute par une pétition qu'adres- 
sent aux procuralores des cullivateurs en vue d'obtenir la con- 
cession des terres en broussailles et en marécages pour les 
planter en oliviers et en vignes conformément au régime de 
la lex Manciana tel qu'il était pratiqué dans le saltus Neronia- 
aus situé dans le voisinage. À l'appui de leur requête, ils in- 
voquent bien, semble-t-il, comme le croit M. Carcopino, la pros- 
périlé du domaine Néronien, l'accroissement des habilants que 
ce régime a produit. 

Nous ignorons les autres raisons alléguées par les pélition- 
naires. De mème il est impossible de savoir ce que contenait la 
ligne 1 ; peut-être simplement le titre de la pétition. 

Rien non plus n'indique le nom, la condition ou le domicile 
des pétitionnaires, si ce n’est la fin d'un mot... VANI, peut- 
être précédée d'un i ou d'un {. M. Carcopino pense que c’était la 
terminaison du nom d’un pagus ou d'une civilas dont les péti- 
tionaaires faisaient partie. Il cite à l’appui cette inscription, qu'il 
a trouvée dans l’'Oued Kralled à quelques mètres de notre 
pierre, portant, sur une face, les mots Caes(ares) n(ostri) et, 
sur l’autre, ceux-ci : P. B C F(1). C'est une borne placée à la 
limite du domaine impérial et d’une cité dont le nom ne peut 
pas être déchiffré. Probablement nos pétitionnaires apparte- 
aaient à cette civitas. | 

Ce n’est là qu'une conjecture, car il est possible, comme le 
reconnaît M. Carcopino lui-même, que la borne ait été dépla- 
cée par le courant el transportée assez loin de l'endroit où elle 
avait élé primitivement posée. Mais comme il est bien difficile 
de trouver une épithète qui convienne à des cullivateurs et qui 


(1) Voyez la reproduction de l'inscription, p. 398. 
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puisse s'adapter à la terminaison vanus et comme, d'autre 
part, celle-ci ne peut servir à désigner aucun des cinq domai- 
nes impériaux mentionnés dans l'inscription, il y a là une 
forte présomption en faveur de l’opinion soutenue par M. Car- 
copino et d’après laquelle les pétitionnaires seraient domiciliés 
en dehors des saltus. 


Face Il. 


La 1°° ligne, qui est à la hauteur de la 1° ligne de la face 
précédente, porte au-dessus d'elle des lraces de lettres, ce qui 
prouve qu'il nous manque au moins une ligne. Elle commence 
par le verbe iubeas qui termine une phrase. Notons qu'il est 
bien difficile de rattacher ce mot (s'il doit être lu ainsi; sur 
l photographie B et E ne sont pas visibles) à la partie connue 
de la face II. Il faudrait supposer que dans les 7 dernières li- 
gnes qui ont péri un interlocuteur nouveau est intervenu, car 
ce ne sont ni les pétitionnaires (rogamus, nos, nobis) ni, sem- 
ble-t-il, les procuratores qui ont pu prononcer ce iubeas au singu- 
her. Bornons-nous, pour le moment, à celte constatation ; nous 
aurons l'occasion de revenir là-dessus en étudiant la face IV. 

Vient immédiatement après le sermo procurato !rum imp. 
Cses. Hadriani Aug. Comme l'a justement fait observer 
M. Carcopino, cette phrase nous donne la date du document ; 
il a été rédigé et gravé certainement du vivant d'Hadrien 
(147 à 138) qui n'est pas ici qualifié de divus comme à Aïn 
Ouassel où on lit : aram legis divi Hadriani. Le fait que la lex 
Manciana, deux fois mentionnée par notre inscriplion, est en- 
core en pleine vigueur, comme au temps de Trajan (inscription 
d'Henchir Mettich}, tandis qu’elle est passée sous silence dans 
le texte d’Aïn Ouassel où elle est purement et simplement 
remplacée par la lex Hadriana, ce fait justifie l'attribution du 
document à Hadrien. L'absence de tout cognomen honorifique 
à la suite du nom de l’empereur, à la différence de ce qui a 
lieu pour Trajan dans l'inscription d'Henchir Mettich, nous 
fait supposer que cette innovation remonte aux premières an- 
nées du règne d'Hadrien (1). 


(1) Dans une inscription de Sorrente(C. 1. L. X, 676 — Dessau 312), datée 
de 120 ou 121, Hadrien est qualifié oplimus marimusque princeps. Dans le 
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A remarquer, dans l'inscription d'Aïn Ouassel, la suppression 
du nom de l'empereur Hadrien ; il y a simplement sermo pro- 
curatorum, ce qui prouve une fois de plus que ce genre de do- 
cuments n'était pas suivi du nom de tels ou tels fonctionnaires 
délerminés. 

Nous avons maintenant sous les yeux le texte complet de ce 
préambule qui avait fait le tourment de tous les cammentateurs 
de l'inscription d'Aïa Ouassel : Quia Caesar n(oster) pro in- 
faligabili cura sua per quan adsidue humanis utilifatibus 
excubat,omnes partes agrorum quae tam oleis aut vineis quam 
frumentis aplae sunt excoli iubet ; ilcirco per missum providen- 
Liae eius potestas fil omnibus etiam eas partes occupandi quae 
in centuris elocatis saltus Blandiani ef Udensis [et] in illis par- 
tibus sunt quue. 

Dans l'iascription d’Aïn Ouassel, non seulement le préam- 
bule était défiguré au point qu'on ne pouvait saisir le lien qui 
l'unissait au reste de la phrase, mais encore, il y avait une la- 
cune énorme de 4 lignes, impossible à combler entre tam oleis 
el quae in centuris. Le sens du texte devient ainsi très clair 
et très précis, loules ses parties s'enchainent et découlent logi- 
‘ quement l'une de l'autre. D'abord le principe général : l'em- 
pereur qui veille avec un soin infatigable au bien de l'humanité 
ordonne de mettre en culture toutes les parcelles (partes agro- 
rum) propres à la culture de l'olivier, de la vigne ou des cé- 
réales (1). En conséquence pouvoir est donné à «tous » d'oc- 
cuper « même » ces parcelles qui sont dans les centuries elo- 
catae du sallus Blandianus et Udensis et dans ces parcelles du 
saltus Lamianus et Domitianus qui ont élé rattachées au saltus 
Tuzritanus. Ce dernier membre de phrase est emprunté au 
texte d'Aïn Ouassel; il trouve sa justificalion dans les lignes 
7 et 8 de la colonne IIT de notre inscription où il est reproduit 
mot pour mot. 


nouveau fragment de la lex melalli Fipascensis récemment découvert (Juurnal 
des savants, août 4906), il n°y a pas non plus de cognomen Cetle ler aurait 
donc la même date que la nôtre. 

(1) 11 n'était pas question des céréales dans la pétition; on pourrait sup- 
poser peut-être qu'il n’y avait pas, dans la région habitée par les péti- 
tionuaires, des terres propres à cette culture qui fussent restées en friche. 
Je crois plutôt, comme on le verra plus loin, que l'empereur a étendu le 
jus occupandi à une catégorie de terres qui n'en jouissaient pas auparavant. 
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Avant de poursuivre la reslilution des autres lignes de la 
colonne ÎI qui nous manquent, il ne sera pas inutile d'insister 
sur cette première partie de notre texle, d'autant plus que le 
premier éditeur, à notre avis, n’en a pas suffisamment indiqué 
toute la portée. Ainsi, pour lui, etiam, qu'il a eu le mérite de 
restituer, serait une redondance; il traduit: « pouvoir est et 
sera donné ». Notre iraductionest, je crois, plus satisfaisante : 
nous entendons en effet par là que l'ordre donné par l’empe- 
reur a un caractère tellement général qu'il embrasse même des 
terres qui, jusque-là, avaient été probablement soustraites à 
l'occupation et au sujet desquelles il aurait pu y avoir doute. 
Telles sont les centuries elocatae des sallus Blandianus et 
Udensis. 

Comment devons-nous entendre cette expression centuris 
elocatis? M. Carcopino se borne à traduire « centuries affer- 
mées » considérant elocalis comme synonyme de locatis, sans 
citer aucun texte à l’appui de sa manière de voir. C'est là 
cependant une expression lellement rare qu'aucun des com- 
mentateurs du texte d'Aïa Ouassel n'avait songé à elle pour 
compléter le mot que nous ne connaissions que par ses deux 
dernières lettres, is. J'avais proposé tunctis et M. Schulten 
finitimis. Le verbe elocare employé sous la République, no- 
amment par Cicéron (1), n’est guère en usage sous l'Empire, 
surtout à l'époque d'Hadrien. Nous n'en trouvons des exem- 
ples, d'ailleurs peu nombreux, que chez Columelle (2) et 
Pline(3) qui, peut-être, avaient copié ce mot dans leurs sources. 
Au Digeste le verbe elocare n’est employé qu'une seule fois, 
par Paul, et encore cette leçon n'est-elle pas absolument cer- 
laine (4). 

La signification de ce mot-là où on lit elocare fundum ou 
f[unus n'est pas douteuse; elle équivaut à locare. Mais il est 


(1) Ferr. 2, 3, 22. CF. Plaute, Epid, 1, 2, 51. 

(2) 1, 7, 6. 

(3) H. nat. 21, 3,7,$ 10; 26, 1,3S 4. 

(4) Dig. 39, 4, 98 1. Paul. Sent. lib. V : ad conducendum vecligal nemo 
compellitur, et ideo, implelo tempore conduclionis, elocanda sunt. Le correc- 
teur habituel de la Florentine substitue : ea locanda. Cf. Code Théod. V, 
13, 13. Il est à remarquer que cette expression ne figure pas dans un autre 
document du temps d'Hadrien, la lex metalli Vipascensis où il est fréquem- 
ment question de localio. 
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permis d'hésiter là où nous trouvons boves elocare (Columelle), 
gentem elocatam (Cicéron); de même, dans le texte de Paul, 
elocanda sunt n'a pas un sens très clair. On serait tenté d’inter- 
préter ecomme s'il yavait ex, en y attachant le sens d'éloigne- 
ment, de déplacement. On arriverait ainsi à donner à l'ex- 
pression centuriae elocatae la significalion de « parcelles déta- 
chées, non comprises dans la ferme ». 

Mais nous allons voir que la suile de la phrase répugne à 
cette interprétation; c'est pourquoi, avec M. Carcopino et tous 
les auteurs de lexiques nous traduirons elocare par « affermer ». 
Il nous suffit d’avoir signalé cette expression à l’allention des 
philologues ; à eux maintenant de nous dire quel est le véri- 
table sens du verbe elocare et pourquoi il a cessé d’être en 
usage. 

Les centuriae elocatue ainsi entendues, el elles ne peuvent 
guère l'être autrement, s'opposent donc aux regiones, aux par- 
celles rattachées qui, elles, sont hors du bail et par suite ne 
sont l'ohjet d'aucune redevance de la part du fermier. 

Nous devons noter encore dans ce texte, pour souligner le 
caractère général de la mesure prise par l’empereur Hadrien, 
les mots omnes parles agrorum et potestas fit omnibus. Il ne fau- 
drait pas cependant aller trop loin dans cette voie et s imagi- 
ner, avec M. Carcopino, que nous sommes en présence d'une 
vérilable loi générale applicable à tout le territoire de l'Empire 
et en verlu de laquelle le droit d'occupation serait ouvert à 
tous sur toutes les terres, même celles des particuliers. Ce 
p'est là qu’un principe théorique d'où découlent les règles pré- 
cises et pratiques énoncées dans le sermo. Dans sa généralité 
le précepte impérial ne dépasse pas les frontières de l'Afrique 
(peut-être même celles de la province proconsulaire) car il 
n'est question que des cultures de l'olivier, de la vigne et des 
céréales qui sont les cultures africaines. D'autre part les règles 
pratiques qui en découlent ne sont applicables qu'aux domai- 
pes impériaux et encore à quelques-uns d'entre eux. 

Cela suffit pour caractériser notre document : c'est un rêgle- 
ment applicable à certains domaines impériaux d'une partie de 
l'Afrique proconsulaire, ou plutôt à certaines portions de ces 
domaines nettement définies. Il a dû en exister de semblables, 
on peut l'affirmer, pour d’autres domaines ou portions de do- 
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maines africains avec les mêmes phrases pompeuses du préam- 
bule et où les seules modifications apportées au texle avaient 
trait à la désignation des saltus et des terres ouvertes à l’occu- 
palion. 

Ici, ces terres sont : 1° les centuries affermées des saltus 
Blandiaaus et Udensis; 2° les parcelles des saltus Domitianus 
et Lamianus rattachées pour l'exploitation au saltus Tuzritanus, 
mais nono comprises dans le bail. 

Ces observations, on le voit, confirment pleinement la déf- 
pilion du sermo que nous avons donnée en commençant; c'esl 
l'adaptation d'une lex, émanée de l’empereur, à tels ou tels 
domaines déterminés. La lex n’énumérait pas certainement 
une à une les diverses parcelles de chaque saltus auxquelles 
elle s’appliquait ; c'était l'affaire de l'administration locale qui, 
seule, pouvait entrer dans ces détails. 

Essayons de voir dans quelle mesure nous pouvons restituer 
les lignes effacées de la face II à l’aide du sermo contenu dans 
l'iascription d’Aïn Ouassel. 

Nous avons pu déjà ajouter sans difficullé un membre de 
phrase pour compléter la désignation des parties rattachées au 
saltus Tuzritanus. Cetle restitution ne peut soulever aucune 
objection. Il en est de même de la fin de la phrase avec la cor- 
reclion certaine de M. Schulten : nec a conductoribus ex'er]- 
centur. Cette addition s'impose : en effet, le droit d'occupation 
sur les parcelles énumérées ci-dessus ne peut être ouvert qu'à 
une condition, c'est que les fermiers généraux des domaines 
en question les délaissent, négligent de les cultiver. Il est na- 
lurel que ces fermiers passent avant tous les autres quand il 
s'agit des terres des centuries pour lesquelles ils paient un 
fermage; pour les parcelles rattachées, le fait seul du rattache- 
ment leur crée une sorte de privilège; c'est en quelque sorte 
une invitation qu'on leur adresse d’avoir à les défricher. Sans 
doute, ils peuvent décliner cette offre del'administralion, mais 
jusque-là ils ont un véritable droit de préférence. La condition 
exigée pour l'exercice du jus occupandi par loute autre per- 
sonne est ainsi parfaitement justifiée et, si elle n’était pas in- 
scrite dans notre texte, celui-ci serait manifestement incom- 
plet. Nous devons donc admettre sans hésitation la restitution 
nec a conductoribus ex{er]centur. 

Revue misr, — Tome XXXI. 


+0 
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Nous avons supposé, dans notre raisonnement, que cette 
condition, le refus d'exploiter ou de cultiver de la part du 
fermier, était exigée aussi bien pour les centuries que pour 
les parcelles rattachées. On pouvait hésiter quand on n'avait 
que le lexte tronqué d'Aïa Ouassel et croire que l'incidente 
nec a conducloribus exercentur, placée tout à fait à la fin, ne 
concernait que la seconde catégorie des lerres. Mais, avec le 
nouveau texte, il est impossible d'admettre que la première 
catégorie des lerres ait subi un traitement plus défavorable que 
la seconde. Au surplus, la question est tranchée par le texte 
de la ligne 2 de la colonne II, loca neglecta a conductoribus ; 
celte expression, équivalente à la première, s'applique aux 
cenluries affermées (1). 

Pouvons-nous aller plus loin dans la voie des reslitutions el 
incorporer à notre inscription la suile du sermo dans les termes 
mêmes où il est rédigé à Aïn Ouassel? 

M. Carcopino n'a pas l'ombre d'un doute sur ce point : il 
admet sans hésiter l'identité des deux textes; c'est une vérité 
qui s'impose à ce point à son esprit qu'il ne songe même pas 
qu’elle puisse être contestée. Aussi se borne-t-il à mesurer 
aussi exactement qu'il le peut, les dimensions des deux bases 
et à répartir d'après ces indications le texte des trois faces 
d’Aïn Ouassel sur les faces IT et III d’Aïn el Djemala. Ea réa- 
lité, nous l'avons dit, tous ces calculs reposent sur deux don- 
nées hypothétiques : 1° la connaissance exacte des dimensions 
primitives de la base d’Aïa Ouassel et par suite le nombre de 
lignes gravées ; 2° l'identité complète des deux textes reprodui- 
sant le sermo. 

Nous ne connaissons que très approximativement la hauteur 
du monument, et rien ne nous paraît moins certain que cette 
identité des deux textes du sermo sur laquelle a été édifiée 


(1) M. Carcopino, p. 451, oppose l’une à l'autre ces deux expressions : 
pour lui, les loca neglecta sont les parcelles de cenluries « abandonnées » ; 
dans lesregianes, celles a dont ils ne s'occupent pas ». C'est ainsi qu'il traduit 
non erercentur, Or, il est certain que cette expression n'est qu'une variante 
da la première, ainsi que cela résulte du texte suivant d'Ulpien (Dig., 33, 7, 
8, pr.) : Homines qui agrum colunt, et qui eos exercent, praeposilive eorum. 
Cf. L. 12, pr. eod. Dans le 8 2 du nouveau fragment de la lex metalli,on lit : 
putei argentari ex forma exerceri debent quae hac lege continetur. Il y est 
aussi question du jus occupandi relativement aux puits de mine. 
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toute la restitution de l'inscription d'Aïn el Djemala. 

Nous avons, il est vrai, admis que le même texte se retrou- 
vail dans le préambule et dans les deux premières phrases du 
sermo ; mais c'est parce que nous avions ici des indices favo- 
rables qui rendent cette identification à peu près certaine. Là 
où ces indices manquent, il est permis d’hésiter. C’est ce qui 
arrive pour la phrase capitale qui suit celle qui vient d’être re- 
stituée. 

Après avoir indiqué la nature des lerres ouverles à l’occu- 
pation, le sermo définit le droit des occupants, le fameux jus 
possidendi, fruendi heredique relinquendi. Cetle formule juridi- 
que si nette et si précise est bien attribuée à Hadrien par l'in- 
scription d’Aïn Ouassel, mais rien ne prouve qu’elle fût déjà in- 
scrite dans notre texte qui remonte, vraisemblablement, aux 
premiers temps du règne de cet empereur (1) et qui dès lors 
se rapprocherait beaucoup par sa date de l'inscription d'flen- 
chir Mettich où les formules employées sont loin d'avoir atteint 
celte netteté et cette précision. Il faut donc supposer ou bien 
que la nouvelle formule ne s'est dégagée que beaucoup plus 
lard, car son existence nese révèle à nous d'une facon certaine 
qu'au début du ni° siècle, ou bien, ce qui est moins vraisem- 
blable, qu'elle a brusquement été substiluée à celle de la Lex 
Manciana pour l'interpréter ou la compléter. 

Lisons la phrase entière telle qu'elle est rédigée dans l'in- 
scription d'Aïn Ouassel ([T, 8 à 40): iisque qui occupaverint 
possidendi ac fruendi heredique suo relinquendi id ius datur, 
quod est lege hadriana comprehensum de rudibus agris et îis 
qui per x annos continuos inculli sunt. 

Ïl n'est pas besoin de réfléchir longtemps pour voir que ce 
lexte ne pouvait pas êlre inséré dans l'inscription d’Aïn el 
Djemala. Si une loi édictée par Hadrien est très justement ap- 
pelée lex Hadriana dans un texte rédigé au temps de Septime- 
Sévère ou de Commode, il en était autrement du vivant même 
d'Hadrien, où l'on devait employer une forme différente, par 
exemple : lege imp. Caes. Hadriani Aug. ou sacratissimi imp. 
Hadriani Aug. (2). 

: (1} À eause de l'absence de tout suroom joint au nom de l’empereur Ha- 
rien. 


(2; Aiosi, dans le nou7eau fragment de la lex melalli Vipascensis (J. des 
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Ce passage de l'inscription d'Aïn Ouassel, ainsi qu'on l’a 
justement remarqué, est obscur et embrouillé (1). Que vient 
faire ici cette lex Hadriana de rudibus ugris? Est-elle différente 
de celle qu’annonce la dédicace? Ce nom ne s’étend-il pas à 
toutes les dispositions contenues dans le sermo? S'il en est au- 
trement, comment distinguer celles qui constituent la lex Ha- 
driana? Toutes ces questions sont insolubles si l'on admet que 
ce passage étailainsi rédigé au temps d'Hadrien; par contre, tout 
s’éclaircit subitement s1 l'on admet que ce passage a été retou- 
ché par le rédacteur du in° siècle qui, pour abréger, aura sup- 
primé la formule transitoire n'oflrant plus alors qu'un intérêt 
historique el partant jugée inulile dans laquelle se trouvait né- 
cessairement le nom de l'empereur vivant, imp(eralor) n'oster), 
accompagné de ses titres, car 1l ne pouvait être question icide 
la Lex Hadriana. Toute cette partie du texte aura élé supprimée 
et remplacée par ce simple rappel de la lex Hadriana et de son 
titre. 

L'absence de toute formule protocolaire est une preuve sans 
réplique que tout au moins ces mots lege Hadriana ne se trou- 
vaient pas dans l'inscription d’Aïn el Djemala. | 

On remarquera ensuite que, tandis que nos pétitionnaires 
invoquent formellement la lex Manciana, mentionnée encore 
une fois et peut-être deux dans l'inscription, cette loi semble 
totalement inconnue aux rédacteurs du sermo d'Aïn Ouassel, 
carils ne prononcent pas son nom et n’y font pas allusion même 
indirectement. 

Il me paraît de toute évidence que c’est à cette place que 
l'inscription d'Aïn el Djemala devait s'expliquer sur ce point 
essentiel de la requêle et faire savoir aux pétitionnaires que 
les occupants des terres ci-dessus énumérées auraient la jouis- 
sance soit du droit concédé par la lex Manciana, soit celle d’un 
droit nouveau accordé par l'Empereur. Mais, de toute façon, 
il était impossible de ne pas prononcer ici le nom de la lex 
Manciana. 

On peut donc considérer comme absolument certain que cette 


savants, 1906, p. 441) on lit, $ 2 : quae hac lege continetur, secundum libe- 
ralitatem sacratissimi imp. Hadriani. Aug. 

(1} Voyez notamment l’article de Vulic', Zur Inschrift von Aïn Wassel, dans 
Wiener Sludien, 1905, p. 138. 


= 
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phrase si importante de l’inscription d'Aïn Ouassel qui contient 
la formule juridique du droit des occupants n'étail pas insérée 
telle qu'elle dans le texte d’Aïa el Djemala. Qu'y avait-il à la 
place? A ce sujet on ne peut que faire des conjectures : ou bien 
le nouveau texte consacrait purement et simplement Île droit 
conféré par la lex Manciana, ou bien il en donnait une nouvelle 
formule sans modifier le fond, ou bien enfia il changeait à la 
fois la forme et Le fond et élargissait le droit antérieur. 

La première solution doit être écartée sans hésitation, car si 
Hadrien avait purement et simplement maintenu la lex Man- 
ciana, il n’y aurait eu aucune raison pour substituer désormais 
le nom de lex Hadriana à celui de lex Manciana. On a donc le 
choix entre les deux autres solutions qui peuvent être soute- 
oues l'une et l'autre par de bons arguments. 

En faveur de la première, il suffit de renvoyer au savant 
mémoire de M. Cuq qui prétend retrouver, dans l’usus proprius 
et le jus colendi concédés par la lex Manciana de l'inscription 
d'Henchir Mettich, tous les éléments du droit conféré par la 
lez Hadriana(1). 

A l'appui de la seconde, on peut faire valoir cette vonsidéra- 
bon qu'un trop faible intervalle sépare les deux inscriptions 
pour supposer qu'en si peu de temps la même conception juri- 
dique ait pu revêtir des formes si nettement distinctes. Le texte 
d'Ain Ouassel nous paraît décisif en faveur de cette dernière 
opiuion, car il y est dit expressément que ce droit, sous sa 
forme nouvelle, découle d’une lex Hadriana sur les terres 
en friche et celles qui sont restées inculles pendant dix 
années consécutives. Hadrien a donc pris une mesure géné- 
rale à ce sujet; dans l'intérêt de l'humanité, comme il est dit 
dans le préambule, il a donné l’ordre de mettre en culture 
loutes les terres propres à produire des olives, du raisin ou 
des céréales. Afin de mettre son projet à exécution il a dû 
prendre deux sortes de mesures destinées à stimuler le zèle 


(1) Le colonat partiaire dans l'Afrique romaine, p. 17 et suiv. du tirage à 
part. Cette thèse est très séduisante ; la démonstration à laquelle se livre 
M. Coq nous a convaincu, sauf sur un point, la transmissibilité du droit aux 
héritiers qui n’est appuyée que sur des considérations générales ; elle est for- 
mellement contestée par Schulten, Die lex Manciana, 1897, p. 41, qui pense 
que c'est Hadrieo qui a accordé aux possessores celte garantie nouvelle. 


NE CRE SO 
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des cultivateurs : 1° étendre la sphère d’applicalion du jus 
occupandi et 2° renforcer, accroître ce droit. Ce sont bien là en 
effet les trails essentiels de la lex Hadriana que nous conrais- 
sons. | 

Quelle est cette Lex Hadriana de rudibus agris? Elle n'est 
autre, à notre avis, que le sermo procuralorum de l'inscription 
d'Aïn el Djemala. À l’époque où a été gravée l'inscription d'Aïa 
Ouassel, au commencement du n° siècle, le sermo procurato- 
rum qui, primitivement, portait cette addition (1) ad eremplum 
legis (ici le nom de la loi), était appelé couramment lex, 
comme on peut s'en convaincre en lisant le début de l’inscrip- 
tion de Patroclus. 

I] n'est donc pas surprenant que le même Patroclus ail em- 
ployé le même langage pour désigner le sermo de ses devan- 
ciers du temps d'Hadrien, sermo qu'on se bornail à reproduire 
fidèlement avec les seules modifications de style qu’un inter- 
valle de plus d’un demi-siècle avait rendues indispensables. 
Cette rédaclion, d’ailleurs, n’émanait pas de lui; elle lui était 
adressée par le procurateur du tractus résidant à Carthage, 
qui se bornait à adapter aux terres de sa circonscription doma- 
niale la règle générale édictée par l'empereur. 

IL est probable, comme nous le verrons plus loin, que cette 
lex Hadriana de rudibus agris formait un chapitre nouveau du 
statut des domaines impériaux d'Afrique. Mais il nous est im- 
possible de nous rallier à l'opinion de M. Carcopino, qui voit 
là une loi générale applicable à toutes les Lerres de l'Empire, 
même par conséquent aux terres des particuliers. Nous avons 
indiqué pourquoi il fallait en limiter l'application à l'Afrique et 
peut être aux domaines impériaux de l'Afrique proconsulaire. Il 
nous suffira d'ajouter quesi une pareille loi générale, expropriant 
les particuliers, avait été promulguée au temps d’'Hadrien, les 
jurisconsultes n'auraient pas manqué de la mentionner, no- 
tamment en traitant de l'acquisition de la propriété par l'occu- 
patio ou des modes d'acquisition ou de la perte de l'usufruit. 
Ce n’est qu’au cours du 1v° siècle qu'il est question de la pro- 
priélé sur les terres privées abandonnées ou, sur les terres du 


(1) Nous en avons vu la preuve dans l'inscription d'Henchir Mettich de l’an 
116 ou 117. | 
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fisc, de l’emphyléose, accordée à ceux qui les occupent et les 
mettent en valeur {1). | 

Cette loi est-elle antérieure ou postérieure à la pétition? | 
Dans le premier cas, on ne comprendrait pas que les pétition- 
paires aient persisté à demander le régime de la lex Manciana, 
aoins favorable que celui de la nouvelle loi. Il faut done sup- 
poser que la lex Hadriana n'exislait pas encore au moment où 
ils ont rédigé leur requête. A-t-elle été édictée postérieure- 
ment? Ii semble bien que non, car il y a un lien intime entre 
la pétition et le sermo procuralorum qui, dans l'inscription 
d’Aiïn Ouassel, est appelé lex Hadriana. La grande ressem- 
blance qu'il y a entre les deux textes ne permet pas de douter 
que c'est la même loi qui est rapportée dans l'inscription 
d’Aïn el Djemala avec quelques modifications de style. 

Enfin, il paraît certain que c’est à l'occasion de cette pétition 
et peut-être de pétitions semblables que cette lex Hadriana a 
été rendue. La forme sous laquelle elle est portée à la connais- 
sance des intéressés, comme aussi la double et peut-être la 
triple mention de la lex Manciana prouve que c'est la première 
application que l'on fait ici de la nouvelle loi. Les autres pé- 
titions, s'il y en a eu d’autres, durent ëtre trailées de même. 
Si le sermo contient en substance les dispositions essentielles 
de la {ex Hadriana, cela ne veut pas dire, nous le savons, que 
leur rédaction fût identique. Le sermo ne contient pas les rè- 
gles concernant les formalités à remplir pour exercer le jus 
occupandi; elles faisaient certainement partie de ia lex Ha- 
driana, car on les trouve dans la lex Manciana d'Henchir Met- 
tich et dans la lex metalli d’Aljustrel (2). D'un autre côté, la 
Lx Hadriana ne devait pas spécifier une à une pour chaque 
domaine les terres qui seraient ouvertes à l'occupation. Quant 
au quantum des redevances et aux périodes d'immunités fixées 


(4) Code Just., XI, 58, De omni agro deserto, en particulier lois 7 et 8. 
Schulteo, Grundherrschaflen, p. 96, n. 103, se refuse également à voir dans 
la lez hadriana la lex a majoribus constitula du Code Just. (XI, 50) : pour 
lui, ce n’est qu'une lex privala saltibus Caesaris dicta. 

(2) Voy. le texte récemment découvert qui a été pubié par Cagnat dans le 
Journal des savants d'août 1906. On y trouve des règles minutieuses relali- 
vement à l'exercice du droit d'occuper les puits de mine. Lez Manciana, 8 15 
et suiv. ; 
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par le sermo, il est probable que c'est encore là un emprunt fait 
à la lex; mais on ne peut rien affirmer à cet égard. 

Ainsi, nous croyons pouvoir conclure de ces explications que 
la nouvelle formule du jus possidendi, fruendi heredibusque 
relinquendi se trouvait vraisemblablement dans le texte d'Aïn el 
Djemala; mais il est impossible de supposer un seul instant 
que ce fût exactement dans les mêmes termes qu'à Aïa Ouas- 
sel, car il est de toute évidence que la réponse devait être cor- 
rélative à la demande et qu'on ne pouvait répondre purement 
et simplement par la lex Hadriana à ceux qui réclamaient la 
lex Manciana : une explication était indispensable pour montrer 
que le nouveau régime était plus avantageux que l'ancien. Il 
est invraisemblable qu'on s'en soit tenu à celte référence 
étrange à la lex Hadriana. Le nom de la {ex Manciana ne pou- 
vail être omis à cet endroit. | 

L'étude de la colonne 111 confirmera notre opinion à ce sujet. 


Face III. 


Avant d'aborder l’explication du texte de la face III de l'in- 
scription d'Aïn el Djemala, il est de toute nécessilé que nous 
tentions de relier ce texte à celui de la fin de la face Il. Pour 
ÿ parvenir, 1l faut tout d'abord combler la lacune moins con- 
sidérable qui existe entre les faces Il et III de l'inscription 
d'Aïn Ouassel. Cette restitution, si elle peut être trouvée, nous 
sera d'un grand secours pour l'établissement du premier 
texte. | 

Grâce à l'iuscription d’Aïa el Djemala, nous avons pu déjà 
combler d’une façon à peu près certaine la lacune qui existait 
entre les faces [ et I[ d'Aïn Ouassel; si nous pouvions ea faire 
autant pour le début de la face 1[T1, nous aurions le texte com- 
plet de l'inscription, car M. Carton, revenant sur l'opinion qu'il 
avait exprimée au moment de la découverte, ne croit plus à 
l'existence d’un autre autel qui aurait porté sur ses faces la 
suite du texte. Il fait observer avec juste raison qu'en ce cas le 
graveur n'eûl pas manqué d'utiliser la 4° face qui est restée 
lisse (1). M. Carcopino est du même avis et ajoute à l’appui 


(1) Rev. Arch., 1893, p. 21-39, 
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cette observation que le graveur, à mesure qu’il avance dans 
son travail espace de plus en plus les lettres dans les dernie- 
res lignes de la 3" face, preuve manifeste qu'il est assuré de ne 
pas manquer de plâce pour son texte (1). Au surplus, ces ob- 
servalions, dont la justesse n’est pas contestable pour quiconque 
jette les yeux sur l'excellente reproduction photographique du 
mooument publiée par M. le D' Carton, ne font que confirmer 
l'opinion que j'avais émise dès le début (2). 

Quelle est l'étendue de la lacune en tête de la face III de l'in- 
scription d’'Aïn Ouassel ? 17 lignes nous sont conservées, sans 
compter les traces de lettres de la 1"° ligne, soit en tout 18 li- 
gnes. La face [l complètement restituée a 19 lignes; la face III 
devait en avoir autant, mais il n'y a aucune raison de lui en 
accorder davantage, surtout après l'observation qui précède. 
Il nous manque donc en têle une ligne entière plus celle dont 
il nous reste quelques traces de lettres, soit en tout 55 à 60 
lettres environ. 

M. Carcopiao croit qu’il maaquerait 4 lignes au lieu de 2; 
la face III, dit-il, porte 17 lignes sur une hauteur de 0,58; 
la‘hauteur primitive devait être de 0",6964 pour les colonnes II 
et III, soit, à raison de 0",034 par ligne, 3 lignes à ajouter à 
celte dernière. Mais si le raisonnement était juste, il est évi- 
dent qu’il faudrait ajouter une ligne de plus à la colonne II qui, 
avec les restitutions admises, n'en compte que 19. {ll nya 
aucune bonne raison pour supposer que la colonne IIT en por- 
lait une de plus, surtout après qu'il est reconnu que l’espace 
dont disposait le graveur était largement suffisant pour con- 
tenir la fin de l'inscription. Le graveur avait dû prendre ses 
mesures à l’avance et calculer le nombre de lignes qui lui 
seraient nécessaires sur chaque colonne pour contenir son 
lexte ; arrivé à la deraière colonne il a dà voir qu'il avait assez 
‘de place et dès lors rien ne pouvait l'obliger à serrer davan- 
lage les lignes de façon à en augmenter le nombre d’une unité 
de plus. Cette augmentation présumée n’est donc justifiée ni 
par l'aspect du monument, ni par le raisonnement. Ou peut 
croire qu'elle a été imaginée par M. Carcopino uniquement 


(1) P. 458. 
(2) Collections du musée Alaoui, 4re série, p. 148. 
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pour pouvoir loger en tête de la colonne III d'Aïn Ouassel 
l'excédent de texle qu'il a trouvé au début de la colonne III de 
l'inscription d’Aïn el Djemala, en vertu de cette idée préconçue 
que, le texle des deux sermones étant identique, tout ce qui 
se lit dans l'une des deux inscriptions doit se retrouver dans 
l'autre. 

Nous venons de démontrer que cette idée était fausse, au 
moins sur un point important. On va voir qu'il en est de même 
pour la partie du texte contenue dans la fin de la colonne II et 
dans le début de la colonne IIT d’Aïn Ousssel. Nous allons 
montrer que ce texte n’est pas identique à celui qui lut cor- 
respond dans la base d’Aïn el Djemala. | 

Oa a vu qu'en tête de la face 111 d'Aïn Ouassel il manquait 
au moins une ligne dont il subsistait des traces de lettres et 
probablement deux de façon à atteindre le même chiffre de 
19 ‘ignes que nous avons admis pour la face I[; mais nous 
avons ajouté que c'était là un maximum qui ne pouvait être 
dépassé. Cherchons maintenant, avec cette donnée à compléter 
la lacuae entre les deux faces par une restitution qui devra 
contenir 28 ou 29 lettres au moins, et, au plus, 55 à 60. 

On lit à la fin de la face IT, après la phrase qui a été expliquée 
plus haut : nec ex Blandiano et Udensi sallu maiores partes 
fruc..; en lête de la colonne IT après une ligne portant de sim- 
ples traces de lettres, nous trouvons : .… oribus occupaverit 
quae solent tertias partes. bit. 

On n'avait pu trouver jusqu'ici une restitution satisfaisante 
pour relier le mot fructuum à... oribus, etc. Celle de M. Schul- 
ten (fructuum quam coloni is qui deserta a cultoribus occupa- 
veril, sed pariler ac hi solent) est manifestement lourde et boi- 
teuse. Le savant auteur a tenté d'utiliser de son mieux les 
traces de lettres qu'ont aperçues les premiers éditeurs pour 
remplir la lacune qui n’était, croyait-on, que d'une ligne. Après 
ces tentatives infructueuses, on aurait mauvaise grâce à ne 
pas reconaaîlre que, pour obtenir un sens raisonnable et une 
coustruction régulière, il faut supposer que la lacune est plus 
considérable. Où a vu que l'examen attentif du monument 
nous a amené à admettre qu'elle était en effet de deux lignes. 

Celte constatation va-t-elle nous permettre de trouver enfin 
une restitution acceptable ? Voyons tout d'abord si le nouveau 
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texte d'Aïn el Djemala ne nous apporte pas de nouveaux 
éléments d’informalion. 


M. Carcopino lit ce qui suit au début de le colonne Ill : 


. VA O0 MM 
CA NEGLECTA A CO 
OCCVPAVERITQVA 


NT TERTIAS PARTES FRVCTVVm 
dabit. 


A la première ligne on ne distingue nettement sur la pho- . 
tographie que les deux dernières lettres M M... 

On reconnaît aisément dans ce texte une partie de ce qui 
manque au début de la colonne III d'Aïn Ouassel ; malheu- 
reusement la 1r° ligne est bien incertaine pour qu'on puisse la 
reconstituer entièrement. 

M. Carcopino restitue ainsi les lignes 2 à 4 : sel si quis loca 
neglecta a conductoribus occupaverit quae dari solent tertias 
partes fructuum dabit. Cette restitution peut s'adapter avec 
quelques légères modifications à notre texte d'autant plus que 
parmi les lettres aperçues par les premiers éditeurs de l’ins- 
criplion on remarque au-dessus des lettres C V de occupaverit 
C O ou peut-être G A de {oca qui cadrent bien à cette place avec 
la restitulion. 

M. Carcopino reslitue ainsi la 1°° ligne qu'il rattache à la 
derniére de la colonne IT : nec maiores partes fruc{uum ex hac 
lege praestabuntur quam aliunde ob legem Mancianam? set si 
quis, etc. | 

Sa restitution est très ingénieuse ; en coupant ainsi la phrase 
en deux, on évite l’écueil de toutes les tentatives antérieures. 
Mais n'est-il pas téméraire de vouloir ainsi avec les traces in- 
certaines de 4 ou à lettres retrouver une ligne entière et de 
recoanaître la lex Manciana dans la seule lettre M? Si les mots 
legem Mancianam se trouvaient réellement à cette place ils se- 
raient plutôt précédés de per ou de secundum. 

Nous n'’essaierons donc pas de tirer parti de cette première 
ligne pour combler la lacune du texte d’Aïn Ouassel, car elle 
nous paraît inutilisable telle qu'elle est. 

L'autre partie de la restitution de M. Carcopino est, au con- 
traire, nous l'avons dit très acceptable; elle n’a qu'un défaut, 
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c'est que, dans la forme où elle est présentée, il semblerait que 
potre texte s'occupe de trois catégories de terres distinctes, 
tandis qu'il n’y en a en réalité que deux, les loca neglecta se 
confondant évidemment avec les parcelles des saltus Blandia- 
aus et Udensis. 

Nous nous arrêtons donc à la restitution suivante qui est 
justifiee par les observaliens présentées ci-dessus : nec maiores 
partes fructuum quam ex aliis centuris? dabuntur; ilaque is qui 
loca neglecla a conductoribus occupaverit, etc. 

Nous n’avoos pas la prétention d'avoir reproduit les termes 
mêmes, mais le sens du texte en tâchant de nous maintenir 
dans les limites de la lacune qui, nous l'avons montré, ne doit 
pas dépasser deux lignes. S'il n'a pas été tenu compte des 
lettres de la première ligne de la colonne Ill, c'est parce qu'il 
n'est nullement prouvé que les deux textes du sermo soient 
identiques. L'impossibilité même de faire rentrer cette ligne 
dans une restilution satisfaisante nous fournirait au besoin un 
nouvel argument contre cette identité. 

Nous avons établi plus haut qu'il devait être question daus 
notre texte de la {ex Manciana; or, son nom ne se trouve 
nulle part jusqu'ici dans le sermo d'Aïa Ouassel et, s'il était 
mentionné à la première ligne de la colonne III d’Aïn el Dje- 
mala, ce qui est douteux, il est impossible que ce passage ait 
été transcrit sur l'autre base par la bonne raison qu'il n’y avait 
pas la place matérielle (10 à 15 lettres) pour faire intervenir 
après guam le nom de cette loi et celui des terres qu'elle ré- 
gissail. | 

Sans doute, si M. Carcopino a été amené à donner, contre 
toute vraisemblance, une ligne de plus à la colonne IT qu'à la 
colonne II de la base d’Aïn Ouassel, c’est que cet espace lui 
était indispensable. pour raccorder le mot fruct..… aux lettres 
déchiffrées par lui à la première ligne de la colonne III d’Aïn 
el Djemala et loger la deuxième ligne de cette colonne qui ne 
se retrouvait qu'en partie dans les quelques lettres tracées au- 
dessus de la première ligne lisible de la base d’Aïn-Ouassel. 

Je crois avoir établi que la lacune était de deux lignes et 
non de trois, et la restitution embarrassée de M. Carcopino ne 
peut que confirmer ma manière de voir. On ne comprend pas 
pourquoi la lez Manciana serait rappelée ici à propos du chif- 
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fre de la redevance et non au sujet de la condition juridique 
des possessores et pourquoi aussi elle n'aurait régi que les 
terres des sallus Blandianus et Udensis. Bref, cette restitution 
est une véritable énigme; celle que j'ai présentée paraît plus 
simple et plus claire. 

Celte lacune comblée, les paragraphes suivants du texte 
d'Aïn Ouassel se lisent facilement moyennant quelques légères 
restitulions qui ne soulèvent aucune objection. 

Le $ 2 fixe la part de fruits que doivent fournir les occu- 
pants des parcelles rattachées des saltus Lamianus et Domi- 
lianus : il se retrouve mot pour mot dans le texte d’Aïn el 
Djemala qui nous fait connaître le nom de ces parcelles, re- 
giones, dont nous ne connaissions que la première lettre. Mais 
ni l’une ni l’autre des deux inscriptions ne nous donne le 
guantum des fruits. M. Carcopino adopte la restitution tantum- 
dem, déjà admise, qui s'adapte exactement à la lacune dans 
l'inscription d'Aïn Ouassel. Dans celle d'Aïn el Djemala, la 
lacune n'étant que de cinq ou six lettres, il faut trouver autre 
chose, peut-être tantum, si l'on admet que la quotité est la 
même pour les deux catégories de terres, peut-être aussi quar- 
las ou quinlas, sil'on croit qu'il y avaitentreelles une différence 
à ce point de vue. On s’expliquerait mieux, dans ce dernier cas, 
qu'un paragraphe distinct ait été consacré à chaque classe de 
terres. Peut-être aussi, à cause de l’espace différent occupé 
dans les deux inscriptions par le mot qui nous manque, pour- 
rait-on supposer que ce quantum a varié dans l'intervalle qui 
sépare le rêgne d'Hadrien de celui de Septime-Sévère. Il y a là, 
on le voit, un argument de plus contre l'identité des deux textes. 

Le $ 3 relatif aux immunités accordées à ceux qui plantent 
des oliviers ou des vignes se retrouve, mais incomplet, dans 
l'inscription d'Aïn el Djemala qui ne paraîl apporter aucune 
variante. 

Rappelons que nous avons adopté plus haut la restitution : 
de oleis quas quisgue aut in scrobibus posuerit due à feu R. de 
La Blanchére et préférable à toutes celles qui ont élé proposées 
jusqu'ici({). La lacune étant de 11 lettres, dans l'inscription 


(1) Colum., De re rust., IV, & : prosterni oilem in scrobem, Palladius, 
C. 18 : cum deponerentur in scrobes siccas, c. 19 : ubi duas in una scrobe 
planlas deponis. 
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d’Aïa Ouassel, la restitution convient très bien ; à Aïn el Dje- 
mala, elle n’esl que de 6 ou 7 lettres et la dernière lettre 
seule du mot manquant a été conservée; y avait-il ici une 
variante? On peut songer à in scrobes; scrobibus paraît trop 
long. 

Ce paragraphe s'arrête au mot fruc... Le reste du texte 
d’Aïn Ouassel était-il reproduit à Aïn el Djemala, jusqu'à la 
fin, c'est-à-dire jusqu'à rationi? C'est très vraisemblable ; 
maisil est possible aussi qu'il y ait eu un texte un peu différent. 


Face IV. 


. L'inscriplion d'Aïn Ouassel se terminait à la troisième face: 
la quatrième est lisse. La quatrième face de la base d'Aïn el 
Djen.ala porte un texte où se trouve une adresse de lettre 
(ou de leltres) avec les noms de sept fonctionnaires et le com- 
mencement des instructions qu'on leur envoyait. C'est un 
document qui n’& nulle part son équivalent; ausst n'est-il pas 
facile à expliquer. La difficulté est encore accrue par le fait 
que nous n'avons ni le début, ni la fia. 

La première ligne qui nous a été conservée est à la hauteur 
de la première ligne de la face HIT et de la troisième des faces 
let IT. Commeil n’y a pas de traces de lettres au-dessus de la 
première ligne on ne peul dire avec certilude ce qui nous man- 
que : peut-être une ligne seulement, peut-être trois ou quatre. 
En toul cas, rien ne prouve, comme le suppose M. Carcopino, 
qu'il y ait eu cinq lignes entières gravées en tête dont deux 
auraient été consacrées à la fin du texte du sermo el une autre 
au titre de la leltre ou des lettres(1). C'est là une hypothèse 
qui n'a d'autre base que l'opinion de l’auteur sur l'identité des 
deux textes du sermo, opinion sur laquelle nous nous sommes 
expliqués plus haut. 


(1) Il se fonde uniquement sur ce fait que la première ligne de notre 
colonne est au niveau de la 1r° ligne de la face 3 à laquelle il manque au 
moins une ligne. On peut lui cbjecter que le texte de la face IIT est moins 
serré qu: les autres : les lignes ne comptent que 24 ou 25 lettres au lieu 
de 28 ou 29. Si le graveur avait eu besoin de deux lignes pour achever 
le texte du sermo, il les aurait gagnées aisément au lieu de les reporter à 
la colonne suivante. 
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Tout ce qu’on peut dire à ce sujet, c’est que notre texte, 
comme le sermo et probablement aussi la pelilio, était annoncé 
par uo titre; mais on ne peut pas savoir quelle ea était l'é- 
tendue. 

Pour interpréter la face IV, M. Carcopino en a très juste- 
ment rapproché le texte de celui de la 4° colonne de Souk el 
Khmis, où la réponse (subscriptio) de l'empereur Commode à 
Lurius Lucullus et nomine aliorum, est suivie de la phrase 
siivante : exemplum epistulae proc(uratoris) e(gregii) v(iri). 
Tussanius Aristo et Chrysauthus Andronico suo salutem. Sc- 
cundum sacram subscriptionem elc.; la lettre, après une la- 
cuve de six lignes, se termine par la formule usuelle de salu- 
tation, par la date et le nom du lieu d’où élle a été envoyée, 
Carthage. 

L'explication qu'a donnée Mommsen de ce texte embarras- 
sant, bien qu'elle ait été acceptée jusqu'ici par tout le monde, 
ne m'a jamais satisfail complétement (1). Elle consiste à iden- 
tifier les personnages dont les noms sont mentionnés, avec les 
fonctionnaires des divers degrés de la hiérarchie qui ont à 
s'occuper des domaines impériaux. Mommsen retrouve ainsi : 
ei Lurius Lucullus le chef de l'administration centrale des 
faances, l'a rationibus; en Tussanius Aristo le procurator 
tractus Carthaginensis, dont Chrysantus serait le secrétaire; 
enfin en Andronicus le procurator du saltus. 

C'est en s'inspirant de cette interprétation, mais après l'avoir 
amendée sur certains points, que M. Carcopino a tenté d'’ex- 
pliquer le texte d’Aïa el Djemala. Il retrouve lui aussi la même 
biérarchie des fonctionnaires à laquelle vient s'ajouter un 
degré nouveau : en tête, Verridius Bassus, a rationibus, avec 
8)n aide (peut-être le procurator rationum summarum) lanua- 
 rius, et son secrélaire Martialis; puis Tutilius Pudens egre- 
gius vir, procurateur du fractus; au-dessous Carinus et Dory- 
phorus procurateurs de la regio et enfin Primigenius, le 
procuralor sallus. 

Cette solution ingénieuse repose sur une idée suggérée à 
Mommsen par CharlesTissot(2) qui avait été frappé de l’analo- 


(4) Hermes XV, p. 397. Schulten, Grundherrschaften, p. 10%, no 114, 
l'adopte sans hésitation. 


(2; Lettre à Ernest Desjardins dans les Comples rendus de l'Ac. des ins- 
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gie qui aurait existé, selon lui, entre l'inscription de Souk el 
Khais et celle de Saepinum contenant une lettre de Cosmus 
Augusti libertus el une autre de son subordonné à propos d'une 
contestation en matière domaniale (t). De là Mommsen a conclu 
que, dans toutes les affaires de même nature, l'intervention de 
l'a rationibus, directeur du bureau du fisc à Rome, était indis- 
pensable. 

Cette idée préconçue est certainement erronée: il n’y a rien 
dans le texte de Souk el Khmis qui puisse justifier l'interven- 
tion de l'a rationibus. Lurius Lucullus,que Mommsen identifie 
avec ce fonctionnaire, est toulsimplement le représentant ou le 
protecteur des colons; c'est lui qui a fait parvenir leur requête 
à destination et c’est à lui, naturellement, qu'est adressée Ia 
réponse, c’est-à-dire le décret impérial(2;. Les mots a vobis 
de cette réponse prouvent bien que Lucullus était une des par- 
lies. 

L'a rationibus. dans l'inscription de Souk el Khmis, est donc 
un personnage imaginaire. Ïl ne figure pas davantage dans 
l'inscription d'’Aïn el Djemala ; il n’est pas douteux que M. Car- 
copino suit sur ce point l'exemple donné par Mommsen qui, 
nous l'avons prouvé, a commis, à ce sujet, une erreur mani- 
feste. D'ailleurs si Verridius Bassus était l’a rationibus, son 
nom serait placé en tête et non en queue et il ne serait pas 
suivi de lanuarius qui est mis sur le même rang que lui. 

Avant de préciser le rang et les attributions des divers fonc- 
tionnaires mentionnés dans notre inscription, essayons de 
compléter les lignes 8 et 9 de la face IV. Il manque 8 lettres à 


criptions, 1880, contenant le texte de l'inscription publiée pour la première 
fois, avec un fac-similé, p. 4 du tirage à part. 

(1) C. I. L. IX, 2438. Il est à remarquer que c'est le préfet du prétoire 
qui transmet la lettre de l'a ralionibus aux magistrats de Saepinum. Ce fait, 
d’un caractère exceptionnel, ne peut fournir aucun argument en faveur du 
système proposé par M. Mommsen. On pourrait plutôt conclure de là à la 
nécessité de l'intervention du préfet du prétoire, et personne n'est allé jusque- 
là. Mommsen et, après lui, Schulten rejettent cette conclusion. 

(2) On trouve fréquemment l'équivalent de Lurio Lucullo el nomine aliorum 
dans les rescrits contenus dans les Codes ; cela veut dire : « Un tel et con- 
sorts. » Exemples : C. J. X. 50 (49) 1; Severinoel celeris,'etc. Lucullus joue le 
rôle d'Eglectus dans le rescrit des deux Philippes publié par Schulten, Bul- 
lelino dell'Istit. arch. germ., 1898, p. 221. 
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la fin de la ligne 8 et ÿ ou 6 au début de la ligne 9. M. Carco- 
pinorestilue ainsi : in eo saltuum tractu sunt volentis lege Maa- 
ciana.…. Cette reslitulion est inacceptable, car la phrase que l’on 
obtient ainsi est incorrecte et n'a pas de sens; mais en outre, 
saltuum tractus est une expression inusitée : on trouve tractus 
tout court ou bien tractus suivi d'un adjectif Carthaginiensis, 
Hipponensis, Thevestinus (1). 

Nous croyons donc que la leçon toute naturelle in eo saltu 
s'impose à la fin de la ligne 8. Puis il faut trouver un substan- 
tif très court qui régisse le génitif.. olentis. Nous proposons 
de lire : in eo saltu; si quis ius excolentis lege Manciana pelie- 
rit, etc. La restitution s'adapte très bien à la lacune et offre un 
sens raisonnable. | 

Revenons maintenant à nos fonctionnaires : Carinus et Dory- 
phorus transmettent à Primigenius copie d'une lettre qui leur 
a été adressée par Tutilius Pudens egregius vir. Ce dernier est 
évidemment le même fonctionnaire qui est mentionné à Souk 
el Khœis dans la phrase : exemplum epistulae proc(uratoris) 
efgregii) viri); seulement ici on donne ses titres, mais on 
omet son nom. Comme l’a très bien vu M. Carcopino, on ne 
saurait retrouver ce proc. e. v. dans la personne de Tussanius 
Arislo, car on ne comprendrait pas que le nom de celui-ci fût 
accompagné d’un autre et Chrysanthus : ces deux personnes 
ainsi groupées ne peuvent être le procurator en question. I y 
a donc quatre personnages en jeu à Souk el Khmis: le procu- 
rator egregius vir dont nous ignorons le nom, Tussanius Arista 
et Chrysanthus et enfin Andronicus. 

Ce procurator egregius vir est, ainsi que son titre l'indique, 
Je fonctionnaire le plus important mentionné dans ce document; 
comme la fin du texte nous apprend que la lettre a été écrite à 
Carthage, on en a conclu à bon droit, semble-t-il, que son au- 
teur, c'est-à-dire notre procurateur anonyme, n’était autre que 
le procurator tractus qui résidait dans celte ville. Cette conclu- 
s'on est fondée ; elle serait même inattaquable si, entre le début 


(4) C. I. L., VIII, 5351: praediorum salluum hipp. et thevest. C'est la 
seule inscription qui puisse être invoquée en faveur de cette restitution si 
on admet le complément traclus proposé par Schulten, Grundherrschuften, 
p. 63; mais, même en ce cas, fractus se référerait non pas à Salfuum, mais 
à ce qui suit. 


Revus msr. — Tome XXXI. 3 
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de la lettre et la fin, il n’y avait une lacune de six lignes Mais 
il n’est guère vraisemblable qu'un nouveau document, une au- 
tre lettre par exemple, ait pu trouver place dans l'intervalle ; 
selon toutes les probabilités, c'est bien la lettre commencée qui 
finit avec la date. 

S'il en est ainsi, c'est certainement le procurator egregius 
vir qui est le fonctionnaire placé à la tête du traclus Carthagi- 
niensis. 

Ce fonctionnaire, dans l'inscription d’Ain el Djemala, est 
désigné non seulement par soa litre mais encore par son nom, 
Tutilius Pudens egregius vir; c’est lui qui, comme l'anonyme 
de Souk el Khmis, a écrit la lettre. Il n’y a donc aucun doute 
possible : le personnage qui a écrit la lettre dans les deux cas 
est le procurator tractus résidant à Carthage. La différence 
qu’on relève dans les deux formules s'explique par la date des 
deux documents: l’un est du règne d'Hadrien (117 à 138), 
probablement du début de ce règne; l’autre est du règne de 
Commode (181 ou 182). 

Il faudrait, pour expliquer complètement ce changement, 
écrire l'histoire de l'évolution des titres équestres. Nous ne 
pouvons entreprendre ici ce travail qui fera prochainement 
l’objet d'une publication spéciale. Bornons-nous à constater 
que la nouvelle inscription vient confirmer les conclusions aux- 
quelles nos recherches avaient abouti depuis longtemps. Le 
titre egregius vir, dont l'existence avait déjà été relevée dans 
une inscription datée du règne d’Antonin le Pieux, remonte 
donc au règne d’Hadrien, ce que personne n'avait soupconné 
Jusqu'ici. | | 

Nous n’en sommes nullement surpris quant à nous, car cette: 
épithète à laquelle nous ne reconnaissons aucun caractère offi- 
ciel, n'est pas, comme on le croit communément, attachée à 
une fonction déterminée : elle signifie simplement que celui 
qui la prend appartient à l’ordre équestre ; elle équivaut, dans 
notre syslème, à egues romanus où à equo publico; ce sont là, 
pour nous, trois formules qui ont la même signification et en- 
tre lesquelles les chevaliers peuvent faire un choix. 

On comprend maintenant pourquoi, sous le règne d’'Hadrien, 
où peut-être le procurator tractus est pour la première fois un 
chevalier, ce fonctionnaire est désigné à la fois par son nom. 
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et par son titre de chevalier. Peut-être aussi tout simplement 
a-t-il lenu à se parer de cette épithète de fraîche date. 

Soixante ou soixante-dix ans plus tard le chef du service 
du tractus n’a plus besoin que de ce titre définitivement lié à 
sa charge et consacré par l'usage puisqu'il s'abrège désormais 
en deux lettres; il le désigne suffisamment à ses subordonnés, 
car, parmi leurs chefs, ils ne connaissent qu’un procurator, 
egregius vir, c'est-à-dire chevalier : le procurateur du trac- 
(us. 

Oa serait peut-être lenté de supposer que ce procurator 
egregius vir n'est autre que l'a rationibus. C'est inadmissible : 
1° parce que sous Hadrien et même plus tard ce fonctionnaire 
ne s'intilule jamais egregius vir, jugeant sans doute ce titre au- 
dessous de sa dignité (1); 2° parce que, s'il se dit parfois pro- 
curator, il se garde bien d’omettre les mots a rationibus qui 
caractérisent sa haute fonction. 

Si le procurator egregius vir est bien le chef du tractus rési- 
dant à Carthage, il sera aisé de retrouver la qualité des autres 
fonctionnaires mentionnés dans notre inscription comme dans 
celle de Souk el Khmis; ce sont évidemment ses subordonnés, 
ainsi qu'on peut s'en convaincre par l'absence de tout titre 
honorifique et par leurs noms qui sont lous, sauf un, des noms 
d'affranchis (2). 

Le cas le plus simple est celui de Souk el Khmis : le procu- 
ralor du fractus, egregius vir, adresse la lettre qu'il a rédigée 
à Tussanius Aristo et Chrysanthus qui la transmettent à Andro- 
nicus dans lequel tout le monde, sauf M. Carcopino, a reconnu, 
après Mommsen, le procurator du saltus Burunitanus. Tussa- 
pius Aristo et Chrysanthus sont donc les chefs directs de ce 
dernier, c'est-à-dire les procuratores de la regio dans laquelle 
est située le saltus ou bien le procurator regionis et son auxi- 
liaire, peut-être le tabularius (3). Le rang et les attributions 


(1) C. I. L. VIT, 1641 : L. Licinio Papiriano proc. Augg. M. Ant. et divi 
Veri a rat. VI, 1699 : Bassaeus Rufus proc. a rat. 1620 : C. Junius Flavia- 
nus proc. a rat. 1626. Cn. Pompeius Homullus proc. a rat. IX, 2438 : Cos- 
us Aug. lib. a ral. 

(2) Voy. les exemples dans Schulten, Grandherrschaften, p. 62. 

(3) Nous ne voulons pas dire par là que, dès l'origine, il y ait eu pour 
l'administration des domaines, une hiérarchie de trois degrés de fonctionnai- 
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de tous les personnages au nombre de quatre mentionnés dans 
cette inscription se trouvent ainsi définis et précisés, à suppo- 
ser, bien entendu, comme nous l’avons dit, que dans la lacune 
de six lignes, aucun autre fonctionnaire ne soil intervenu. 

De mème dans l'inscriplion d'Aïn el Djemala, on reconnaïtra 
aisément dans les trois premiers personnages qui y sout men- 
tionnés : Primigenius, procurateur d’un saltus et ses chefs di- 
rects, Carinus et Doryphorus, les procurateurs de la regio ou 
le procuralor et son auxiliaire. C’est la solution à laquelle s’est 
arrêté M. Carcopino et elle se défend d'elle-même grâce à l’a- 
nalogie manifeste avec le texte de Souk el Khmis. Le nôtre 
a d’ailleurs l'avantage d'être plus complet, car les chefs de Pri- 
migenius lui indiquent ce qu'on attend de lui : ut notum haberes 
el it quod subiectum est celeberrimis locis proponi. 

Nous n'hésitons pas davantage à voir dans Verridius Bassus 
et Jlanuarius des fonctionnaires identiques à Tussanius Aristo 
et Chrysanthus et à Carious et Doryphorus et, dans Martialis, 
leur subordonné, un procurator saltus comme Andronicus et 
Primigenius (1). La situation de ce dernier nous paraît définie 
et précisée par la restitution in eo salfu que nous avons pro- 
posée à la fin de la lisne 8 et que nous considérons comme 
inattaquable. Or, si Martialis est un procurator de saltus, ses 
chefs directs ne peuvent être que les procuratores regionis ou 
le procuralor regionis el son auxiliaire. 

Le document conteuu dans la colonne IV serait donc moins 
compliqué que ne l'a cru le premier éditeur : il nous apprend 
que la lettre qui suit, rédigée par le procurator tractus, Tuti- 
hus Pudens, a été adressée en double exemplaire : 1° à Cari- 
uus et Doryphorus pour être transmise à Primigenius ; 2° à Ver- 
ridius Bassus et lanuarius pour être transmise à Martialis. 


res complètement organisée. Cela s'est fait peu à peu, comme le prouvent 
les dénominations variables des circonscriptions (regio, dioecesis, proviacia, 
tractus); mais il a dù exister de bonne heure quelque chose d’approchant, 
c'est-à-dire : 4° le procurateur du sallus; 2° le procurateur d'un groupe de 
domaines; 3° un procurateur placé au-dessus des précédents. Cette organisa- 
tion existe, tout au moins en Afrique, au temps de Commode; elle a pu 
exister sous Hadrien. 

(1) M. Carcopino, préoccupé de l'idée de retrouver parmi ces fonction- 
paires l'a ralionibus fait d'Andronicus comme de Martialis l'adjutor du di- 
recteur de l'administration centrale à Rome. 
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Primigenius et Martialis étaient invités à prendre connaissance 
de la lettre et des documents y annexés et de les faire affi- 
cher. 

Cette dernière partie des instructions n’est pas, il est vrai, 
répétée en ce qui concerne Martialis; on a jugé probablement 
inutile de reproduire deux fois cette formule, ou bien, ce qui 
nous paraît plus vraisemblable, l’exemplaire que nous avons 
sous les yeux était adressé à Primigenius; dans celui qui est 
parvenu à Martialis, l’ordre était probablement inverse; celui- 
ci venait avant Primigeaius et la formule en question devait se 
trouver après son nom et non pas après celui de Primigenius. 
On peut supposer que l’archiviste qui a délivré le document 
s'est borné à mentionner sur la copie que la lettre de Tutilius 
Pudens avait été adressée à deux fonctionnaires différents 
dont il indique les noms. C’est là une règle usuelle en matière 
d'archives, ainsi qu'on l’a constaté depuis longtemps dans les 
recueils de lois romaines où le fait de l'envoi d’une constitution 
à plusieurs est mentionné dans des formules comme celle-ci : 
eodem exemplo, suivi du nom des divers fonctionnaires. 

On objectera peut-être que Verridius Bassus n'est pas un 
affranchi et que, dès lors, sa condition n'est pas celle qui de- 
vrait être la sienne s’il était réellement un procurator regionis. 
Mais nous possédons à ce sujet trop peu de documents pour 
affirmer que ces fonctions, même sous le règne d’Hadrien, ne 
pouvaient être confiées à des ingéaus (1). D'ailleurs, l'absence 
de toute qualification et de tout titre honorifique prouve que 
ce Verridius Bassus était un personnage sans grande impor- 
lance, : 

Si notre définition du sermo procuratorum est exacle, si 
c'était une simple adaptation du statut impérial aux conditions 
locales, rien ne s'oppose à ce qu'il soit rédigé par le procurator 
traclus après avoir consulté les procurateurs placés sous ses 
ordres, sauf à lui à en référer à Rome dans les cas douteux. 
Enfa, avec notre interprétation, on s'explique très bien l'exis- 
tence de ces deux lettres : Martialis et Primigenius devaient être 
chargés de la publication du sermo dans leurs circonscriptions 


(1) Schulten, p. 69, ne cite qu'un seul procurateur de région en Afrique qui 
soit un affrenchi. C. 1. L. VIII, 4365. 
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respectives, c'est-à-dire l’un, dans celle du saltus Tuzrilanus 
et l’autre dans celle des saltus Blandianus et Udensis qui, au 
point de vue administratif, étaient peut-être réunis et formaient 
un tout. Le rôle de ces deux procurateurs concorde parfaite- 
ment avec la division en deux groupes distincts des terres 
menlionnées dans l'inscription. 

Je n'hésite pas à reconaaitre dans les procurateurs, auteurs 
dela {ex ou epistula d'Henchir Mettich, les procuratores auxquels 
le sermo est attribué. Licinius Maximus serait le procurator 
tractus et Felicior le procurator regionis, s'il existait déjà, ou 
bien le procurator sallus. | 

Après avoir expliqué colonne par colonne, ligne par ligne 
et presque mot par mot notre inscriplion, essayons de préciser 
la physionomie du document, son sens et sa portée. 

La première question à résoudre, c'est celle de l’ordre dans 
lequel les quatre faces doivent être lues. Pouvons-nous nous 
en tenir à celui qu'a adopté M. Carcopino et que nous avons 
suivi jusqu'ici dans notre commentaire ? 

On peut invoquer en faveur de cette solution l’analogie qu'il 
y a entre notre monument et celui de Souk el Khmis, conte- 
nant une pétition et, à la fin, une lettre du procuralor tractus. 
Mais, on l’a vu, cette ressemblance est toute extérieure, car, 
au fond, il s’agit de deux affaires essentiellement différentes. 

Ici, une décision de l'empereur n’était pas nécessaire pour 
que les pétitionnaires obtinssent satisfaction ; une déclaration 
de l'administration représentée par les procuratores y suffi- 
sait. Rien ne nous fait supposer qu’il y ait eu d'autre réponse 
que le sermo pracuratorum. 

Mais alors pourquoi cette lettre de la colonne IV de la base 
d'Aïn el Djemala? Il est certain qu'elle n’a ni le même but ni 
la même portée que celle qui est gravée sur la colonne IV 
de Souk el Khmis. Celle-ci était nécessaire, indispensable 
pour que la décision impériale parvint par la voie hiérarchi- 
que aux intéressés, c'est-à-dire aux plaignants et aux fonction- 
paires chargés de l'appliquer, et ce sont ces intéressés eux- 
mêmes, c'est-à-dire les colons, qui ont pris soin de faire 
graver sur la pierre le document officiel qui leur était parvenu, 
ainsi qu'on le voit par la fin de l'inscription. Il n’y a pas trace, 
dans le texte, d'ordre de faire afficher le décret impérial. 
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Au contraire, ainsi qu’on a pu le voir, cet ordre est formulé 
dans l'inscription d’Aïn el Djemala. Une autre différence à si- 
gnaler entre les deux documents, c'est que la lettre d'Aïa el 
Djemala ne se borne pas à une transmission pure et simple de 
documents émanés de l'autorité supérieure ; elle contient une 
déclaration importante dont malheureusement nous n'avons 
que le commencement. Telle qu’elle est cependant cette décla- 
ration est encore très instructive, car elle mentionne lesterres 
énumérées dans la pétition dans les termes mêmes employés 
par les pétitionnaires ainsi que la let manciana dont ils de- 
mandaient l'application. 

La lettre de notre inscription est donc très différente de celle 
de Souk el Khmis par la forme et par le fond ; elle a un autre 
but et une autre portée que celle-ci. On ne peut par suite tirer 
de là un argument pour placer par analogie cette lettre à la fin 
de l'inscription. 

[l'est permis, comme l’a très bien vu M. Carcopino, de son- 
ger à une autre solution : mettre cette lettre en tête et lire 
ainsi la face à laquelle nous avons donné le n° [V avant celle 
qui porte le n° I. 

Il n’y a aucune objection sérieuse contre cette manière de 
voir et si M. Carcopino ne s'y est pas rallié, c’est qu'il a été 
influencé sans doute par la ressemblance apparente des faces IV 
des bases de Souk el Khmis et d’Aïn el Djemala et qu'il a cru 
avoir besoin de deux lignes pour compléter le texte du sermo: 
tes lignes finales ne pouvaient se trouver que sur la face IV. 
Nous avons montré que rien n’était moins certain que l'identité 
des deux textes du sermo et que, par suite, nous ne pouvions 
pas calculer exactement le nombre de lignes et de mots conte- 
ous dans celui d’Aïn el Djemala. 

Au sürplus, la question que nous examinons n'est-elle pas 
tranchée par le texte même qu'on y lit : et it quod subiectum 
es! proponi? Il est clair que l’ordre d'afficher donné à Pri- 
migenius ne vise pas seulement le texte de la colonne [V, mais 
aussi toutes les pièces contenues dans les colonnes I à 111; dès 
lors, il est de toute nécessité, pour que le passage précité ait 
un sens, qu'il ait été placé en tête de l'inscription. En d'autres 
termes quod subiectum est nous force à adopter l’ordre suivant: 
IV, I, If, HI. De cette façon, notre inscription se rapprochera 
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de celle d’Aïn Ouassel qui se termine, elle aussi, par le sermo, 
affiché dans un cas comme dans l'autre, par l'autorité elle- 
même. £a seule différence de forme qui subsiste entre elles 
s’explique par leurs dates respectives, la situation n'est plus 
la mème au point de vue agricole : la condition juridique que 
les paysans d'Afrique réclamaient comme une faveur à l'époque 
d'Hadrien ne paraît plus les tenter beaucoup sous le règne de 
Septime Sévère; c'est maintenant l'Administration qui paraît 
offrir les terres à défricher. L'inscription d'Henchir Mettich qui 
portait un document analogue, mais beaucoup plus détaillé, 
avait été affichée dans les mêmes conditions. 

Le fait rescvé plus haut que le texte de la face [IT est moins 
serré que celui des trois autres, permet de croire que le docu- 
ment se terminail là et témoigne ainsi en faveur de notre opi- 
ni00. 

Après avoir ainsi rattaché la face [ à la face [V, il nous sera 
peut-être plus facile de retrouver le lien qui doit exister entre 
cette même face | et celle qui porte le n° Iletcommence par cet 
énigmatique iubeas. [l semble en effet au premier abord que ce 
mot soit la conclusion naturelle de l'epistula à Primigenius ou à 
Martialis : Si qui — iubeas. Mais entre le n° IV et le n° Il, il 
y a le n° [, contenant la pétition, et c'est rejeter bien loin le 
verbe. La construction serait plus aisée si la colonne IT venait . 
immédiatement après la colonne IV ; mais il est impossible de 
supposer que le graveur ait interverti ainsi l’ordre des deux 
colonnes comme cela peut arriver pour les feuillets d'un ma- 
nuscrit, d'autant plus qu'on ne saurait ensuite où placer Ja 
pétition. 

Le mot iubeas peut s'expliquer à la rigueur de la façon que 
nous avons indiquée. Avec le système qu'il a adopté, M. Car- 
copino n'arrive pas à lui donner un sens satisfaisant. Pour 
lui « iubeas est le dernier mot d'une lettre écrite par l’a libellis 
ou l'un de ses employés à ce mandataire {c'est-à-dire au repré- 
sentant des pétilionnaires) ; il lui adresse le sermo procurato- 
rum qui n’est point essentiellement son œuvre, en admettant 
même qu'il y ait eu part, mais celle des procurateurs 
a rationibus, et qu'il peut par conséquent désigner sous 
cette forme impersonnelle; et 1l prie de donner ordre aux 
intéressés de venir prendre connaissance du texte qui les 
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concerne : [ut it quod subiectum est perlegi] iubeas » (1). 

Il nous est impossible de nous rallier à cette manière de 
voir. Rien ne dit que les pétilionnaires, comme les colons de 
Souk el Khmis, aient eu un représentant ; la situation, on l’a 
vu, n'était pas la même et n’exigeait pas ici l'intervention 
d'uo protecteur : les demandeurs emploient la première per- 
sonne du pluriel et s'adressent aux procuralores ; iubeas, au 
singulier, ne peut s’appliquer ni aux pélitionnaires ni aux pro- 
curatores qu’ils sollicitent. La réponse d’ailleurs émane bien de 
ces derniers ainsi que le prouvent les mots Sermo procuralo- 
rum. Enfin le mot iubeas a dù être écrit certainement par un 
chef s'adressant à un subordonné. 

Il n'y a d'autre alternative que celle-ci : ou bien, c'est le 
procuralor egregius vir qui donne un ordre à Carinus ou à 
Verridius Bassus ou l’un de ceux-ci à Primigenius ou à Mar- 
talis, ou bien c'est un autre chef que nous ne connaissons pas, 
un nouvel interlocuteur qui intervient pour donner cet ordre 
à un subordonné également inconnu. Le mot iubeas, ordre 
d'afficher ou de communiquer le sermo, ne pouvant être adressé 
qu'au procurateur du sallus, c'est donc vraisemblablement l’un 
des interlocuteurs de la colonne IV, Carinus ou Verridius 
Bassus qui parle. 

Si on reconstitue le document sur les bases que nous avons 
indiquées, voici sous quel aspect il s'offre à nous. 

Ea têle la face numérotée IV, avec un litre annonçant la 
lettre de Tutilius Pudens et peut-être précédé d'une dédicace 
à l'empereur Hadrien ou simplement de la formule gravée au 
début de la base d’Henchir Mettich : Ex auctorilate imp. Caes. 
Hadriani Aug. 

La face portant le u° I venait ensuite; si, comme le suppose 
M. Carcopino, la lacune du début n’est que d’une ligne, elle 
peut être facilement comblée par la désignation des pétition- 
paires et le titre de la pétition. Il ne saurait y avoir de place 
pour une dédicace dans cette hypothèse. C’est une raison de 
plus pour écarter l’idée que cette colonne aurait élé la pre- 
mière du document; celui-ci ne peut pas débuter par la petilio 
même précédée de son titre et il faut cependant, dans l’hypo- 


(1) P. 420. 
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thèse de M. Carcopino, renoncer à y mettre autre chose. Ajou- 
tons que si, comme c’est très vraisemblable, nous sommes en 
présence d’un autel, la première face était taillée en corniche et 
que l’espace libre était plus limité. Cette objection n'existe pas 
si on met en tête la colonne IV où, d’après les calculs de 
M. Carcopino, il y a place pour cinq lignes. 

Le texte de la colonne LV 8e relie assez facilement à celui de 
Ja colonne I. [! suffit pour trouver une transition naturelle de 
supposer que la lettre du procurateur du tractus renvoie ceux 
qui voudraient user du droit de la lex Manciana sur les terres 
envahies par les arbres ou les marécages aux documents gra- 
vés plus loin qui leur indiqueront à quelles conditions et dans 
quelles limites territoriales ils pourront acquérir ce droit. 

Le premier de ces documents est la pétition rédigée par des 
cultivateurs qui avaient formulé la désir exactement dans les 
mêmes termes qu'emploie le rédacteur de la lettre. 

Avant d'arriver au document essentiel, le sermo procura- 
Lorum, il y avait une autre pièce qui servait à relier la demande 
à la réponse, c'est-à-dire au sermo. C'est évidemment un fonc- 
tionnaire qui ordonne à un de ses subordonnés de faire pu- 
blier le sermo. Est-ce Tutilius Pudens ou bien Carinus ou Ver- 
ridius Bassus qui rentre en scène? C'est possible, et même 
probable, car on ne voit pas quel autre fonctionnaire, en de- 
hors de ceux-ci aurait pu donner des instructions de ce genre 
qui s'adressent évidemment au procurateur du saltus; celui-ci 
ne peut les recevoir que de son chef immédiat, le procurator 
regionis ou du chefsupérieur, en Afrique, le procurator 
tractus. | 

Enfin le document se termine par le sermo procuratorum 
imp. Caes. Hadriani Aug., pièce rédigée probablement à Car- 
thage, plutôt qu'à Rome, à l'administration centrale, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. Cette observation pourrail suggérer 
la pensée que c’est précisément le chef de cette administration, 
j'a rationibus qui est le fonctionnaire que nous cherchions il 
n'y a qu'un instant. Mais il faut renoncer à celte hypothèse 
parce que rien ne prouve que l’administration romaine fût 
centralisée comme celle des États modernes, de telle sorte, 
par exemple, que l’a rationibus fût le supérieur des procura- 
teurs des provinces et pût leur donner des ordres. En tout cas, 


L'INSCRIPTION D'AÏN EL DJEMALA. 43 


vous n'avons aucun exemple de ce genre (1). En outre, il est 
bon de faire remarquer que la décision, en l'espèce le sermo, 
émane oon pas de l’a rationibus, mais des procuratores, c'est- 
à-dire de l'admioistration ou, si on préfère, de l'empereur. Ni 
l'a rationibus, ni aucun autre fonctionnaire n'a qualité pour 
parler au nom des procuralores. En ce cas l'autorité garde 
l'aoonymat. 

Le texte du sermo confirme notre manière de voir : le préam- 
bule et la référence à la lex de rudibus agris, etc., prouve jus- 
qu'à l'évidence que le sermo se borne à mettre en application 
des règles édictées par l’empereur, la seule autorité en ces ma- 
lières. 

Ajoutons que pour donner un sens complet à notre inscrip- 
Uon, il faut supposer que le nouveau règlement édicté par Ha- 
drien (la lex Hadriana ou lex divi Hudriani de l'inscription 
d’Aïn Ouassel) est intervenu depuis l'envoi de la petitio, pro- 
bablement même à l'occasion de cette pétition. Voilà évidem- 
went l'explication la plus naturelle de ce qui paraît, au premier 
abord, une anomalie : la réponse donnée sous cette forme in- 
solite à une requête. 

En résumé, l'inscription d'Aïn el Djemala nou$ permet tout 
d'abord de reconstituer, à une ligne près, le texte si important 
d'Aïn Ouassel désormais inaltaquable. 

Voici ce texte dans lequel nous mettons entre parenthèses 
les restitutions empruntées à la nouvelle inscription et les au- 
tres en ilaliques. 

[. Pro salute... imp(eratoris) Caes(aris) L. Septimi Severi Pi 
Auglusti) et luliae Domnae Aug(ustae) matr(is) castrorum, 
aram legis divi Hadriani Patroclus Aug(ustorum trium) proc(u- 
ralor) instituit et legem infra scriptam intulit. 

Exemplum legis Hadrianae in ara proposilae. 

Sermo procuratorum. Quia Caesar n(oster) pro infaligabili 
cura per quam adsidue pro humauis utilitatibus excubat, 
omnes partes agrorum quae tam oleis 

Il. « aut vineis quam frumentis aptae sunt excoli iubet; 


(1) L'iascription de Saepioum (C. I. L. IX, 2438), si souvent invoquée en 
cæile matière prouve plutôt le contraire; l'a ralionibus Cosmus ne communique 
pes directement sa décision aux pétitionnaires ; il est obligé de recourir à un 
intermédiaire, le préfet du prétoire. 
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itcirco per missum providentiae eius potestas fil omnibus etiam 
eas parles occupandi » quae in centuris « elocat » is saltus 
Blandiani « et Udensis » et « ïn » iis partibus sunt quae ex 
saltu Lamiano et Domitiano iunctae Thusdritano sunt, nec a 
conductoribus exercenturi isque qui occupaverint possidendi 
ac fruendi heredique suo relinquendi id ius datur quod est lege 
Hadriana comprehensum de rudibus agrisetiis qui per x annos 
continuos inculti sunt; nec ex Blandiano et Udensi saltu maio- 
res partes fruc 

LIT. [éuum quam ex aliis centuris? dabuntur ; ilaque is qui] 
« loca neglecta a conduc » toribus occupaverit « quae dari » 
solent tertias partes « fructuum » dabit. De his quoque r « e- 
gionibus quae » ex Lamiano et Domit « itiano » saltu iunctae 
Thusdritano sunt tantumdem dabit. De oleis quas quisque aut 
in scrobibus posuerit aut oleastris inseruerit, caplorum fruc- 
tuum nulla pars decem proximis annis exigetur; set nec de 
pomis septem annis proximis; nec alia poma in divisione um- 
quam cadent quam quae venibunt a possessoribus. Quas par- 
tes aridas fructuum quisque debebit dare, eas proximo quin- 
quennio ei dabit in cuius conductione agrum occupaverit; post 
it lempus rationi. 

La nouvelle inscription, nous venons de le voir, nous aide 
à mieux comprendre le texte de la colonne IV de l'inscription 
de Souk el Khmis; elle nous éclaire sur le sens et la portée 
des leges Manciana et Hadriana. 

La lex appelée Hadriana n'est donc en réalité que la lex 
Manciana plus avantageuse pour les intéressés, et c'est ainsi 
qu'on s'explique que, du moment qu'elle a été édictée, il n’ait 
plus été question de cette dernière. 

St l’on rapproche ce règlement d'Hadrien, du kaput legis Ha- 
drianae mentionné dans l'inscription de Souk el Khmis, portant 
qu'à l'avenir les partes agrariae ne pourront être augmentées 
par les fermiers généraux ou les procurateurs au delà du 
chiffre fixé dans la charte du domaine, on est porté à croire 
que ces dispositions se relient entre elles et que l'empereur 
Hadrien a procédé à une revision des divers statuts concernant 
les domaines impériaux ou qu'en tout cas il a édicté des règles 
générales applicables tout au moins dans chacun des domaines 
situés en Afrique. 
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Nous connaissons deux de ces règles, mais rien ne dit que 
ce soient les seules qu'il ait édictées. Si nous sommes en pré- 
sence d’une réforme générale de l'administration des domaines 
en Afrique, rien de plus naturel qu'après qu'elle a été opérée, 
les Leges antérieures, comme la lex Manciana, ne soient plus 
mentionnées et que l'on s'en réfère toujours désormais à la 
seule lex Hadriana. 

Si cette explication est justifiée, on voit que le nouveau texte 
pe fait que confirmer notre opinion sur £ caractère de la lex 
Manciana. 

Les commentateurs de l'inscription d'Henchir Mettich, 
M. Schulten et ensuite M. Cuq, n'avaient pas hésité à retrouver 
dans la lex Manciana, le premier, l'essence même du jus occu- 
pandi et le second ce droit lui-même Lel qu'il est exprimé dans 
le texte de la Lex Hadriana. La nouvelle inscription nous montre 
que ce lien entre les deux lois est encore plus étroit qu'on ne 
l'avait soupçonné, car elles finissent par ne faire qu'une seule et 
même loi. Nous saisissons bien ainsi le caractère de continuité 
de l'institution, et notre opinion que les occupants de la lex 
Hadriane sont bien les successeurs immédiats des possessores 
de l'ager publicus et les précurseurs des emphytéotes du Bas- 
Empire s’eo trouve fortifiée (1). 

La lex Hadriana, tout le monde le reconnait, n'est pas une 
lez publica mais un règlement rédigé par Hadrien, en 
tant que propriétaire, pour fixer les conditions de l'exploita- 
tion de tels ou tels des domaines impériaux en Afrique. La 
lez Manciana à laquelle elle se substitue devait avoir le même 
caractère, et on ne s'explique guère que M. Schulten et, 
après lui, M. Cuq, aient pu songer à retrouver en elle une des 
lois agraires inconnues de la fin du vus siècle de Rome qui 
aurait réglé la situation des possessores de l'uger publicus en 
Afrique. Ni le nom Hanciana, tiré non pas d’un gentilice mais 
d'un cognomen, ni le contenu de celte lex qui renferme tous 
les détails minutieux d’un contrat de bail, ni les termes con- 
suetudine Manciana qu'on y lit plusieurs fois, ne sauraient con- 
venir à une loi du peuple romain. Le seul argument qu'on ait 


(1) Ea ce sens, notre article dans les Collections du musée Alaoui et Schul- 
teo dans sa lex Manciana, p. #2. 
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pu invoquer en faveur de cetle opinion c'est la formule fré- 
quente dominis, conductoribus, vilicis qui prouverait, dit-on, 
que le règlement n’émane pas d'un propriélaire, mais d’une 
autorité qui a le droit de commander aux domini. Mais, ainsi 
que l’a fait justement observer M. Schulten, le mot dominus 
ne doit pas être ici pris à la lettre (1). 

Notre inscription parait apporter au premier abord un nou- 
vel appui à l'opinion que nous combattons. En effet, peut-on 
dire, si nos pétilionnaires demandent desterres à défricherlege 
Manciana, condicione saltus Neroniani, c'est une preuve que 
celte lex qui régissait le fundus Villae Magnae Variani, comme 
nous le savons par l'inscription d'Henchir Mettich, était appli- 
cable au saltus Neronianus et peut-être à d'autres domaines; 
el seule, une loi véritable a de pareils effels. 

M. Carcopino lire de ce texte une tout autre conséquence : 
pour lui, puisque la lex Manciana régit le saltus Neronianus, 
c'est évidemment dans ce saltus qu'était situé le domaine ap- 
pelé Villa Magna Variani et par là se trouve déterminée la si- 
tuation exacte de ce saltus. 

Cette interprétation ingénieuse fait tomber l'argument qu'on 
pourrait Lirer du texte contre le caractère privé attribué à la lex 
Manciana; malheureusement elle n’est pas à l'abri detoute criti- 
que. Îl paraît en effet bien difficile de croire que le règlement 
gravé sur l'autel d'Henchir Mettich ne s'appliquait pas à un do- 
maine tout entier, mais à une partie seulement, à un seul fundus 
dans le sens strict de ce mot. Il faudrait supposer que chaque 
fundus du domaine avait sa charte particulière ainsi gravée sur 
un monument. Ce serait contraire à lout ce que l'épigraphie 
nous a révélé jusqu'ici. 

Il est plus simple de croire que Villa Magna était un grand 
domaine, un véritable saltus et que le saltus Neronianus consti- 
luait une autre unité domaniale indépendante de la première (2). 


(1) On peut même supposer que le pluriel équivaut an singulier et désigne 
simplement les propriétaires qui se succéderont ou bien que cette formale 
est employée en vue du cas du partage du domaine entre plusieurs héritiers 
ou d'une hypothèse semblable. 

(2) Le mot fundus employé dans ce texte pour désigner Villa Magna ne 
doil pas nous arrêter; on sait que fundus et sallus sont employés souvent 
l'un pour l'autre. Nous en avons un nouvel exemple dans la première 
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Ce qui les rapprochait c'est qu’ils avaient la même charte, 
étant régis l’un et l’autre par la lex Manciana et encore se m- 
ble-t-il que ce régime fût plus doux pour les cullivateurs dans 
le saltus Neronianus que dans les autres où il était également 
en usage. 

Rien n'empêche de supposer que la lex MHanciana faite à l'ori- 
gioc pour un seul domaine, peut-être celui de Villa Magna 
Variani, s'est étendue successivement à plusieurs, au sallus 
Neronianus et peut-être à d'autres. Il n’est pas douteux que 
celle extension de la sphère d'application de la lex était prati- 
quement réalisable puisque nos pétitionnaires en font la 
demande en se fondant vraisemblablement sur des précé- 
dents. 

L'inscription d’Aïa el Djemala nous apporte en outre la so- 
Jution d'un problème que nous avions soulevé dans notre article 
sur le texte d’Aïn Ouassel. Nous avions montré qu'il y avait 
sur les terres des domaines impériaux deux sortes de cultiva- 
teurs dont la condition juridique était bien différente : 1° les 
coloni, c'est-à-dire les colons parliaires dont la situation, en 
principe, ne différait pas de celle des colons partiaires culti- 
vant les propriétés des particuliers, mais qui, en fail, se trou- 
vaient soumis à des règles toutes spéciales par suite de l'absence 
de {out contrat et de la fixité de la redevance; 2° les possesso- 
res (1) qui exploitaient les terres en friches ou abandonnées et 
qui jouissaient du triple droit concédé par la lex Hadriana. 

Nous nous étions demandé si ces deux conditions juridiques 
pouvaient se trouver réunies dans la même personne, en d’au- 
tres (ermes si les colons pouvaient être en même temps des 
possessores. L'inscription d'Aïn el Djemala ne nous fait pas 
connaître la qualité des pétitionnaires, mais elle répond indi- 
reclement à notre question : on y lit, en eflet, que le droit 
d'occupation est ouvert à tous sans dislinction (omnibus) dans 
l'intérieur du sallus (in centuris) comme à l'extérieur. Rien 
n'empêchait donc les colons, s'ils en avaientles moyens, d'user 
de ce droit. Il pouvait ainsi exister et il existait certainement, 


colonne de notre inscription : saltus Neroniani et plus loin fundum supra 
scriplum. 

(1) C'est le nom que leur donne le texte révisé d’Aïa Ouassel dans un pas- 
sège unique. 
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sur le domaine impérial, non seulement deux sortes de culti- 
valeurs dont la condition juridique était différente, mais encore 
des cultivateurs qui pouvaient cumuler en leur personne ces 
deux conditions juridiques. Il n’est pas téméraire de penser 
que ce fait a exercé une influence sur la situation de ces deux 
sortes de cultivateurs qui avaient ce trait commun d’être, les 
ups et les autres, des colons partiaires. 

Les cultivateurs ayant un droit transmissible aux héritiers 
se sont maintenus; l'institution s'est même développée et a 
fourni les principaux éléments à l’emphytéose qui est de plus 
en plus répandue à partir du mi siècle comme mode d’exploi- 
tation des terres de l'État, des cités el des particuliers. 

Quant aux colons partiaires, leur condition loin de s'amé- 
liorer n’a fait qu’empirer : le caractère héréditaire altaché au 
droit des occupants s'est étendu à leur condition, non comme 
un bienfail, mais comme une servitude. 

On voit par là que, si notre inscription d’Aïn el Djemala ne 
résout pas toutes les questions, elle nous permet du moins, si 
on la rattache anx autres documents importants que nous con- 
naissons déjà, de nous faire une idée plus exacte de l'évolu- 
tion de la propriété foncière que celle que les textes liltéraires 
et les recueils juridiques nous avaient laissé entrevoir. Nous 
avons ainsi des points de repère grâce auxquels nous pouvons 
suivre cette évolution depuis les lois agraires de la Républi- 
que jusqu’à la législation de Constantin. 

Nous bornerons là ces observations sur les points essentiels 
de la nouvelle inscription et nous renvoyons pour le reste au 
savant commentaire de M. Carcopino où l'on trouvera des ren- 
seignements précieux, en particulier au point de vue géogra- 
phique, économique et agricole. 


- * J.-B. MisPouLer. 


L’IMPÔT DIRECT 


ET 


LA PROPRIETE FONCIÈRE 


DANS 


LES ROYAUMES FRANCS 


INTRODUCTION 


L'étude que nous publions aujourd’hui sur l’impôt direct et 
la propriété foncière dans les royaumes francs est la dernière 
d'une série. 

Nous avions tenté, il y a bien des aunées déjà, d’entrepren- 
dre ce travail, mais nous avions dû y renoncer, parce que nous 
n'avions pas rencontré une précision suffisante, à notre avis, 
chez les auteurs qui avaient étudié les mêmes institutions au 
Bas-Empire et dans les royaumes barbares fondés, avant la do- 
wination franque, sur les ruines de l'Empire d'Occident. 

La persistance, la transformation ou la disparition de l'impôt 
romain devant être, suivant l'expression de notre savant mui- 
tre, M. Thévenin, la clef des problèmes touchant au régime de 
la propriété et même au service militaire sous les Mérovin- 
giens et les Carolingiens, il nous a paru indispensable d’acqué- 
rir, avant tout, une opinion précise sur le système fiscal romain 
dans son dernier état. Nous avons donc commencé nos travaux 
préliminaires par l'étude des /mpôts directs sous le Bas-Empire 
romain, ce qui nous a permis d’élimioer deux erreurs capiti- 
les communes à tous les auleurs, la croyance à l'existence d’un 
iributum capitis et à l'obligation pour les clarissimes d'acquitter 
le même impôt foncier que les simples possessores. 
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Nous nous sommes ensuite occupé de l'impôt direct chez les 
peuples qui s'établirent dans l'Empire avec l'assentiment des 
empereurs, c'est-à-dire chez les Ostrogoths, les Wisigoths ct 
les Burgundes, el nous avons acquis la preuve que, contraire- 
ment à l'opinion communément admise, ces barbares ne payaient 
pas l'impôt pour les terres qui leur avaient été distribuées. 

Eafin, abandonnant complètement l'ordre chronologique des 
invasions, nous avons étudié les effets immédiats et ultérieurs 
de la conquête lombarde sur l'impôt et la propriété romaine en 
Jtalie, et nous avons été ainsi amené à constater, d’une part, 
que, loin de payer un impôt à leur roi, les guerriers lomburds 
percevaient, sur les terres qui leur avaient été assignées, l’an- 
cien impôt romain et, d'autre part, que tous ou presque tous 
les possessores romains avaient déjà, avant la conquête de l'Ita- 
lie par les Francs, abandonné à leurs seigneurs lombards la 
propriété de leurs terres, pour y demeurer à titre de fermiers 
emphytéotiques. 

Ce n'est que vers la fia de notre travail que nous aurons à 
faire allusion à la situation économique du royaume lombard 
dans la seconde moitié du huitième siècle. Pour commencer, 
il nous suffit de pouvoir, à l’aide de nos études antérieures, 
préciser l'organisation fiscale et l'état de la propriété en Gaule, 
au moment où les Francs prennent possession de ses différentes 
contrées. 

Au nord de la Loire et du plateau de Langres s'était mainte- 
nue l'administration romaine. Le sol, cultivé par des colons ou 
des esclaves, appartenait, partie à l'aristocratie (ordre sénato- 
rial ou clarissimi), partie à une classe bourgeoise, en prenant ce 
terme dans le sens le plus moderne, les possessores. 

Les clarissimes, qui n'avaient jamais payé le tributum et qui 
ne payaient plus, depuis le règne de Valenlinien et Marcien, 
la g'ebalis collatio, ne supportaient aucune charge fiscale. Ils 
possédaient d'immenses domaines, sur lesquels ils entretenaient 
une police privée. 

Les possessores, assujettis au tributum, fournissaient les res- 
sources nécessaires à l'administration civile et militaire, le pro- 
duit des portoria et de l'aurum negocialorum ne pouvant qu'être 
insignifiant à l'époque d'Aelius ou de Syagrius. 

Les opérations cadastrales nécessaires à l’établissemeot du 
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système de la jugatio n'ayant jamais été effectuées en Gaule, 
le tributum y élait perçu sous forme de capitatio plebeia ou de 
capilalo animalium, c'est-à-dire à raison de tant par tête d'ou- 
vrier agricole ou par tête de bétail, suivant qu'il s'agissait de 
lerres ensemencées ou de pâturages. 

Les rôles d'impôts — ceci est important par la compréhen- 
sion exacte de certains passages de Grégoire de Tours — étaient 
personnels et non réels; ils consistaient en une liste de contri- 
buables et non, comme en Italie, en une liste de domaines. 

Au sud des provinces restées sous l’administralion romaine, 
les rois Wisigoths et Burgundes avaient distribué à leurs sujets 
germains les deux tiers des terres occupées par les possessores 
romains; ils conservaient comme reveous le produit de l’an- 
cien domaine impérial, diminué, il est vrai, par des donations, 
et le tiers de l’ancien tributum romain devenu coutumier. 

Certains clarissimes romains avaient pu être victimes de con- 
fiscations arbitraires; mais, abstraction faite des actes de vio- 
lence, leurs terres étaient restées exemptes d'impôts, puisque 
les rois goths ou burgundes n'avaient pris contre eux aucune 
mesure analogue à celle qui suivit en [talie la conquête lom- 
barde. 

Pour la tertia qu'il avait conservée, l'ancien possessor gallo- 
romain, sujet d'un roi goth ou burgunde, était taxé d'après le 
système en usage dans la Gaule romaine, c'est- Rae au moyen 
de la capitatio et de rôles personnels. 

Dans toutes les parties de la Gaule, les curiales avaient dis- 
paru, en tant que classe de la société et organes essentiels de 
l'administration. De leurs attributions anciennes, il ne leur 
restait que celles relatives à l'enregistrement des actes. 


CHAPITRE PREMIER 


Conséquences immédiates de la conquête. 


Pour faciliter notre exposé et jeter d'avance un peu de clarté 
sur des questions qui ont toujours paru très obscures, nous 
croyons utile de formuler en tête de ce chapitre les principales 
conclusions auxquelles doit conduire l'étude des textes qui vont 
y être examinés. 


L 
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1° Les Francs etautresGermains ne furent pas soumis à l'impôt 
foncier. Les possessores romains y restèrent assujettis. Les cla- 
rissimes continuèrent à en être exempts. 

2° Les hommes exempts d'impôt élaient, sans distinction de 
nationalité, astreints au service militaire, qu'ils accomplissaient 
accompagnés de leurs puer1i, hommes d'armes de condition infé- 
rieure. 

Nous ailons justifier successivement chacune de ces proposi- 
tions. 


$ 1°. — Les Francs ne furent pas soumis 
à l'impôt foncier. 


La question de savoir si les Francs ont été soumis à l'impôt 
comme les Gallo-Romains, est discutée depuis deux siècles, et, 
si elle s'est compliquée, il ne semble pas qu'elle ait fait des 
progrès sensibles. 

Au dix-huitième siècle, Dubos posait le principe que « les 
Francs étaient tous assujettis au paiement du tribut public 
ainsi qu’ils l'étaient certainement... au paiement des droits de 
douane, de péage... Si quelques Francs élatent exempts de 
payer aucune de ces imposilions, ce n’élait pas en vertu de leur 
état, ce n'était point en vertu d’une immunité accordée à la na- 
tion des Francs en général, c'était en vertu d’un privilège par- 
ticulier accordé à leurs personnes (1). Plus loin, le mème auteur 
ajoute : « En parlant du tribut public, j'ai exposé qu'il consistait, 
premièrement en une taxe mise sur lecontribuable, à raison des 
fonds dont il était possesseur, el secondement en une autre taxe 
mise sur lui, à raison de son état de ciloyen, laquelle se nom- 
mait capitation. Si les Francs devaient être exempts de quelque 
taxe, c'etait de la seconde qui était une imposition personnelle. 
Les impositions personnelies ont toujours été, s’il est permis 
de parler ainsi, plus roturières que les impositions réel- 
les » (2). 

Montesquieu répondit que « les barbares ne payaient point 
de tribut »(3). Quant aux Gallo-Romains, « s'ils le payérent 


A, Dubos, Histoire crilique de l'élablissement de la monarchie francaise, VI, 
15 LI, p. 505. 

(2) Ibid., p. 513, 

(3) L'esprit des lois, XXX, 12. 
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d'abord, ils en furent bientôt exemptés..… Il était aisé que la 
maltote romaine tombât d'elle-même dans la monarchie des 
Francs. C'était un arttrès compliqué et qui n’entrait ni dans les 
idées n1 dans le plan de ce peuple simple(1).. Il est visible que 
les revenus des rois consistaient alors dans leurs domaines... 
Ce que l’on appelait cens dans la monarchie française, indé- 
pendamment de l'abus que l'on a fait de ce nom, était un droit 
particuher levé sur les serfs par les maîtres » (2). 

Nous verrons plus loin la part de vérité que l'on doit attri- 
buer à cette doctrine. 

Avec Laboulaye, la question, loin de s'éclairer, devient plus 
obscure : « Lors de la conquête, dit-il, ce fut l’état des person- 
nes qui fit la condition des propriétés. La terre du noble fut 
noble, celle du barbare fut franche, celle du romain soumise à 
l'impôt » (3). 

Nous n’apercevons pas ce que pouvait être une terre noble 
au lendemain de la conquête. Quoi qu'il en soit, cette opinion, 
conforme à celle de Montesquieu, en ce qui concerne l’exemp- 
tion de toutes les terres occupées par les barbares, est aujour- 
d'hui abandonnée. 

Certains auteurs évitent de se prononcer nettement pour le 
système de Dubos ou celui de Montesquieu. Suivant eux, les 
Francs payaient ou non l'impôt direct, suivant les vicissitudes 
d'une lutte ouverte entre le roi et ses guerriers(#). 

Clamageran s’applique surtout à réluter Montesquieu en ce 
qui concerne la disparition des impôts payés par les gallo-ro- 
œains. [1 n'est pas admissible quo les rois francs aient, par 
géoérosité à l'égard des vaincus, abandonné la maltote romaine. 
Ce n'est pas davantage « par igaorance du mécanisme adminis- 
tralif. Ce mécanisme est très simple: les registres du cens sont 
déposés dans les archives de la cité; il suffit de les ouvrir, 
de dresser les rôles et de les faire exécuter. Si les barbares 
sont impropres à ce travail, les fonctionnaires romains ne 


(1) Zhid., XXX, 13. 

(2) lbid., XXX, 15. 

(3} Laboulaye, Histoire du droit de propriété foncière en Occident, p. 251. 

(4) Vaitrs, Études sur le régime financier de la France avant 1789, 1, p. 37 
à 40: Viollet, Histoire des institutions politiques el a‘lministralives de lu 
France, 1, p. 322 et 323. 
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manqueront pas à l'appel; jamais la bureaucratie n’a fait 
défaut à une administration, quel qu’en fût le directeur » (1). 
Quantaux Francs, iln'affirme pas, comme Dubos, « qu'ils étaient. 
tous soumis au tribut, sauf exception... Sans parler des Francs 
détenteurs de bénéfices el soumis comme tels à certaines char- 
ges spéciales envers le roi, les Francs possesseurs d'alleux 
devaient être exempts, comme l'elaient sous l'Empire les vété- 
rans des armées romaines. Î[l n'en était pas de même de ceux 
qui, par succession, donation, vente, usurpation, en un mot 
par toute espèce de moyens légitimes ou illégitimes autres que 
le partage et la munificence royale, avaient acquis des terres 
enlevées aux Gallo-Romains. La loi des Wisigoths ordonnait de 
rendre aux Romains les terres usurpées par les Francs, pour 
que le fisc n’en souffril pas (ut nihil fisco debeat perire). Un 
moyen plus simple était de faire payer aux nouveaux posses- 
seurs le tribut acquitté par les anciens. C’est ce que tentèrent 
plusieurs fois les Mérovingiens » (2). 

Le consciencieux et savant historien des impôts avait mis 
. en .umière la plupart des éléments qui conduisent à la solution 
de la question. Mais la voie qu'ilavait ouverte n'a pas été suivie, 
et les auteurs modernes se sont définitivement ralliés à ceux 
qui soutiennent, sauf exceplion généralement admise pour les 
terres provenant de donations royales, que les Francs étaient 
soumis, comme les Gallo-Romains, à l'impôt foncier (3). 

« La survivance de l'impôt foncier, dit M. Brunner, nousest 
souvent attestée. C'est unequestion controverséede savoir siles 
Francs libres, qui avaient acquis des domaines en Gaule, y 
étaient assujettis. On ne peut la résoudre par la simple néga- 
tive. Toutes les fois que le litre d'acquisition consistait en une 
donation royale, la terre restait régulièrement franche. Par 
contre, l'impôt foncier romain a conservé, dans certaines par- 
lies de la Gaule, notamment dans le Sud et dans l'Ouest, le 


(1) Clamageran, {istoire de l'impôt en France, 1, p. 119. 

(2) Clamageran, op. çil., I, p. 126. 

(3) Roth, Geschichte des Beneficialwesens, p. 85 à 90; Lehuërou, Histoire 
des inslilulions mérovingiennes, p. 272; Waiïtz, Deutsche Verfassungsgeschichle, 
11, 2° part., p. 276; Fustel de Coulanges, L'invasion,p. 546; Glasson, Histoire 
du droit et des instilutions de la France, 11, p. 369; Daho, Die Konige der 
Germanen, — Die Franken unter die Merovingen, Ill, p. 109. 
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caractère d'une charge générale sur la propriété foncière. Dans 
ces régions, aussi longtemps du moins que la règle s’y maiatint, 
les terres acquises par les Francs furent soumises à l’impôt 
foncier » (1). 

Les auteurs que nous avons cités reconnaissent tous que 
l'impôt foncier romain ne se maintint pas pendant de longs siè- 
cles sous la monarchie franque. Nous n’examinerons cette ques- 
liva que dans notre secood chapitre; mais nous avons tenu à 
signaler dès à présent cette cause de faiblesse dans le système 
dont on s'est contenté jusqu'ici. 

À l'appui de sa thèse, Dubos invoque l'exemple des Ostro- 
goths, des Wisigoths et des Burgundes, qui, selon lui, payaient 
le fribulum comme les possessores romains (2), et il est visible 
que cet argument d'analogie a fortement impressionné les au- 
teurs qui se sont ralliés, sur ce point, à l’opinion de Dubos. 

Nous n'avons rien à objecter à ce rapprochement; mais, 
comme ni les Goths, ni les Burgundes ne payaient l'impôt pour 
les terres qui leur avaient été attribuées (3), nous sommes fondé 
à en tirer la conclusion opposée, à savoir que les Francs ne 
payaient pas plus l’impôt direct que « les dociles et patients 
Ostrogoths » (4). 

Nous ne nous bornerons pas d'ailleurs à appuyer notre opi- 
nion sur des arguments d'analogie. Les arguments de texte ne 
font pas défaut. 

Le premier texte à citer est le passage suivant de Grégoire de 
Tours(5), sur lequel on a déjà beaucoup discuté. 


Ipse [Audoeaus] enim cum Mummolo praefecto 
multos de Francis, qui lempore Childeberti regis se- 


(1) Deutsche ltechtsgeschichte, If, p. 235. 

(2) Dubos, loc. ci£., p. 507 et suiv. 

(3) F. Thibault, L'impôt direct dans les royaumes des Ostroyaths, des Wisi- 
goths el des Burgundes, Nouv. Revue hist. de droûl français el étrangers, 1901, 
p. 704, 1902, p. 37 et 47; firage à part, p. &, 47 et 46. 

(4) Nous citons, sans nous les approprier, les expressions de M. Brunner 
(op. cit., 1, p.56), car des guerriers germaios qui pillent les sujets romains de 
leur propre roi en se rendant de leurs cantonnements à la frontière (Cassio- 
dore, Yar., IV, 36), ne nous paraissent nullement mériter les qualificatifs de 
« bildsamen » et « duldsamen ». 

(5) Hist. franç., VII, 15, in fine. 
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pioris ingenui fuerant, publico tributo subegit. Qui 
post mortem regis ab ipsis expoliatus ac denudatus 
est, ut nihil ei, praeter quod super se auferre potuit, 
remanerel. Domus enim ejus incendio subdederunt, 
abstulissent utique et ipsam vilam, nisi cum regina 
ecclesiam expelisset. 


Pour justifier son système, Dubos(1) a traduit ingenui par 
exempts d'impôt; il s'est attiré la réplique suivante de Montes- 
quieu : « [ln'y a point de grammairien qui ne pâlisseen voyant 
comment ce passage a élé interprété par M. l'abbé Dubos » (2). 
Cette réplique n'a pas, nous le reconnaissons, touché les hislo- 
riens , elle « ne doit guère nous arrêler, dit Clamageran; la 
langue latine de la fin du sixième siecle n’est plus la langue 
de Cicéron ou de Tacite, ni même celle d'Ammien Marcel- 
lin » (3). 

Avec un pareil procédé, il n’y a pas de texte auquel on ne 
puisse faire dire tout ce que l’on veut. Sans doute, de Cicéron 
à Grégoire de Tours la langue a changé, certains mots ont 
perdu leur précision. C'est ainsi que le mol ingenuus ne signi- 
fie plus né libre(4), mais simplement libre; il s'oppose à liber 
et non à libertinus. La perte de l’ancien sens précis d'ingenuus 
apparait dans d'innombrables textes; mais aucun ne nous offre 
le sens d'exempt d'impôt, qui serait, au contraire, plus précis 
que l’ancien. Orle langage fiscal de la fin de l'Empire, qui était 
nécessiirement connu de Gregoire de Tours, possédait un terme 
technique pour désigner les gens exempts d'impôt, c'était im- 
munis. On n'est donc pas fondé à remplacer, pour les besoins 
d'une doctrine que rien n'impose a priori, le mot ingenuus 
(libre) par le mot immunis (exempt d'impôt). 

Le texte se traduit et s'explique d'ailleurs très bien en res- 
pectant le sens du mot ingenuus, à l'époque de Grégoire de 
Tours : « Odon, d'accord avec le préfet Mummole, soumit au 
tributumpublicum {impôt foncier) beaucoup de Francs qui étaient 
libres au temps de Childebert ». Des Francs libres ne devant 


(4) Op. cit., HT, p. 515. 

(2) Esprit des lois, XXX, 12. 
(3) Hisloire de l'impôt, I, p. 126. 
(4) Gaius, /nst., 1, 9 et 10. 
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rien payer pour les terres qu'ils occupent, Odon les avait injus- 
lement molestés. 

Malgré sa simplicité et sa conformité avec le texte, cette ex- 
plication suscite deux objections. Nous allons les formuler et y 
répondre : 

1° Qu'est-ce qu'étaient des Francs noa-libres”? Pourquoi « li- 
bres au temps de Childebert »? Existait-il une catégorie de 
Francs noo-libres payant l'impôt foncier ? 

La liberté d’un Franc n'était pas inaliénable comme celle 
d'un citoyen romain à Rome; il pouvait par contrat se donner 
en esclavage. La pauvreté était la cause ordinaire de ce con- 
trat(1). Les Francs pouvaient donc régulièrement cesser d'être 
libres et devenir esclaves. De plus, on ne considérait pas comme 
enliérement libres, mais comme dépendants, les hommes libres 
quant au statut personnel, qui avaient reçu uae terre à charge 
de payer une redevance. Leur seigneur ou maitre encourait, 
en raison de leurs actes, une responsabililé(2). 

Nous possédons, du reste, un texte très précis relatif à ces 
Francs déchus qui doivent un cens. Et ce sont bien des Francs 
d'origine et non simplement des sujets d’un roi Franc, puis- 
qu'ils sont opposés, dans le texte, aux hommes « qui secundum 
legem romanam vivant ». Ce texte est l’edictum Pistense de 
864. Il est dit au $ 28. 


Ut illi Franci, qui censum de suo capite vel de suis 
rebus ad partem regiam debent, sine nostra licentia 
ad casam Dei vel ad alterius cujuscumque servitium 
se non tradant, ut respublica, quod de illis habere 
debet, non perdat(3). 


Oril ne s’agit pas là de Francs de condition ordinaire jouissant 
de Lous leurs droits, de ceux que les auteurs allemands dési- 
gnent par l'expression très nelte de Gemeinfreie, puisqu'ils n'ont 
pas le droit de se donner comme esclaves à un tiers; ce sont 
des gens qui, pour obtenir protection, ont donné leurs terres 
au Roi et se sont engagés à lui payer une redevance, agissant 
alisi vis-à-vis du Roi ou d'un élablissement royal comme vis- 


(1) Morculfi Formulae, 11, 28. 
(2) Bruoner, op. cit., I, p. 209; [!, p. 281. 
(3) Boretius, Copit., II, p. 322. 
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à-vis d’un monastère. Ce qui prouve d’ailleurs qu'il s’agit de 
redevances contractuelles consenties par des hommes qui 
aliénaient leur liberté économique, comme ceux dont les enga- 
gements sont constatés presque à chaque page de l'Urkunden- 
buch der AbteiS. Gallen, et non d’un impôt direct perçu dans 
les Gaules et conservé par les rois Francs, c'est que l’édit vise 
‘un censum de suo capile, alors qu'il n'existait plus, à la fin de 
l'Empire romain, de tributum capitis. 

2° Ce ne sont pas tous les Francs, mais multi de Francis qui 
se considéraient comme injustement soumis à l'impôt. Ne doit- 
on pas en conclure que les autres Francs y élaient justement 
soumis ? 

Certainement les mesures prises par Odon n’atteignirent pas 
tous les Francs de sa circonscriplion administralive. Ceux-ci 
n'auraient pas altendu la mort du Roi pour lui faire un mauvais 
parti. Des guerriers, assez indépendants et assez audacieux 
pour menacer leur roi de l'abandonner s'il ne les conduit pas à 
la guerre (1), ne supporteraient pas, pendant un règne entier, 
qu'un fonctionnaire les assujettit à un impôt qui serait, à leurs 
yeux, non seulement injuste, mais humiliant. Les auteurs de 
l’atlental contre Odon ne constituaient qu’une partie de la popu- 
lation franque. C'étaient des gens exempts d'impôt pour les 
terres qui leur avaient été attribuées, mais qui avaient, en 
oulre, acquisdes terres de gallo-romainset qu'un fonctionnaire 
fidèle ou rapace — nous ignorons le mobile de ses actes — 
voulait taxer enraison de ces dernières terres, suivant la règle 
que nous avons vu fonctionner chez les Goths et les Burgun- 
des {2) et que tentèrent quelquefois d'appliquer les rois francs. 
La prétention du comte n'avait pas révolté toute la population 
franque, puisque celle-ci n'était pas tout entière intéressée, 
mais elle avait suscité des haines qui, sans doute, grossissaient 
tous les jours. 


Le second texte à citer est le passage de la chronique de 
Frédégaire relatif à la légende d’Egidius (3) : 


(1) Gregorius, Tur., Hist., franç., III, 11. 

(2) F. Thibault, L'impôt direct dans les royaumes des Ostrogoths, etc., p. 8, 
34 et 47. 

(3) Chr. Fredegarii, IUT, 14. 
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Childéric a été renversé, parce qu'il a abusé des filles des 
Francs; ceux-ci prennent pour roi Egidius, lequel choisit pour 
‘ ministre Wiomandus, ami de Childéric. Wiomandus donne à 
son maître des conseils qui le feront renverser. 


Ejusque consilio omnes Francos singulos aureos 
tributavit. Adquiescentes impleverunt. Dicens iterum 
ad Egidio Wiomandus : « Gens hæc durissima quæ 
mihi ad agendum jussisti, parum attributati sunt, su- 
perbiam sæviunt ; jube ut ternos solidos tributentur ». 
Quod cum factum fuisset, adquiescentes Franci dixe- 
runt : « Melius est nobis lernos solidos tributa dissol- 
vere quam cum Childerico durissimam vilam ducere ». 


Wiomandus conseille ensuile à son maître de faire tuer cent 
Francs. Son conseil est suivi. Mais Wiomandus dit secrète- 
ment aux Francs : « Non sufficit tributa quas solvetis? quandio 
boc malum sustinere volestis ut parentes vestri sicut pecora 
jugulentur ». 

Que l'auteur du récit ait ou non dit la vérité, il n’a pu, ea 
tout cas, exprimer que les idées de son temps. Or nous voyons 
qu'un roi, qui voulait accabler de charges ses sujets Francs, 
leur faisait payer un {ributum; ceux-ci n'en payaient donc pas 
en temps normal. De plus, ce tributum n'est pas perçu sous 
forme d'impôt foncier, c'est-à-dire d'impôt romain; c'est une 
charge de tant par tête, ce qui est parfaitement compatible avec 
la conception germanique de dona regia, si ces don1 viennent à 
être imposés (1). 


Le groupe de textes que nous présentons en troisième lieu 
est plus précis encore, quoique se rapportant à des faits de 
l'époque Carolingienne. 


Praeceptum pro Hispanis, a. 8122). 
Notum sit quia isti Ispani de vestra ministeria..…. 


(1) Waïtz, Deutsche Verfussungsgeschichte, IV, p. 107 à 111. 

(2) Boretius, Capit., 1,p. 169. — Traduction : « Les Espagnols immigrants 
placés sous votre adœmiaistration sont venus à nous elnous ont faitsavoir qu'ils 
subissent de nombreuses vexations de votre part et de lapart de vos juniores. 
Îls ont dit que certains habitants de votre pagus attestent tour à lour, l'un en 
faveur de l’autre, que telleterre fiscale est leur propriètéel ils en expulsent illéga- 
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-ad nos venientes suggesserint quod multas ob pressio- 
nes suslineant de vestra parle et juniorum vestrorum. 
Et dixerunt quod aliqui pagenses fiscum nostrum sibi 
alter alteriusteslificant ad eorum proprietatem et eos 
exindeexpellantcontrajustiliamettollantnostram ves- 
lituram, quam per trigenta annos seu amplius vestiti 
fuimus ; et ipsi, per nostrum donitum de eremo per 
nostram dalam licentiam relraxerunt. Dicunt etiam 
quod aliquas villas, quas ipsi laboraverunt, laboratas 
illis abstractas habeatis et beboranias illis superposi- 
Lis, el saiones qui per fortia super eos exactant. 

…. Praecipimus.... ut neque vos neque juniores 
vestri memoratos Ispanos nostros, qui ad nostram 
fidiciam de [spania venientes, per nostram datam li- 
centiam erema loca sibi ad laboricandu® propriserant 
et laboratas habere videntur, nullum censum super- 
ponere praesumalis neque ad proprium facere permit- 
tatis, quoad usque illi fideles nobis aut fils nostris 
fuerunt..…. 

Constilutio de Hispanis in Francorum regnum profu- 
gis prima, a. 815 (1). 

….. ta ad omnium vestrum notitiam pervenire 


lement les Espagnols. Ils nous dépossèdent aussi du droit de propriété quenous 
avions sur celle terre, droit dont nous elions investis depuis trente ans ou 
plus; ils retirent également aux Espagnols la jouissance des terres désertes 
qu'ile avaient uccupées avec notre autorisation. Les plaignants disent encore 
que vous leur avez enlavé certains domaines qu'ils avaient cultivés, que vous 
leur avez imposé certaines prestations el que vous avez chargé des sajones, 
de percevoir de force ces prestations. 

« Nous ordonuons que les Espagnols qui, venus d’Espagne confiants en 
nous, ont, avec notre autorisation, uccupé des terres désertes pour les tra- 
vailler et qui les ont réellement travaillées ne soient, de votre part, ou de la 
part de vos Juniores, l'objet d'aucune imposition et d'aucune spoliation, tant 
qu'ils seront fidèles à nous et à nos fils ». Nous ne connaissons ni l'origine 
ni le sens précis du mot beborantas. Avec Boretius, nous l'avons traduit par 
preslalions, traduction que justifie l'ensemble du texte. 

(1) Boretius, Capit., 1, p. 261. — Tradu-‘ion : « Nous voulons vous faire 
savoir à tous que nous avons décidé de conserver la liberté à ces hommes 
que nous avons reçus sous noire protection. 

« On se conformera aux règles suivantes : comme les autres hommes libres, 
ils iront à l’armée avec le comte. Ils hébergeront et pourvoiront de chevaux 


77 mp 
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volumus, quod eosdem homines sub protectione et 
defensione nostra receptos in libertate conservare 
decrevimus ; 

$ 1%. — Eo videlicet modo, ut sicut cæteri liberi* 
homines cum comite suo in exercitum pergant...…. et 
missis nostris aut filiis nostris, quos pro rerum 
opportunitate illas in partes miserimus, aut legatis, 
qui de partibus Hispaniae ad nos transmissi fuerint 
paratas faciant et ad subvectionem eorum veredos 
donent. Alius vero census ab eis neque a comite 
neque a junioribus et ministerialibus ejus exigatur. 


$ 5. — Quod si illi, propter lenitatem et mansue- 
tudinem comitis sui, eidem comiti honoris et obse- 
quii gratia quippiam de rebus suis exhibuerint, non 
hoc ei pro tributo vel censu aliquo computetur, aut 
comes ille vel successores ejus hoc in consuetudi- 
nem praesumant, neque eos sibi vel hominibus suis 
aut mansionaticos parare aut veredos dare aut ullum 
censum vel tributum ad obsequium, praeter id quod 
jam superius comprebensum est, praestare cogant.… 

8 6. — Noverint tamen iidem Hispani sibi licen- 
tiam a nobis esse concessam ut se in vassaticum 
comitibus nostris more solito" commendent; et si 
beneficium aliquod quisquam eorum ab eo cui se 
commendavit fuerit consecutus, sciat se de illo tale 


de transport nos missi ou nos fils, si nous jugeons à propos de les envoyer 
daos ces régions, et aussi les ambassadeurs qui nous seraient envoyés d'Es- 
pagne. Aucune autre prestation ne doit être exigée d'eux par le comte ou 
per ses agents. 

« Si, pour reconnaitre la bienveillance du comie à leur égard, ils lui 
offrent quelque chose à litre gracieux, celte chose ne doit pas leur être 
comptée comme une prestation obligatoire, le comte ou ses successeurs ne 
doivent pas prétendre transformer ce don en prestation coutumière; ils ne 
doivent pas contraindre les Espagnols à leur fournir le gîte ou des chevaux 
soit pour eux, soit pour leurs hommes, ni à leur payer un tribut ou un cens. 

« Les mômes Espagnols doivent cependant savoir que nous les autorisons 
à se constituer vassaux de nos comtes, et si l’un d'eux obtient un bénéfice 
de celai à qui il s’est recommandé, il faut qu'il sache qu'en raison de ce 
bénéfice il doit à son seigneur les mêmes services que nos hommes doivent 
à leur seigneur pour semblable bénétice ». 
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obsequinm seniori suo exhibere debere quale nostra- 
les homines de simili benefcio senioribus suis exhi- 
bere solent… 


Remarquons d'abord que le mot liberi, que nous avons 
marqué d’un astérisque au commencement du $ 1° de la 
Constitution de 815 est remplacé, dans le praeceptum pro His- 
panis de 844 (1), par Franci et que les mots more solilo mar- 
qués de la même façon au $ 6 de la constitution de 815 sont 
remplacés, dans le $ 10 du praeceptum de 844 (2), par sicut 
alii Franci homines. 

L'examen de ces texles ne comporte pas de longs dévelop- 
pements : Les Espagnols réfugiés dans l'Empire franc ont été 
installés soit sur des terres domaniales, soit sur des terres 
désertes. Au point de vue des impôts, nous n'avons pas à nous 
occuper du premier système d'installation. Quant à ceux qui 
avaient été autorisés à s'établir sur des terres désertes, il était 
ioterdit au comte de leur imposer des charges fiscales. 

Celle interdiction constituait-elle une exception en faveur 
des nouveaux sujels du roi? La Constitution de 815 dit formel- 
lement le contraire. Les Espagnols sont reçus in libertale ; ils 
jouissent du même traitement que les autres liberi homines, en 
d'autres termes, que les Franci; comme ces derniers, ils doi- 
vent, d'une part, le service mililaire au roi sous la conduite du 
comte et, d'autre part, le gite et les moyens de transport aux 
envoyés spéciaux du roi et aux ambassadeurs étrangers, mais 
non aux fonclionnaires royaux. 

Il est impossible de dire plus exactement : 1° que la charge 
incombaont aux Francs consiste dans le service mililaire et non 
dans le paiement de l'impôt, 2° que, dans la conception des 
Francs, l'obligation de payer l'impôt constitue une restriction 
à la liberté, ce qui justifie les récriminations des Franci ingenui 
contre Odon. 


Le dernierlexte que nous examinons dans ce paragraphe ne 
constilue pas une preuve à l'appui de notre opinion; nous le 
citons simplement pour constater qu'il ne la contredit pas. Il 


(1) Boretius, Capit., 11, p. 259. 
(2) Jbid., p. 260. 
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s’agit des désordres-survenus en Austrasie, après la mort de 
Théodebert, roi de Metz. 


Franci vero cum Parthenium in odio magno habe- 
rent, pro eo quod eis tributa antedicti regis tempore 
inflixisset, eum persequi cæœperunt(1). 


Ici le mot Franci n’est pas accompagné du qualificatif ingenui, 
comme daas le texte relatif à Odon. Parce fait l'explication se 
trouve simplifiée. La mésaventure de Parthenius est absolu- 
ment semblable à celle d'Odon ; elle a naturellement les mêmes 
causes. Dans ce cas, comme dans l’autre, il ne peut pas être 
question de la totalité des Francs. Si tous les Francs d'Austra- 
sie avaient été molestés, ils n'auraient pas atlendu la mort du 
roi pour se révolter. 


$ 2. — Les possessores romains continuent 
à payer l'impôt foncier. 


Cette proposition n’a pas besoin d’être démontrée; elle le 
sera d’ailleurs surabondamment par les textes qui seront cités 
au paragraphe relatif au désordre qui se produisit dans le sys- 
tême fiscal. L'impôt foncier subsiste dans les royaumes francs. 
Qui l'aurait payé, sinon les gens qui le payaient précédemment? 

Ce ne sont plus les curiales qui le perçoivent. Les curies 
étaient ruinées en Gaule avant l'invasion (2). Leurs fonctions 
fiscales étaient passées à l'officium recloris provinciæ (3) et, 
après l’iavasion, au comte el à ses agents. 

Le comte devait verser au Trésor royal le produit de l'im- 
pôt (4), obligation qui impliquait naturellement une responsa- 


(1) Gregorius, Tur., Hisl. franc, III, 36. 

(2) F. Thibault, La Lucrativa descriplio, Nouv. fevue hist. de droit fran- 
çais el élranger, 1893, p.191. 

(3) F. Thibault, Les impôls direcls sous le Bas-Empire romain, p. 66. 

($) Marculf Formulae, I, 8 ; « .... et quicquid de ipsa accione in fisci di- 
ciooibus speratur, per vosmet ipsos aonis singulis nostris aerariis inferatur ». 
— Grégoire de Tours, Hist. franc., VI, 22 : « Rex Chilpericus igitur, perva- 
sis civitatibus fratris sui, Dovos comites ordinat et éuncta jubet sibi urbium 
tribata deferri ». — [bid., X, 21 : « Eunte autem comite ut debitum 
fisco servitium deberet inferre ». — Tardif, {nstitulions politiques ef adm. de 
la France, 1,p. 116 et 117. 

_ Les comtes francs ne touchaient pas ua traitement fixe comme les fonc- 
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bilité pécuniaire. Cette responsabilité retombait d’ailleurs sur 
les exactores (1). 

Ce n’élait pas toujours au roi que les possessores Gallo-Ro- 
mains payaient l’ancien impôt romain devenu coutumier. Les 
revenus fiscaux d'une région pouvaient faire l’objet d'une dona- 
tion rcyale. Dans ce cas, les contribuables payaient au dona- 
taire ce qu'ils devaient précédemment au roi franc ou au fisc 
romain. L'exactitude de cette asserlion résulte de textes 
précis. 

Immédiatement après leur baplème, Clovis et les Franci po- 
tentes donnèrent à saint Remy « plurimas possessiones per 
diversas provincias ». Pour ue pas paraître avide de biens 
temporels, l'archevêque de Reims en fit, à son tour, donation 
à différentes églises (2). Il ne lui resta presque rien dans le 
voisinage de Soissons. ; 


Unde suadente religiosissima regina et petentibus 
locorum incolis, qui multiplicis exentis erant gravati, 
ut quod regi debebant ecclesiae Remensi persolve- 
rent, Rex Sancto Remigio concessit ut, quantum cir- 
cuiret, dum ipse meridie quiesceret, totum illi dona- 
rel et omnia quae ambitus circuitionis illius con- 
tinuit ei praecepto suae auctoritatis Rex donavit (3). 


Ce ne sont pas des domaines que le roi donne à l'évèque, il 


tionnaires romains; ils avaient droit à ua tiers des amendes dues au Roi 
(Boretius, Capit., 1, 201 : Si comites ipsas causas commoverint ad requiren- 
dum, illam tertiam partem ad eoruw recipiant opus). Nous savons, d'autre 
part, que, dans les pays germaniques, ils avaient droit à une partie du ces- 
sum, revenu foncier correspondant, pour ces régions, à l'ancien impôt romain 
des Gaules (Urkundenbuch der Ablei S. Gallen, no 226, a. 817 : quoddam 
censum de subterscriptis mansis, illud quod partibus comitum exire solebet, 
salva tameo functione quae tam ex censum quam ex tributum vel alia quali- 
bet re partibus palalii nostri exire solelati. On est donc fondé à admettre que 
les comtes retenaient légalement, pour compenser leurs frais d'administration 
et principalement les frais d'entretien de leurs hommes d'armes, une partie 
de l'impôt, vraisemblablement le tiers. 

(1) Greg. Tur., Hist. franc., X, 7: « Multum enim jam exactores hujus 
tributi expoliati erant, eo quod per longum tempus et succedentium genera- 
tiones..…. collegi vix poteral hoc tributum ». 

(2) Pa Si Remigit, $ 16; Monumenla, script. rer. Meroving., IN, p. 300. 

(3) Ibid, p. 306. 
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ae dépouille pas les habitants de leur droit de propriété; au 
contraire, il leur donne satisfaction; il les soustrait aux exac- 
lions de ses agents et décide qu'ils paieront à l'église de Reims 
ce qu'ils devaient au fisc. L'église hérite des droits du roi au 
produit de l'impôt, comme les nobiles Langobardi héritèrent, 
chacun sur son territoire, des droits du fisc romain(1). 

Les Gesta Dagoberli mentionnent la donation d'un revenu 
aoouel de « centum vaccas inferendales » faite par ce roi à l’ab- 
baye de Saint-Denis. 


Super haec vero centum vaccas inferendales, quae . 


ei de ducata Cinomannico annis singulis solvebaatur, 
fratribus inibi Deo servientibus per proprii prae- 
cepli subscriplionem...….. visus est omni futuro tem- 


\ 


pore anauatim concessisse (2), 


On sait que le verbe inferri était un terme technique employé 
pour désigner ie paiement de l'impôt et particulièrement de 
l'impôt en nature(3). Les « centum vaccas inferendales » cons- 
Uituaient donc tout ou partie de l'impôt foncier annuel d’une 
région dont les habitants s'adonnaient à l'élevage du bétail (4). 
À dater du jour de la donation cet impôt fut payé à l’abbaye et 
on plus au Roi. 

Ces sortes de donations étaient assez fréquentes pour qu'un 
formulaire ait conservé le modèle de leur confirmation. 


Notum sit igitur..…. quod ipse [Karolus]et pracde- 
cessores ejus, reges videlicet Francorum, per eorum 
auctoritates vallem Reumagensem cum tributo, quod 
a fisco exigebatur, vel hominibus publicis et tributa- 


(1) F. Thibault, L'impôt direct et la propriété foncière dans le roynume des 
Lombards ; Nouv. revue hist. de droit français el étranger, 1904, p. 110; tirae 
à part, p. 32. 

(2) Monumenla, script. rer. Meroving., 11, p. 415. — La charte de Dagobert 
a disparo, mais la confirmation de Chilpéric IT a été conservée (Pertz, Diplo- 
mala, 1, p. 16). 

(3) Nov. Just. XVII, 8; Mommsen, Cassiod. Senat. Variae, Index rerum, 
v9 Inferre tributun. 

(4) Daos le Brutium l'impôt foncier se payait en bœufs. — F. Thibault, 
L'impôl direct dans le royaume des Ostrogoths..…, p. 24. 


Revue nisr, — Tome XXXI. 5 
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riis in eadem valle manentibus eidem in integrum 
coacessisseut monasterio (1). 


La vallée qui faisait l'objet de la donation, dans le diplôme 
qui a servi de modèle à la formule, contenait des terres fiscales 
habitées par des huminibus publicis et des terres appartenant à 
des tributariis (possessuribus), c'est-à-dire à des Gallo-Romaias 
libres mais nou nobles. L'acte de donation transmettait donc à 
l'abbaye, pour les premières terres, le droit de propriété et, 
pour les secondes, le droit de percevoir le « tributum quod a 
fisco exigebatur ». 

Les tributarii dont il s’agit restaient propriétaires ; ils con- 
servaient le droit d’aliéner leurs immeubles, mais à charge 
pour l'acquéreur de payer l'impôt au monastère substitué aux 
droits du roi. 

Ainsi s'explique tout naturellement la formule salvi jure 
sancti illius cujus terre esse videlur ou absque prejudicium 
sanclti illius cujus terra esse videtur, que l'on rencontre dans des 
lormules d’actes de donation (2), d'échange (3) ou de vente (4). 

Le possessor gallo-romain d’une terre située sur le territoire 
« super territorio », dont les revenus fiscaux appartenaient à 
un monastère, « sancti illius », aliène son fonds; il ne le traus- 
met que grevé des charges qui lui incombent en qualité de terre 
appartenant à un contribuable (tributarius); mention de ces 
charges est faite dans l'acte d’aliénation, afin que l'acquéreur 
sache qu'il n'acquiert pas une terre exempte, un aleu. 

Semblable opération pouvait se faire pour une terre située 
sur un territoire dont les revenus fiscaux avaient été attribués 
à un grand personnage laïque, « super territorio vir illuster 
illo (5) ». 

L'Église ou les grands personnages, auxquels le produit de 
l'impôt était cédé, se trouvaient dans une situation identique 
à celle des membres de la famille royale, auxquels le roi avait 


(4) Formulae imperiales, no 18. 


| 
(2) Formulae Andecavenses, n° 4 (c;. 
(3) fbid., n° 8. 

(4) fbid., no 21, Formulae Turonenses, n° 8. 

(5) fbid., no 37. — Nous revi-ndrons sur ce texte en éludiant les obliga- 
ivns militaires des sujets des rois francs. 
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donné des cités (1:. Ce simple rapprochement détruit les hypo- 
thèses de Fahlbeck relatives au droit de propriété du roi sur 
le royaume et des princesses sur les cités qui leur avaient été 
données en dot(2). 


$ 3. — Les clarissimes continuent à être exempts 
de l'impôt foncier. 


Grégoire de Tours, qui appartenait à une famille sénatoriale 
des Gaules (3) et qui note toujours avec soin l'origine des per- 
sonnages qu'il nomme, lorsqu'ils appartiennent à l'ordre sé- 
natorial, n'aurait pas manqué de mentionner la grave atteinte 
portée à la noblesse gallo-romaine, si les rois francs avaient 
pris contre elle une mesure semblable à celle que les rois 
Jombards infligèrent à la noblesse italienne (4), c'est-à-dire s'ils 
l'avaient abaissée au rang des possessores et soumise au paie- 
ment d'un impôt. ”. 

Loin d'ailleurs d’abaisser l'aristocratie gallo-romaine, Îles 
rois francs ont fréquemment confié à certains de ses membres 
des situations élevées; ils appelaient des personnages sénato- 
riaux à la cour et dans leurs conseils(5). La considération que 
les monarques francs avaient pour les clarissimes gallo-ro- 
maios et le prix qu'ils attachaient à leurs services apparaît en- 
core dans ce fait qu'ils se donnaient comme otages de fils de 
familles sénatoriales (6). 

Oa peut donc tenir pour acquis qu’à l'exemple des rois 
Ostrogoths, Wisigoths et Burgundes, les rois francs conser- 
vérent son immunité fiscale à la classe sénatoriale (nobiles) (7). 


(1 Lehuérou, op. cit., p. 316 ; Clamageran, op. cit., [, p. 128. 

(2) Fahlbeck, La royauté et le droit royal franc, p. 1416 et suiv. 

(3) Arodt et Brusch, Gregorii Turonensis epera, p. 4. : 

(#) F. Thibaalt, L'impôt direct et la propriélé foncière dans le royanme (les 
Lombards, p. 28 et suiv. 

(5) Vita S. Bathildis $ 5; Migne, Patrol. lat., t. 87, p. 669 : « Tunc exiim 
praecellentibus principibus Chrodoberto episcopo..……. cum reiiquis senatoribus 
vel caeleris quampluribus ». — Vita S. Austregisilii, [, 7; Acta sanctorum, 
Maii, V, p. 230 : « Erant tunc in domo regis inter caeleros senatores praes- 
lantissimos Aeterius nomine ». On pourrait multiplier les exemples. 

(6) Greg. Tur., Hist. franç., FT, 45 : « Multi tunc fili senatorum in hac ob- 
sidione dati sunt ». 

(7) En étudiant les institutions lombardes, nous avons montré que nobilis 
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L'immunité fiscale des Francs et des nobiles gallo-romains 
conduit à l'explication de la formule I, 19 de Marculf, dont le 
passage essentiel est ainsi conçu : 


Precipientes ergo jubemus ut si memoratus ille de 
caput suum bene ingenuus esse videtur et in polep- 
lico publico censitus non est, licenciam habeat cu- 
mam capilis sui tonsorari. 


Ce texte a élé souvent cité pour montrer que les individus 
soumis au tributum capilis étaient dans une situation d'infé- 
riorité marquée vis-à-vis des autres hommes libres (1). Cette 
explication s'accorde très bien avec l’opinion qui considérait 
la capitatio plebeia du Bas-Empire comme un impôt personnel 
payé par les gens de condition inférieure, sans qu'il fût d'ail- 
leurs possible d'indiquer exactement quelle était cette condi- 
tioa. 

Les royaumes barbares n’ayant pas pu recevoir de Rome 
celte institution qui n'existait plus depuis Constantin (2), il 
faut nécessairement chercher une autre explication. Celle-ci 
est du resle bien simple; il suffit pour la présenter de traduire 
littéralement le passage précité de la formule de Marculf et 
deux autres textes qui expriment la même règle. 


Traduction de la formule de Marculf : «a Nous 
décidons que le candidat à la cléricature aura la 
faculté de se faire tonsurer, s'il est bien ingénu et s'il 
n'est pas inscrit sur le rôle de l'impôt ». 


est synonvme de clarissimus, c'est-à-dire de membre de la classe sénatoriale 
(F. Thibault, L'impôt direct et la propriélé foncière dans le royaume des 
Lombards, p. 28). La mème synonymie apparaît dans les textes relatifs au 
royaume franc : Greg. Tur. {isé. franc., VT, 39 : « Est enim vir valde nobilis 
et de primis senatoribus Galliarum ». — Gloria confessorum, 5 : « Audientes 
autem genatores urbis, qui tune in loco illo nobililatis romanae stimmate 
refulgebant, quod scilicet vir sanctus... » — Vita patrum, VI, S. Gallus, 1; 
Mess Qui ita de primoribus senatoribus fuerunt, ut in Galliis nihil invenia- 
tur esse generosius atque nobilius ». — Gloria marlyr., 86 : « Sed cum esset 
ex genere senatorio et nullus in vico illi Ricomagensi superius memorato 
juxta saeculi dignitatem haberetur nobilior..……. ». 

(1) Brunner, op. cil., E, p. 253; Daha, op. cit., p. 115. 

(2) F. Thibault, Les impôts directs sous le Bas-Empire romain, p. 7 et suiv. 
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Le second texte est une décision d'un concile de Reims, 
que l'on date de 627 à 630 (1). 


Hi vero, quos publicus census spectat, sine per- 
missu principis aut judicis se ad religionem sociare 
non audeant. 

Traduction : « Il ne faut pas que les gens soumis à 
l'impôt foncier se permettent d'entrer en religion 
sans la permission du roi ou du comte ». 


Le troisième texte est la première formule de la Collectio 
sangallensis (2). Il est relatif à l'élection de l’évêque : Le choix 
fait par le clergé sera ratifié parle roi, s'il porte sur un homme 
pris « inter ipsos canonicos ingenui et nobiles homines ». Mais 
si, contre toute altente, on élisait « personam servili jugo nota- 
bilem vel publicis exactionibus debitam », le roi userait du 
droit de nommer un évêque qui serait digne de ses fonctions. 

L'opposition des termes est bien marquée. Il faut être : 
{°ingéou et non de condition servile; 2° noble et non soumis 
aux impôts publics. 

Au début de la monarchie, ni les établissements religieux ni 
les prêtres ne sont, en principe, exempts des charges fiscales. 
Le clergé le reconnaît lui-même (3). [l cherche simplement à 
échapper à ces charges en sollicitant des immunités (4). Plus 


(1) Honumenta, Concilia, I, p. 203. 

(2) Zeumer, Formulae, p. 395. 

(2) Epistola synodi Arvernicae ad Theodebertim Regem, a. 535. — Bouquet, 
Recueil ses hisloriens des Gaules et de France, IV, p. 58 : « ..……. ut Lam rec- 
lures ecclesiarum quam univerai clerici atque etiam saesuiares sub regni 
vestri conditione manentes necnon ad domnorum regum palrum vestrorum 
dominium pertinentes, de quod in sorie vestra est extraneos de quod habere 
proprium visi suot non permittalis existere, ut securus quicumque proprieta- 
tem suam possideos debita tributa dissolvat domino in cujus sortem possessio 
sua pervenit. Quod et thesauris vestris omoino utilius esse censimus, si per 
pielatem vestram salvala possessio consuetudinariam intulerit functionem ». 

(4) Conciliam Aurelianense, a. 511, $ 5 (Monumenta, Concilia, [, p. 4) : 
« De ablationibus vel agris, quos domnus noster rex ecclesiis suo munere 
conferre dignatus est vel adhuc non habentibus, Deo sibi inspirante, contu- 
lerit, ipsoram agrorum vel clericorum immunitite concessa, id est justissi- 
mum deflaimus, ut in reparationibus ecclesiarum, alimoniüs sacerdotum et 
pauperum vel redemptiooibus captivorum, quidquid Deus in fructibus dare 
digoatus fuerit expendatur, et clerici ad adjutorium ecclesiastici operis cons- 
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tard, il réclamera l'exemption comme un droit. Nous revien- 
drons sur celte question. Pour le moment il suffit de constater 
que, pour donner prise le moins possible à l'action du fisc et, 
bien entendu, à celle des particuliers, il décide et fait décider 
. par le roi qu'il ne se recrutera que parmi les personnes exemp- 
tes de charges fiscales ou personnelles. Ainsi se trouvent exclus 
ceux qui sont in poleptico publico censiti et ceux qui ne sont 
pas bene ingenui (1). 


tringaotur ». — Greg. Tur., Hist. franc., I, 25 : Teudobertus « omne tribu- 
tum quod in fisco suo ab ecclesiis in Arvernum sitis reddebatur, clementer 
indulsit ». 

(1) Ce serait une erreur de considérer les expressions tngenuus et bene 
ingenuus comme marquant deux catégories de personnes bien distinctes. Sans 
doute, le mot ingenuus seul s'emploie pour désigner la situation d'un esclave 
affranchi mais abligé de demeurer sur la terre de son ancien maitre : « Super 
ipsas terras pro ingenuos commanent et aliubi commanendi nullam habeant 
potestatem » {Collectio Flaviniacensis, n° 8: Zeumer, Formulæ, p. 416); mais 
il sert aussi à désigner une femme dont les parents étaient de boni viri : 
« Erat enim mulier ingenua geaere et de bonis orta parentibus » (Greg. Tur., 
Hist. franc., VI, 36); il est opposé à l'adjectif senatorius pour qualifier des 
personnes n'appartenant pas à l'aristocratie mais occupant une situation aisée : 
« Igitur beatissimus Leobardus Arverni territorii indigena fuit, genere qui- 
dem non senatorio, ingenuo tamen..…. (Greg. Tur., Vita patrum, XX, S. Leo- 
bardus, £ Le 

L'adverbe bene joint à ingenuus indique simplement qu'il ne s'agit pas 
d'ingenus de la dernière condition, par exemple de ceux qui sont tenus de 
demeurer sur la lerre d'un ancien maître. Bene inyenuus désigne particuliè- 
rement une persoone non noble, mais qui, par la faveur royale, obtient 
l'exemption de l'impôt foncier, acquiert ainsi une situation équivalente à celle 
d'un clarissime et peut, sans commettre d'abus préjudiciables au fisc, donner 
ses biens aux pauvres, c'est-à-dire à une église : « Parentibus secundum se- 
culi dignitatem non minimis, sed bene ingenuis, census abiti [aviti] substantiain 
locupletatis, procreatus. Cum, singularius praecellens integritas morum qua- 
none etiam senatoriae vigeret dignitatis ». Le texte nous apprend ensuite qu'il 
distribua ses biens aux pauvres (Wita Epitadii presbyleri Uervidunensis, 
Monumenta. Meroving, II, $ 1er;. 

Si ua doute pouvait exister relativement à la synonymie des termes biens 
des pauvres et biens des Églises, il disparaitrait en présence du texte suivant : 
« Quia juxta sanctorum patrum traditionem novimus res ecclesiae vota esse 
fidelium, prelia peccalorum et patrimonia pauperum.... » (Cap. Ludovici 1 
ad episcopos, $ 1er, a. 817. — Pertz, Leges, 1, p. 206). 

On emploie encore l'expression bene ingenuus en parlant d'un affranchi qui, 
soit en raison des formes de son affranchissement (Formulae imperiales, n° 1), 
soil en vue de la foaction qu'il doit remplir dans les ordres Ibid, a°s 33 et 
35) ne sera assujetti à aucune redevance. 
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Sans doute, des exceptions seront faites; on continuera, 
comme aux temps décrits par Grégoire de Tours, à recruter des 
membres du clergé parmi d’autres classes de la société que 
les exempts (germains ou clarissimes romains); mais ces 
admissions n'auront lieu qu'avec l'autorisation du roi ou de 
son représentant, et cette aulorisalion vaudra, dans l'esprit 
du clergé du moins, renonciation aux droits du fisc. 

Cette pensée apparaît bien dans l'art. 6 du concile de 
Reims. Au début de cet article, les évêques menacent d'excom- 
munication tout fonctionnaire royal qui voudrait soumettre 
un clerc à l’action du fisc, « clericum publicis actionibus 
inclinare », c'est-à-dire l'obliger à payer l'impôt; mais, pour 
montrer que le droit qu'ils réclament n'est que la contrepartie 
des obligations qu'ils imposent aux candidats à la prétrise, ils 
ajoutent qu'ils n’accorderont pas celle-ci à ceux « quos publi- 
us census speclat, sine permissu principis aut judicis ». Un 
siècle et demi après la conquête, le clergé de Reims ne 
demande plus humblement une exemption d'impôt, il affirme 
son droit en le justifiant par les règles qui président à son 
recrutement; il dit au comte : Vous ne devez pas percevoir 
d'impôt sur nous, puisque nous ne nous recrutons que parmi 
les exempts, sauf autorisation du roi ou de vous-mêmes. 


FABIEN THIBAULT. 


(À suivre). 


LE 
COUTUMIBR BOURGUIGNON DB MONTPELLIER ‘ 


Damendes de prevost le 1xv sols. 


76 (1). — Dou prevost de Beaune et des hommes Descheu- 
rones. Li prevoz demandoit a un chascun Ixv sols damande 
de par ce que lou landeman de Noueil il havient brisie losteil 
dun predoume de la vile, Etilse deffandient et disient quil le 
facient par esbatemant et por lour baichelerie ; el volient panre 
an ce dit hostei | vallet par ebatement; que ausine lavoient 
acostume. Lon lor deffandit que ne lou fiessient plus et sunt tuit 
condampaey en Ixv sols tant soulemant. 


De moichote. 


77 (2). — Guioz de Brion disoit que lon li randest une 
moichote qui estoit trouvee en sa iuslice vers Brion. Sil est 
trouvez que li leux ou ele fut trovee soit [p. 11%] des aparte. 
pances de Brion lou li randra la moichote, sauf ce quel ne 
puet drecier forches vu leu ou ele est trovee. 


De lamande de Ixv solz au chatel de Brancion. 


18 (3). — Misires Alixandres de Blaisey avoit fait tuer un 
buef qui avoit la corne brisie et avoit vandu ses commande- 
manz la char a talant souz Braancion en la iustice monseigaeur. 
Li chasteleins de Brancion demandoit la langue et Ixv sols 
damende por ce que lon ne havoit baillie. Et condampnez mis- 
sire Alixandres au Ixv sols damande. 


(*} Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1906, p. 781. 
(1 Vacheret, 8 40; Giraud, & 208. 
(2) Vacheret, 8 42; Giraud, S 196. 
(3; Vacheret, $ 41; Giraud, 8 222. 
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De lasaige dou bois de Braimur a ces de iully. 


79 (1). — De lanqueste faite sur lusaige que demandoit li 
prioux de Julley et li homme es bois de Bramuy, il nont provey 
point de titre por quoi il doigent havoir le dit usaige es diz 
bois: par quoi il aauront point de droit et sunt condampney 
an ce quil ni usint plus. Mil CC et IILIxx VI. 


Ceit li sentance sus plait andormi. 


80 (2). — Missires Pierres de Savoinges disoit que li san- 
tance donee contre lui par la dame de Brancion ne valoit, quar 
il disoit quil navoit pas esley aiornez au iour que la sentance 
fut donee et que li plaiz avoit dormi plus dun an. Li baillis tes- 
moine quil fut aiornez, il en est crehuz. Et tout ahut li plaiz 
dormi plus dun an ne cesse pas cele santance : quar li plaiz 
estoit a oir droit et ne dormoit, mas que pour le juge ; por quoi 
li santance vaut lan desus dit. 


De lestaublissemanz des sergenz. 


81. — Il est ordene que lon establira sergenz especiauls 
[p. 418] por lexecucion des leltres saelees dou seaul de la 
court monseigaeur le duc faire. Et se aucuns mostre lettres 
sealées dou seal de la dicte court, lon gaigera maintenant 
le detour quelconque cause quil mete avant, el ne fera lon 
recreance iusques li debtours hait provee cause sofisant : 
cest asavoir paie quitance ou fausetey de lettres. La quele pro- 
vee, lon li randra ses gaiges et controindra lon celi qui met la 
lectre avant a randre touz couz et tou z doumaiges. 


De obligacion faite. 


82 (3). — De la famme Dauxon: et de sire Estiene Baudot. 
de ce que li mariz de la dicte famme, qui morz est, avoit obli- 
gie especiaulment au dit Estiene touz ses biens quil li devoit; 
si voloit avoir les diz biens et la famme voloit panre son dou- 
aire sus les diz biens. Lon doit savoir se la dicte obligacion fut 


(1) Vacheret, 8 43; Giraud, S 417. 
(2! Vacheret, 8 44; Giraud, & 228. 
(3) Vacheret, 8 46; Giraud, 8 65. 
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faite devant le mariaige, li diz Estienes aura les diz biens et les 
tanra tant qu'il soit payez; et se li obligacion fut fuite le ma- 
riaige durant, la famme panra son douaire. 


De recivre procureor. 


83 (1). — De la dame de la Perriere et de Jehaa de Torcey, 
de ce que li baillis pronunca que li diz Jehanz seroit recehuz 
comme procureres por ce que autrefoiz avoit eslez recehuz en 
ce plait contre la dicte dame. Il fut bien pronuncie et maul 
apeley. 

De la haute garde le duc. 

84 (2). — Li gent G. de Verdun qui batirent les genz a ces 
de Masieres qui est en la Rue de Soone desouz Gragy qui est 
an la garde monseigneur. G:en de[p. 119} manda la cort. Lon 
ne lan randra point por ce que li meffaiz fut-faiz en la garde 
monseigneur. Landemein des feux, lan desusdit. 


De apansement de fye. 


85 (3). — De la dame Dantignex et dou baillis Dausoix. Li 
baillis demande apancemant a la dame, de la dame dou fye de 
quoi ele li demande. 11 an aura appansemant por ce que il ne 
si devancierz nan furent onques en la foi de la dicte dame. 


De hfav]joir droit au pallemant. 


86 (4). — De monseigneur Berthier de Vile conte et des enfanz 
de Chauloa. Li transcriz que li anfant hont baillie et mis avant 
ne sera pas creuz, mais li bailli lor donra une iornee por aporter 
loriginaul sauf le droit dou chevalier; et seront a hoir droit 
a lautre parlemant 

De recreance. 


87. — De la requeste a la dame de Gensiney de sa maison 
qui fut abatue et de ses chatex pris por ces qui occierent 
monseigneur Hue de Seinney qui furent recetey en la dicte 
maison. Lon fera a la dame et a son fil la recreance se il se 
vuelent metre en enqueste. 


(1) Vacheret, 8 47; Giraud, 8 231. 

(2) Vacheret, $ 48; Giraud, S 204. 

(3) Vacheret, $ 49; Giraud, 8 301. 

(+) Cfr. Ord. de 1380, 8 48; Giraud, $ 142. 
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De requeste de douaire. 


88 (1). — De la famme de Nuiz qui vuet estre douee des 
biens de son mari : cest a savoir de la moitie; li quex marit ont 
Il fammes et VIT enfanz de chascune. Et celle qui demande la 
moitie des diz biens na nulz enfanz dè sen dit mari. Ele anpor- 
tera la moitié de touz les biens de son dit mari. 


Dou cors de founteine. 


89 (2). — De lapel dou cultil de la foutanee. Li fossez sera 
baissiez commant la fontaine haïl son cours. 


De franchise sanz titre. 


90 (3) [p. 120]. — Des hommes Doisey vers Brancion qui 
vuelent estre franc par certeine redevance paient a monsei- 
goeur. Lon ne trove titre ne previlege de lor frainchise, por 
quoi il demorent taillaubles. 


Dapeler dou baillis. 


94 (4). — De lapel que Jehanz Deloiges a fait dou baillis de 
Moncenis contre Girard Surrar et ne la pas aiornez, li baillis 
ne les puet pas aiorner quar il nan avoit point de comman- 
demant. Et lon avoit apele de lui le iour de luitainve de Seint 
Remi. | 

De ploigerie de famme. 


92 (5). — De Guiot bergier et de la famme Estiene de Par- 
rigny. La famme sera tenue de la ploigerie faite au vivant de 
son mari, par tel partaige comme elle panra an ses debz et en 
ses aquez. 

De refuser procuraor. 


93 (6). — De Hugues de Tonnerre et dou procureor monsei- 
gaeur Alixandre de blaisey. Messire Alixandre ne sera pas 


(1) Cfr. 53, 6, 88; Vacheret, 8 52; Cfr. Giraud, $$ 5, 6 et 4. 
(2) Vacheret, S$53. 

(3) Vacheret, S 54; Giraud, $ 294. 

(4) Vacheret, $ 55. 

(5) Vacheret, 8 56; Giraud, 8 8. 

(6) Vacheret, 8 51; Giraud, $ 296. 
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crehuz a prover sa barre proposee apres la publication des 
tesmoinz traiz sur le principaul, mas que par lettres opor cognoi- 
sance de partie. Le macredi appres la St Remi. 


Des eschoite de famme marchande. 


94 (1). — Les fammes mariees de pere el de mere deman- 
dent eschoite de coste. Celes qui sunt mariees de pere et de 
mere ne vanront pas es eschoites de coste. Et celes qui ne sunt 
pas mariees de pere et de mere vindront a toutes eschoites. 


Deschoite de niez. 


95 (2). — Dou cure de Seint Ladre de Cluni contre monsei- 
gneur Jhean de Masy, por ce que sa mere nestoit pas marie 
de pere et de mere. Il vindra a leschoite de son oncle. 


De debte. 


96 (3. [p. 121]. — Dou debt monseigneur lehan des barres 
que cilz de Maïseres demandoient. Lon ne vandra pas la terre 
des hoirz por ce quil sunt moindre daage et pour ceu que li 
peres ne les an laisa pas saiziz. 


Damandes de chateleins et de prevoz. 


97 (4). — Des amandes que li chaistelins et li prevoz vuelent 
lever de cels qui appelent daulx. Il nan lieveront point damende. 
Mit CC quatre vinz et XVIII. 


De santance de baillis. 


98 (5). — De la santance que li baillis pronunca dou seigneur 
de Marcilley. La santance sera escripte et seallee et la sealera 
li bailli novels, por ce que li autres baiïlli morut quant il lot pro- 
nuncie avant que le fust saelee. 


(1) Cfr. Vacheret, 8 10; cfr. Giraud, 13 et 18. 
(2) Cfr. 39; Cfr. Vacheret, 10; Giraud, 13. 

(3) Giraud, 213. 

(4) Giraud, $ 69. 

(5) Giraud, à 299. 
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Domme de mein morte. 


99 (1). — De lomme au doien Dostun de meinmorte qui 
aquit haretaige a Beaune. Li viens aura larataige que ses hons 


de mein morte avoit acquis et lostera de sa main dedanz [. an. 
Mil CC ITIL xx XIX. 


Des hommes qui sunt le duc de mein morte. 


400 (2). — La costume est tele que messire aura touz les 
biens de son homme de mein morte muerant senz hoir de son 
corps qui sunt en autru justice et muevent dautru fye, ou dau- 
tru costume, ou dautru tierce, sauf ce que li diz sire ostera les 
diz biens de sa mein dedanz I an. 


Daaigiez. 


404 (3). — Dou partaige es anfanz de Mailley, il ni aura 
point daigneetey. por ce quil sunt de [1 fammes mas partiront, 
por moitie le tout la desus dit. 


De despanz faiz. 


102. — Des despanz fais en cause dapel. Se li apels est pro- 
punciez bons, li apeleres ne puet demander [p. 122] nuls des- 
pens; et se il est pronunciez malvaiz, il paiera les despanz a la 
partie contre cui il ba apeley. Mil CCC. 


De vandaige de fie. 


103. — Jehanz de Balna et [ sienz freres devoient tenir ea fie 
de monseigneur Helie de Sully. Li diz [ehanz reprit son partaige 
de son dit frere aigney, la quel chouse il puet faire segont la 
costume de Borgoigne; puis apres cele chouse quil hout reprise 
de son frere, il vandit la dicte chouse a I estrange persone dou 
consantemant de son frere de cui il la tenoit an fie. Monsei- 
gneur H. disoit quil ne lou pouhoit faire, quar il disoit que 
combien que fiez puisse cheoir an riere fie en cause de par- 
taige toutes voies li freres qui tenoit an riere fie ne le pouhoit 


(1) Cfr. 43, 100; Giraud, $ 42. 
(2) Cfr. 99 et 43; Giraud, $ 42. 
(3) Giraud, $ 39. 
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metre en mein dautre persone quar ce estoit 1 privileiges si 
personex quil ne passoit pas en autre persone. Il fut pro- 
ouncie par arest que non obstant la raison dou dit Helie, li diz 
lehanz de Balna lou pouhoit vandre a estrange persone. 


De restitucions de chatex. 


104. — Jehanz de Grancey brisa la maison de Fouchanges qui 
estoit Jehan Daceaux en laquele il avoit pluseurs meubles, les- 
ques meubles li diz Iehanz de Grance anporta et dissipay, en la 
quele maison missire li dux avoit mis son sergent a la re- 
queste dou dit Ihean Daceaux por garder la dicte maison et 
biens. Si requeroit li diz lehanz Daceaux que li randest ses 
domaiges, ou fiest randre au seigneur de Grancey qui or ea qui, 
si est faiz forz dou dit Ihean de Grancey; les quels domaiges il 
estimoit [p.123 une grant quantitey dargent, si requeroit cele 
quantile dargent, el quil fuet crehuz par son sairemant sélonc 
ce que raisonz la porte. [l fut dit et ordene que lon croiroit le 
dit Ihean par son sairemant des diz doumaiges, toutes voies 
tauxacion devant mise por monseigneur. Et appres ce, missire 
san anforma des diz doumaiges par bons tesmoinz; et linforma- 
cion faite, misire li dit que il iurest des doumaiges en teil ma- 
nere toute voie quil ne iuret pas outre VIII cenz livres tor- 
nois; li quex [ehanz Daceaux iura les VIII c livres, et eles li 
furent adiugies par la court monseigneur. M. CCC. V. 


Deschoite daubein. 


105. — Dou bastart qui este mariez et havoit anfanz et estoit 
hons et iustisaubles a la priouse de Seint Julien, liques ha este 
panduz. Cui li eschoile sera ou a monseigneur ou a la priouse? 
La forfaiture sera au seigneur de la iustice et non pas a mon- 
seigneur. 

| De succession de mein morte. 

106 (1). — De Marie fille Florie qui estoit de mein morte, et 
estoit marie ou leu ou mein morte nestoit pas, et est morte la 
dicte Marie. Se ses filies vindront a la succession des biens 
qui sunt au leu ou mein morte nest pas? Accorde fust par 
le consoil quoil (2). Mil CCC VII. 


(1) Giraud, 8 45. 
(2) Que oil. 


p 
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De trover homme mort. 


107. — De lomme que lon trova mort au chemin monsei- 
goeur, por quoy lon tenoit les hommes Guienot de Pommart : 
li dit homme seront restaubli au dit G, por ce quel ne furent 
pas pris an fait present. 


Des amandes. 


408 (1) [p. 124]. — Les amandes pecuniaires faites an che- 
mio fuerz de vile; messire en aura la cognoissance et lexploit, 
et des mauffaitourz qui aurient forfait por quoi ils fussient 
condampney a mort, 8e il eslient pris en autru justice, li sires 
de la iuslice aura la cognoissance de lexecucion et la fera. 


De demander usaige au bois. 

:409 (2). — Se aucuns demande en debat usaige en Î bois, 
combien quil aulegoit bonne teneure se il ne mostre titre ou sil 
ne paie redevance il nan sera pas ouiz. Mil CCC III. 

De bestes trovees an bois de revenue. 
110 (3).— Chieuvre en revenue la langue; buef ou chevaux, 
V sols senz garde, sil sunt en garde Ixv sols. 


De mesele. 


441 (4). — La mesele vanra et vient a la succession de 


pere et de mere. 
De tondeure de bois. 


413. — On vant la tondeure dua bois a homme, et puis 
apres vaat lon lou tresfonz a [ autre homme : li proprietaires 
aurai le bois et li autres garantirai. Mil CCC et VIT. 


De succession faite par testament. 


443 (5). — Messires Jehanz de Gilly avoit I fil de son fil 
mort liquel devoit venor antieremant a sa succession senz Les- 


(1) Giraud, 8 57. 
(2) Giraud, 8 47. 
(3) Giraud, 8 71. 
(4) Giraud, $ 70. 
(5) Giraud, $ 23. 
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tament, et celi fil il le fit hoir en son testamant en sa terre de 
Gascoigne. 

Item, il avoit I nevoul fiz de son frere mort li quex ne pou- 
hoit venir a sa succession senz lestament, por ce que li fiz de 
son fil lon devancisoit. Li dit sires de Gilly fit hoir son dit ne- 
voul en la terre de Borgoigne, li quele terre et dou fye le duc. 
Le dit seigneur de Gilly mort, li Üz dou fil approvai le testam- 
ment de son [p. 125] grant pere, et voulit et li plust que li diz 
aief de son dit grant pere fuest ses hoirz en la terre de Borgoi- 
gae. Li diz niez santremit de la dicte terre comme hoirs. Mis- 
sire disoit que la terre li estoit commise et forfaile : quar li diz 
sires de Gilley qui tenoit de li la dicte terre ne por testament, 
ne por autre meniere, ne pouhoit entre autre mein mesthre la 
dicte terre senz assentemant; ne ne pouoit venir apres la 
mort dou dit seigneur en autrui mein que en la mein de celui 
qui devoit estre hoirz et avoir la dicte terre soufisammant 
sanz faire nul testaumant ; et par ce disoit Misires que la dicte 
terre li estoit commise. Le dit nevoul disant encontre que en 
ce cas navoit point de forfaiture. Et sur ce se mit en droit. 
Pronuacie fuit de droit que en ce cas li diz nies dou dit mon- 
seigneur Jehan pouhoit tenir la dicte terre sanz forfaiture. La 
sustance dou dit arest si est elle : quar se aucuns ha lignage, 
aucun en prouchen grey et aucun en lointein grey, dou consen- 
temant de celi qui est en prochein grey, il puet faire hoir de ce- 


luy qui est ou lointein grey des chouses meuvanz de fye saoz 
forfaiture. 


Cest commant lon ordene des offices de prevoz et de sergentz. 


414. — Il iureront garder le droit monseigneur et lautrui; il 
feront leaulmant lour office; les lectres seaullees dou seaul de la 
court de monseigneur il metront sanz delai el sanz deport a 
execucion el sanz panre riens jusques li execucion soit faite ; 
quil naiorneront !p. 126] nul senz bone cause, et adonques 
les gaigneourz de quinzaine en quinzaine et aiour de feste. Il 
pe controindront riens, ne feront controindre en aucune me- 
niere a paier ceu que il lour doivent, si nest de lor bone volun- 
tey. Il naiugeront amande de plus de VII sols. Il ne vandront 
baston ne namoiseneront marchie. Il tindront lour jourz en 
lour persone ou por lor leu tenant, et naurort que I lieu tenant. 


DE MONTPELLIER. Si 


Quant il panront gaiges, pouturex, il ne les metront pas an leu 
acostumey a pouturier, mas lai ou cis suer cui les poutures 
cherront voudra; mas que il teine bien prison ou lostaiges, et 
se garderont de mespanre. 


II, — Ce sunt plusears costumes de bour- 
goigne et plusourz autres chouses qui sunt 
gardees et faites et dites au pallement. 


115. — Pater et mater alterius liberorum bene possunt facere 
condicionem meliorera quando ambveniant; set [p.133] altero 
mortuo, sive sit pater sive sit mater, superstes etiam bonorum 
suorum non potest facere condicionem alterius liberorum me- 
liorem de consuetudine. 


Commant lon doit aiorner an cas dapeaul. 


446 (1). — In pallamento in casu appelacionis, suficit citare 
judicem a quo appellatur et intimare sibi quod partem certi- 
ficet. 

Daiorner le iuge. 


447. — [lem, per arestum et statutum factum ex cerla scien- 
cia in pallamento, iudex a quo appellatur, si citatus fuerit cum 
intimacione consueta facienda parti, et pars appellans contra 
iudicem solum se presentet et non contra partem appellatam, 
pichilominus procedetur in causa ac si pen appellantis 
esset facta contra parlem. 


Dou Rapor fait sur ce cas. 


418. — Dominus Thoma de Malfonte proferente, presenti- 
bus domiro Radulpho seculeri decano bradeno et pluribus aliis. 


De lettre de possession. 


419 (2). — Item, si littera iusticie continens quod aliquid sit 
in possessione alicuius rei, et proponat quod aliquis eum per- 


(1) Cf. Giraud, & 99. 
(2) Cf. Giraud, 8 89, qui contient l’ert. 4 de l’ordonnance du roi Jean de 
1354. 
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turbat et molestat indebile, et propter hoc mandetur baillivo 
siita sit quod faciat impedientem desistere. Et si debatum 
orialur, vel pars opponat debato ad manum regiam posito, et 
cetera : in hoc casus, si pars se non aponat, amplius non auditur 
in possessorio illo in suis perhentortis vel aliis factis con- 
trariis; ymo conpellitur cessare ab inpedimento propter non . 
oposicionem; el remanebit conquerens in saisina sine aliquo 
impedimento. 
De procureur de commune. 


420 (4). — fp.134#1 Item, hi habitant dune vile qui nont com- 
mune ne puhent faire procureor por plaidier sanz la licence de 
lor seigneur. Et se il hont pluseurs seigneurs desquels li uns 
hait la basse iustice et [1 autres la aulte, Li dit habitant par la 
costume doivent demander la dicte licence a lour seigneur qui 

.ha la haute iustice. 


De action de plait pandant. 


424.— Item,se li demanderes ou actours meurt le plait pan- 
dant, li hoirz de li sanz cilalion reprant les arremanz et va 
avant en la cause ansinc que ses devanciers. 


Example de ce plait. 


422. — liem, se li reus muert le plait pandant, li reus doit 
estre aiornez de lactour an facent sa diligence au plustost que 
il paura selonc la commune assignacion a la premiere assise 
se cen est davant le baillis ou au premier parlemant se cen est 
en parlemant. Et auxinc devant autre iuge doit estre aiornez 
hi reus de lauctour pour repaure les arremanz et por auler 
avant etc. Et se li diz actourz ne fait faire laiornemant li chiet 
de linstance de la cause. Et se apres le dit tamps passe, cita- 
tion se fait li Reus debattra quil soit dit linstance entre fenie. 


Ces cas de lactour et doree. 
423 (2). — Idem, regulermant quant an toute la cause li ac- 
tors fait deffaux, voire se cen estoit le 1or de diffinir, se se pert 
linstance de la cause se Li reus lou requiert. 


(1) Giraud, $ 67. 
(2) Cfr. Giraud, & 103. 
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Cest dou deffaut de lauctour. 


424. — Item, quant actouz ou cas fait deffaut se doit la par- 
tie aiorner le deffaillant pour veoir le profit dou deffaut. 


Cest de uns possident de jour de consoil 


425. — [p. 135] Item, en uti possidentis sur le fait de nou- 
vel, lon ne done point de iour de consoil. Et ce oposicions hi 
chiet li debat chieten la mein dou roi ou en autre comme sove- 
raine. Et va lon avant apres au fait. 


Comment iour de consoit doit [estre]. 


426. — Ilem, en uti possidentis sur fait qui nest propossez 
de nouveaul, jourz de consoil ichiet. Et se oposcition en chiest, 
la chouse ne cliet pas en main soveraine mas prant son cours. 


De oposicion de [saisine]. 


427. — Item, quant li faiz et de nouveaul, ne mestre pas ce 
mot nouveaul en fait; mas en lempoichemant en disent en am- 
poichement, induement et de novel. 


Destre aiornez sofisaument. 


128. — Item, se ie qui couidois moins estre soffisaument 
aiornez pran jornee de liour de consoil sur prestation de dire 
contre laiornemant quand foiz en sera faite, et 1 clerz 
baloit memoriaul de respondre, tu pues dire que cilz memo- 
riaulz soit rapelez el mis au neant; quar autre chouse est 
escripte que dite et que plaidie ; et ce ie moffre dou prover sur 
piez, quar jornee fut acordee davoir iour de consoil et 1l est 
escripz iourz de respondre ; por quoi, et celera. El di que vos 
me devez a cen recivre et droit vous an recquier premiers. 
Item, je accepte ce jour, et cetera. 


De mostrer saisine par lectres. 


129. — Item, se jai lettre que moi estant en saisine tex 
[p.136] me trouble, si mandon que se il est ausinc que lon res- 
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taublisse, et le partie se opose, la chouse contanciouse mise en 
la mein le Roy ou le duc comme en mein souveraine, houez 
les parties et faites raison, et cetera. Et partie se soit oposee tu 
pues conclure que partie cessoit dou trouble et à ce soit con- 
dampuez et que en la saizine paisible demoroit. Et ce qui est 
en mein sovereine soit randuz a partie et amandez au roy, et 
que couz et domaiges li soint randuz. 


De action personel. 


130. — Im proprietate et actione mere personali vel obli- 
gacione suis lilteris non’ cadit oposicio. Credunt quidem quod 
verbalis ad salvandum cadat. 


De lapelant. 


431. — Item, seli apelanz ne fait sa citacion, liiuges le cuiil 
apele puet requerre que li meins sovereine soit levee et que il 
puisse esploitier lamende. 


De partie apellee. 


432. — Item, li partie apelce puet requerre quil soit mandez 
au iuge [qui mandoit] (1) sa sanlance a execucion. 


De renouveler commission. 


433. — Item, qui demande renouveler commision il doit 
monstrer diligence de la porsuite et quil ne soit pas en negli- 
gence. 


De respondre contre averse partie. 


434. — Item, quant lon respont a pluseurs raisons de laverse 
partie lon doit faire retenue de respondre se riens hi a laissie 
a quoy il ne soit respondu. 


De retenir a dire. 


135. — Item, ausxci doit il faire retenue quant il propose 
declinatoire de respondre au principaul. 


(4) Pour « quil mettoit ». 
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De fait contraire. 


436. — Item, ie ne chie pas an fait contraire. Et se ie le pro- 
pose ie loffre dou prouver et nie le fait en tant commil fait a 
recivoir a la partie averse. 


De diligence. 


437. — [p. 137] Item, quant a diligence ou monstre par 
renoveler commission, lon doit a, muevemant, presant partie el 
nonmie absent, touz les esploiz mostre autremant nest pas hoiz. 


De vandue de fyez. 


138 (1). — Item, an Burgogne lon ne puet vandre simple- 
mant les fyez, mas par seauley Jon les vant bien. Et adonques 
li sires dou fye puet pare le dit marchie et baillier largent ou 
il laisse et balaie le dit marchie. 


De fait propose sur saizine. 


139 (2). — Item, se aucuns faiz est proposez sur saisine, et 
que lon empoiche le saisi a tort et senz cause, induement de 
novel, et il ne soit troveiz que li faiz soit de novel, loa pronun- 
cera le fait non estre trovez ensinc comme il est proposez, et 
ansioc se fera absolucion de !a cause de noveletei, sauve la 
cause [de propriété| et le principaul et de lautre empoichement 
nommie comme de nouvel. 


De prover sus piez se nyz 8e fait. 


440. — Item, regarde se ny se fait, li prueve se tu puez de- 
morroit par devers toy ; el oste le fait contraire se tu pues en 
tele maniere que tes aversaires ne soit recehuz à la prueve. 


De noier contre lactor qui est por le ree. 
_441(3). — Item, si tu sis pro Reo, considera ad negacionem 


generis generalissimi; portea subalterni; post ea magis subal- 


* (1) Giraud, 8 33 et 34. 
(2) Cfr. Giraud, $ 308. 
(3) Cfr. Stylus curiæ pari. 1, p. 140, de l’édit de Dumoulia. 
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terni, post ea magis subalterni; post ea species ; post ea facti 
presentis; et per ordinem intelloquendo super quolibet, dum 
tamen racionabiliter -proponatur super quolibet; et finaliter 
factum contrarium bene et directe excogitatum. Et post offerri 
potest factum propositum probari in toto vel in parte, et omnie 
aliud {p.138} receptibile et contrarium quod pars aversa pro- 
posuit. Hoc observa in qualem responsione facti, sive sit. 
lictis contestacio et ibi maxime, sive excepcio sive replicacio, 
et in similibus casibus seu responsionibus facti, et ante litem 
contestalam et post; el considera in possessorio retinende, 
adipiscende, recuperande, el possessorio procedente ex consti- 
tucionibus. 


De consideracion de fait requis. 


142. Item, considera in iudicio petitorio et proprietatis tua 
generalissima, media, subalterna, speciem et factum. 


Despecialtey de fait. 


443 (1). — Item, si tu sis pro actore, considera specialius 
quod poteris secundum tus et consuetudinem patrie et causam 
specifica ; et fac alias in genere reus hoc occasionem fugiendi. 


De avocacion de pallemant faite. 


444. — Item, advocati pallamenti tenent in pallamento ; quod 
si pro aliquo feratur sententia super proprietatem, etiam super 
et‘contra possidentem ; et ille pro quo feratur sententia non pe- 
tat arestum, su suam sententiam infra anum et diem deman- 
dari executi, sed post anum et diem veniat et petat arestum 
suum cxecucioni demandari contra possidentem, vel quod pos- 
sideas conpellatur cessare ab impedimento quod facit in aresto, 
vel quod compleat dic tamen effectum et arestum; possidens 
potest excipere quod ipse pacifice tenet et tenuit per annum et 
diem et ultra, et quod non debet per viam execucionis contra 
ipsum procedi, vel quod dictum impedimentum quod facit pos- 
sidens admoueatur, vel quod dictum arestum habeat suum 
[p.139] effectum. Ita cito set per viam libelli hoc procedit actor. 


(3) Cfr. Stylus, chap. 4. 


DE MONTPELLIER. 87 


Deschoite de possession. 


445. — Item, qui cadit a possessione infra annum super 
proprieta[te|m agat vel aliter perdit. 


Dou dit labe de reius. 


446. —— Abbas sancti Remigii dicebat [Remensis dicebat] 
quod contra ordinaciones regias(1) homines sui recipiebantur ut 
burgenses per quendem nobilem : quare petebat dictus abbas 
hanc recepcionem admoveri et adnullari. Ex oposito fuit allega- 
tum quod ipse miles erat in possessione tales recipiendi. Item 
replicatum fuit quod ad possessionem non debebat dictus miles 
admitti, quia autem ex illa possessione que fuit ante ordina- 
ciones, et illa non debet admitli propter ordinaciones regis con- 
trarias, aut ex illa post ordinacionem usus esse, etilla magis 
abversus esse, quia possessio cum sit contra ius commune, id est 
contra ordinaciones regias. El super hoc pelebatur ius, protes- 
tacione facla seu retencione de respondendo, et contra pronun- 
ciatum est hanc possessionem non esse admittandam, seu mili- 
tem allegantem dictam possessionem nou esse audiendum, salvo 
tamen militi iure allegandi suum garandum, elc. 


Possession de droit commun. 


447. — Item, toutes les foiz de droiz communs par aucune 
possession au contraire nest de recevoir, se cilz qui allegue la 
dicte possession ne aulegue aucun titre contre le possident. 


De fait de possidant. 


448. —— Item, se li creditours posside la chouse obligie, 
[p. 140] et an haït les emolumanz ou les ysues soit de maison 
ou de vigne, li debtourz puet demander que coupes chiete en- 
traulx. Et seil ha tant leve, li ‘rande la chose senon et il vuet 
paier. Tels est doir. 


De composicion antre parties. 
149. — Item, lon puet demander que composicion faite entre 
les parties soit gardee ou ce que lon en ha soit randu. 


(1) IL s'agit des ordonnances sur les bourgeoisies royales de 1287 et de 
1303. Ord. da Louvre, I, pp. 314-316, 368-375. 
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De racorder faiz contraires. 


450. — Se faiz sunt bailliez contraires descordez, et appres 
sunt racourdez commant commissaires sunt donez, et pandani 
linqueste li procuror dou Roy ou li partie ampetroit aucune 
commission es diz commissaires que lon anquiere sur aucuns 
faiz de novel, lon puel requere se la dicte anqueste nest por 
faite que ele se porface ou se ele est faite ou parfaite quil sot 
commandez a cels qui la hont quele soit aportee, vehue et rece- 
hue et jugee. El ce que mandez est soit ostez et non recehuz, se 
nest por ce que li article fussient desioinz et demambrez por 
examiner et produre sur un chascun tesmoinz, liquel se il es- 
tient ansamble il ni avoit que X tesmoinz. 


D: defaut dapelant. 


451 (1). — Item, quant liapelanz fait deffaut quil napert pas, la 
partie por an est donee santance puet requere deffaut, et le profit 
qui est que la sanlance tiene et li apeaux soit mis au neant. 


De demande congie a son iage. 


452 (2). — Item, se cilz que est apellanz et presanz et cilz qui 
ba santance soil absanz, li apelanz puet demander congie. Et 
est (3) que il soit procuncie la santance estre [p.191] anfreinte 
el lapel estre bon, et bien estre apelez. 


De apel de baillif. 


453. — Une famme fut aiornee par devant lou baillis de 
Mascon sur action personel. Elle dit quele nestoit couchanz ne 
levanz desouz le dit baillis ne ni havoit poin de domicile. Et 
por ce disoit quele nestoit pas de sa iuridicion et cen se offre de 
prover a la dicte fin; et quele ne devoit respondre devant le 
dit baillis; et droit en requeroit. Li diz baillis pronunca a droit 
que ele respondroit; la famme an apella; li diz baillis ala avant 
an la cause sans plait antammer el senz apeler partie articu- 
lere, et tesmoins amena et produt, conclua et dit difinitive, sanz 


(1) Cfr. Giraud, $ 103. 
(2) Cfr. Giraud, & 96: 
(3; Le prolit. 
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apeler partie. La dame aa apella de ce iugemant comme de nul, 
et se il esloit aucuns comme de faux et mauvaiz; se conclut se 
ce confesse partie quant au premier apel. Je di que maul fust 
iugie et bien apeley; se partie le nie, ie me offre dou prover 
tout ou pariie ou ce qui man sofira. Quant au segon article, ie 
die quil doit estre rapelez comme atantaz (et se non por les 
raisonz) et se non por les raisons dessus dites que ie hay bien 
apeley comme de iugemant qui est nul et se il est aucuns 
comme de faux et de mauvaiz se partie le confesse, et sele le 
nye ie moffre dou prover en tout ou em partie ou ceu qui me 
soffira. 
De mostrer arest devant lan. 


454. — Item dicitur quod si aliquis habeat arestum contra 
se super saisinam, et infra anaum non faciat [p. 142] super 
proprietate libellum, quod amplius non auditur super dictam 
proprietatem. 


Collacion de iugement ordeney et distingue. 


455. — Item, si iudex decernat collacionem esse faciendam, 
et ordinat super hoc deputatos, et non inveniantur acta unius 
partis bene concordia aliüis actis, pars habens minora acta po- 
test opponere se collacioni, et dicere quod non fiat collatio set 
quoque de superfluis sunt recipiantur. Et dico oposicione facta 
coram deputatis sucurrendum est et iudicem qui super predic- 
tis audiat partes, 


De contribucion de II parties. 


156. — Quam doues parties alleguent saisines contraires de 
contribucion; et li unes des parties hait droit commun por soi 
contre lautre; et la partie qui ha droit commu dit que li partie 
qui havoit commun contre soi en la pure saisine ne doit estre 
oye se ele ne conforte la saizine par aucun titre ou privilege; 
et par ceusoit deboutee la partie sur la saizine an disant quele 
pe soit sur la pure saizine oye; et li partie qui a droil commun 
por s0y requere que li partie qui nest pas sur la saizine oye 
contribuoit avec les autres dou commun ou an moinz face ceste 
contribucion par mein souvereine, elle nest pas doir : par ce que 
combien que la dicte partie qui ha droit commun por soi ex- 
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cluse en la saizine lautre partie, por ce ne sansuit il pas que en 
alliguant saisine sauface iugemanz; mas se ele estoit deveant 
an saisine lautre partie, sur la saizine se fera iugemanz et 
cognoi !p. 143: sance. Et li autre partie alleguera le contraire 
el provera saizine et litre devant ce que contribution se face, 
ne ne fera ausinc au contribucion de saizine ne autremant an 
mein souvereine. 


e- 


De apeler present estre contumax. 
457 (1). — Item, apellatus presens petit licencian apellatore 


contumace, et quod maudetur iudici a quo apellavit quod sen- 
tentiam demandet exequrioni. 


De demander deffaut. 


458 (2). — Item, apellans presens petit defectum contra apel- 
latam contumacem, et post modum citalur contumaux apellatus 
in alio pallamento sequenti ad videndum iudicare profectum 
seu commodum dicti deffectus, qui est quod apellatus perdat 
profectum seu commodum sentencie late pro ipso et quo pro- 
puncielur bene esse apellatum. 


De lapelant qui pert sa cause. 


459. — Item, si apellans primo ex aliqua causa probavit 
siam intencionem ut credit. Et apellatus super suis defensio- 
nibus in aliquo audialur, potest peti apellalo quou prima in- 
questa et secunda recipiantur, convingantur, videantur et in- 
dicentur. 

Danqueste faite de pallemant. 


160. — Item, inqueste facte per pallamantum non publican- 
tur partibus, set eis perfectis iudicantur absis eo quod videan- 
tur per partes vel a partibus verumptamen contradicere seu 
contradictiones se reprucheri testibus opponuntur quia debent 
nominari el dies assignari ad discendum etc. 


Et sic finitur IIIe. 


(1) Giraud, $ 103. 
(2) Giraud, $ 96. 
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Brion, Saône-et-Loire, arr. d’'Aulun, 
cant. de Næsvre (Guillot de), 71. 

Broissant (Hugues), 51. 

Burry, vo Saint Burry. 


GC 


Capacité, vo Femme, mineurs. 
Cens, 70. 
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Censive, 71. 
Chailly, Chuilley, Côte-d'Or, arr. de 
Beaune, can. de Pouilly (Phelippes 


de), 40. 

Chalon, Saône-et-Loire, chef-lieu 
d'arr., 86. 

Chandoce (curé de), 2. 

Champrenaul, Côle-d'Or, arr. de 


Semur, cant. de Vitleaux (Bernarz 
sires de), 15, [année 1302]. 

Chapitre, 60. 

Charbonnat, Charbonay, Saône-et- 
Loire, arr. d'Autun, cant. de Mes- 
vres (bois de), 24. 

Châielain, 57, 18, 97. 

Châiex, 32, 61, 87, 104. 

Chaulon (enfants de), 86. 

Chewins (délits des), 108. 

Citation en parlement, 416, 121, 131. 

Citeaur, Côte-d'Or, arr. de Reaune, 
cant. de Nuits, commune de Saint- 
Nicolas-lès-Cileaux, 24, 26. 

Claim, 31, 61. 

Clerc, 128. 

Cluny, Saône-et-Loire, arr. de Mâcon, 
chef-lieu de canlt., 95. 

Collacion, 155. 

Colloingues, 52. 

Commandement, 91. 

Commise ou confiscation, 20, 62, 65, 
113, 105. 

Commission, 60, 133, 137, 150. 

Communauté, 8, 9. 

Commune, 120. 

Compétence, vo Court. 

Composition, 449. 

Congé, 152. 

Conquêts, 49. 

Conseil, consoil, vo Jour de conseil. 

Conseil, 2, 3, 14, 28, 46, 54, 62, 
106. 

Cours des eauu, 89. 

Court, 48, 84%, 104, 

Contribation des deux parlies, 156. 

Convenances, vo Slaluts. 

Contumace, 157, 158, vo Défaut. 

Coutume, 9, 13, 16, 25, 26, 30, 37, 
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49, 53, 61, 68, 103, 141; especiale, 
9. 

Créance, 148. 

Creditourz, 74. 

Crime (soupçon de), 86. Vo Meurtre, 
délit. | 
Cutigney (Mgr Ame de), 35, vo Queti- 

gny. 


D 

Debiteur, 12. 

Debtes, 10, 31, 96, de flef, 74. 

Défaut, 2, 27, 29, 123, 124, 151, 157, 
158. 

Degré de parenté, 30. 

Délits forestiers, 24, des animaux, 
62, flagrant, 107, des nobles et 
von nobles, 64, par esbatement, 
76. ; 

Deloignes (Jean), 91. 

Demande, 61. 

Députés, 155. 

Desconsoillez (se clamer), 31. 

Despens, 102, 104. 

Dessaisine, 23. 

Deffinitive (sentence), 153. 

Dijon, Côte-d'Or, chef-lieu de départ. 
(baills de), 24, 58. 

Diligence, 137. 

Distribution des deniers du flef saisi, 
14. 

Domicile, 153. 

Dommages (couts et), 81, 102, 104, 
199. 

Donation, 415, au lit de mort, 35, sa 
cause, 54, de meubles et acque!s, 

"63. 

Dot, 52, 94, vo Mariage. 

Douaire, #, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 14, 31, 
33, 35, 38, 53, 82, 88. 

Droit (mettre en), 32, 61, (dire à),29, 
(commun), 187, 156. 

Droits du duc, 100. Vo Jusfice. 

Doc, 40, 129. 


Echevronne, vo Eschevronne. 


* Eschevronre, 


Evquâte, 72, 79, 87, 93, 104, 450, 
155, 159, vo Informalion. 

Entencion (preuve de l'), 78. 

Epave, vo Truie sauvage, Moichotte. 

Epoisse, vo Espoisses. 

Erarz, 60. 

Esbarres, Côle-d'Ur, arr. de Beaune, 
cant. de Saint-Jean-de-Losne (Mgr 
Jean d’), 96. 

Côle-d'Or, arr. de 
Beaure, cant. de Nuils, 16. 

Éschoites, vo Succession. 

Eclarcissement dou temps, 23. 

Espansement, vo Apansement. 

Espoisses, Côte-d'Ur, arr. et canton 
de Semur (Guilleme d'), 20, 23. 

Exception, 141. 

Exécution, 15, 81, du mineur, 96, du 
fief, 74, du pleige, 46, de sen- 
tence, 157, du possessoire, 144. 


F 


Faits contraires, 136. 

Faus<eté de lettres, 81. 

Femme mariée, 82, 94, marchande 
commune, #5, 56, donatrice de 
meubles et acquèts, 63. 

Feurard Girard, 91. 

Fief, 4, 15, 17, 18, 20, 24, 54, 58, 
65,714, 85, 103, 113, 138. 

Fille mariée de père et mère, 39, 
67. | 

Flagrant délit, 107. 

Flammerans. Flammerant. Côle-d'Or, 
arr. de Dijon, cant. d'Auxonne 
(habitants de), 14. 

Flavigny, Côte-d'Or, arr. de Semur, 
chef-lieu de canton (abbé de), 12. 

Foi, 58, 85. 

Fontaine, 89. 

Forfaiture, 68. V. Commise. 

Fouchanges ‘maison de), 104. 

Fourche, 1. 

Franchise, 90, 106. 

Fruits, 34, levés depuis le procès, 
71. 


9% 
G 


Gage, 12, 55, 81, 114, vo Revenue. 

Gage de bataille, 47. 

Gage (vif), 148. 

Garde monseigneur, 84, 
maison, 104. 

Gascoigne. Anc. prov. de France, ca- 
pilale Auch, 113. 


110, de 


Gensiney : Jancigny, Côle-d'Or, arr. 


de Dijon, cant. de Mirebeau, (dame 
de), 81. 

Gergy, v° Grayy. 

Gigny, Geigney, Saône-et-Loire, arr. 
de Chalon, cant. de Sennecey (fou- 
de), 51. 

Gilly, Gilley, 
Beaune, cant. de Nuits, 26; 
63; (J. de), 113. 

Girard-Surrar, 91. 

Gragy : Gergy, Saône-et-Loire, arr. 
de Chalon, cant. de l'erdun-sur-le- 
Doubs, 84. 

Grancey, Côle-d'Or, arr. de Dijon, 
chef-lieu de canton (dame de), 23. 
(J. de), 104. 

Gresigny - Sainte - Reine, Grésigney, 
Côte-d'Or, arr. de Semur, cant. de 
Flavigny (La dame de), 81. 

Guiot bergier, 92. 


Côte-d'Or, arr. de 
:G. de), 


H 


Héritage, 30, 32, 49, 61 ; de mainmor- 
table, 99; d'homme taillable, 68; 
ve Succession. 

Hommes taillables, ve Taillables. 


I 


Ilerey, Larrey-sur-Ouche. Çôle-d'Or, 
cant. de Dijon (Josseranz de), 55 

Indivision du cens, 20, 70. 

Informacion, 145, vo Enquéle. 

Injure, 47, 55. 

Iaquesta, 159, v° Enquéle. 

[atencion, 459, vo Antancion. 

Interruption d'instance, 121, 122. 

Intimacion en parlement, 116. 
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Jancigny, v° Gensiney. 
Jour de conseil, 125, 126, 128. 
—  d'espansement, 13, 23, 85. 
— de respondre, 128. 
— de vue, 143. 58, 59. 
Jully-les-Bury, Julley, Jully : Saône- 
et-Loire, arr. de Chalon, cant. de 
Buzy (Prieur de), 19. 
Juridiction, 153. 
Justice, 1, 22, 25, #1, 43, 66,68, 75, 
71,18,100, 105, 107, 108, 120. 


L 


Langue de bœuf, 78. 

Laperriere,v° Perrière. 

Larcin, 47. 

Larrey-sur-Ouche, v° Illerey. 

Largeux (Pierre), T4. 

Lépreux, vo Meselle. 

Lettres, 44, 54; (scellées), 81; (de 
debtes), 114; (original), 86, 87; 
(de justice), 419. 

Libellum, 1484, 154. 

Lignes de parenté, 50. 

Litis contestatio, 141, vo Plait enla- 
mé; ancommencement du Plait. 

Lods de censive, 70. 

Loines, 32. 

Louage, v° Amoisonner. 


Mäcon, Saône-et-Loire, chef-lieu de 
départ. (bailli de), 153. 

Mailley, Côte-d'Or, arr. de Dijon, 
cant. d'Auronne (le sire de), 73, 
enfants de, 10. 

Mainé, 16, 17, 18, 19, 21. 

Mainmise du duc, 33; du roi, 
1925, 126, 129, 131, 456. 

Mainmortable, mainmorte, 
99, 100, 106. 

Maizières, Masieres, Saône-et-Loire, 
arr. de Chalon, cant. de Verdun- 


119, 


&, 43, 
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sur-le-Doubs, comm. de Saint-Loup- 
de-la-Salle, 84, 96. 

Malfonte (Thomas de), 118. 

Mandement, 119. 

Marchande commune, 45, vo Femme. 

Marché, 12; de femme, 56. 

Marcellois, Côle-d'Or, arr. de Beaune, 
cant. de Pouilly (G.\, 2, 3, 27, 28. 

Marcilly, Marcilley, Saône-et-Loire, 
arr. de Chalon, cant. de Buzy (le 
sgr de), 59, 98. 

Mariage (deniers dus pour), 51, 52; 
(de père et de mère), 67, 94, 95; 
(en lieu franc), 106. 

Marigney (Jean sgr de), &. 

Masculinité (privilèges de), 39. 

Masy (Jean de), 95. 

Memorial, 2, 198. 

Mésèle, 111. 

Meubles, 10, 31, 32, 49, 61. 

Meurtre, 47, 55. 

Mineurs, 96. 

Mipont (Hgr G. de), 4. 

Moichotte, 22, 21. 

Montantealme (Pierre de), 36. 

Montagny, Montigney, Côle-d'Or, arr. 
el cant. sud de Beaune, 15. 

Montagne, Coôle-d'Or, région de Chü- 
lillon-sur-Seine, Baigneux, Sainl- 
Seine (baëlli de la), 29. 

Monbar Côle-d'Or, arr. de Semur, 
chef-lieu de cant. (Garnier de), 51. 

Montcenis, Saüne-et-Loire, arr. d’Au- 
lun, chef-lieu de cant (le bailli de), 
91; (Perelde), 56. 

Mont-Saint-Jean, Mont-Saint-Juhan, 
Côle-d'Or, arr. de Beaune, cant. 
de Pouilly, 12. 

Mort, vo Interruplion de plait. 

Moulin, 66. 

Musy (Jean de), 95. 


N 


Négatoire, 14 (faire ny), 140, 4141. 

Nouvelleté, 1, 23, 197, 139, vo 4c- 
lion possessoire. 

Nuils, Côte-d'Or, arr. de Beaune, 


chef-lieu de canton (Jean, tabel ion 
de), 6. 


O 


Obligation, 15; du pleige, 46; sans 
lectre, 130 ; especial, 82; de chose 
adjugée, 73; d'enfants, 73, 74. 

Odot, sergent de Saveranges, 72. 

Office, 114. 

Ogny, Oigney, Côte-d'Or, arr. de 
Beaune, cant. de Pouilly, commune 
de Marcilly-Ogny-sous-Mont-Saint- 
Jean (Messire de), 41. 

Oir droit, 80, 86. 

Oiseiz vers Brancion, 90,w°Brancion. 

Opposition, 119, 126, 155. 

Ordinaciones regias, 146. 

Ordre, vo Distribution. 

Original des lettres, vo Letlres. 

Orsanz (habilants de), 24. 

Ostage, 114. 

Oslun, vo Aulun. 


P 


Paiement, #4; promesse de, 57. 

Parenté, 30, 50. 

Parlement, 86, 116, 122, 160. 

Partage, 16, 17, 18, 19, 38, 50, 52, 
53, 101, 103. 

Péremption d'instance, 122, vo Plait 
endormi, 80. 

Perrièrre, La Pariere, Côte-d'Or, 
arr. de Beaune, cant. de Saint-Jean 
de Losne, 3%. 83. 

Perrigny, Parigny (Etienne de), 92. 

Pétiloire, 142, | 

Plait entamé, 153, vo Lilis conles- 
talio. 

Plait endormi, 80. 

Pleige, 45. 

Pleigerie de femme, 92. 

Poids, 56. 

Pommart, Cole-d'Or, arr. et canton 
nord de Beaune (raisins de), 13; 
(Jaques de), 13; Guienot de), 107; 
(Pierre dej, 29. 
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Possession, 4,3, 14, 32, 33,119,141, 
146, 147,148: de 30 ans, 33. 

Possessoire, 32, vo Saisine, usage, 
prescriplion, actions possessoires, 
an et jour. 

Prescription, de 30 ans, 73, v° An el 
jour, saisine. 

Présentation, 13, 417. 

Preuve, 33, 153; sur pié, 128, 140; 
par lettres, 93; du paiement, 44, 
57; vo Leltres, lémoins. 

Prévôts, 76, 97, 114. 

Privilège, 90, 156; du double lieu, 
50, vo Titre. 

Procureur, 83, 93, 120; du roi, 150. 

Proffit du défaut, 124, 151, 158. 

Promesse de paier, 57. 

Propriété, 1, 3, 32, 130, 142, 144, 
145, 154. 

Publication de témoins, 27, 93, 160. 

Puissance maritale, 56. 


Q 


Queliqny, Cutigny, Côte-d'Or, arr. el 
canton est de Dijon, 35. 
Quittance, 81. 


R 


Rachat, 13, 30. 

Rachonay, Saône-et-Loire, arr. de 
Chalon, cant. de Verdun-sur-le- 
Doubs, comm. de Gergy (R. de), 
35. 

Radulphe, doyen de Bradeno, 118. 

Ranterre, 70. 

Rappel à succession, 61. 

Rapport, 52, 118. 

Récréance, 58, 81, 87. 

Récompensation, 7, 40. 

Reims, Marne, chef-lieu d'arr. et de 
{rois cant., 146. 

Religieux, 31. 

Rente à vie, 31, 35. 

Replicacio, 141. 

Répouse, 134, 135, 136. 


Représentation, 49; en ligne colle- 
térale, 50. 

Requeste, 88, 74. 

Restablissement, 107, 129. 

Retenu de répondre, 134, 135. 

Rétrait féodal, 138. 

Retrait, vo Rachat. 

Revenue, 110. 

Rière fief, 103. 

Roussillon, Rosillon, Saône-et-Loire, 
arr. d'Aulun, cant. de Lucenay 
(Mgr de), 8, 37, (Odoz de), 39, 
(dame de), 31, 36. 


Saint- Benigne (abbé de), 13; monas- 
{ère de Dijon, v° Dijon. 

Saint-Burri, Beurey-Bauguay, Côle- 
d'Or, arr. de Beaune, cant. de 
Pouilly (Jean de), 3; (seigneur de), 
27, 28. | 

Saint-Julien-sur-Dheurce, Saint-Ju- 

lien, Saône-el-Loire, arr. d'Autun, 
canton de Couches-les-Mines (le 
prieur de), 105. 

Saint-Ladre, de Cluny, vo Cluny, 95. 

Saisie, 74. 

Saisine, 1, 14, 39, 53; de 9 ans, 14; 
de l'héritier, 33, 73, 96, 119, 127; 
par lettres, 129, 139, 154; con- 
traire, 156; pure, 156. 

Sautrone (G. de), 44. 

Sareranges, Côte-d'Or, arr. de Dijon, 
cant. de Sombhernon, comm. de 
Bussy-la-Pesle (Pierre de), 72. 

Saroinges, Sadne-et-Loire, arr. de 
Chalon, cant. de Bury (Pierre de), 
80. 

Scel, 1, 15; de la Chambre, 40, 81; 
du bailli nouveau sur la sentence 
du faitli mort, 98; du due, 114, 
138. 

Seinney, vo Soiyney. 

Semur, Côle-d'Or, chef-lieu d'arr. et 
de canton (Chäleluin de), 1. 

Srntence, 3, 28, 29, 98, 132. 

Sépulture des bâtards, 69. 
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Sergents, 72, 81, 104, 114. 

Serment, 37, 104. 

Soigney, Côle-d'Or, arr. de Semur, 
cant. de Monibard (Hue de), 81. 

Souverain, 20 

Spoliacion (nouvelle), 23, 32, 61. 

Statuts, 25. 

Succession, 6, 20, 115, 145: du 
mainmortable, 43, 100; de colla- 
téraux, 49, 50, 51, 63; par bran- 
ches, 53, 105, 106; de femme 
marchande, 94: collatérale 94, 
95; du fief, 65; de lépreux, 111; 
testamentaire, 113; rappel à suc- 
cession, 67. 

Suites, 32. 

Sully (Elie de), 103. 


T 


Tabellion de Nuiz, 63. 

Taillables, #1, 90. 

Talant-sous-Brancion, 18, v° Bran- 
ci0n. 

Taxatioa des dépens, 104. 

Témoins, 3, 14, 19, 27, 28, 106$, 1:53, 
160. 

Tenure, tenement, 14, #1, 409. 

Testament, 113. 

Titre, 167, 156; de franchise, 90, 
94; pour usage de bois, 19, 109. 

Toudure de bois, 113. 

Tonnerre, Yonne, chef-lieu d'arr. 
(Hugues de), 93. 
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Torcey (Jehan de), 83. 
Tréfonds, 113. 
Troinchie (réponse), 
Trouble, 23. 

Truie sauvage, 75. 


42, 58, 59. 


U 


Usage de bois, 14, 34, 79, 109. 
Usufructure (douaire), 38. 
Uk possidelis, 125, 126. 


V 


Vaux (Mgr Hugues de), 1. 

Vente de fiefs par sceaux, 103, 138: 
d'héritages, 30, 40, #4. 

Verdun-sur-le-Doubs, Saône-et-Loire, 
arr. de Chalon, chef-lieu de cant. 
(le sire de), 42, 59, 71; (Guillaume 
de), 84. 

Vianges, Vionges, Côte-d'Or, arr. de 
Beaune, cant. de Liernais (G. de), 
58. 

Vidimus, 86. 

Vien (Vierg d'Aulun), 2, 99. 

Villecomte, Vile-conte, Côte-d'Or, arr. 
de Dijon, cant. d'Is-sur-Tille (Ber- 
hier de), 86. 

Violences, 64. 

Vue, 36, 42, 59, vo Jour. 


VARIETES 
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UN NOUVEAU MANUSCRIT 


DES 


« COUTUMES ET STYLES DU DUCHÉ DE BOURGOGNE » 


Une récente communication (1) nous met sur la trace d’un 
nouvel exemplaire des coutumiers du duché de Bourgogne de 
l'époque des deruiers ducs. Il porte les n°* 353-380 à la biblio- 
thèque de Dôle, ou plutôt les portait, car il est aujourd'hui 
disparu et seule une notice manuscrite du cataloguenous rensei- 
gne sur son contenu. Elle nous apprend que l'ouvrage, copié sur 
la fin du xv° siècle et signé J.Tabary, avait été, une première 
fois, avant 1823, distrait par un emprunteur infidèle. Il fut 
reconnu plus tard et revendiqué par la bibliothèque ; elle se le 
fit rendre par un détenteur qui fut, nous semble-t-il, le propre 
rédacteur de la notice (2). Toujours est-il que la bibliothèque 
ne profita pas longtemps de celte retrouvaille : le volage ma- 
nuscrit disparut à nouveau; c'était déjà fait quand Ulysse 
Robert rédigea en 1879 son inventaire sommaire (3). 

Heureusement la nolice renferme une description détaillée 


(1) Que nous devons à l'obligeance de M. Olivier Martin. 

(2) La nolice se termine ainsi : « Le hasard nous en ayant procuré l’ac- 
quisition en 1823, nous avons dû en faire don à la bibliothèque de Dôle ». 

(3) Dans l'inventaire d'Ulysse Robert, p. 305, chacune des pièces du manus- 
crit porte un n° différent : ce qui explique pourquoi le manuscrit manquant 
de Dôle porte encore actuellement 27 numéros (353-380) au lieu d'en porter 
un seul, 


VARIÉTÉS. 99 


des pièces contenues dans le manuscrit. On la trouvera fidèle. 
ment résumée par M. Jules Gauthier dans le t. XIII du cata- 
logue général des manuscrits des bibliothèques de France, 
(Paris, 1891), ce qui nous dispense de la reproduire ici. Il nous 
suffit d'y renvoyer. Si l’on s'y reporte et si l'on compare la 
description du manuscrit manquant de Dôle avec celle que 
nous fournissons (Nouvelle Revue hislorique, 1906, p. 520), de 
celui du carton 2, cote 45 de la bibliothèque de Beaune, l’on 
constatera sans peine une parfaite identité de contenu (1) 

Ce sont exactement les mêmes pièces, disposées dans le 
mème ordre. On retrouve dans le manuscrit dolois la même 
erreur que dans celui de Beaune : l'ordonnance de 1306 est 
datée inexactement de 1370; même le rédacteur de la notice 
s’est demandé s’il n’y avait pas là une ordonnance inédite, 
peut-être « particulière au duché de Bourgogne »? et l’a re- 
copiée intégralement. 

M. Jules Gauthier plus bref s'est contenté de faire suivre la 
mention de l’ordonnance de 1370 du mot : (inédite ?). 

Le manuscrit dolois au point de vue matériel ne contenait 
donc aucune pièce dont nous n’ayons déjà connaissance. Le 
seul point qui puisse nous intéresser à son sujet, est de savoir 
quel rapport l'unit au manuscrit de Beaune. Sont-ils tous deux 
copiés sur un même original, ou sont-ils copiés l'un sur l’autre ? 

Il est difficile de donner une réponse précise en l’absence du 
manuscrit; néanmoins en faveur de l’antériorité du manuscrit 
Beaunois on peut relever certains indices : 


a) D'abord la notice nous indique que le ms. de Dôle est 
copié sur la fin du xv° siècle ; or nous savons que celui de 
Beaune est antérieur : toutefois rien ne nous indique que la 
notice ne se soit pas trompée, car à la fin du xve siècle l’on 
avait des coutumes officielles en Bourgogne et l'on ne recopiait 
plus guère les vieux coutumiers. 

b) Easuite la comparaison, faite par nous, du texte dolois et 
du texte beaunois de la pseudo-ordonnance de 1370 nous a 
prouvé que le 1°" texte est un peu plus fautif que le second : 


(1) Nous avons pu faire celle compiraison sur le manuscrit beaunois lui- 
même en nous servant d'une copie in-exlenso de la notice que le bibliothécaire 
de Dôle, M. Quintard, a eu l’amabilité de faire pour nous, 
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mais cela ne tient-il pas à l'inexpérience du rédacteur de la 
notice ? 

c) Enfin, en face de chacune des pièces contenues dans les 
manuscrits il y avait un numéro d'ordre qui nous parait con- 
temporain de l'époque de l'établissement de ceux-ci. Dans le 
ms. beaunois cette numérotation est assez fautive ; il y a des 
pièces non numérotées et un double n° 22. Par contre dans le 
ms. dolois la numérotation est exacte. C'est un petit indice, 
mais il aous semble qu'il y a bien des chances pour que le 
manuscrit mal numéroté soit antérieur à l'autre. 

En résumé le manuscrit manquant de Dôle est une repro- 
duction fidèle, peut-être une copie du manuscrit du carton 
9 cote 45 de la bibliothèque de Beaune; vraisemblablement il a 
été établi à peu près vers la même époque. 


ERNEST CHAMPEAUX. 


L'OBLIGATION DE TRANSFÉRER LA PROPRIÉTÉ 


DANS LA VENTE ROMAINE 
(Fr. 16 D. de cond. causa data, 19, #). — Post-scriptum. 


Les communications, dont plusieurs éminents romanistes 
ont bien voulu nous favoriser au sujet de l’article paru récem- 
ment ici même (1906, p. 739-780), montrent que si l'on est 
presque unanimement d'accord pour reconnaître que Celse n'a 
pu écrire le mot pecuniam dans le texte en question, on se di- 
vise quand il s'agit de savoir quel mot il avait réellement 
écrit. 

Les uns acceptent pamphilum, d'autres présentent contre co 
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mot des objections dont nous avons tiré profit et qui pourraient 
ialéresser aussi les lecteurs de cette Revue. 

1° Lenel se demande si l'on abrégeait pamphilum? « Habi- 
tuellement, dit-il, on n’abrège que les prénoms, les noms d’em- 
pereurs ou de jurisconsulles célèbres, parfois un gentilice fré- 
quemment répété (ex. CI. pour Claudius) mais alors jamais 
quand il est seul. Cette limitation a évidemment ses raisons ». 
— Mais si les noms d'empereurs ou de jurisconsultes célebres 
s'abrègent, c'est parce qu'ils sont si connus que la confusion 
n'est pas à craindre; or, aucun nom ne se rencontre peut-être 
aussi fréquemment chez les jurisconsulles que celui de Pam- 
phile ou de Stichus (— l’esclave Un Tel). On pourrait à meilleur 
titre reprocher à l’abréviation « pam » de n'être pas régulière 
(sic : Huvelin, Kuebler, Paul Krueger), mais ce dernier ajoute 
immédiatement que cette irrégularité peut invoquer l'exemple 
identique de « Sul. » pour Sulpicius dans le palimpseste de 
Vérone (Gaius IIT, 183). 

20 Autre objection : s’il s'agissait de Pamphile, pourquoi 
Celse ne dit-il pas tout simplement : « repetere possum Pam- 
philum » au lieu de prendre la périphrase : « repelere possum 
quod ideo tibi dedi ut mihi Slichum dares » (Lenel, Kuebler) ? 
— Réponse : on pourrait faire la même objection à pecuniam : 
pourquoi Celse prend-il une périphrase, au lieu de dire : « re- 
petere possum pecunidm »? Si l'on répond : « c'est pour éviter 
la triple répétition de pecuniam », nous dirons aussi : « c'est 
pour éviter la triple répétition de Pamphilum ». Cependant on 
peut nous répliquer que ce « quod tibi dedi » choque un peu 
s'il représente Pamphile, et point du tout s'il représente une 
somme d'argent. L'objection garde donc une certaine valeur. 

3° Mais voici qui est plus grave : un peu plus loin, si Celse. 
avait écrit : « repelere a le Pamphilum potero » il aurait 
ajouté : « quia Stichum accipientis non feceris » el non pas : 
« quia hominem accipientis non feceris ». Hominem serait un 
mot bien mal choisi pour désigner la contre-prestalion, si la 
première prestation avait aussi pour objet un esclave (Pam- 
phile). Cette objection de Pflueger (de Bonn) nous parait très 
sérieuse. 

Elle a aussi impressionné Paul Krueger, qui était d’abord 
enclin à accepter pamphilum. Actuellement le savant éditeur 
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du Digeste, du Code et de tant d'autres textes, préfère l'hy- 
pothèse suivante : le manuscrit de Celse portait : dedi tibi r. 
(abréviation très usitée de rem; voyez Gaius, Apographum, 
p. 298). Le copiste byzantin distrait ou fatigué (on se rap- 
pelle qu'il s'est trompé dès les premiers mots du fragment et 
a lu [1 au lieu de VIIT), suggestionné en outre, comme nous 
l'avons aussi dit, par l'idée de pecunia data ut... qui règue 
dans tout le titre, et par le début du fragment 3 (dedi tibi 
pecuniam) qu'il vient de copier, a pris cet R pour un P, erreur 
fréquente dans les manuscrits, comme le constate Stude- 
mund(f}), à raison de la très grande ressemblance entre les 
lettres onciales R. et P.. D'ailleurs on trouve p. comme abrévia- 
tion de pecunia (2). Sous l'empire de l’obsession que l'on sait, 
le scribe a donc lu « pecuniam » et l'hallucination (pour parler 
comme Cujas) devenant complète, le même sigle R. a été pris 
les deux autres fois pour l’abréviation du mot pecuniam, qu'en 
vertu dela première erreur lesens imposaitalors nécessairement. 

Suivant la conjecture de Paul Krueger, le texte aurait donc 
été conçu ainsi : 

Dedi tibi rem ut mihi Slichum dares... etc. 


Dans celte hypothèse, loutes les objeclions précédentes s’éva- 
nouissent : plus de scrupules contre le « pam » = « pamphi- 
lum »; le « quod tibi dedi » convient alors parfaitement pour 
représenter le substantif vague « rem » ; l'antithèse entre rem 
et hominem devient très satisfaisante, ce qui fait disparaître 
l’objection de Pflueger ; enfin le : « dedi tibi rem » se trouve 
ainsi exactement calqué sur la réponse d’Ariston à Celse, pré- 
cisément à propos de notre question : « dedi tibi rem ut mihi 
aliam dares » (D. 9, 14, De pactis, fr. 7, $S 2). 

Cette conjecture, que seuls pourront trouver hardie ceux 
qui ignorent l'invraisemblable impéritie des scribes bvzantins 
en malière d'abréviations, nous paraît aussi préférable à celle 


(1) Gaius, Apographum, préface de Studemund, p. XXVII : « Propter 
formarum similitudinem saepe inter se commutantur P et R ». Voyez par ex. 
à la fin de l'Apog. la photographie du feuillet non palimpseste, vers la fin de 
la ligne 9 les trois lettres PRR ; le deuxième R est fait comme un P. Cela 
tient à ce que, dans cette écrilure, la queue de l’R est horizontale (du moins 
dans le palim pseste de Vérone), extrêmement courte et parfois à peine marquée. 

(2) Gaius, Apographum, p. 164, ligne 24. 
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de pamphilum. Il était juste que le dernier mot sur cette ques- 
tion fût dit par un Maître expérimenté entre tous dans la cri- 
tique des textes, et dont un article sur un autre fragment nous 
avait suggéré l'idée d'appliquer la même méthode à la loi 16. 

Il corrige en ce sens sa prochaine édition du Corpus. 

Ea résumé, il n'y a qu’un mot à changer à notre article : 
rem au lieu de pamphilum. Au surplus, quel que soit le vocable 
que l’on propose (j'avais aussi pensé à pecudem à la place de 
pecuniam, en supposant la finale abrégée, le D et l'A de l'écri- 
ture onciale se ressemblant encore assez, mais Pamphile m'a 
paru bien plus naturel), cela ne peut allérer en rien nos conclu- 
sions ni les raisons qui les fondent : le texte vise une hypothèse 
d'échange et le mot pecuniam n'est qu'une erreur de copisle 


due à une abréviation mal comprise (1). 
CH. APPLETON. 


nl 
GLANURES 


I. — Description sommaire du ms. Bibl. nat. lat. 16006. 


L'iaventaire des mss. latins provenant de la Sorbonne et 
conservés actuellement à la Bibliothèque Nationale donne du 
ms. 16006 la notice suivante : 

16006. Questiones Codicis. — Questiones Bartholomei(78 vo). 
— Questiones Rofredi Beneventani (79). — XIII Ss.Cette notice 
n'est ni complète ni exacte. Le ms. contient les ouvrages sui- 
vanls : 


1) fol. 1 r° — fol. 78 r°. Recueil incomplet de Casus Codicis. 


(1) Au dernier moment M. Paul Krueger nous signale que la même con- 
fasion entre l'abréviation de res et celle de pecunia pourrait expliquer la diver- 
gence entre deux textes reproduisant le mème passage d’'Ulpien, l’un avec 
res (D. 50, 17, 1430 — Inst. IV, 9, 1), l’autre avec pecunia (D. #4, 7, 60). 
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Il débute, après trois mots terminant sans doute le casus de la 
loi précédente, par le casus de la 1. 8. C. de fide instr. 4, 21 et 
se termine par le casus de la loi finale du Code (au sens médié- 
val du mot). — Commencement : a muneris publicis. — $ (1). 
Si constiterit. Ego habeo proprietatem in quodam fundo. p. 
habebat usumfructum. instrumentum proprietatis amisi. dicitur 
quod amissio instrumenti michi non nocet, si alias possum 
probare me proprietarium, nec potest michi fieri preiudicium 
per usumfructuarium (!) quamuis contendat se proprietarium. 
— Fin : Set vt benignitas patris qui eum emancipauit se effec- 
tum sui iuris per emancipationem lestificetur. Expliciunt casus 
Codicis secunde partis. 

Ce commencement et cette fin ne concordent pas avec les 
passages correspondants des casus de Vivianus(2). La détermina- 
tion de l’auteur, si toutefois elle est possible, nécessiterait un 
examen approfondi de l'œuvre que je ne saurais entreprendre 
daus cette notice dont l’unique but est de me permettre de 
citer plus bas les questiones de Pileus contenues dans le ms. 

2) fol. 78 v° contient sous le titre : Hec sunt questiones bar- 
tholemei, une table de questiones. 

3) fol. 79 r° — fol. 109 r°. Questiones sabbathine de Rofre- 
dus. — Commencement : Cum essem aretit ibique in cathedra 
residerem. — Fin : dico quod pater reuocat cum ipse donare 
uidetur, ut ff. de iure docium I. profecticia et ar. ff. de uulg. et 
pu. substit. lege ex facto $ si arrogator — — — finito libro sit 
laus et gloria Christo (3). 

4) fol. 109 v° laissé en blanc. 

5) fol. 110 r° — fol. 117 v° (dernier feuillet du ms.). Recueil 
incomplet de questiones. — Commencement : quando sciens 
dolose factum non rescindit, imo defendit. — Fin : Item non 
prodest ei quod defensio non fuit canonicis necessaria cum 
imperator non [nonnullae lillerae propter mutilationem codicis 


(4) Je transcris pir $ le signe de division ressemblant à une sorte de D 
renversé, ‘ 

(2) Je me suis servi de l’édition s. |. D. d., exemplaire de la Bibl. Maza- 
rine, Incun. 1205, 3° p., décrit dans Marais et Dufresne de Saint-Léon, Ca- 
tal. des Incunables de la Bibl. Maz., p.149. 

(3) Commencement et fin concordant avec ceux de l'éd. Avignon 1500 
(Bibl. Nat. Rés. F. 788). 
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legi nequeunt] hoc enim magis facit, ut debeat repelli uiam 
(nonnullae litterae propter mutilationem codivcis leyi nequeunt|]. 

Le début correspond à la fin de l'argumentation pro de la 
questio de Pileus commençant par les mots : Querilur utrum 
teneatur emplor uendilori nomine doli conmissi, et portant, dans 
le ms. Bibl. Nat. lat. 4609 fol. 86 r. 1, la cote 37 (arabe! et le 
rubrum suivant : De eptore (!)qui conuenitur ex dolo mediatoris. 
— La fin correspond à un passage de l'argumentation contra 
de la questio du même auteur commençant, dans le ms. précité, 
par les mots : Imperator cum transsilum facerel, ne portant 
pas de rubrum, mais munie de cote 70. Les débuts des ques- 
tiones du ms. 16006 concordent avec ceux des questiones por- 
tant, dans le ms. 4609, les cotes 38 à 70. Nous sommes donc 
ea présence d'un nouveau ms. des guestiones de Pileus, ms. 
malheureusement très incomplet. 


II. — Pileus, élève de Placentin. 


Savigny remarque, dans sa Geschichte des rômischen Rechts 
im M. À. IV $ 96, p. 319, note a, que Pileus n’appelle jamais 
Placentin son maitre, et il conclut que l’auteur du libellus dis- 
putatorius n'a pas suivi les lecons du célèbre professeur mont- 
pelliérain. Cette notice de Savigny n’a dû être rédigée que 
d’après des notes prises sur les éditions imprimées des œuvres 
de Pileus. En parcourant les questiones de ce dernier dans les 
mss. Bibl. Nat. lat. 16006 soit A) et Bibl. Nat. lat. 4609 
(soit B), je rencontrai à la fin de lu questio commencant par les 
mots : Pretulimus huic similem questionem, et portant dans le 
ms. B, la cote 67, le passage suivant (1) : 

A fol. 117, vo1,B fol. 92, v° 1. dominus autem meus ode- 
ricus [odoricus B] dicebat sine distinctione, rei uendicatione 
contra possessorem denegata, contra contrahentem dumtaxat 
personalem accionem conpetere. idem os placidum. egoigitur 
aimeorum dominorum sentenliu discrepare non ualens possesso- 
rem ab huiusmodi peticione absoluo re. 

L'édition princeps (Rome 1560) défigure ce passage de la fa- 
con suivante : 


(1) Les variantes de pure orthographe du ms. B ne sont pas indiquées dans 
ma transcription. 
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(quest. 68) p. 126 : Dominus autem meus Oderic. dicebat 
sine distinctione rei uendicationem contra possessorem dene- 
gari contra contrahentem dumptaxat personalem actionem 
competere, idem est, Nobis placitum : ego igilur a meorum 
dominorum sententia rel. 

Os placidum est le surnom de Placentin ainsi qu'il résulte 
du texte du ms. de Parme du traité des hommages de Jean de 
Blanot (1\, et de la citation suivante de Pileus, contenue au 
début de la solutio de la questio commencant par les mots : 
Cum esset consueludo in prouincia de matribus et portant la 
cole 65 dans le ms. B. 

A fol. 116, vo 2; B fol. 92, v° 1. Placentinus !lac. littera 
iniliali omissa a rubricatore B]os placidum dicebat testamen- 
lum ipso iure irritum. 

L'édition princeps (qu. 66, p. 121) omet ici les mots « os 
placidum » qui ont dû paraître incompréhensibles au xvi® siè- 
cle. 

Aux noms déjà conaus d'élèves de Placentin (2) (Otto, Caro- 
lus de Tocco, Roffredus) nous pouvons donc ajouter celui de 
Pileus. Sur une lectura inconnue sur les Institutes (3) d'un au- 
tre élève de Placentin dont j'ignore le nom, je publierai pro- 
chainement une notice détaillée. 

À propos des questiones de Pileus je présenterai encore une 
observation. Savigny relève un passage de Diplovataccius où 
celui-ci fait observer que les questiones de Pileus sont citées 
dans son libellus disputatorius. L'auteur de la Geschichte des 
romischen Rechtes im M. 4. en conclut que les questiones con- 
stituent le premier ouvrage de Pileus (4). Je relève cependant 
à la fin de la questio commencant par les mots: Aliquo presente 
et non contradicente rem ipsius, portant les cotes : 45 dans le 
ms. B,et 46 dans l'édition princeps, un renvoi au libellus 
disputatorius. 


(1) Nouv. Rev. hist. 1906, p. 176, chap. XXXIITI. — Sur le traité des 
bommages de Jean de Blapot, je publierai très prochainement une nolice 
additionnelle nécessitée par la comparaison fuite entre cet ouvrage et letraité 
des libelles du même auteur que je viens d'étudier dans les mss. Bibl. Nat. 
lat. 4106, 4703, 15411. 

(2) Savigny IV, p. 3178; V, pp. 176 et 189. 

(3) Conservée dans le ms. 223 de la Bibliothèque de Vendôme. 

(#) Savigny, op. cit., IV, p. 334. 
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À fol. 112, v° 1; B fol. 88, v° 1; éd. prim., p. 97, r° : 
Quarto vtrum fuerat necessarius eius consensus uel non, vt 
C. de legat. cum aliena et [om. ed.] in summa circa hunc arti- 
culum possent [posset ed.] distingui quecunque [quemadmo- 
dum ed. | in libello disputatorio de intrinsecis tractantur !trac- 
tatur ed. | | 

Les mss. du libellus disputatorius n'étant pas connus (1), il 
m'est impossible de contrôler l'affirmation de Diplovataccius 
et d'établir avec certilude, la chronologie respective des deux 
œuvres de Pileus (2). 


IIS. — Un ms. de De actionum varietate 
et earum longitudine. 


La notice du catalogue général des mss. Départements, 
tome XIX, p. 160, mentionne, au fol. 209, v° du ms. 350 
(xv* siècle) de la Bibliothèque d'Amiens, l'ouvrage suivant : 

Fol. 209, v° Notes de droit: De accionum vita et longitudine 
scire non est inutile. 

Ce début se rapproche de très près du début du premier 
morceau du deuxième appendice de Petrus (App. P., II, A), 
transmis aussi dans plusieurs mss. indépendants (3). Le texte 
de cet opuscule accusant des variantes notables dans les diffé- 
rents mss. (4), on est autorisé d'admettre, jusqu’à plus ample 
informé, que le ms. 350 d'Amiens en contient une version. 


JEAN ACHER. 


(1) M. E. Seckel avait annoncé, Zeitschrift der Sav. St. XXI. Rom. 4b., 
p. 289, note 1, la découverte du libellus dispulalorius, perdu depuis des 
siècles, dans deux mss. qu'il s’abstient provisoirement d'indiquer. 

(2} Les renvois mutuels d'un ouvrage à l'autre n'ont rien qui doive nous 
surprendre. On en rencontre chez d'autres glossateurs, p.ex. chez Placentio, 
voy. de Tourtoulon, Placentin, p. 259 ss. 

(3) Fittiog, Juristische Schriften des früheren M. AÀ., p. 62 ss.; ibidem, 
p. 128 ss8., 165 s8., 174 58., éditions de cet opuscule d'aprés trois mss.; Con- 
rat, Geschichle der Quellen und Lilleratur I, p. 543 ss. ; ibidem, 543, note ©, 
indication de tous les mss. conous. 

(4) Fitting, op. et loc. cit.; Conrat, op. et loc. cil. 
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DROIT COMPARE 


Gino Dallari. — Ji una leyge del progresso giuridico formulata 
da Henry Sumner Maine, 190, 8, 74 p. (Estratto dagli Studi Se- 
nest in onore di Luigi Moriani). 


Sumner Maine a formulé ce principe : «l'évolution juridique 
a essentiellement consisté dans la substitution de rapports con- 
tractuels à des rapports imposés constituant un slatus ». 

Il n'a pas entendu donner à ce principe une valeur absolue, 
mais le restreindre au développement juridique des races 
indo-européennes. La formule n’en est pas moins trop générale : 
inapplicable au droit public, elle ne résume pas tout le progrès 
du droit privé, restreinte même à la .matière des obligations, 
elle est peu exacte el ne montre qu'un aspect de l’évolution. 

Telle est la thèse de M. Dallari. Mais il ne se contente pas 
de celte critique de l'idée de Sumner Maine. Il s'efforce de dé- 
terminer les causesde l'erreur du célèbre comparatiste anglais : 
ce fut avant tout son aversion pour la théorie du contrat social ; 
ce fut aussi la généralisation de règles spéciales au droit 
romain. L. BouLarp. 


DROIT CELTIQUE 


H. d’Arbois de Jubainville. — La famille celtique. Etude 
de droit comparé, Paris, librairie Enule Bouillon, 1905, pp. xx- 
221, 
M. d'Arbois de Jubainville revient souvent aux mèmes ob- 

jets, mais on ne saurait le regretter; à chaque nouvelle fois, 
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il les éclaire plus vivement. [nitiateur dans les études celtiques 
et particulièrement dans les études de droit celtique, il ne lui 
a pas toujours été possible d'extraire, du premier coup, des 
documents et des textes, tout ce qu'ils contenaient; c'est 
pourquoi, de temps à autre, il complète et corrige. Le petit 
livre qu'il nous donne cette année modifie déjà sur plus d'un 
point le tome VIL du Cours de littérature celtique consacré, 
comme chacun sait, aux institutions juridiques. Songez qu’en 
ces matières, linguistique, histoire, philologie, droit, doivent 
être menés de pair, et que la grande érudition de l’auteur 
le pousse presque invinciblement aux rapprochements et aux 
comparaisons entre les civilisations ou, si vous aimez mieux, 
les barbaries les plus diverses. C'est même à ce dernier point 
de vue qu'on pourrait faire quelques réserves sur la méthode 
d'un tel maitre. 

Je ne sais si l'exposition des règles du droit celtique gagne 
à être sans cesse interrompue par le rappel des prescriptions 
parallèles du droit égyptien, de la Mischna, de Manou, du 
droit homérique, de la jurisprudence romaine et surtout du 
Code d'Hammurabi. Quelque talent, quelque clarté que l'au- 
teur apporte dans ses explicalions, il semble qu'il en résulte 
toujours et falalement un peu de confusion dans l'esprit du 
lecteur. Mais il y a plus. Les études comparées du droit et des 
institutions des divers peuples ne vont pas sans quelque dan- 
ger. Je n’iguore point tout le profit qu'on peut tirer de cette 
discipline, et combien elle est fertile en inductions elles-mêmes 
fécondes. C'est un instrument précieux qui veut être manié de 
facon habile et prudente et qui exige une érudition très sûre, 
un tact sc'entifique parfait non seulement de la part de l’au- 
teur, mais malheureusement aussi de celle du lecteur. Car, en 
somme, de ce que les coutumes ou les législations de deux 
peuples sont plus ou moins semblables, se répêtent avec plus 
ou moins d'exaclitude dans la façon dont elles conçoivent tel 
rapport de famille, telle forme de mariage, telle disposition 
d'ordre pécuniaire à propos de l'union conjugale, etc., cela ne 
prouve pas grand chose, précisément parce que cela prouve, 
ad libitum, beaucoup trop de choses. Y a-t-il loi, imitation, filia- 
tion, parité d'instincts de race, parité seulement de dévelop- 
pement social, mêmes conditions géographiques, mêmes né- 
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cessités économiques, hasard ? On ne peut, a priori, rien con- 
clure. Un savant comme M. d’Arbois de Jubainville le sait et, 
à moins d'autres éléments d'appréciation Jui permettant de 
golutionner la difficulté, il se contente de rassembler des ma- 
tériaux que lui ou d’autres utiliseront plus tard. Il est plein 
de patience et de réserve. J'ai appris de l'expérience qu'il n'en 
était pas toujours ainsi du lecteur. 11 substitue à la réserve et 
la patience du savant des conclusions hâtives que lui dictent, 
au lieu d’une enquête plus étendue, son imagination, ses pré- 
jugés, ses passions, sa demi-science et même son ignorance. 
J'ai fait lire, au cours de ces vacances, le petit livre de 
M. d’Arbois de Jubainville à quelqu'un qui n’est point absolu- 
ment dépourvu de culture, et qui en a conclu que les sujets 
d’Hammurabi, les Irlandais et les Gallois étaient des congé- 
nères, séparés Dieu sait par quelles révolutions ou émigra- 
tions. En échafauder l'histoire fut l'unique affaire de ses 
premières veillées d'automne. Or, je ne tardai pas à m'aper- 
cevoir que mon ami s'était arrêté d'autant plus aisément à l’idée 
que je viens de dire qu'elle lui était un argument en faveur 
d’une théorie, admise déjà a priori, sous l'empire de préoccu- 
pations ultra actuelles, de l’unité de la race humaine. Je livre 
cette anecdote aux réflexions et au sourire de M. d'Arbois de 
Jubainville. Ne regrettera-t-il pas un moment, comme je l’ai 
fait, le temps où la science avait le droit de demeurer, pour 
une part, ésotérique? Il est vrai qu'il pourra toujours répondre 
victorieusement que ce n'est pas lui, mais moi qui ai placé son 
livre en de telles mains. 

Dans une première partie, il s’agit de la composition de la 
famille et de ses deux corollaires immédiats : la responsabilité 
pour crime d’un de ses membres et le droit successoral. 

Il est très vraisemblable qu’à l'origine la parenté, dans les 
tribus aryennes, était conçue comme formant plusieurs éche- 
lons; cela paraît bien résulter des deux tableaux de la parenté 
par les mâles qu'ont dressés d’une part M. d’Arbois de Jubain- 
ville pour la famille irlandaise dans le livre dont je m'occupe(1) 
et d’autre part Leist dans son Altarische jus civile (2) pour l'«y- 


(1) p. 18. 
(2) Erste Abtheilung, p. 236. 
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yisteia r20ç nutpos. La famille irlandaise a quatre groupes ou 
échelons : gelfine, derbfine, iarfine, indfine, mais le droit gallois 
ne connaît plus que le premier, la gelfine, qui correspond en 
droit romain aux personnes placées sous la patria potestas. À 
Rome, en dehors des heredes sui = gelfine, il n'y a qu’un groupe 
un peu flottant, celui des agnats dont les jurisconsultes ne 
savent pas nous dire exactement où il s'arrête, tandis que les 
parents compris dans les quatre groupes collatéraux irlandais 
sont limitativement comptés (1}. Les droits successoraux sont 
plus ou moins forts ou étendus selon qu'il s’agit de l’un ou de 
l'autre de ces groupes. Ce droit de succession en ce qui con- 
cerne le sol est fondé sur la copropriété primitive: ce qui 
vient des aïeux ne peut être aliéné sans le consentement de 
la parenté. Dans les familles irlandaises, l’indivision demeu- 
rait permanente en général, mais non obligatoire. Les mâles 
seuls héritaient; les filles dotées étaient exclues, à moins qu'elles 
n'aient épousé un étranger; alors leur fils venait à la succes- 
sion de l’aïeul maternel. M. d’Arbois de Jubainville a écrit un 
très intéressant chapitre sur les droits du fils de la fille ou de 
la sœur. Comme en Gaule, la pratique testamentaire fut très 
favorable aux filles et aux fils des filles. 

La seconde partie du livre est consacrée au mariage. Le droit 
celtique admet cumulativement une femme légitime et des 
concubines. Le mariage légitime est le résultat d'un contrat; 
la femme est achetée à son père ou à son tuteur. Le prix, 
appelé coibche, était fixé par la loi, il était égal à celui de 
l’honneur de la femme, lui-même égal à la moitié du prix de 
l'honneur de son pére(2). Payé au père lors du premier 
mariage, il l'était partie au pere, partie à la femme pour les 
suivants, la part de la femme augmentant graduellement jus- 
qu'au vingt et unième. 


(1) M. d’A. de J. établit nettement que les termes qui désignent la puis- 
sance du chef de la famille sur ses descendants et en général toutes les per- 
sonnes qui lui sontsoumises sont tous derivés de racines qui signifient « main », 
aussi gel, 7e{p, manus — mund d'une racine man. 

(2) « Les dommages-inlérèts, éric, élaient constitués par deux éléments, 
l'un, dire, était censé représenter le dommage matériel; l’autre, enechlann, 
log eneich, « prix de l'honneur », était considéré comme la réparation du dom- 
mage moral. Le montant du prix de l'honneur était déterminé par l’impor- 
tance du personnage lésé », p. 174. 
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Un nombre aussi considérable pouvait être prévu, car bien 
souvent le mariage était annuel et dissous s'il n'y avait pas 
d'enfants. En tous les cas le divorce par consentement mu- 
tuel était toujours possible. Chez les Gallois méridionaux, 
le prix payé à la famille de la femme était remis par celle-ci au 
roi ou au seigneur immédiat de la femme; en Vénédotie, 
c'était la femme qui payait l'amobyr au roi. M. d'Arbois de 
Jubainville pense que c'était à titre de rachat du jus primae 
noctis. Mais je suis assez porté au doute sur ce point; car si 
on trouve quelque trace du fameux droit du seigneur dans 
l'épopée irlandaise, 1l n’y en a pas trace dans les lois; en 
outre, d’après la traduction donnée par M. d'Arbois du texte 
de la « Conception de Conchobar » il apparaît que c’est moins 
un droit qu'une obligation pour le roi de déflorer les vierges, 
en Ulster. La preuve en est que Conchobar, voulant plaire à 
Cûüchulainn, aurait pu se contenter de lui laisser sa femme 
dés la première nuit; or, au lieu de cela il est obligé d’avoir 
recours à un subterfuge afin de tourner la loi magique qui 
lui impose de coucher avec Einer, fiancée de Cüchulainn. Il y 
a là une persistance épique de quelque aventure mythique 
tout à fait anormale. 

Le douaire existe en droit gallois; à défaut des textes juri- 
diques ne mentionnant que la dot, les textes littéraires y font 
allusion. 

La concubine, elle aussi, peut devoir sa situation à un con- 
trat; mais le Senchus Môr cite d'autres modes d’unions irrégu- 
lières : l'anamnas foxail ou union par rapt; l'anamnas tothla i 
tâide, ou union d'enlèvement par vol; l'anamnas éicne no 
sleithe ou union par force, ou brigandage ; et quelques autres. 
Dans le premier cas cependant, celui d'union par rapt, la 
femme peut devenir légitime, mais ses enfants n'héritent que 
des quatre neuvièmes de sa fortune, le reste retourne à sa 
famille qui n’a pas consenti au mariage. 

Eofin, comme pour compléter cet exposé des coutumes et des 
rapports matrimoniaux, M. d'Arbois défend, dans un dernier 
chapitre, nos ancêtres gaulois d'une accusation qui pourrait 
faire douter de la grâce et de la séduction de nos grand'mères. 


J. DECLAREUIT. 
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H. d'Arbois de Jubaïinville. — Les druides et les dieux celti- 
ques à forme d'animaux. Paris, Champion, 1906, in-16, vui- 
200 p. , 

L'idée maîtresse du livre de M. d’Arbois de Jubainville est 
que le druidisme n’est pas en Gaule une institution autoch- 
thone : à côté des Uatis ou devins, qui correspondent aux au- 
gures romains, les Gaulois n'avaient primitivement que les 
Gutuatri, prêtres spéciaux de chaque divinité, comparables aux 
flamines. Plus tard apparurent les druides, prêtres voués au 
culte de tous les dieux en même temps qu’à l'étude et à l'ensei- 
gnement de la mythologie et de toutes les sciences, et dont la 
constitution en une sorte de congrégation rappelait celle que 
présentait à Rome le collège des pontifes. Les Gaulois les trou- 
vèrent en Grande-Bretagne et en importèrent l'institution sur 
le continent. Ce fut la conséquence d'une conquête de la . 
Grande-Bretagne par les Gaulois sur les Gôidels à qui les 
druides étaient propres. M. d’Arbois de Jubainville précise à 
cette occasion la différence entre Gôidels et Gaulois et établit, 
avec un grand luxede preuves linguistiques, le fait d'une con- 
quête gauloise de la Grande-Bretagne. Acceptés comme sa- 
vaots et comme prêtres par les vainqueurs, les druides prirent 
une grande influence, et plus tard leur appui, que César sut se 
ménager, ne fut pas étranger à ses succès. Mais Lout changea 
quand Auguste eut organisé en Gaule le gouvernement romain. 
L'enseignement indépendant et la juridiction arbitrale des 
druides était le principal obstacle à la romanisation de la 
Gaule : Rome entreprit contre eux une lutte qui aboutit rapi- 
dement, en l'an 37 ap. J.-C., à la suppression officielle du 
druidisme. La conquête le fit aussi très vite disparaître dans la 
région de la Grande-Bretagne soumise à la domination ro- 
maine. Des populations celtiques restées indépendantes au 
nord du vallum Antonini, quelques druides redescendirent au 
midi quand les légions romaines, en 410, eurent évacué l'île; 
mais ils ne purent résister au clergé chrétien. Ea Irlande 
même, le druidisme s'effaça devant le christianisme dont les 
apôtres surent profiter de la rivalité qui existait entre les drui- 
des et les devins : l'influence des druides passa au clergé 
chrétien, en mème temps qu'une partie de leurs prétentions 
juridictionnelles et même, semble-t-il, de leurs principes juri- 
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diques. Par contre, M. d'Arbois de Jubainville met à néant le 
théorie selon laquelle un prétendu monachisme druidique au- 
rail élé le modèle du monachisme chrétien d'Irlande, dont il 
est facile de montrer l’origine gallo-romaine. En réalité, « les 
druides irlandais ne vivaient pas en commun, exercaient le 
droit de propriété individuelle, étaient mariés ». Un examen 
de la philosophie druidique termine cette première partie du 
livre, de beaucoup la plus longue, à laquelle on peut voir un 
supplément dans la seconde partie, de caraclère exclusivement 
mythologique, consacrée aux dieux celliques à forme d'ani- 
maux. | 

L'excellent éditeur a présenté sous un aspect élégant ce nou- 
vel ouvrage que l’illustre professeur du Collège de France a mar- 
quéde sonempreinte habituelle, en alliant à sou impeccable éru- 
dition de philologue et d’historien, et à la pénétration de ses 
vues, un style entraînant et clair, des comparaisons piquan- 
Les, et cet humour par quoi les esprits indépendants se sépa- 
reut des trop nombreux spécimens d'une culture purement li- 


vresque. 
L. BouLaRo. 


DROIT HÉBRAÏQUE 


ES 


Louis-Germain Lévy. — La fumille dans l'antiquité israé- 

lite. Paris, Alcan, 1906, in-8°, 296 p. 

« La famille forme l'axe et le pivot de la vie israélile ». Le 
savant rabbin de Dijon a voulu l’éludier « depuis les origines 
jusqu'à l'époque où l’israélitisme fait place au judaïsme, c'est-à- 
dire jusqu’à l'exil de Babylone ». La version hébraïque de l’An- 
cien Testament est sa source principale, dont il résume l'his- 
toire d'après les résultats de la critique moderne; il en com- 
plète les données par celles des monuments de l’ancien Orient, 
des diverses Versions, des Apocryphes, des historiens et des 
plus anciens écrits rabbiniques. Sa documentation est donc 
tres sérieuse : tout le long de son livre, il multiplie d’ailleurs 
les citations, n'hésitant pas au besoin à donner dans l'original 
de courts extraits de textes hébreux. 
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Le lien intime qui existe entre la religion et la constitution 
de la famille israélite conduit d'abord l’auteur à « dégager le 
caractère ou tout au moins quelque trail fondamental de la re- 
ligion primitive d'Israël ». Par une solide argumentation, il 
s'efforce de faire justice des hypothèses qui ont prétendu met- 
tre à la base de la famille israélite soit le totémisme, soit le 
culte des ancêtres. La religion primitive des Hébreux lui sem- 
ble avoir élé un paganisme consistant dans l’adoration des 
manifestations de la force génératrice et fécondante; il en re- 
lève les vestiges dans les pratiques phalliques unies au culte 
des divinités sidérales. Celte idée de vie et de fécondité oriente 
essentiellement la famille israélite primilive : tout s’y combine 
étroitement en vue de la procréation. Mais dès une haute anti- 
quité l’individualité puissante d'Abraham rompra avec l’idolä- 
trie ambiante. Il se formera de la divinité une conception très 
élevée que recueillera une élite qui la transmettra aux pro- 
phètes. Ceux-ci l’élargiront et l’épureront de plus en plus. 
Ainsi s’élaborera l'idée iahvéistique, c’est-à-dire l’idée d’un 
Dieu unique, universel, moralement parfait. De cette concep- 
tion sortira tout un monde d'idées nouvelles ; à mesure qu'elles 
se concrétiseront dans les lois, la famille israélite évoluera 
vers plus de moralité, d'humanité et de douceur. 

La cause et la direction de l'évolution ainsi dégagées, l’au- 
teur expose dans ses plus larges traits l’organisation de la 
famille. Dans l’Israël antique on peut distinguer trois groupe- 
ments sociaux qui tous ont un caractère familial naturel ou 
artificiel : 4° la tribu (mattèh); 2° le clan (mischpa‘hah); 3° la 
famille proprement dite (baïtli). Le groupement originel a 
donné naissance au clan qui s’est naturellement scindé en 
famille ; la tribu est née postérieurement soit du développe- 
ment d'un clan, soit de la fusion de clans différents, mais se 
rattache au système familial par l'attribution d’un premier 
pére légendaire à chaque tribu. Néanmoins dans la tribu le ca- 
ractère politique l'emporte, tandis que le clan constitue une 
grande famille dont tous les membres sont primitivement 
parents au même degré, comme frères, et dans laquelle on 
peut eatrer par certains rites. Le famille proprement dite a 
pour chef le père : elle se compose des parents, enfants, servi- 
teurs et animaux domestiques. En outre le clan et la famille 


— 
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comprennent l'esclave, dont la condition spéciale, s’il est 
hébreu, est temporaire, et le ghér, c'est-à-dire l'individu d'un 
clan ou d'une tribu étrangère qui s'est placé sous la protection 
d’un nouveau clan ou d’une nouvelle tribu. Le clan est une 
personne permanente dont les individus ne sont que des re- 
présentants épisodiques. La famille est constituée à la fois par 
les vivants, les morts el les générations futures. Le fait d'ap- 
partenir au groupement familial, clan ou famille, doat M. L. 
décrit rapidement la vie, entraîne, sous forme de droits et de 
devoirs, diverses consequences. 

L'une des plus intéressantes pour le comparatiste est 
certainement la solidarité familiale. M. L. l'analyse en : 
4° solidarité juridique ou Vendetla et Gheoullah ; 2° soli- 
darité historique ou Généalogie et Nom ; 3° solidarité terrilo- 
riale ou Propriété. Abstraction faite de la défectuosilé d’une 
terminologie dont la symétrie trop voulue semble restreindre 
à tort le caractère juridique de la solidarité familiale, on trou- 
vera réunis dans ces pages de M. L. de précieux renseigne- 
ments. À la vengeance primilive et sans bornes, on voit se 
substituer peu à peu le talion et la détermination des cas de 
vengeance légale, aussi bien que des sujets actifs et passifs de 
cette vengeance. À cette solidarité délictuelle spéciale s'oppose 
la solidarité juridique générale ou gheoullah : tout membre 
d'une famille israélite a, dans son plus proche agnat et héritier, 
un goël qui « soulient sa cause » dans Lous les cas où le besoin 
s'en fait sentir, comme tuteur ou curateur de plein droit, sans 
que son action soit limitée à la sphère des intérêts pécuniai- 
res. | 

C'est également un caractère autant juridique que religieux 
que la coutume hébraïque reconnait aux généalogies et au 
oom. Mais la manifestation la plus importante, et non la moins 
Juridique, de la solidarité familiale est certainement la com- 
munaulé théorique du sol. La terre n’est pas la propriété de 
l'individu, mais du clan et de la tribu; son affectation à chaque 
famille se fait par la voie du sort; les individus qui représen- 
tent la famille se transmettent en ligne paternelle le patrimoine, 
dont l'aliénation n'est possible qu’à la charge d’une obligation 
de rachat par le goëél. 

Du caractère familial de la terre le législateur sut même faire 
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sortir un système d'inaliénabilité consistant en ce que le droit 
israélile n'admit en place de vente qu'une sortede contrat pigno- 
ratif,une aliénation temporaire de la jouissance : au Jubilé, toute 
terre achetée fait retour à celui qui la possédait comme fonds 
patrimonial. Le principe n’est d’ailleurs pas sans atténuations 
pour certains immeubles, tels que les maisons des villes. 
Enfn à ces règles qui combinent la propriété collective théori- 
que de la tribu ou du clan avec la propriété privée qu'a prati- 
quement l'individu, se superpose un vestige de la communauté 
primitive des terres, dans la règle spéciale à la septième année 
ou année sabbalique, pendant laquelle la terre doit demeurer 
en jachère et les produits spontanés du sol être socialisés. Mais 
entre la loi et les faits le fossé ira se creusant, et les accapa- 
reurs de domaines provoqueront de plus en plus l’indignation 
des prophètes jusqu’à l'exil de Babylone. 

Si importants que soient tous les traits caractéristiques de 
l’organisation familiale, il est un point spécial qui sollicitera tou- 
jours particulièrement l'attention dans une élude de la famille : 
le mariage et ses conséquences. On sait la faveur croissante 
qu'obtient de nos jours l'hypothèse d'après laquelle l'humanité 
aurait débuté par le matriarcat, c’est-à-dire par un régime dans 
lequel la mère, sans gouverner, détermine la parenté, et qui par 
suite reconnaît le frère de la mère comme le chef de la famille. 
Ceux qui croient à l'empire absolu du matriarcat au début de 
toutes les sociétés en voudront bien à M. L. : le savant rabbin, 
qui d’ailleurs pense avec Tarde qu’ « il n'existe pas d’évolution 
unilinéaire et fatale » démontre la faiblesse des arguments 
invoqués en faveur de l'existence du matriarcat chez les 
Hébreux et en apporte de solides pour conclure que l'antiquité 
israélite n’a Jamais connu que le patriarcat. Cette conclusion 
est singulièrement renforcée par l’étude de la condition pri- 
mitive de la femme israélile : son infériorité, par rapport à 
l'homme, n’est pas moins flagrante dans le droit que dans les 
mœurs. Toutefois la femme jouit de bonne heure d’une assez 
large indépendance et, au cours du temps, sa condition morale 
et juridique va toujours s’améliorant. C’est particulièrement 
en celte matière que l'évolution familiale coïncide avec l'évolu- 
tion religieuse si bien mise en lumière par M. L. au début de 
son ouvrage. 
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Après ce tableau du développement général de la condition 
de la femme, l’auteur traite en détail du mariage : il nous en 
montre les types exceptionnels qui sont le mariage par cap- 
ture et le mariage de sadiga, et indique comme normal le ma- 
riage négocié entre familles. La polygamie domine dans les 
temps anciens et les Hébreux l'ont pratiquée durant toute la 
période de l’israélitisme ; mais la monogamie existe concur- 
remment, si haut que l’on remonte, et bientôt une préférence 8e 
manifeste en sa faveur. M. L. décrit soigneusement les rites 
nuptiaux, étudie les conditions de la validité du mariage, el 
examine le régime des biens entre époux. On regrettera seule- 
ment, dans ces pages excellentes, que le plan assez imprécis 
l'ail amené à entremêler quelque peu les différentes questions; 
il faut adresser le même reproche aux développements solides 
qu'il consacre soit à l'endogamie, c’est-à-dire à l’union entre 
personnes de la même tribu, préférée par les Hébreux, soit à 
l’exogamie et aux unions avec des individus de races étrangè- 
res, dont on relève d'assez nombreux exemples. M. L. s'oc- 
cupe ensuite des « relations et tabous sexuels », puis fait des 
empêchements matrimoniaux une étude qu'il aurait pu ratta- 
cher à celle des conditions de validité du mariage. 

Des unions prohibées il passe aux uuions obligatoires, et, 
après bien d'autres savants auteurs, recherche l'explication de 
la coutume, appelée lévirat, qui oblige le frère ainé (lévér) à 
épouser la veuve de son frère, quand celui-ci ne laisse pas 
d'enfant : avec Sumner Maine, M. L. y voit «une fiction légale 
de paternité, une adoption posthume destinée à perpétuer le 
nom du frère décédé et à assurer la continuité de la famille, 
au moyen de la conservation des patrimoines ». Le lévirat se 
ramène donc « à une procréation obligatoire pour le compte 
d'autrui »; ce n'est « qu’un cas spécial de la gheoullah ». À la 
réglementalion coutumière primitive que révèlent la Genèse et 
le livre de Ruth, succéda une réglementation législative du 
lévirat que nous donne le Deutéronome : on y voit une ten- 
dance de plus en plus marquée à restreindre le lévirat et à 
permettre de s'en exonérer. 

L'auteur en termine ainsi avec les différentes sortes de ma- 
riage, et se_trouve amené à en distinguer trois causes princi- 
pales de dissolution : la mort; la « dissolution imposée, par 
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suite d’affections graves rendant la cohabitation impossible, ou 
lorsque l'union a été conclue en violation des règles de l’in- 
ceste » ; la dissolution volontaire, directement par répudiation 
de la femme, ou indirectement par suite d’adultère. Pour le dé- 
tail, M. L. groupe en un même chapitre les cas de dissolution 
qui dépendent de circonstances extérieures où la volonté des 
époux n’est pour rien. De la répudialion, permise à l’homme 
seul, qu’il étudie ensuite, M. L. rapproche le droit de la femme 
de se réfugier chez ses parents et d'en appeler par sa famille 
à la justice, quand son mari la prend en haine. Cette partie 
de l'ouvrage se termine par une élude de l’adultère : l'au- 
teur en expose la définition légale, la répression et le mode 
de preuve; les comparalistes devront lire les pages érudites 
qui se rapportent à la procédure d'ordalie, appelée xélotypie, 
à laquelle doit se soumettre la femme suspecte d'adultère, mais 
non convaincue par le flagrant délit ou par la déposition de 
deux témoins. 

La dernière partie du livre de M. L. est consacrée aux rap- 
ports des membres de la famille entre eux. Sous cette rubri- 
que, l'auteur a groupé des chapitres de caractère assez divers. 
Le premier est relalif à la puissance paternelle : le lrait le plus 
original en est sans aucun doute le pouvoir qu'a le père, en sa 
qualité de prêtre, de disposer de l’avenir de ses enfants par la 
bénédiction ou la malédiction. À considérer la place que M. L. 
donne à l'adoption dans ce chapitre, il semblerait qu'elle soit 
un mode d'acquérir la puissance paternelle, sauf cette particu- 
larité que, chez les Israélites, l'adoption n'est possible qu’au 
profit d'un parent; mais est-ce bien la pensée de l’auteur en 
présence de textes qui semblent présenter avant tout l’adoption 
comme un moyen d'appeler à la succession ou d'y conférer 
un avantage, et le véritable sentiment de M. L. n'est-il pas 
voilé par un de ces flottements dans le délail du plan qui dé- 
parent un peu son excellent travail ? Que l'adoption en soit ou 
non une source, la puissance paternelle, après avoir élé exa- 
minée dans la situation qu'elle donne au père, l’est dans celle 
qu'elle fait aux enfants. Parmi eux, le premier-né occupe une 
place privilégiée soit quant au sacerdoce, soit quant à la suc- 
cession ; mais le rôle que jouent les cadets, dans les traditions 
antiques d'Israël, laisse présumer que, concuremment au 
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droit de primogéniture, il y eut à l'origine un droit d’ultimo- 
géniture. Les rapports des parents avec leurs enfants sont 
examinés pendant leur vie, puis après leur mort alors qu'ils 
donnent lieu aux rites funéraires. Enfin ces rapports étant la 
base du droit successoral, leur étude se termine par ua chapi- 
tre sur les successions : en cette matière, l'évolution législative 
et coutumière lendit à restreindre la liberté originairement illi- 
mitée du père de disposer de ses biens et à admettre les filles 
à une part de la succession à laquelle les mâles étaient seuls 
appelés primitivement. Le testament verbal ne fit place au tes- 
tament écrit que dans les périodes grecque et romaine. 

En quelques pages serrées, l’auteur reprend enfin et résume 
toutes les conclusions qu'il émet au cours de cet ouvrage dans 
lequel, malgré qu'il soit orienté vers un point de vue sociolo- 
gique général plulôt que vers un point de vue spécialement 
juridique, les historiens du droit pourront faire ample mois- 
son. Un index alphabélique des matières leur rendra commode 
l’utilisation de ce livre dont ils sauront gré à M. L. de leur 
avoir permis de compléler les renseignements, grâce à une 
riche bibliographie. 

L. BouLaRo. 


DROIT GREC 
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Barbagallo (C.). — La fine della Grecia antica. Bari, Giuseppe 

Laterza e figli, 1905, in-8° (xvi-521 p.). 

Au commencement du premier siècle de l’ère chrétienne, au 
moment où Strabon compose son œuvre géographique, on 
peut dire que la Grèce est morte. Pour composer un tableau 
navrant de l’état du pays l’auteur de la Fin de la Grèce antique, 
M. Barbagallo, un érudit connu, n'a eu qu'à rassembler les 
traits épars dans la description que le grand géographe fait de 
la Grece. 

La Grèce est morte, toutl'indique : l’avilissement des âmes, 
l’abaissement des caractères, la décadence des arts, la lan- 
gueur et la fadeur de la pensée. Partout cette décadence 
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saute aux yeux. Personne ne saurait s'y méprendre, en 
contester la réalité ; car ce sont les faits de l'ordre-le plus pal- 
pable et matériel qui la rendent sensible à tous : une popula- 
tion réduite en nombre, comme perdue dans l'enceinte trop 
vaste des cités démantelées. Les temples tombent en ruine. 
Des cités voisines se réunissent pour pouvoir mieux se défen- 
dre contre le malheur et les revers. Dans les ports les quais 
s'effondrent ; au fond des criques et des eaux stagnantes de 
ce qui fut autrefois des ports pleins d'animation el de vie, de 
rares navires mal tenus et mélancoliques. Les routes de terre 
sont abandonnées; les sancltuaires ont perdu leur prestige. 
La campagne est au pouvoir des bandes de brigands. Partout, 
au lieu de la vie joyeuse et pleine d'’élan des belles époques, 
c'est la peur, la vie petite et mesquine. — En mème temps le 
commerce et l’industrie sont naturellement tombés. Corinthe, 
Mégare, Athènes ne travaillent plus, ne fabriquent plus comme 
elles le faisaient autrefois. D'autres villes ont pris leur place : 
Alexandrie, Antioche, Rome, Ostie, Pouzzoles, Rhodes, 
Carthage, relevée de ses ruines; à l'Occident, Marseille, Nar- 
bonne, Cadix, Carthagène. La Grèce est morte. 

De quoi est-elle morte? 

C’est le problème que tente de résoudre M. B. dans son très 
intéressant livre. M. B. est un savant des plus consciencieux; 
il connaît les textes, et il connaît la littérature de son sujet. 
C'est de plus un excellent esprit qui a le sentiment que l’his- 
toire doit être autre chose qu'une simple mosaïque de textes, 
qu'elle doit expliquer. D'autre part, ce n’est pas un esprit sys- 
tématique ; et comme il y a en lui beaucoup de finesse et de 
justesse d'esprit, qu'il a le don de l'observation juste poussé 
très loin, 1l sait aussi que nos explications ne sont jamais que 
des demi-explications et qu'il faut tâcher de ne pas trop s'en 
faire accroire à soi-même. Il s'ensuit que son œuvre se pré- 
sente à nous modeste, avec un caractère d'art et de distinclion 
qu'on ne trouve pas toujours dans les œuvres érudites. 

Les causes, que signale M. B. comme ayant contribué sur- 
tout, entre beauconp d'autres, à amener la décadence de la 
Grèce, ne sont pas des causes supposées; ce sont des causes 
dont tout le monde peut saisir l’action, en dehors de toute con- 
jecture plus ou moins hasardée, des causes qui tombent sous 


122 . COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


le sens et qui sont susceptibles de mesure et d'évaluation. 

Ces causes sont pour l’auteur, au nombre de six, qu'il étudie 
dans autant de chapitres. 

La première ce sont les méfaits de l'institulion de l'esclavage. 

La Grèce a prospéré tant que le travail libre a été la règle; 
tant qu'il n’a pas été écrasé et relégué au second plan par le 
travail servile. Au point de vue économique le travail servile 
est coûteux, improduclif, exclusif de toute amélioration écono- 
mique, de tout progrès technique : il marche de pair avec la 
concentralion de la richesse immobilière et de la richesse 
mobilière; il provoque l'émigration des éléments libres de la 
cité. — Au point de vue politique, c'est une grande cause de 
trouble pour la cité, mettant à la disposition des ambitieux des 
éléments d'action qui les font immédiatement redoutables 
pour la liberté. — Au point de vue moral l'esclavage engendre 
la corruption : la corruption de l’esclave d'abord, la corruption 
du maître ensuite. — Tels ont été les funestes effets de l’escla- 
vage en Grèce. Mais sa nature est d'être ainsi partout, de faire 
le même mal à tous les peuples, quels qu'ils soient, qui l’adop- 
tent, quelles que soient les conditions de temps et de lieu. 
Pour le démontrer M. B. ne craint pas d'utiliser l’expérience 
d'autres peuples et d'autres époques; et ses considérations sur 
ce sujet sont pleines d'intérêt. 

La seconde cause est l'existence du servage, par quoi se ca- 
ractérisent les états que l'auteur appelle les États helléniques du 
type spartiate. Le servage n’est qu’une forme de l'esclavage; et 
quand il arrive à développer, comme chez les Spartiates, les 
habitudes d'orgueil et de cruauté qui font des propriétaires et 
des serfs comme deux races d'hommes implacablement enne- 
mies, il a tous les inconvénients de l'esclavage lui-même. 

La troisième cause qui a précipité la ruine de la Grèce, c’est 
la pratique constante de la guerre eatre les différents États, 
l'ambition de commander qui n’a cessé de les jeter les uns sur 
les autres. Impérialisme athénien, impérialisme spartiate, im- 
périalisme thébain, impérialisme macédonien. Tous les États 
grecs, à tour de rôle, avec la même indifférence de la justice, 
presque toujours avec la même cruauté ont abusé, quand ils 
l'ont pu et tant qu'ils l’ont pu, de leur supériorité passagère. 
Dans la confusion inextricable que présente l’histoire grecque 
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du vie au 11 siècle, la seule chose qui frappe, c’est l'état de 
guerre constant, funeste à l’agriculture, à l'industrie, à toute 
l'activité bonne et pacifique de l’homme. 

Puis, c'est la conquêle romaine : l'exploitation systématique 
et implacable du monde antique par la grande cité victorieuse. 
L'auteur nous montre successivement les différentes catégories 
de vampires qui sucent le sang des vaincus : gouverneurs, pu- 
blicains, negotiatores ; liberi legali. Chaque province est suc- 
cessivement passée en revue. Le tableau est complet et na- 
vrant. 

Comme si ce n'était pas assez de loutes ces causes réunies 
pour abattre la pelite et glorieuse Grèce, il faut joindre à cela 
les effets de cette révolution silencieuse qui a pour effet de 
changer l'axe commercial du monde, de détourner sur Alexan- 
drie le grand trafic méditerranéen. Alexandrie, et en seconde 
ligne, Antioche et Rhodes, voilà les centres nouveaux de l'ac- 
ivité commerciale; au grand détriment de la Grèce où, à la 
place, la piraterie et le brigandage gagnent de plus en plus du 
terrain. 

Tel est le tableau attachant et triste que l'auteur nous pré- 
sente. Quelques grandes lignes parfaite ment neltes ; le cadre le 
plus simple, mais ce cadre rempli avec infiniment de science et 
d'art; comme un raccourci de toute l'antiquité classique tracé 
d'un point de vue particulier et conçu de manière à faire tom- 
ber loute la lumière de tant de textes et de monographies sur 
cette poignante et douloureuse scène : un noble petit pays qui 
se meurt. Le livre de M. B. est un beau livre. 


G. PLATON. 


Gustave Glotz. — Études sociales ct juridiques sur l'antiquité 
grecque. Paris, Hachette, 1906, in-16, 303 p. 


Sous ce titre, M. Glotz, que ses publications {1) ont déjà fait 
avantageusement connaître comme historien de la Grèce, a 


(1) La solidarité de la famille dans le droit criminel en Grèce, Paris, Fonte- 
moing, 1904, in-8° (Ouvrage couronné par l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres); L'ordalie dans la Grèce primitive, Paris, Fontemoing, 1904, 
in-8°, 
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rassemblé, après les avoir parfois remaniés ou fondus, quel- 
ques-uns de ses travaux passés, leçons et arlicles, qui s'éche- 
Jonnent de 1892 à 1906. Il nous donne ainsi sept études qui 
n'ont entre elles qu’un lien de méthode : la seule unité de l'ou- 
vrage consiste en ce que s’y manifeste, avec pleine conscience, 
« une tendance constante à reconnaître le passé sous le présent 
dans les institutions qui évoluent ». Très au courant, très épris 
même des doctrines élaborées peu à peu par les historiens du 
droit comparé (1), M. G. a le sentiment très net d'un dévelop- 
pement progressif des institulions du monde hellénique : c'est 
une vue des plus justes et que M. G. a readu presque Rens 
par une rare vigueur d'expression. 

Ce sentiment de l’évolution s'affirme dès la première étude 
intitulée : La religion et le droit criminel. L'auteur y montre la 
religion dominant à l'origine aussi bien le droit de la famille 
que le droit interfamilial, puis, quand la famille patriarcale se 
désagrège, remédiant à l'impuissance de la justice sociale, pour 
ne plus laisser que des survivances dans le droit positif des 
temps classiques après en avoir permis l’éclosion. L'influence de 
la religion aux origines du droit est également mise en un re- 
lief saisissant dans la seconde étude, consacrée à un sujet fa- 
milier à M. G. : l'ordalie. Il en étudie l'apparition et la nature 
dans le groupe familial, indique la transformation de son ca- 
ractère et l'extension de son domaine à mesure que se modi- 
fient les croyances, et expose comment la sécularisation des cou- 
tumes aboutit au rejet de l’ordalie en tant qu'élément essentiel 
de la procédure criminelle. Le même souffle historique anime 
la cinquième étude, relative à La marine et la cité de l'épopée à 
l'histoire : cette étude d'histoire politique, solidement assise 
sur une fine interprétalion de textes homériques jusque-là mal 
utilisés, conclut au lien constant qui a existé dans les cités 
grecques entre le régime maritime et l’organisation en tribus et 
en phratries. 

Si dans d'autres parties du livre de M. G. l’idée directrice 
est moins apparente, la cause en est à la nature des travaux 
qu'il y réédite. Deux d’entre ces études sont des remaniements 
d'articles donnés au Dictionnaire des antiquités grecques et ro- 


+ 


(1) Cf. notamment p. 69 et suiv., 277-279, 233-284. 
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maines de Daremberg et Saglio, auquel on devra se reporter 
pour les références : c'est au classement méthodique des ren- 
seignemen!s que l’auteur s’est naturellement attaché, ainsi 
que l'exige la nature d'un dictionnaire destiné avant tout à être 
un solide et commode instrument de travail. Dans sa troisième 
étude, sur le serment, M. G. traite donc successivement du ser- 
ment en général, de son rôle dans la vie publique, la vie ju- 
diciaire et la vie privée, et du parjure. Dans la quatrième, 
l'exposition des enfants est étudiée dans son universalité en 
Grèce, dans ses motifs et dans l'attitude que prennent en facé 
de cette coutume soit la législation, soit la philosophie. On 
cherchera moins encore l'exposé d'une évolution dans l’article 
de vulgarisation sur les jeux olympiques qui constitue la sixième 
étude : ces pages, qu'on peut ranger dans les études sociales, 
n'ont à peu près rien de juridique ; maiselles sont simplement 
exquises et nul, même juriste, n’en regrettera la lecture. 

Des idées que lui a suggérées l'étude de l'antiquité grec- 
que, M. G. a voulu faire comme la synthèse à la fin de son 
ouvrage en y traitant de l'étude du droit grec. Il convient de s’y 
arrêter. M. G. nous pardonnera de ne pas insister sur les cho- 
ses excellentes qu'il y répète et de lui dire franchement pour- 
quoi il nous semble s’être fait quelque illusion sur la supériorité 
du droit grec, en tant du moins qu'on en compare l'étude à 
celle du droit romain. 

Le droit grec, si l'on en croit M. G., présenterait sur le 
droit romain un premier avantage incontestable. Ses origines 
nous seraient parfaitement accessibles, tandis que les sour- 
<es seraient insuffisantes pour permettre de se faire une idée 
du droit romain primitif. Mais n'est-ce pas en réalité que 
M. G. connaît si bien la littérature grecque, qu'il sait tirer des 
textes les plus légendaires, grâce à une pénétration et à une 
finesse de raisonnement dont son livre nous donne d'heureux 
exemples, tout ce qu'il est possible d'en extraire? N'est-ce 
point par contre qu'il a fait une étude moins personnelle des 
sources du droit romain archaïque, par exemple de cette loi 
des XII Tables dont il sait (p. 282) que MM. Pais (1) et Lam- 


(1) Storia d'Ilalia dai tempi piu antichi alla fine delle guerre puniche, 2° par- 
tie : Sioria di Roma, I, 1, 1898, p. 538 et suiv.; 1, 2, 1899, p. 546 et suiv. 
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bert (1) ont contesté l'ancienneté ou l'authenticité, mais dont il 
paraît moins averti que l'existence et l'âge ont été mis hors de 
doute par la démonstration de M. P. F. Girard (2), puis par les 
observations de MM. Ch. Appleton (3), Bréal (4), H.-Erman (5), 
May (6), et de la plupart des auteurs qui ont eu l’occasion de 
dire incidemment leur mot dans le débat. Si M. G. appliquait 
aux sources du droit romain primitif l'ingénieuse exégèse qu'il 
applique aux légendes grecques, il ne croirait plus à une telle 
différence de certitude entre l'histoire de ces deux systèmes 
juridiques, ou peut-être ne la maintiendrait-il qu'en faveur du 
droit romain. 

M. G. attache plus d'importance encore, semble-t-il, À une 
seconde supériorité qu’il attribue à l'étude historique du droit 
grec sur ceile du droit romain : étudier l’évolution du droit 
grec vers plus d’individualisme et de liberté serait de nature 
à affranchir le monde juridique actuel d'un lourd formalisme 
qu'il devrait au droit romain. Mais le droit romain n'a-t-il pas 
évolué précisément dans le même sens que le droitgrec, en tant 
qu'il a progressivement mieux assuré les droits de l'individu 
et restreint le formalisme originaire ? Si d'ailleurs M. G. avait 
pris contactavec le droit de façon moinsexclusivementthéorique, 
il serait sans doute moins sévère pour le formalisme :1l verrait 
que, de nos jours, le domaine en est trop étroit pour entraver 
l'évolution juridique ; il comprendrait en outre qu'à côté de 
ses inconvénients, le formalisme en général présente d'incon- 
testables avantages à un point de vue qu’un praticien ne sau- 
rait négliger : la question de preuve; si bien que le retour à 
un certain formalisme est parfois un progrès amené par des 
nécessités pratiques. Dès lors M. G. ne se serait pas exagéré la 


(1; Nouvelle revue historique de droit français el élranger, 1902, p. 449-200; 
lievue générale du droit, 1902, p. 385, 481; Mélanges Appleton, 1903, p. 501- 
627. 

(2) Nouvelle revue hislorique de droit français el élranger, 1902, p. 381- 
436. 

(3) Le lestament romain, la méthode du droit comparé et l'authenticité des 
XII Tables, 1903 (Extr. de la Rev. gén. du droit); Nalure et antiquité des 
leges XII Tabularum (Atti del congress. inf. di sc. stor. di Roma, 1904, p. 23). 

(4) Journal des Savants, 1902, p. 599-688. 

(3) Zeitschrift der Savigny-Sliflung f. R. G., Rom. Ablh., 1902, p. 450-457 

(6) Revue des études anciennes, 1902, p. 201-243. 
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valeur du droit grec et n'aurait pas cherché l’explication de 
sa prétendue originalité dans un trait beaucoup moins origi- 
val qu'il ne pense. « Au fond, dit-il (p. 293) la grande origi- 
-palité des Grecs, originalité donton ne saurait jamais exagérer 
l'importance, c'est que ce peuple n’a jamais eu de caste sacerdo- 
tale el ne s’est pas asservi pourtoujours à un formalisme supers 
stitieux. Îl n’a pas distingué les prêtres des autres magistrats : 
le roi primitif, investi de tous les pouvoirs, est chargé des rela- 
tions avec les dieux comme avec les hommes; plus tard, les 
fonctions religieuses ou politiques sont loutes distribuées entre 
les citoyens suivant les mêmes règles ». 

Or, dans les grandes lignes, il n'en a pas été autrement à 
Rome : l'historien y trouve même réunion primitive des fonc- 
tions religieuses et politiques dans la main du roi, même sépa- 
ration des sacerdoces et des magistratures à la chute de la 
royauté, même vocation des citoyens aux uns comme aux 
autres et même absence de caste sacerdotale. 

Ea réalilité il y a bien une différence — et très grande — 
entre le droit grec et le droit romain: mais M. G. s'est 
montré assez bon avocat pour n’en rien rien dire. L'évolution 
rapide du droit grec s’est faite d'abord par la coutume sans 
direction raisonnée, puis surtout à coup de réformes législa- 
lives : c'est précisément ce qui en rend l'étude moins utile 
que celle du droit romain. L'évolution de ce dernier a été sen- 
siblement plus lente, ce qui permet d'en mieux saisir les pha- 
ses; mais surtout elle s'est accomplie en graude partie par des 
procédés techniques que les jurisconsulles ont mis en œuvre 
avec une incomparable maîtrise. Ils ont su, par l’habile em- 
ploi d’une procédure civile originale et très précise, créer de 
aouvelles actions : c'était faire naître, en les sanctionnant, des 
droits nouveaux à mesure que le besoin s'en faisait socia- 
lement sentir; non moins habilement, ils ont su faire sortir de 
l'interprétation de règles anciennes des nullités susceptibles 
d’en paralyser les conséquences fâcheuses; enfin ils ont eu le 
mérite de systématiser les résultats ainsi oblenus et de con- 
struire de fécondes théories juridiques. Qu'on y joigne le spec- 
tacle de l’activité des magistrats et des ingénieuses réfor- 
mes réalisées par leurs édits, et l'on reconnaitra la valeur 
incomparable du droit romain au point de vue technique. Or, 
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dans l’étude d’une législation morte, qu'on y cherche une édu- 
cation de praticien ou d'historien, ce qui importe, n'en dé- 
plaise aux philosophes, ce n'est pas tant le résultat plus ou 
moins achevé de son évolution, que les modes par lesquels 
celte évolution s'est accomplie. C'est pourquoi nous persiste- 
rons à croire que rien ne remplacera l'étude du droit romain, 
ne fût-ce que pour préparer des historiens des autres systèmes 
juridiques. 

Il n'en est pas moins vrai que l’élude du droit grec devient 
des plus utiles; malgré quelque incertitude bien naturelle dans 
la pensée et dans la terminologie juridiques (1), le savant pro- 
fesseur du lycée Louis-le-Grand y apporte une contribution in- 
téressante. [l sait d'ailleurs, par l'éclat d’une langue qu'on 
trouverait moins chez un juriste, ne plus laisser échapper l'at- 
tention vile caplivée du lecteur. Si bien qu'après avoir taxé 
M. G. d'exagération dans l'importance et la valeur qu'il attri- 
bue au droit grec, nous ne craignons aucunement qu'on nous 
accuse à notre tour d’avoir exagéré le charme de son ouvrage. 


L. BouLaARp. 


Heinrich Swoboda. — Beiträge zur griechischen Rechtsge- 
schichte. Weimar, 1905, in-8°, 136 p. (Extr. de la Zeitschrift der 
Savigny-Stiftung für R. G., Rom. Abt., 1905). 


M. Swoboda sait et parle la langue du droit; il possède une 
parfaile connaissance des sources juridiques grecques et de la 
littérature contemporaine; il fait preuve desdreté et de discré- 
tion dans l'emploi du droit comparé; enfin l’histoire du droit 
grec ne cède jamais chez lui la première place à sa préhistoire : 
aussi ses Beilräge donnent-ils une singulière impression de 
solidité. 

I. La première des deux études que M. S.publie sous ce titre 
est consacrée à la proscriplion (Kritisches zur Achtung). L'au- 


(1) V. par exemple la comparaison entre l'avtwuos!x et la lilis contestalio 
(p. 148). V. aussi la qualification de serment purgatoire donné {p. 459, n. 1) 
au serment décisoire mentionné dans le papyrus XXV de Magdôla (Cf. sur 
ce texte : L. Boulard, Les instruclions êcriles du magistral au juge-commissaire 
dans l'Égypte romaine, 1906, p. 95, on. 2). 
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teur détermine d’abord avec le plus grand soin les différents 
termes qui désignent le proscrit et leur date d'apparition. 
L'examen de leur sens et des analogies empruntées au monde 
germanique l’amènent à penser que le proscrit peut être mis à 
mort parle premier venu ; par voie de conséquence, la proscri- 
ption devait entraîner la confiscation des biens; elle s’étendait 
eu principe à la postérité du proscrit; de façon générale, il 
était interdit de donner asile ou protection à celui qu’elle frap- 
pait, sous peine de la proscription même. Il faut d’ailleurs met- 
tre à part une sorte particulière de proscrit, l'éywytuoçs, qui doit 
être livré aux autorités par quiconque le trouve et qu'on ne 
peut tuer que s’il ne se laisse pas saisir et emmener. Le trait 
le plus original de la proscription, en droit grec, est qu'elle ne 
peut être provoquée que par des délits contre une commu- 
nauté politique; elle peut d’ailleurs atteindre non seulement 
les sujets d’une ville ou d’une ligue, mais des étrangers et 
même des cités. 

On peut se demander quel est, chez les Grecs, le point de 
départ de la proscription. Elle est encourue ipso facto au cas 
de flagrant délit; ceci explique qu’en Grèce le meurtre des 
tyrans soit légitime. La proscription n'est expressément pro- 
noncée que quand le coupable est en fuite; l'autorité qui la 
prononce est le peuple dans les États démocratiques; la ville 
prédominante ou le conseil dirigeant, suivant les vicissitudes 
historiques, dans les confédérations. La proscription ne peut 
être effacée que par l'autorité qui l’a proclamée. - 

La question la plus obscure est celle de l'origine de la pros- 
cription. M. S. en montre la très haute antiquité : elle vint 
de ce qu’on assimila à l'ennemi celui qui manquait à ses devoirs 
envers la communauté à laquelle il appartenait; c'est du moins 
pour M. S. l’idée dominante, mais non exclusive d'autres fac- : 
teurs dont l'importance est assez difficile à préciser. À mesure 
d'ailleurs que la civilisation et la conscience juridique se déve- 
loppèrent, on tendit à restreindre l'application de la proscrip- 
tion et à y substituer une procédure ordinaire. La proscrip- 
tion prit ainsi un caractère de mesure d'exception, qu’elle 
garda malgré les réactions provoquées parfois par le besoin de 


se défendre contre les tentatives d'établissement de la tyran- 
aie, 


Revo nisr. — Tome XXXI. 9 
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IT. Plus importante encore est l'étude de M. S. sur la ser- 
vitude pour dettes dans la Grèce antique (Ueber die altgriechi- 
sche Schuldknechtschaft). Il rassemble avant tout les témoi- 
gaages littéraires sur la détresse économique dans laquelle 
Solon trouva la population de l’Attique, et sur la dureté du 
droit des dettes alors en vigueur. L’existence d’une servitude 
pour dettes y apparaît nettement; mais si sûres que soient les 
preuves philologiques de cette institution, le sens précis n'en 
saurait être immuable, sans distinction de temps et de milieu. 
Désireux d'en établir le sens exact dans la Grèce antique, 
M. S. prend pour base les lois de Gortyne. On y voit le débi- 
‘ teur insolvable dans un état intermédiaire entre l'esclavage et 
la liberté jusqu'à ce qu'il ait payé sa dette : il y a bien là un 
engagement de sa personne et non de ses services, encore qu'il 
ne soit pas actuellement possible d'en déterminer tous les 
uffets. À ce serf pour dettes, dont la condition paraît résulter 
d'une convention passée entre lui et le créancier, d’autres 
sources permettent d’opposer un véritable esclave pour dettes : 
c’est le débiteur insolvable que le créancier, à l'échéance, prend 
ou vend comme esclave, en vertu d’une force exécutoire atta- 
chée dans l’ancieu droit grec au contrat même de prêt et non 
au jugement par lequel, en Grèce, le créancier n'est pas dis- 
pensé de faire constater l'existence de son droit. Le servage 
pour dettes ne peut se concevoir que comme un adoucissemenut 
du système primitif de l'esclavage pour dettes. Ce ne fut 
même qu'une phase de transition vers de nouvelles garanties 
du droit du créancier : la vente à réméré et l'hypothèque. 
L’exécution personnelle aboutissant à l’esclavage pour dettes 
n'a d'ailleurs pas, en droit grec, un caractère pénal; c’est du 
moins ce que M. S. conclut de ce qu'on ne trouve aucune 
trace d'un droit primitif du créancier de mettre à mort son 
débiteur. L'auteur combat l'opinion selon laquelle l'hypothèque 
n'aurait pas existé avant Solon; il se trouve ainsi conduit à 
étudier le régime de la propriété et de la famille, et particu- 
lèrement à préciser les divers sens du mot yévos. 

Mais il ne suffit pas de retracer l’histoire et de décrire la 
condition de ceux qu’atteint la servitude pour dettes : il faut en 
distinguer des individus qu'on a parfois eu le tort de confon- 
dre avec eux. C'est ainsi que l’auteur distingue des serfs et 
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des esclaves pour dettes, les extuocsor dont la condition a fait 
l’objet de vives controverses; M. S. en entreprend une étude 
très détaillée; il conclut en y voyant des colons héréditaires, 
dans une demi-liberté ; leur élat comporte un élément de dé- 
pendance personnelle que M. S. montre avoir été très bien 
counu des Grecs, qui avaient su tirer de ses diverses applica- 
tions la notion générale d'une sorte de vassalité. 

Le travail de M. S. se termine par l'examen des réformes deu 
Solon : on lui dut, d'après M. S., non seulement la suppression 
de l'exécution des obligations sur la personne, mais l'abolition 
des rapports de seigneurie foncière et de dépendance person- 


nelle. 
L. BouLarpo. 


Philippe Champault. — Phéniciens et Grecs en Italie, d'aprés 
l'Odyssée. Étude géographique, historique et sociale par une mé- 
thode nouvelle, 602 p., in-80 (Ernest Leroux,, 1906. 


M. C. n’est pas un incoonu pour ceux qu'intéresse l’histoire 
des sociétés antiques (1). — I1 publie aujourd’hui une interpré- 
tation des voyages d'Ulysse, qui résulte d'une étude analytique 
du poème homérique, dans laquelle il s'inspire de la méthode 
de Le Play. | | 

Voici les résultats principaux auxquels il aboutit. S'appuyant 
sur des bases fermes que fournissent, en premier lieu, le texte 
d'Homère et ensuite la géographie, la géologie, l'hydrographie, 
l’histoire du commerce et de la navigation antiques, l’histoir:: 
politique et la sociologie comparées, enfin la philologie, M. C. 
démontre, d’une manière qui semble pleinement satisfaisante : 
1° que l’île, sur le rivage de laquelle Ulysse, jeté par la tem- 
pête, rencontre Nausicaa, n’est pas Corfou, mais Ischia, au 
cœur même de la mer Tyrrhénienne; — 2° que les Phéaciens, 
qui peuplent cette île, et sur lesquels règne Alcinoos, ne sont 
pas des êtres irréels imaginés par le poète, mais des colons 
phéniciens, qui ont fondé là un établissement important, d'où 


(1) Des études remarquées de sociologie historique, relatives à la Grèce et 
à la Germanie anciennes, ont été publiées par lui dans la Science sociale en 
1891, 1892, 1893, 1894, 1902 et 1903. Celles des deux dernières années prée 
parent le présent ouvrage, 
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leurs navires rayounent, allant trafiquer avec les populations 
de différentes régions minières assez voisines. 

D'après l'auteur, la partie de l'Odyssée 8e référant à l'arrivée 
et au séjour d'Ulysse sur la terre des Phéaciens, ne serait autre 
chose qu'une allégorie chantant l'alliance du peuple d’Alcinoos 
et d’une colonie Eubéenne naguère appelée par lui. — Quant 
aux diverses stalions, que le caprice des vents et des flots im- 
pose au roi d’Ithaque, dans son voyage vers sa patrie, elles se 
placeraient soit dans des comptoirs appartenant aux Phéniciens 
d’Ischia, soit dans des régions que leurs vaisseaux fréquen- 
tent, tant dans la Méditerranée occidentale, que dans la mer de 
Tyrrhéaie. Le poële les aurait situées ainsi pour célébrer, de- 
vant un auditoire de Phéniciens mélangés d'Hellènes, la ma- 
rine et le commerce phéniciens. Le poète aurait composé cette 
partie de son œuvre à Ischia, dans le courant du 1x° siècle avant 
J.-C., après avoir visité la plupart des sites décrits par lui, et 
cette épopée présenterail, au point de vue historique, géogra- 
phique et sociologique, une valeur documentaire certaine. 

M. C. pousse peut-être parfois l'ingéuiosité un peu loin, dans 
la conjecture, sur des détails de secoud ordre; mais, dans l'en- 
semble, le caractère très scientifique de cette restitution la 
rend extrêmement convaincante et jette une lumière toute nou- 
 velle sur ua nombre considérable de passages de l'Odyssée 
jusqu'alors incompris et qui s'expliquent d'une manière simple 
et naturelle. 

Dans ce livre vraiment original, les historiens du droit 
trouveront des renseignements pleins d'intérêt sur la vie suciale 
des Phéniciens, l'organisation de leurs colonies dans la mer 
Tyrrhéuienne et dans la Méditerranée occidentale et enfin sur 
le rôle considérable de la femme dans la famille et même dans 
la société phéniciennes. 

Au point de vue extérieur, ce livre est d'une lecture agréable 
et d'une forme littéraire. On regrettera peut-être de voir par- 
fois le style descendre jusqu’à la familiarité. 


G. TESTAUD. 
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G. Bortolucci. — Il delitto e la pena nei dialoghi di Platone. — 

Pisa, 1905, 1n-8°, 84 p. 

Si des études assez nombreuses ont été faites sur la philo- 
sophie de Platon, aucune monographie n'avait encore été con- 
sacrée aux idées platoniciennes en matière pénale. Une bro- 
chure de M. Bortolucei comble cette lacune. Elle nous paraît 
spécialement intéressante pour avoir dégagé un point capital : 
la théorie du droit de punir du philosophe athénien.Thonissen 
a prétendu qu'elle reposait sur l’idée de rétablissement de 
l'ordre naturel qui condamne toute injustice et veut que celle- 
ci entraîne toujours l'obligation d'une réparation douloureuse. 
Platon aurait ainsi posé les premiers linéaments de la théorie 
kantienne, laquelle fait de la peine un corrélatif inséparable 
du délit. M. Bortolucci voit ici une exagération, la peine d’après 
Platon est aussi prononcée pour améliorer le criminel. Ce but 
utilitaire de la peine avait déjà été remarqué chez lui par les 
anciens eux-mêmes : Aulu-Gelle, Sénèque. 

Ce n'est pas là le seul point intéressant de la philosophie 
pénale de Platon. Celui-ci était déjà entré dans des analyses 
trés exactes de la responsabilité pénale : étudiant quand une 
action injuste peut être qualifiée volontaire, affirmant l’irres- 
ponsabilité pénale pour le délit involontaire. Il avait également 
compris toute l'utilité d’une bonne organisation de la jus- 
tice répressive, frappé qu'il était des inconvénients qu'il avait 
sous les yeux à Athènes. Il avait compris toutel'’importance du 
rôle des magistrats, de leur recrutement, de la nécessité des 
voies de recours. Ces points sont tous exposés par l'auteur dans 
une langue précise et on voit qu'il a tenu à traduire avec toute 
la netteté des termes juridiques la portée des idées souvent un 
peu plus vagues de Platon. 

R. Demoque. 


— FEEDS 


DROIT GRÉCO-ÉGYPTIEN 





Otto (Walter). — Priester und Tempel im hellenistischen Ægyp- 
ten. Ein Beitrag zur Kulturgeschichte des Hellenismus. Ie* Baad. 
Leipzig und Berlin, Teubner, 1905, in-8°, x1v-418 p. 


M. Otto, un élève de Wilcken, vient de consacrer une mo- 
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nagraphie considérable aux prêtres et aux temples de l'Égypte 
grecque et romaine. Le sujet est vaste et beau. L'auteur aurait . 
pu l'agrandir encore en faisant rentrer dans le cercle de son 
étude l'histoire de l’ancien sacerdoce égyptien, au temps de 
l'Égypte indépendante. Il ne l’a pas voulu. Il n'a pas cru de- 
voir non plus faire précéder son travail d'un court exposé de 
la religion égyptienne, bien désirable cependant. Ne le chica- 
no0s pas là-dessus. Telle qu'elle est, la contribution de M. Otto 
est assez importante pour que son livre ne doive pas passer 
inaperçu. 

Le but que s’est proposé l’auteur, c'est de nous décrire l'or- 
ganisation du sacerdoce à l’époque ptolémaïque, d'étudier le 
cursus bonorum du corps sacerdotal, sa situation sociale et po- 
litique ; et d'autre part la condition des temples au point de vue 
économique : leurs possessions, leurs revenus, leurs dépenses, 
les règles auxquelles est soumise l'administration de ces biens. 
De tout cela, enfin, doit se dégager la réponse à la question : 
quels sont au juste, à cette époque, les rapports de l'Église 
et de l’État? 

Ce programme a-t-il été bien rempli? L'auteur a-t-il apporté 
à l’exécution de son plan toute la maturité, la hauteur de vues, 
la maîtrise parfaite que comporterait l'importance du sujet? 
Nous n'oserions pleinement l'affirmer pour le dernier point; 
l'analyse du livre montrera, je l'espère, qu’il n'est pas loin 
d’avoir atteint le but sur le premier. 

Des quatre longs chapitres dont se compose l'ouvrage, le 
premier (p. 1-16) nous fait connaître sommairement les noms 
et les principaux caractères des dieux adorés en Égypte. Ce 
qui nous intéresse et qu’il faut relever, c'est que dans le do- 
maine de lareligion comme dans les autres domaines, on con- 
state un dualisme d'institutions et d'esprit qui ne s'atténue qu’à 
la longue sous la domination romaine. Il y a les dieux égyp- 
tiens et les dieux grecs, vainqueurs et vaincus gardant chacun 
leurs usages, leurs mœurs, leurs institutions religieuses. Puis 
viennent avec la domination romaine les dieux de Rome; et il 
y a aussi les dieux et les cultes orientaux. Tout cela n’est pas 
sans entraîner une confusion dans laquelle l'historien se re- 
trouve malaisément. Des dieux égyptiens portent des noms 
grecs; des dieux grecs des noms égyptiens; d’autres divinités 
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sont, à la fois, égyptiennes et grecques, réunissant en elles 
les attributs propres de deux divinités de nationalité diverse : 
on peut citer, par exemple, Osiris, dont le personnel sacer- 
dotal semble avoir été principalement égyptien, tandis que sa 
physionomie morale s'hellénisait de plus en plus avec le temps. 
Jusqu'à la fin cependant, d'une manière générale, l'opposition 
se maintient des dieux égyptiens et des dieux grecs, des cultes 
égyptiens et des cultes grecs; et l'auteur fait de cette opposi- 
tion la base fondamentale du plan de son livre, nous parlant 
d'abord du sacerdoce et du culte égyptiens, puis du sacerdoce 
et du culte grecs. 

Une remarque préalable, que l’auteur fait en passant, c'est 
que l’organisation du sacerdoce égyptien ne diffère pas essen- 
tiellement de ce qu’elle était avant la conquête grecque. On 
ne trouve qu'une seule différence. Avant la conquête grecque, 
il est bien connu qu'il existait, à côté des prêtres de carrière, 
fonctionnant dans les temples officiels, une sorte de sacerdoce. 
laïque qui a presque disparu complètement du culte. On ne 
trouve pas, ensuite, de ces sanctuaires privés, comme il en 
existait tant en Grèce : seuls les Lemples jouent un rôle dans 
la vie religieuse. 


Une chose frappe dans l'organisation ecclésiastique égyp- 
tienne. Il arrive très souvent que plusieurs temples sont entre 
eux dans des rapports d'union étroite. Et il ne s'agit pas ici 
de sanctuaires, de petites chapelles qui dépendraient d’un 
temple plus important; il s'agit de temples, consacrés à des 
divinités différentes qui sont entre elles sur un pied de par- 
faite égalité. Comment se manifeste cette union? Les prêtres 
de tous ces temples ne forment qu'un seul collège. Attachés 
de fait spécialement à l’un de ces temples, ils s’intitulent tous 
officiellement prêtres de fous ces temples réunis; chacun d'eux 
se contentant seulement, pour marquer le lien particulier qui 
l’attache à l’un de ces temples, de mettre en tête de l'énu- 
méretion de ces sanctuaires réunis le nom de son sanctuaire 
propre. C’est ainsi qu’on voit parfois les prêtres de tous les 
temples d'un même lieu, d'une même ville ne faire qu'un seul 
corps. Cette union semble aller jusqu’à la mise en commun de 
toutes les ressources propres: à chacun et à la plus complète 
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unité d'administration. Pourquoi ce groupement de temples de 
divinités diverses? On n'en voit pas les raisons. 

Une autre espèce de ces unions de temples, est celle 
qui a pour base la subordination de sanctuaires moins impor- 
tants à des temples de premier ordre. L'auteur en donue plu- 
sieurs exemples (p. 22). On peut dire, de ce point de vue, que 
les temples forment plusieurs classes. Dans un document offi- 
ciel, le temple principal est désigné par les termes de : « tépov 
Acyluov »; le sanctuaire qui est une dépendance du premier re- 
çoit la qualification de « 1épov pasrrrotov ». 

Le persounel ecclésiastique, je veux dire l’ensemble des 
prêtres aitachés aux divers temples égyptiens, est réparti en 
quatre classes ou gum, et à partir de l'année 238, sous le 
règne de Ptolémée 111 Évergète, en cinq classes. En cette an- 
née 238, en effet, un décret du roi décide qu'aux quatre classes 
existantes en sera ajoutée une cinquième qui comprendra tous 
les prêtres entrés en fonction depuis la première année du 
règne du roi régnant et ceux qui obtiendront la prêtrise avant 
la fin de l’année courante (neuvième année du règne). Comment 
faut-il entendre cette répartition du personnel ecclésiastique 
en quatre ou cinq quku? [1 paraît certain qu'il ne faut pas voir 
dans ces gvhat des classes subordonnées les unes aux autres, 
d'inégale dignité, et ayant chacune à remplir des fonctions 
diverses. Le moteuan doit s'entendre ici au sens qu'il a en droit 
public grec et romain, et semble désigner le pendant des tribus 
de l’Attique et de Rome. Dans quel but cette répartition des 
prêtres égyptiens en tribus? L'auteur malheureusement n'a 
pas de réponse à cette question. Il semble que la création de la 
cinquième tribu n'ait eu d'autre but que de flatter la vanité 
royale. 

Chacune de ces quatre ou cinq tribus est représentée, par un 
certain nombre de membres qui lui apparticonent, daos le 
personnel de chaque temple; et il semble que cette distribu- 
tion du personnel du temple en quatre ou cinq groupes n'ait 
d’autre objet que de leur permettre de se remplacer successi- 
vement dans l'exercice du culte. Chaque ein a, comme à 
l'époque du moyen Empire, son chef, son président particulier, 
son œuAxpyos. Comment nommé? Nous ne savons pas; ni quelles 
étaient exactement ses fonctions. 
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Comment chacune des 4 ou 5 tribus était-elle représentée 
dans le personnel de chaque sanctuaire? Toutes y sont-elles 
représentées par un même nombre de membres? Nous n'en 
savons également rien, bien que ce soit vraisemblable; si l'on 
considère, entre autres choses, que dans le conseil des Boukeütar 
tepetç, auquel revient, de concert avec l’épyreseüc, l'administra- 
tion supérieure du temple, les quatre ou cinq tribus figurent 
avec un même nombre de membres : 5 sur 25. 

Ce qu'il y a de certain c’est que chaque tribu comprend 
différentes classes et que tous les prêtres ne sont pas entre eux 
sur un pied de parfaite égalité. On distingue les àsyuepeïç, les 
BouAsutar lepets, les tepeic, et tous ils forment le haut clergé. Eux 
seuls font partie des tribus sacrées. Ils occupent dans les tem- 
ples toutes les situations supérieures. Aoyvepeïc, énioratnç xai 
dcyuepex, dounzopnrne, ncoestnxotes Tôv lecséiv, ils ont la haute 
administration des sanctuaires, comme nos évêques peuvent 
administrer leur église cathédrale et la mense épiscopale; 
Boukeuto lepeis, ils forment le conseil de l’évêque, pour ainsi 
dire le chapitre. Les tepetç sont les simples prêtres. — Le per- 
sonnel ecclésiastique, appartenant à ce clergé supérieur, 
semble avoir été très nombreux autour de chaque sanctuaire. 
Nous avons déjà mentionné en passant que le chapitre com- 
prend dans certains cas jusqu’à vingt-cinq membres. Combien 
à plus forte raison les simples lepeiç doivent-ils être plus 
nombreux encore! L'auteur conclut d’un document que sur 
une population de trois cents hommes, que possède une localité, 
on compte vingt-deux prêtres, donc environ 7 0/0 de la po- 
pulation. 

Après le haut clergé, vient le clergé inférieur qui ne fait 
pas partie des tribus. Ce clergé comprend les pastophores, ceux 
qui ont soin des petites barques avec chambrettes où repose la 
statue du Dieu, et qui la portent lors des grandes fêtes et des 
processions sur le Nil; les xoayüt, qui font des offrandes 
et des libations aux morts et qui sont commis en même temps 
à la surveillance des momies, déposées dans des consiru ctions 
sur lesquelles ils ont un droit propre et dont ils peuvent dispo- 
ser par testament. Les femmes peuvent à la rigueur remplir 
ces fonctions. — Ces pastophores et ces choachytes sont orga- 
nisés en collèges ; on a eu tort toutefois (Ziebarth) de vouloir 
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faire de ces collèges des corporations organisées par l’État. 
Dans les texles on trouve les membres des collèges de choa- 
chytes mentionnés non pas comme appartenant à tel ou tel 
temple, mais comme les choachytes de tel ou tel lieu. On re- 
marquera pour les pastophores que bien que ne faisant pas 
partie des cinq tribus, ils sont admis avec les prêtres de rang 
supérieur à participer aux réunions synodales. Les tapayioter 
et les taplyeutar, ceux qui ouvrent les corps et ceux qui les 
embaument, non plus que les vewxépor (Çaxooo) ne font pas 
même partie du bas clergé. 

Comment se recrute ce clergé égyplien? On a cru longtemps 
qu’il formait une casle proprement dite, un corps absolument 
fermé et héréditaire, dont les membres ne pouvaient plus sor- 
tir. M. Otto, avec la plupart des savants d'aujourd'hui, n'est 
pas de cet avis. Il y a eu, en effet, dans les fonctions sacer- 
dotales, hérédité de fait, mais non pas l'hérédité légale, la pos- 
session exclusive de la fonction par les familles qu'il faul 
pour faire la caste. L'esprit conservateur et traditionaliste 8 
été très puissant, en Égypte; mais jamais il n'a été posé 
comme principe légal qu'il était interdit aux enfants des famil- 
les sacerdotates de délaisser ces fonctions pour d’autres, el 
que l’accès en était interdit aux étrangers. Il y a là pourtant 
une situalion singulière et assez équivoque. Le décret de Ca- 
vope indique que l'ancien droitetle droit en vigueur sont que 
les fils et filles des prêtres de n'importe quelle classe hérite: 
ront de la situation que leur père et ascendants avaient dans 
leur ovkn. Le fait seul de leur descendance semble donc leur 
conférer un certain droit à la prêtrise (p. 203); et ce droit va, 
quand il s'agit des filles, jusqu'à leur assurer la jouissance, à 
titre de pension alimentaire, d'une petite part dans les revenus 
du temple : c’est la règle pour l'époque hellénique et c'est aussi 
la règle pour l’époque romaine (p. 207). Mais ce droit à la 
prêtrise, que confère aux fils leur descendance n'est qu'un 
droit d'expectative, qui ne se change en possession effective 
que lorsque certaines conditions sont remplies. Il faut d’abord 
que le candidat à la prètrise soit majeur, jusque-là c’est un 
fspedç apnAE (awÿhE bloc lecéws …… puAñc). IL faut ensuite qu'il 
soit agréé par le roi. La troisième condition c’est le paiement 
à l'État, au roi, par le candidut admis définitivement à la pré- 
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trise d’une certaine redevance : tekestixév, redevance payée 
pour sa consécration (rskav — consacrer; en démotique, taxe 
pour être prêtre). Il doit, en outre, préalablement s'être laissé 
circoncire, et avoir subi devant le grand prêtre un examen 
constatant qu'il n’a aucune tare ou vice corporel. Les candi- 
dats à la prêtrise rejetés pour ne pas remplir les conditions 
voulues sont rayés des cadres de la quan. 

Comment se recrute le clergé inférieur? Nous ne le savons 
pas trop. Il ne semble pas qu'il y ait eu de règle générale 
(p. 244). La fonction est-elle en fait, héréditaire, comme pour 
le clergé supérieur? Est-ce l’État qui en choisit les membres ? 
Le recrutement a-t-il lieu par cooptation? Ce qu'il y a de certain 
c'est que nous voyons à l'époque romaine des pastophores, 
récemment nommés, payer à l'État un droit d'entrée sous le 
nom de eloxprtixov. 

D'une manière générale il semble que l'État, que le Gou- 
vernement ait exercé une influence considérable, peut-être 
prépondérante sur le recrutement du clergé. C'est lui qui, 
dans beaucoup de cas, décide seul de l'accès aux rangs supé- 
rieurs du saderdoce; et il n'est pas probable qu'il se soit désin- 
téressé du recrutement du clergé ordinaire. Il en était, du reste, 
déjà ainsi dans l’ancienne Égypte. C’est celte intervention de 
la Royauté dans le recrutement du sacerdoce qui peut seule 
expliquer qu'on trouve, dans le personnel sacerdotal, à côté 
des éléments héréditaires un élément étranger, et cela qu'il 
s'agisse du haut clergé ou du bas clergé. 

C’est naturellement encore la royauté qui a la haute main 
sur l'avancement. Il y a eu pour les prêtres égyptiens un vé- 
ritable cursus honorum, un avancement régulier. Mais on 
constate que ceux qui arrivent aux hautes silualions ne passent 
pas régulièrement par tous les degrés de la hiérarchie et peu- 
vent franchir d’un seul coup plusieurs degrés intermédiaires. 
Îl n’est pas rare de trouver de petits jeunes gens de vingt-cinq 
ou vingt-huit ans dans des fonctions auxquelles d’autres n’arri- 
vent qu’à quarante-cinq ou cinquante. A l'époque ptolémaïque 
on voit le roi nommer directement à toutes les hautes fonc- 
tions ecclésiastiques; à l’époque romaine on trouve parfois 
le soin de nommer à certaines fonctions remis à la Bou de 
la cité où se trouve situé le temple qu'il s'agit de pourvoir. 
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Autrefois, dans l’ancienne Égypte, ils'en fallait que le sacer- 
doce fütau même degré dans la main de l'État. On ne se repré- 
sente pas, à l'époque du Moyen empire, le grand-prètre d'A- 
mon, assez puissant pour s'emparer de la couronne royale, 
tenant ainsi sa nomination et soû avancement dans la carrière 
des mains de la Royauté. A cette époque de foi vive, le clergé 
etles temples sont indépendants de l'État, soustraits à toute 
exploitation de la part du pouvoir. La situation, que nous ve- 
nons de décrire du Sacerdoce par rapport à l'Élat, est le fait 
d'une époque récente, où, avec l'expansion de la pensée grec- 
que et l'apparition d’une science nouvelle, la foi décroît en 
Égypte, et l'État, devenu moins respectueux d'une pensée reli- 
gieuse moins profonde et moins forte, ne craint pas de porter 
la main directement ou indirectement sur les ressources accu- 
mulées depuis de si longs siècles au fond des sanctuaires. 

On peut dire que dès ce moment on a devant soi l'opposition, 
la duslité d'institutions à laquelle est réservée une si longue 
histoire, de l'Église et de l'État. Il existe une Église égyp- 
tienne, un Sacerdoce égyptien. La preuve en est que l’avance- 
ment dans le corps sacerdotal peut se faire et se fait d'un 
Lemple à l’autre, et que la royauté dispose ainsi de l’ensemble 
des siluations sacerdotales comme des places d'une seule et 
même administration. Ce qui le prouve encore ce sont les rap- 
ports administratifs constants et quotidiens qui existent entre 
le personnel de l'Église et les fonctionnaires de l'État. Les 
azyuæceis ou postérieurement les chapitres, placés à la tête des 
divers sanctuaires, nous les trouvons subordonnés aux offi- 
ciers ordinaires du nome, aux fonctionnaires laïques de l'État 
(p. 53). Les officiers locaux, les stratèges ont, outre leurs autres 
attributions administratives, la surveillance du clergé et des 
temples dans le ressort de leur nome. C’est à eux que Îles 
prêtres doivent s'adresser tout d’abord quand ils ont des 
revendications à faire valoir. A l'époque romaine le stratège a 
toujours la surveillance du clergé de son nome, aidé, en cela, 
comme pour les affaires laïques par le Baotltxos ypaupareus ; et 
l’on trouve de plus que les affaires religieuses, de l'ordre le 
plus divers, sont soumises à sa décision : affaires relatives au 
culte, à l'observation des prescriptions religieuses par le 
clergé, affaires relatives à l'administration des temples, concours 
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des plus actifs pour la nomination des prêtres nouveaux. — 
A partir du n° siècle après J.-C., dans les métropoles, la sur- 
veillance des temples passe en grande partie à la Sou\f nouvel- 
lement établie. 

Au-dessus des autorités locales, à l'époque ptolémaïque, il y 
a le roi. L'administration ptolémaïque ne connaît pas d’auto- 
rité centrale spécialement chargée de la direction des cultes. 
Le roi est son propre ministre des cultes, et c'est à lui qu'in- 
combe directement la surveillance et la direction suprême de 
l'Église égyptienne. 

A l'époque romaine, dès le commencement du n° siècle, les 
rapports sont tout changés. Le préfet d'Égypte, le représentant 
de l'Empereur, concentrant en lui par délégation tous les pou- 
voirs de ce dernier, — qui sont ceux de l’ancien roi — a dû 
abandonner toute la partie de ses attributions, relative au 
culte et à l'Église, à un autre fonctionnaire supérieur qui porte 
le titre de asyueceds AheEavdserdç xal Aiyénrou ions, el qui, malgré 
son titre, n'en est pas moins un fonctionnaire tout laïque 
(p. 58). Ce fonctionnaire supérieur semble avoir été autrefois, 
et être encore, le plus haut officier de l'administration des 
finances. À la date de 231 après J.-C. on le voit encore remplir 
ses fonctions de ministre des cultes (p. 63). L'expression 
À tod Ütéu Àdyou xat apyuwpews érmiTconn marque le double dépar- 
tement auquel il préside. Le conseil chargé de l'assister dans 
la gestion des affaires ecclésiastiques, et qui comprend ceux que 
les textes appellent ot Gtadeyduevror rhv asyteswobvnv, appartient lui 
aussi à l'administration des finances. — C'est à l'épyceceus qu'in- 
combe naturellement la surveillance générale sur l’administra- 
Lion des biens des temples. 

Pourquoi a-t-on ainsi distrait des attribulions du préfet, 
les attributions relatives à la direction des cultes? L'auteur 
croit que c'est par crainte de voir le préfet d'Égypte, chef 
suprême de l'administration et en même temps chef religieux 
et disposant de ce chef d'un nombre considérable de fonc- 
lions et d’une masse énorme de biens, devenir un personnage 
trop puissant, redoutable à l'Empereur lui-même. — Pourquoi 
a-t-on choisi l’idcos Aoyos plutôt que tout autre pour en faire le 
directeur des cultes ? L'iôt0ç Xoyos avait déjà, dès l’époque ptolé- 
maïque, la surveillance de la caisse particulière : Gtolxnots 1é0æ 
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qui s’occupait de l'administration des biens des temples. Il 
était donc déjà en rapport étroit avec le clergé et devait avoir 
à certains points de vue juridiction sur lui. Il était tout dési- 
gné pour remplir les fonctions de directeur des cultes, dès 
qu’on voulait les distraire des attributions du préfet. — On 
voit que l'épyuepeu égyptien n’a rien de commun, avec les 
sacerdotes provinciae des autres provinces qui ont essentielle- 
ment des fonctions religieuses. — (Cette organisation de 
l'Église d'Égypte subsiste jusqu'à la réforme dioclétienne. 

Une institution qui a joué un grand rôle dans la vie reli- 
gieuse de l'Égypte, surtout à l’époque ptolémaïque, et qui con- 
tribue plus que toute autre chose à lui donner son caractère 
d'unité, c'est la pratique des synodes nationaux et provinciaux. 
La réunion des conciles nationaux paraît avoir été, à une cer- 
laine époque, presque annuelle. Le décret de Rosette de Pto- 
lémée V, Epiphane, exempte les prêtres de l’obligation de 
se réunir chaque année à Alexandrie, mais leur en laisse la 
faculté. On voit le roi intervenir activement dans les délibéra- 
tions de ces conciles qui s'étendent à toutes les manifestations 
de la vie religieuse; et les résolutions qui y sont prises ont 
force de loi pour tout le clergé du pays. — Nous n'avons pas 
connaissance qu’il y aiteu, sousla domination romaine, un seul 
synode national. Il est possible que le Gouvernement ait vu 
de mauvais œil ces assemblées générales de tout le clergé. 

Tels sont les résultats auxquels aboutit l’auteur pour le sa- 
cerdoce proprement égyptien. 
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Le sacerdoce grec est, en Égypte, sensiblement différent de 
ce dernier. D'abord le caractère sacerdotal, ce caractère parti- 
culier qui fait que le prêtre est séparé des autres hommes 
comme ayant des relations particulièrement étroites avec la 
divinité, est bien moins accusé dans la personne des prêtres 
appartenant aux sanctuaires grecs que dans celle des prêtres 
égyptiens. 

Comme dans le pays d'origine, le culte grec reste la chose 
des particuliers, de la famille, de la gens, de ceux qui président 
aux associations cultuelles privées, ou encore, pour le culte 
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public, la chose de ceux qui dirigent les affaires publiques. On 
ne saurait dire qu’il y ait, en Égypte, de sacerdoce grec fermé, 
exclusif, hiérarchisé, formant ua corps unique répandu sur toute 
la surface du pays. On ne trouve pas non plus de ces raltache- 
ments, comme ils sont si fréquents pour le culte égyptien, de 
sanctuaires moins importants à un sanctuaire plus relevé en 
dignité. Chaque prêtre est exclusivement attaché à son temple 
particulier ; et il semble même qu'il soit le plus souvent seul à 
assurer l'exercice du culte. Les temples grecs sont loin d'avoir 
ce grand nombre de prêtres qui desservent les sanctuaires 
égyptiens. De même la prêtrise grecque ne connaît qu'un de- 
gré ; le terme l'épytepeus, qu'on trouve employé dans certains cas, 
n'est qu'un titre d'honneur qui n'implique aucune supériorité 
de situation. 

Les renseignements sur les cultes proprement romains et 
orientaux, existant en Égypte, sont très restreints et ne peu- 
vent donner lieu qu'à des constatations d'ordre tout à fait gé- 
néral et vague. 
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Une institution, qui a un très grand intérêt et que M. Otto 
nous fait connaître comme ayant été pratiquée à la fois par les 
Égyptiens et par les Grecs, c’est celle d'associations religieuses 
qui sont de véritables confréries, comme nous en rencontrons 
au M. A. en Occident. Il semble que, très anciennement, en 
Égypte, loutes les personnes du nome, ayant la même pro- 
fession, aient été groupées en une même association profes- 
sionnelle. Le nome jouait alors, au point de vue politique et 
économique, un rôle considérable; et il n'est pas étonnant 
de voir tous les individus d'une même profession ne former 
sous l’action du pouvoir, qu'un même groupe de personnes, 
à l'intérieur du nome, étroitement unies. Ces groupes profes- 
sionnels semblent avoir persisté à l'époque hellénique sous les 
noms divers de ouvoÿos, xouvév, xAñ60oç. Ils ont eu leurs statuts, 
leur administration. Ce qu’il faut encore remarquer, c'est que 
ces associations professionnelles égyptiennes, tout en subis- 
sant l'influence des sociétés grecques du même genre, s'en sont 
cependant toujours distinguées par un point essentiel : elles 
n'ont presque rien de la confrérie, du groupement religieux. 
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Les groupements proprement égypliens, qui ont pour centre 
le culte d'une divinité, sont la très grande exception. Dans 
l'état présent des textes, on pourrait en citer deux ou trois au 
plus; entre autres, la confrérie de Gertassi dans la Thébaïde, 
une confrérie de carriers et d'individus occupés au transport 
des pierres, comprenant maîtres et ouvriers et ayant pour pa- 
trons Isis et deux autres dieux égyptiens. Il semble que ces 
unions professionnelles égyptiennes, à l’époque hellénique, 
aient contribué à développer et peut-être à faire naître, à côlé 
du sacerdoce régulier faisant partie des tribus, une sorte de 
sacerdoce laïque, chargé de pourvoir au soin du culte dans ces 
associations professionnelles et se recrutant parmi les membres 
du groupe. 

A côté des unions professionnelles égyptiennes, il ÿ ales unions 
professionnelles grecques. Elles se distinguent par la place 
essentielle qu'y tient le culle de la divinité patronale. L'orga- 
nisalion religieuse, avec le travail de différencialion qu'elle 
comporte, n’élant pas de beaucoup aussi avancée en Grèce qu'en 
Égypte, la séparation entre l'Éghse et l'État étant bien moins 
complète dans le premier de ces pays, 1l ne faut pas s'étonner 
que la religion ait été naturellement plus mêlée pour les Grecs 
à toutes les manifestations de la vie ordinaire. Tout groupe- 
meat économique devait ainsi facilement prendre la forme d'un 
groupement religieux. Les exemples de ces groupements qui 
n'ont pas en vue le culte proprement dit et qui cependant ont 
leur culte propre sont très nombreux en Égypte. Parmi les 
plus importants, nous cilerons comme le plus intéressant de 
tous, puisqu'il nous offre le pendant de nos grands instituts 
scientifiques modernes, le Musée d'Alexandrie, qui a son culte 
propre, et auquel préside l'ëxiorarf; xat ieceus toù Moucelou. 

Enfin, on trouve parfois organisé en ghildes ce qu'on 
appelle les xatdycr, EVxaroyor, où êv xatoyñ ovrsç. Les xatoyor 
sont les fidèles « possédés de lesprit de Dieu », « remplis de 
Dieu ». 

Ceux qui nous sont le mieux conaus sont les xaréyot du Se- 
rapeum. Ces illuminés, qui se sont voués pour une raison quel- 
conque au culte, à l’adoration spéciale du Dieu, pour mieux 
vivre dans la dévotion et une continence perpétuelle, élisent 
domicile dans les dépendances du temple, se condamnant à une 
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réclusion presque complète, et s'organisent parfois en véritable 
corporation. | | 

Il faut faire une place à part aux petits temples, oratoires 
et autels élevés par les particuliers, surtout par les Grecs, 
comme cela se faisait beaucoup en Grèce, et desservis par eux. 
Ces temples restent dans la propriété de la famille, se trans- 
mettent comme les autres biens. Il semble au reste que, dans 
certains cas, l’érection de ces Bwuot aileu pour objet, en même 
temps que de satisfaire à des buts de piété, de faire sacro-saintes 
les maisons où ils étaient érigés el de lès mettre à l'abri des 
réquisitions militaires et de l'obligation de loger des troupes 
(169-170). 


© 
0 0 


La seconde partie du livre est consacrée à la propriété ecclé- 
siaslique et à son organisation. En Égypte, comme partout, 
on a reconnu cette vérité, que la possession de moyens 
matériels est indispensable à la réalisation des buts spirituels 
les plus élevés, el qu'une doctrine ne peut agir, avoir sa 
bienfaisante influence qu'autant qu'elle a à sa disposition des 
richesses temporelles. Le Moyen et le Nouvel Empire sont les 
époques les plus prospères pour la religion égyplienne ; c'est 
à ce moment que la propriélé ecclésiastique est la plus déve- 
loppée. Une grande partie du bulin ides rois guerriers des 
18° et 19° dynasties est consacrée aux temples. Ce sont des 
propriétés territoriales, avec des milliers d'esclaves, des villes 
entières, des trésors considérables qui sont donnés aux tem- 
ples. Le plus riche semble avoir été celui du dieu Amon à 
Thèbes. 

Après le Nouvel Empire, à la suite des troubles et des inva- 
sions étrangères qui désolent l'Égypte, l'influence du sacerdoce 
décroît et, avec son influence morale, aussi ses richesses. 
Mais il faut se garder de croire que les temples égyptiens aient 
été entièrement dépouillés. On coastate plutôt entre eux un 
déplacement de la propriélé et un transfert d'influence. Amon 
perd de son crédit, tandis que des temples, jusqu'alors de 
second ordre, comme celui d’Horusà Edfou, celui d'Isis à Philü, 
le Serapeum de Memphis, celui d'Alexandrie viennent au pre- 
mier rang pour la considération. 


Revue nisr. — Tome XXXI. 10 
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Le principe de droit, sur lequel a toujours reposé la propriété 
ecclésiastique, subsiste dans toute sou intégrité : ce principe, 
c'est que la propriété ecclésiastique n'est pus une propriété 
ecclésiastique générale, mais une propriété locale, propre à 
chaque dieu. Le propriétaire c'est le dieu auquel le sanctuaire 
est consacré. Chaque temple, avec ses biens, représente une fon- 
dation particulière. Le clergé égyptien a beau de plus en plus 
ne faire qu’un corps unique, et celte unité a beau se traduire 
par l'institution des conciles nationaux, par la direction générale 
que lui imprime le pouvoir et bien d’autres choses encore, le 
principe fondamental du droit propre et exclusif de chaque tem- 
ple sur ses biens n'en subsiste pas moins pour toute la période. 

Quelles catégories de biens comprend la propriété ecclésias- 
tique? 

Ce sont tout d'abord les biens-fonds, la propriété territo- 
riale. Diodore témoigne à plusieurs reprises que les temples 
ont possédé en Égypte le tiers des terres. Cette donnée se rap- 
porte visiblement à l'époque des Pharaons. A l'époque ptole- 
maïque, cette propriété n’est plus aussi importante. Elle ne 
laisse pas toutefois d'être considérable. M. Otto nous parle 
pour le temple d'Horus d'une propriété territoriale qui com- 
prend successivement 12.700 aroures (35 kil. c.), 13.209 arou- 
res 1/2 (= 36 kil. 1/2), 18.336 aroures (= 50 kil. c. 1/2), 
el qui s'étend sur 4 nomes. Parmi les très grands proprié- 
taires fonciers, on trouve encore les temples de Amon-Rea, 
de Chnum d’Éléphantine, de Mouth, Ptah, Anubis. La déesse 
Isis recoit de Ptolémée IT Philadelphe, dans les nomes du 
Sud, toute une région appelée Dodekaschoinos qui s'étend 
sur les deux rives du Nil, de 7 kilomètres de long sur 7 de 
large, d'une contenance de 1.000 aroures environ. Dans le 
Fayoum, la déesse Philadelphe possède un temple avec 2.270 
aroures environ. 

Quelle a été l’histoire internede cette propriété sacerdotale ? 
Nous ne sommes pas encore suffisamment renseignés sur ce 
point. Ne s’est-elle pas transformée au cours des âges? Quelles 
sortes de tenures se sont développées sous le domaine ëminent du 
temple? Certains contrats relalifs à des localités situées aux 
environs de Thébes ont pour objet un neter-hotep ou bien du 
Dieu, qui n'est plus proprement en possession du temple d'A- 
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mon et qui semble devenu une véritable propriété de particu- 
liers. Seules les désignations anciennes fidèlement conservées 
témoignent de la nature de ces fonds autrefois. C’est bien peu 
pour notre curiosité. 

Ce que nous savons, c'est qu'à une certaine époque, l’État a 
ealevé aux temples la libre disposition et l'administration de 
leurs biens, de la ca ÿñ, pour s’en charger lui-même, affer- 
mant ces biens comme il eût fait les siens propres, et remet- 
tant ensuite à l'économe du temple le prix de ces locations. 
D’une manière générale, il faut dire que les grands proprié- 
laires ecclésiastiques n'ont pas fait valoir leurs biens eux- 
mêmes, et qu'ils se sont contentés de toucher leurs revenus 
par l'intermédiaire de l’État. L'auteur croit que, dans certains 
cas, les prêtres des temples ont pu prendre à ferme leurs pro- 
pres biens pour les donner ensuite en sous-location. Je mon- 
trerai, en terminant, que M. Otto s’est trompé sur le sens du 
document sur lequel il appuie cette dernière assertion. 

Une autre catégorie de biens des temples, ce sont les tem- 
ples eux-mêmes et les constructions qui en sont les dépendan- 
ces et dont rien aujourd’hui ne saurait nous donner une idée 
convenable. Il faudrait se les représenter comme l’analogue de 
nos grands monastères du Moyen âge avec leurs 4 ou 500 
moines, quelquefois plus, leur population laïque concentrée 
dans l'enceinte extérieure du monastère et embrassant tous les 
corps de métiers: avec leur marché et les industries si nom- 
breuses qu'ils exercent eux-mêmes. Le temple égyptien, d'une 
certaine importance, représente de même une petite ville, tout 
au moins un quartier de ville. Au centre, le sauctuaire, une 
vaste étendue de terrains, cultivés en partie, enclose d'un mur 
qui peut servir de défense; devant le sanctuaire le pouos, la 
place pavée où se tient le marché, tout autour le village com- 
prenant les maisons des prêtres, les maisons pour leurs ser- 
viteurs; des hôtelleries pour les pèlerins, des logements enfin 
pour les xaroyor, pour lous ceux qui exercent une industrie 
quelconque, soit en leur propre nom, soit pour le compte du 
temple. On ne s’étonuera pas de rencontrer là aussi des écoles 
et une gendarmerie (quAuxes). — Un voit combien nombreuses 
sont pour le temple les sources de revenus : localion des mai- 
sons et des logements, licences payées pour avoir le droit 
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d'exercer une industrie, droits de marché, droits de mesu- 
rage, etc... Là cependant, comme en ce qui concerne la pro- 
priété territoriale, la petite propriété, le droit des tenanciers 
devenus propriétaires, semble avoir fait son apparition. Dans 
le temple d’'Hathor, nous trouvons des ractopoptx aux mains 
d’un laïque. De même dans d'autres lemples des particuliers 
possèdent en propre des propriétés bâties ou des emplacements 
pour construction. — L'administration de toute cette catégorie 
de biens semble être restée dans les mains des prêtres. 

Une autre source de revenus considérables des temples, à 
l'époque ptolémaïque, c’est l'exercice par eux de nombreuses 
industries. Il ne semble pas qu'il en ait été ainsi dans l'an- 
cienne Égypte. Les richesses en biens-fonds considérables-alors 
ont suffi aux besoins d’un sacerdoce cependant très nombreux. 
Sous la domination grecque, la diminution de la richesse terri- 
toriale et l’exemple de l’activité grecque poussent les temples 
à chercher les moyens d'accroître leurs revenus en se faisant 
industriels. La preuve en est les nombreuses quittances qui 
nous les montrent payant l'impôt de patente que doivent 
acquitter tous ceux qui exercent une industrie. Comme ils 
u'exercent naturellement pas cette industrie eux-mêmes et que 
la patente touche l’ouvrier lui-même, c'est pour les personnes 
qu'ils emploient qu'ils paient la redevance (p. 304) dx rüv fepéwv 
npecôutépuv (p. 305). Ils produisent non seulement pour leurs 
propres besoins, mais en vue de l'échange, pour en faire avec 
leurs produits un véritable commerce. 

Nous les voyons entre autres choses exploiter des bains. 
Sous la domination romaine, l'industrie des bains semble être 
devenue un moropole d’État, mais par faveur spéciale, les tem- 
ples restent en possession de pouvoir l'exercer. 

Une autre industrie très développée chez eux, est celle de 
la fabrication de l'huile. La fabrication de l'huile paraît avoir 
été également monopole d'État depuis Ptolémée II Philadelphe 
(an 27 de son règne). Les temples ont le privilège d'en fabri- 
quer pour leurs besoins, mais juste ce qu'il en faut. Le Gou- 
vernement prend toutes les précautions pour empêcher les 
fraudes possibles. [l y a là une situation qui fait penser à notre 
législation sur les bouilleurs de cru et aux précautions multi- 
ples prises contre ces derniers. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 119 


Oa trouve encore parmi lesindustries qu'ils exercent la bou- 
langerie; la fabrication des toiles de fin lin et de byssus, des 
draps de laine, des feutres; l'entretien de moulins à foulons. 
Ils entretiennent des sculpteurs, des graveurs, des ouvriers 
lapidaires. On trouve leur appartenant des tuileries. On peut 
dire qu’à l'époque hellénique, les temples sont, avec l'État, les 
plus grands industriels de l'Égypte. 

Quelle sorte de population ont-ils à leur disposition pour 
exercer ces industries? M. Otto, comme déja M. Wilcken, 
dans ses Ostraka, est d'avis qu'ils ont eu surtout, ou même 
presque exclusivement, à leur disposition des travailleurs 
libres. Le nombre des esclaves, possédés par les temples 
comme par les autres éléments riches de la populalion, a été 
relativement très restreint. 

Tout indique qu'à une époque d'économie monétaire, comme 
l’est l’époque ptolémaïque, les temples, qui ont tout fait pour 
développer daus leurs possessions de multiples industries, ont 
dû donner aussi leurs soins au commerce. Le commerce de 
_ l'argent, le prêt sur gages, sur gages déposés dans les tem- 
ples : rapatibecôar parait leur avoir été particulièrement familier. 
Encore au n° siècle après J.-C , le temple de Jupiter Capito- 
lin à Arsinoé prête de l'argent à 6 0/0. 

Pour avoir une énumération complète des objets qui com- 
posent la forlune des temples, il faudrait citer encore les biens 
non productifs de valeurs : j'entends les objets du culte, le 
mobilier, les vases sacrés, les candélabres, les couronnes, les 
ex-voto, toutes sortes d'objets précieux produits des industries 
de luxe et qui représentent de véritables trésors. 

En outre des ressources que les temples retirent de leurs 
possession propres, qu'ils administrent eux-mêmes ou en leurs 
lieu et place administre l’État, il y.a celles qu'ils doivent à la 
pure générosité de ce dernier ou qui leur viennent de rede- 
vances qui leur sont payées à titres divers comme de véritables 
impôts. 

Nous citerons en première ligne les ressources de cette der- 
nière sorte. A l'époqne de Néron, nous trouvons encore, par 
exemple, dans la ville d’Arsinoé (Fayüm), la Stôpayulx vod 
Zovyov, établie en faveur du dieu Souchos, et que doivent 
payer, quand elles sont vendues, toutes les maisons situées 
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dans la rue peupi. Qu'a été, à l'origine, cette redevance? est-ce 
une redevance primitivemeat commune à toutes les maisons 
de la ville, une redevance due, pour la protection qu'il accorde, 
à l’ancien dieu de la ville ou du nome? Il est difficile de déci- 
der. 

Il est des cas où un droit de mutation analogue en faveur du 
temple peut s'expliquer comme il suit. Antlérieurement à la 
domination grecque, les prêtres remplissaient les fonctions de 
notaire. Sur toutes les ventes d'immeubles réalisées, il était de 
ce chef payé au temple un droit de 10 0/0 sur la valeur de 
l'immeuble. Sous les Ptolémées, l'État retira au clergé cetle 
fonction de notariat gardant pour lui sous le nom d'éyxuxAtovce 
droit de 10 0/0 payé jusqu'alors au prêtre-notaire. Il put arri- 
ver parfois qu'en compensation du tort ainsi fait aux temples 
on établit d'autres redevances en leur faveur; par exemple, 
peut-être les xaôixovra ren 0ex Bepevrxn de P. Grenfell, I, 1712, 
sont une redevance payée à la déesse dans le cas de vente 
d'immeuble. 

Sous le nom de Aoyeu, nous nous trouvons ailleurs en 
présence d’un véritable impôt, payé également aux temples, qui, 
comme le nom l'indique, a dû être tout d'abord une rede- 
vance volontaire : Aoyeta, }eyw = recueillir, collecte. De son 
premier caractère il reste encore des traces dans la façon dont 
cel impôt est perçu ; ce sont les bénéficiaires eux-mêmes, les 
prêtres du temple qui le lèvent, et cela constitue une grave 
exception à la règle générale qui veut que tous les impôts 
iadistinctement soient levés par l’État. Toutes les classes de la 
population, pauvres ou riches et les prêtres eux-mêmes, sont 
soumises au paiement de cette redevance forcée. On ne voit 
pas, au reste, qu'elle existe pour tous les temples indistincte- 
ment; et dans la règle, ce ne sont jamais que les populations 
voisines du temple bénéficiaire qui y sont soumises (p. 361). 

On peut encore citer, pour mémoire, au nombre des impôts 
prélevés en faveur des temples, celui qui se présente dans les 
Ostraca sous la désignation de Ünep tüv ônuosiwv Tnç pevnola 
(p. 363); un autre impôt : le iecèç yetsiouds Zoxvoralou Nioov ; le 
teloç 1e209 Bouxéhwv de l'époque romaine, ces deux derniers 
levés tantôt par les fermiers ordinaires de l'impôt et tantôt par 
des practores; et enfin les redevances iepatixüv du village 
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d'Evhéméria du Fayoum, (n° siècle après J.-C.) et celles tepéwv 
Anuntpos du village d'Efurérauov. Un autre qui se présente 
avec un caractère tout spécial, c'est la dime perçue au profit 
du temple d'Isis à Philé sur la valeur de Loutes les marchan- 
dises qui rentrent de Nubie en Égypte par le territoire de Do- 
dekaschounos appartenant au temple, sans préjudice au reste 
des droits de douane payés à l'État. 


o 
o © 


Un impôt d'église encore plus intéressant à étudier que ceux 
dont nous venons de parler, et dont les transformations mar- 
quent le triomphe d'une conception nouvelle et toute différente 
des rapports de l'Église et de l’État, c'est celui de l'éréuorçe. 
L'éréuotca est le pendant de la dîime de notre Moyen âge. Je 
dis dîme à tort : Cette dîme est d'ordinaire un sixième de la 
récolte dîmée, bien que certains documents fassent mention de 
la véritable dîime {P. Pet., IT, 43 b). 

Seuls les vignes et ce qu’on appelle les rapxietcot : les vergers 
semblent avoir élé soumis à cet impôt. Pour les vignes, la 
_ dîme a été pendant très longtemps exclusivement perçue en 
palure ; puis, il semble qu'elle ait fini, comme pour les rapxôeroo, 
par être payée en argent. Les changements survenus dans le 
caractère de la dime par suite du changement survenu dans 
la personne du bénéficiaire, expliqueraient suffisamment cette 
substitution du paiement en argent au paiement en nature. 

Voici ces changements. L'éromotsa est bien antérieure à la 
conquête grecque. Elle date des époques de l'ancienne Égypte 
où le clergé était tout-puissant. Chaque sanctuaire avait la 
dîme des produits des terres de son voisinage. Par quelles 
circonstances les vignes et les jardins continuèrent seuls à être 
dimés? Nous ne Île savons pas, mais le fait est certain. La 
1° année du règne de Ptolémée II (265-64), l'éréuorca, ainsi 
bornée, subit un grand changement. Ce prince décida qu'elle 
pe serait plus à l'avenir payée aux temples, mais à sa sœur 
divinisée : Aporvén prhadelqu els rhv Oualav xal thv sxovônv (Rev. 
Law, c. 36, 19). En même lemps, ce ne sont naturellement 
plus les prêtres des temples antérieurement béaéficiaires qui 
doivent la lever; c’est l'État qui se charge d'administrer cel 
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impôt, et ce sont ses fonclionnaires ou les fermiers de l'impôt 
qui le perçoivent et le versent dans ses Caisses ou les Magasins 
publics, s'il s'agit de la dîme en nature. 

Ainsi, un culte unique hérite de toutes les dîmes dont les 
temples jouissaient autrefois. Quels sont les sanctuaires, nomi- 
nativement désignés, qui ont part à cette libéralité grandiose? 
L'auteur en vient à conclure que ces temples seuls ont part au 
produit de l'axéuoryu, qui sont égyptiens et où Arsinoé Phila- 
delphe est adorée comme divinité principale, selon les rites 
égyptiens. On n'en connaît bien qu’un, celui de Memphis, mais 
il y en avait certainement d'autres. 

La raison de ces mesures législalives si graves, de ce chan- 
gement si complet dans la deslination de la dîme? M. Otto 
explique non sans vraisemblance que le pouvoir nouveau de- 
vait voir avec inquiétude un revenu aussi considérable que celui 
que représentait la dîime dans les mains du clergé égyptien. 
Comment faire pour le lui enlever, sans susciter un mouve- 
ment d'opposition trop redoutable? On choisit le prétexte 
de la création d’un culte nouveau habilement mélangé d'élé- 
ments égvptiens. L'axôpotpæ fut la dotation de ce culte qui n’en 
avait aucune; et, en même temps, pour dorer la pilule, le roi 
faisait aux sanctuaires dépouillés des donations considérables 
(p. 345). D'autre part, touten attribuant l'éxéuoipx aux temples 
d’Arsinoé, la royauté se réservait de la percevoir et d'en dis- 
tribuer elle-même le produit. Le nouveau culte restait donc 
pécuniairement dans sa dépendance. L'érôuotpx perdait son 
caractère propre de droit appartenant directement aux lemples 
pour devenir comme une sorte de subvention de l’État : la 
_ force des sanctuaires égyptiens était gravement atteinte de 
par ces mesures. Mais la conséquence naturelle de cetle si- 
tuation nouvelle, c'était la substitution du paiement en argent, 
pour la dime due par les vignobles, au paiement en nature. 
Qu’auraient pu faire, en effet, les prêtres des quelques temples 
d’Arsinoé d'une quantité si considérabie de vin? Pour l'époque 
romaine on trouve laredevance due à titre de dime fixée pour 
les vignobles à 10 drachmes par aroure età 5 drachmes pour 
les raçadeioo. — Une question qui se pose pour cette dernière 
époque, c’est de savoir à qui revient cette redevance puisque 
avec la conquêle romaine le culte d'Arsinoé Philadelphe a 
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‘naturellement disparu. La dîme a, sans doute, fait retour 
comme bien sans maître aux caisses de l'État. 

Avec la Züvraëis nous avons affaire à une véritable alloca- 
tion donnée par l’État, à un véritable budgel des cultes. Cette 
guvraëiç qui est commune indistinctement à tous les temples 
de l'Égypte représente le traitement global de tout le person- 
nel ecclésiastique. Il y a ceci de particulier que la ouvraëwç ne 
va pas directement des caisses de l'État à chacun des prêtres 
bénéficiaires; elle y va par l'intermédiaire d’une caisse du 
temple; mais son affectation au paiement du personnel est 
absolue, et la caisse du temple, c'est-à-dire l'économe, ne sau- 
rait lui donner un autre emploi. Quelle a été l'importance de 
la cuvraix? [l nous est difficile de nous en faire une idée même 
approximative. L'auteur cite bien quelques chiffres, mais ils 
sont insuffisants; et, il ne faut pas perdre de vue qu'outre la 
cuvraëtç en argent il y a les ouvraëers outixut : synlaxe en nature 
qui peut consister en une certaine quantité d'huile, de blé, 
d'orge, etc. (p. 382). 


Lei 
9° © 


A toutes ces sources de revenus des temples et du clergé, 
il faut ajouter les contributions volontaires, les dons dus à la 
piété des fidèles. Les documents conservent le souvenir de ces 
libéralités dont quelques-unes sont considérables et qui pren- 
nent toutes les formes. 

Nous citerons pour finir un certain nombre de redevances 
que se font payer les temples, analogues à nos droits de fabri- 
que et au casuel de nos prêtres. Dans certains temples on n'’en- 
tre qu’en payant un droit d'entrée (p. 395); dans d'autres, 
ce sont des catégories de fidèles tout entières : les femmes nou- 
vellement accouchées, celles qui se sont blessées, ou qui sont 
au moment de leur menstruation, qui ne peuvent assister aux 
cérémonies du cultes qu'après s'être purifiées par un sacrifice 
ou en payant une somme qui est considérée comme en élant 
l'équivalent (de 2 à 60 drachmes d'argent). D’une manière 
générale l'ingéniosité, ou si l’on veut la cupidité sacerdotale, 
a multiplié le nombre des menues redevances à payer aux 
temples. On trouve par exemple, dans certains temples égyp- 
tiens l'équivalent de nos distributeurs automatiques d'au- 
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jourd'hui, avec cetle différence qu'on fait distribuer non pas 
du chocolat ou des billets de bonne aventure mais de l'eau bé- 
nile et purificatrice. Pour offrir ua sacrifice il faut encore payer; 
el les bénéfices que les temples relirent de ce chef avec les pe- 
tits profits accessoires (défarde des bêtes; restes des sacrifices, 
etc.) sont si considérables que l’État a cru devoir les imposer 
(poses Buucv) (p. 394). 
__ Qu'est-il advenu de l’ensemble de ces ressources à l'époque 
romaine? L'auteur consacre à cette question ua chapitre trop 
court. Les documents fout défaut. Ces ressources sont allées 
diminuant. A l'époque hellénique le culte dispose encore de 
revenus considérables ; ce n’est plus la grande époque de pros- 
périté pour le sacerdoce, mais la situation est encore très 
euviable pour l'Église d'Égypte. L'État et les particaliers con- 
tiouent à rivaliser de munificence, sans qu'il soit jamais ques- 
tion du danger que pourraient faire courir les biens de main- 
morte à l'économie politique et sociale du pays. : 

Le mouvement ne semble se ralentir que sous la domination 
romaine. Mais même après la reconnaissance du christianisme 
comme religion officielle, la ruine définitive des sanctuaires 
ne s'est accomplie que lentement. Encore en 350 on trouve 
écrit dans l’Erposilio totius mundi d'un anonyme que l'état 
des temples payens esl très satisfaisant. Ce n’est qu'après que 
les biens des temples payens sont peu à peu confisqués par 
l'État, soit en faveur des Églises, soit pour lui-même. 

Tel est le contenu du livre de M. Otto. C’est, on le voit, une 
contribution importante à l'histoire religieuse de l'Égypte, sous 
les dominations grecque et romaine, en même temps qu'une 
contribution à son histoire politique. Le livre pourrait s’intitu- 
ler : Histoire des rapports de l'Église et de l'État en Égypte ; et 
c'est bien là ce qui ea fait le vérilable intérét. L'auteur, 
comme je posais la question au début de cette analyse, a-t-il 
tiré tout le parli qu'on pouvait de son beau sujet? Nous 
p'oserions l'affirmer, et peut-être ne s'est-il pas assez préoccupé 
de donner satisfaction à nos curiosités de juriste en dégageant 
plus nettement qu'il ne l'a fait les grandes lignes de cette 
histoire. L'étude de M. Otto est visiblement, avant tout, une 
monographie d'érudition, uae étude de textes. La documen: 
tation me paraît (je n'ai pas la compétence qu'il faut pour 
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me prononcer) aussi complète que possible. Dirai-je toute mu 
pensée? Elle me paraît parfois trop abondante. Le déve-. 
loppement gagnerait peut-être en clarté à un choix plus sobre 

de preuves documeataires. Enfin l'interprétalion des textes 
elle-même ne laisse pas toujours un sentiment de pleine sécu- 

rité. Qu'on me permette pour finir d’en donner un exemple. 

Il s’agit de la page 281 et de la note 1 de la même page. 
M. Otto nous dit qu'il est possible, que les temples aient par- 
fois pris à ferme des mains de l’État, qui, comme on se le 
rappelle, s'est arrogé l'administration de leurs biens-fonds. 
leurs propres biens pour les exploiter eux-mêmes ou les 
sous-louer ; et visant les Papyri Amh., If, 35, il ajoute, et 
1l veut nous démontrer que ce ne sont pas proprement les 
prêtres, les leseïc de Soknopaios bien qu'ilssoient qualifiés dans 
ce document de Baatixot yewgyot, mais bien le temple lui- 
même considéré comme personne morale, qui a pris ces biens 
à ferme. La preuve en est que le prix de la sous-location doit 
être payé eiç Tov toù 0805 Aoyov ; el c'est aussi l'accord intervenu 
entre les prêtres et le Aesüvu : le président, l'administrateur du 
temple. La renonciation expresse du Ascüvy du temple à la 
faculté de faire rentrer lui-même les fermages dus par les sous- 
fermiers, démontre clairement d’après M. Olto que ce droit lui 
appartient nalurellement; que donc c'est le temple qui a sous 
affermé à des tiers et que c’est lui qui est fermier. 

Je serai porté à croire que ce n'est pas du tout cela. D’abord 
ces BasuAuxol yewpyor sont-ce bien les prêtres? ne pourrait-on 
pas lira : supplique de la part des prûtres de Soknopaios.. el 
de la part des ÿewsyot Basttxo:..? Rien dans la suite du docu- 
ment ne s'oppose à cette dernière interprétation. Au contraire, 
quelques lignes plus bas, 1. 46, il est question de oi xxp fuowv 
vewpyot Teës xal Zroronnes, o yewpyoëor la sép« yà du dieu, 
moyennant une redevance d'un certaia nombre d’artabes de blé. 
Ces yewoyor ne seraient-ils pas les mêmes que les yewoyor 
Baruxot de la ligne 6? L'éditeur du papyrus nous dit lui-même 
(p. #4, note 6) que l’expressiou factkxds yewpyos est un terme 
général pour désigner tout cultivateur d’une terre publique 
quelconque, et que les yewpyot dont il s'agit cultivent non pas 
une BaotAtxn yà au sens propre du mot, mais une ispà yà. La 
terre des temples, épx yà est en un sens terre publique, 
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d'autant plus qu'elle est administrée, comme nous l'avons vu, 
par les fonctionnaires royaux, affermée par eux. Il n'y a donc 
pas lieu de s'élonner que les yewpyot qui tiennent en localion 
ces terres puissent êlre désignés comme des yewpyot Basthuxor. 
Mais avec cette interprétation tombent toules les conclusions 
que M. O. a tirées du texte, tendant à élablir que le temple a 
pris à ferme de l’État ses propres terres. Je ne puis me tenir 
de penser que le véritable sens du document est tout autre. 
Il s'agirait, à mon avis, d'un partage des revenus des immeu- 
bles affectés aux temples entre le Aeoüve, celui qui a la pre- 
mière place el la direction du groupe, et le corps des prêtres ; 
ce serait en d’autres termes un partage des revenus, analogue 
à celui qui est intervenu si souvent au M. A. entre l'évêque 
et le chapitre, et qui a abouti à la séparation de la mense 
épiscopale et de la mense canoniale. Ce partage en Égypte, 
comme dans notre Occident, n'a pas lieu sans difficulté. L'évé- 
que forcé de transiger avec ses chanoines (ëv rt yeyovuta Auüv 
R20ç auTov ouvah diet This Acowvetns tou Àn (etouç) Ne renonce qu'à 
regret au droit de disposer à sa guise de lous les revenus du 
temple, et 1l lui arrive de violer parfois les engagements pris. 
C'est une aflaire de ce genre que nous avons dans le n° 35 des 


Papyri de Amhersl. 
G. PLATON. 


DROIT CIVIL 


nt 


Andrea Galante. — La condisione giuridica delle cose sacre. 
Parte prima. Torino. Unione typografico-editrice, 1903, 160 p. 
in-8°, 

La condition juridique des choses consacrées au culte est, 
de nos jours, difficile à déterminer, et cela tient surtout à ce 
que les doctrines canoniques qui les concernent sont toujours 
restées incertaines. L'auteur veut préciser ces doctrines en en 
montrant la formation au cours des siècles, avant d'en abor- 
der l'étude dans la législation et la pratique actuelles. C’est 
cetle partie purement historique de son travail que publie 
M. Galante, professeur de droit ecclésiastique à l'Université 
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d'Ionsbrüch. Il part du droit romain classique, en indiquant 
les caractères des res divini juris et des res sacrae : déjà les 
choses consacrées au culte étaient soustraites au régime de la 
propriété privée, el en dépit de nombreuses vicissitudes, elles 
conserveront par la suite cette situation particulière et privilé- 
giée. Lorsqu'apparaît le christianisme, pour connaître la condi- 
tion des choses sacrées, 1l faut savoir le régime auquel étaient 
soumis les temples, à partir du moment où ils furent distincts 
des habitations : l’auteur prend soin de rappeler comment le 
Gouvernement impérial, ayant adopté le christianisme, trans- 
forma les édifices sacrés païens et leur donna des destinations 
nouvelles. Enfin après un chapitre intéressant sur les rites de 
consécration dans la législation impériale, cette partie histori- 
que se termine par le développement de la condition juridique 
des choses sacrées et des églises dans la législations justi- 
nienne, dans les législations barbares, et au cours du Moyen 
âge jusqu’à la fin de la domination lombarde. 


J. HÉMaRo, 


M. Carlo Lessona. — Teoria delle prove nel dirilto giudizia- 
rio civile ilaliano. — 2 vok., 2 éd., Florence, Fratelli Cammelli, 
1904-1905. 


L'important travail de M. Lessona a obtenu un succès qui 

l’a rendu classique en Italie et qu'une nouvelle édition ne peut 
que confirmer. Une documentation abondante et sûre, l'indi- 
cation des législations et des jurisprudences étrangères sur 
chaque question envisagée en font un ouvrage que le lecteur 
français trouvera utile de consulter d'autant que l'auteur ne 
maoque pas, à l'occasion, de critiquer les dispositions qui, 
dans notre Code civil, concernent la matière des preuves. D'ail- 
leurs nous reprocherions volontiers à notre auteur l'abondance 
même des documents cités, qui ne permet pas toujours un 
“exposé vraiment synthétique des problèmes. Il faut se garder 
de jamais oublier, dans toute œuvre scientifique, que les théo- 
ries valent plus par la force des arguments qu’elles peuvent 
invoquer que par l’autorité de ceux qui les ont soutenues. 

Le tome I est consacré à la théorie générale de la preuve et 
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à l’'aveu. Nous y relevons quelques questions traitées avec un 
soin particulier ; ainsi l'influence du criminel sur le civil, ainsi 
le droit pour les parties de modifier les règles légales sur l’ad- 
missibilité des preuves, ainsi la distinction de la preuve du 
droit et de la preuve du fait : au sujet de la preuve du droit, 
M. Lessona recherche comment en Italie on peut établir lu 
consistance du droit étranger, et présente des développements 
d'une grande utilité pratique sur la preuve de la coutume. 
Signalons aussi l'influence de la notoriété d'un fait sur sa 
preuve, et, en matière d'aveu, une analyse soignée des règles 
relatives à l’aveu extrajudiciaire, dont on s'est peu préoccupé 
chez nous, malgré sa réelle importance. 

Le tome II est surtout réservé au serment. On s'intéressera 
au long exposé précisant le caractère à la fois civil et religieux 
du serment, et l'on pourra s'étonner que le législateur français 
n’ait pas encore laïcisé le serment. M. Lessona montre les 
raisons qui devraient l’inciter à le faire, suivant du reste en 
cela le législateur italien. Le second volume se termine par 
l'étude de la preuve constiluée au moyen d'écrits non signés, 
et spécialement au moyen des livres de commerce. 


J. H. 


Joseph Bressolles. — Les mariages in extremis, 4 broch., in-8°, 
4905. Toulouse, Edouard Privat, 71 p. 


Lorsqu'ils traitent de cetle question, les civilistes font ob- 
server que la loi ne contient ni prohibition ni mesure de fa- 
veur; d’où cetle conséquence, acceptée de tous, que les maria- 
ges in extremis sont possibles et que, s'agissant de leurs effets 
tant à l'égard des époux que des enfants, le droitcommun leur 
est applicable. Cependant, une étude détaillée de la matière 
manquait; elle existe désormais fouillée et érudite en ses élé- 
ments, judicieuse en ses discussions, impressionnante en ses 
aperçus sur toute une série de réformes urgentes, mariage sans 
publications préalables, célébration à domicile au cas d'impos- 
sibilité constatée pour l’un des futurs de se rendre à la mairie, 
obtention plus rapide des dispeuses de parenté ou d'alliance, 
simplifications, sauf précautions contre les abus pour la mani- 
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festalion des consentements, elc... — Ce que les historiens en 
retiendront en tout cas, c'est l'étude complète des origines ca- 
noniques du mariage contracté au lit de mort, la portée assi- 
gnée aux décrets du concile de Trente quant à la publicité du 
mariage et à la légitimation résultant de ces unions, ou encore 
l'interprétation des Déclaration du 26 novembre 1639 et Édit 
d'avril 1697 sur les mariages ‘tenus secrets et célébrés sans 
publicité extérieure ; ils y relèveront aussi, touchant la ques- 
tion de savoir ce que le mariage est devenu comme contral 
après le concile de Trente, la préférence donnée à la thèse du 
contrat non solennel, nonobstant la nécessité édictée d'une cé- 
lébration et les efforts, renouvelés mais inutiles, du roi de 
France pour attribuer au curé une participation plus importante 
à la réception du sacrement. 
JosepH DELPECH. 


DROIT PUBLIC 


Les Règlements des Assemblées législatives, édition et traduction par 
F. Moreau et J. Delpech. Tome I°r, Paris, 1906, in-8°, Lu et 679 
pages (Bibliothéque internationale de droit public). 


MM. Moreau et Delpech ont entrepris la publication d'un 
recueil de règlements des assemblées législatives des princi- 
paux pays où exisle, soit un régime parlementaire véritable, 
goit un Parlement et une vie parlementaire. De même que, 
pour des études comparatives du droit civil, il importe de rap- 
procher, non seulement les textes législatifs, mais aussi les 
jJurisprudences, de même, si l’on veut approfondir l’étude du 
droit constitutionnel comparé, il est nécessaire de posséder, 
non seulementlestextes constitutionnels proprement dits, mais 
les documents qui nous renseignent sur le fonctionnement pra- 
tique de ces constitutions. La publication des deux professeurs 
aixois vient donc compléter la précieuse collection de textes 
constitutionnels que nous ont donnée MM. F.-R. et P. Dareste 
daos leur recueil de Constitutions modernes. 

Le tome [*", qui vient de paraître, contient des textes rela- 
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tifs à l'Allemagne (règlement révisé du Bundesrat de 1880; 
réglement du Reichstag de 1876) et à la Prusse (règlements de 
la Chambre des Seigneurs, 1899, et de la Chambre des dépu- 
tés, 1870); — puis à l'Angleterre (standing orders de la Cham- 
bre des Lords et de la Chambre des Communes, soit pour les 
affaires publiques, public business, soit pour les aftaires loca- 
les et particulières, private bills\; — à l'Autriche ‘règlements 
des Délégations, du Parlement autrichien et du Parlement 
hongrois), —et enfin à la Belgique (règlements du Sénat, 1866, 
et de la Chambre des représentants, 1860). 

L'ouvrage est précédé d'une préface de M. Charles Benoist, 
déjà parue dans la Revue des Deux-Mondes. Le député de Paris, 
convaincu de l’importance et de l'utilité des règlements des 
Chambres, oppose l'inexpérience des assemblées de la Révo- 
lution francaise à l'expérience traditionnelle des Parlements 
anglais. [| met en face les unes des autres les idées de Siéyès, 
favorable, par exemple, à l'institution de présideuts hebdoma- 
daires, et les idées indiquées par Jérémie Bentham dans sa Tac- 
tique des assemblées législatives, et par Étienne Dumont, qui, 
ancien membre du Conseil représentatif de Genève, spectateur 
des assemblées de la Révolution, a ajouté au livre de Bentham 
une critique du mode de travail de ces assemblées. 


R. C. 


La Diète de Finlande, 1904-1905, 4 broch., in-8°, 63 p. Paris, 1905, 
Société nouvelle de librairie et d'édition, 1 fr. 


Cette brochure (éditée aussi en finnois, suédois, russe et 
allemand) a été publiée par des représentants à la Diète de Fin- 
lande, dans le dessein de faire connaître les résultats princi- 
paux recherchés par cette assemblée dans sa session ouverte 
à Helsingfors le 6 décembre 1904 et close le 15 avril 1905. Elle 
contient, en une premiére partie, le texte du discours du trône 
assez bref, sans promesses et conforme aux données de la po- 
litique panslaviste, et celui, plus important, de la décision du 
31 décembre 1904 par laquelle les quatre ordres des États, à 
l'unanimité, résolurent d'adresser à l'Empereur et Grand- 
Duc uve pétition concernant le rétablissement du gouverne- 
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ment constitutionnel et de l’ordre légal en Finlande, c'est-à- 
dire l’abrogalion des mesures promulguées depuis 1899, les 
unes pour assurer « l'union plus intime » du Grand-Duché et 
de l’Empire, les autres pour donner aux agents du tsar les 
moyens de réprimer les résistances élevées contre son illégale 
domination (règlements sur la rédaction, l'examen et la pro- 
mulgation des lois ; introduction de la langue russe au Sénat, 
dans les directions et les gouvernements de Finlande ; service 
militaire personnel dans le Grand-Duché; procédure de sus- 
pension, révocation et mise en accusation des fonctionnaires ; 
instruclions et pouvoirs donnés aux corps de gendarmerie et 
de douanes cantonnés en Finlande; réglementation des réu- 
nions ; formule de serments; déclaration de certains lieux en 
état de guerre, etc...). — Elle y ajoute, en une deuxième, un 
compte rendu de quatre autres pétitions, traitant spécialement 
de l'installation de la gendarmerie russe en Finlande, de l’ad- 
ministration dans ie gouvernement de Wiborg, de la surveil- 
lance arbitraire de l’enseignement et du régime inquisitorial 
de la presse. Elle y rappelle aussi des décisions prises, notam- 
meat au point de vue financier et dans quelques autres affai- 
res délibérées par la Diête avant sa clôture précipitée en 1905 
et son ajournement à 1907. — Elle constitue ainsi une précieuse 
addition documentaire à certaines monographies bien faites 
publiées en France, il y a quelques années, sur la complexe et 
très intéressante question finlandaise. 


JOSEPH DELPECH. 


DROIT INTERNATIONAL 


ee 


Despagnet. — La République et le Vatican (1870-1906). 
Paris, Librairie du Recueil J.-B. Sirey et du Journal du Palais, 
1906, 1 vol. in 18, xi-313 p. 


Avec beaucoup d'impartialité, d'indépendance et de précision, 
le regretté professeur de l’Université de Bordeaux expose ce 
-qu'ont été les rapports de la France et du Saint-Siège pen- 
dant la troisième République. 11 part de la question romaine 

Revue uisr, — Tone XXXI. il 
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dont l'étude l'amène à remonter jusqu'à 1849 pour aboutir, 
à la rupture diplomatique et à la séparation des Églises et de 
l'État. Il montre comment la politique intérieure de la France 
a réagi sur ses rapports avec le Valican et réciproquement. 
Il indique aussi l'influence exercée par notre politique vis-à- 
vis du Vatican sur la situation internationale générale, par 
exemple lorsqu'il fait voir que l'attitude équivoque de la 
France à l'égard de la Question romaine, en suscitant la nais- 
sance de sentiments gallophobes en Italie, a favorisé la conclu- 
sion de la Triple alliance. 

Les questions juridiques (condition internationale de la Pa- 
pauté, nature et caractère obligatoire des Concordats, protec- 
tion française des missions catholiques en Orient et en Extrême- 
Orient) sont traitées avec la compétence bien connue de 
l'éminent professeur de droit international. Elles n’intervien- 
neot, d’ailleurs, qu’incidemment dans cet ouvrage qui est net- 
tement orienté vers l’histoire diplomatique. 

L'auteur estime que la rupture diplomatique actuelle doit, 
dans l'intérêt de la France, n’être que temporaire et que la sé- 
paration des Églises et de l’État n’est pas un obstacle logique 
à l’envoi d'une ambassade française au Vatican : il développe 
cette double idée d'une manière très forte aux p. 288 et s. 

L'ouvrage est. précédé d'une préface de M. Gabriel Hano- 


taux. 
J. BASDEVANT. 


Fernand Verraes. — Les lois de la guerre et la neutralité. 
Bruxelles, 1906, Schepens et Cie, 2 vol. in-8°, x11-279 p. et 300 p. 


L'auteur de cet ouvrage — dont le contenu dépasse un peu 
ce qu’annonce le titre puisqu'il y est parlé de la neutralité 
perpétuelle, de la traite, de la piraterie — se refuse à « dé- 
duire les lois internationales de la seule constatation des évé- 
nements »; il rattache le droit international à la loi morale 
révélée par la raison et la conscience et, dans cette œuvre à 
caractère tout subjectif, il insiste principalement sur les opi- 
nions formulées par les auteurs. Toutefois par crainte de tom- 
ber dans l'utopie vers laquelle pourrait l’entraîner cette mé- 
thode, M. Verraes déclare que le « but à poursuivre est non de 
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rechercher d'emblée la réalisation d’un mieux absolu que les 
hommes et les choses ne comportent point, mais d'amener un 
mieux relatif, proportionné aux moyens d'action dont on 
dispose, basé sur les données de l’expérience ». L'effet le plus : 
net de cette seconde tendance sé trouve dans l’adoption de la 
théorie de la « raison de guerre » (t. [, p. 92). 

La méthode de M. Verraes l’a conduit à donner une idée, 
peu exacte en somme, du droit de la guerre moderne, à né- 
gliger la précision et le caractère positif que celui-ci a acquis 
de nos jours. Le droit conventionnel, les précédents des 
guerres récentes et les sentences arbitrales sont soit trop né- 
gligés, soit même entièrement omis. Ajoutons enfin que, 
même daos l’ordre purement doctrinal, la littérature juridique 
la plus récente n’a pas été utilisée comme elle méritait de l’être. 


J. BASDEVANT. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Ont été attachés en qualité d'agrégés : 
M. Polland, à la Faculté de droit de Nancy; M. Basdevant, à la 
Faculté de Rennes; M. Barthélemy, à la Faculté de Montpel- 
lier. 

— M. Barthélemy a été chargé du droit constitutionnel; 
M. Rolland, du cours complémentaire de droit administratif; 
M. Brocard, agrégé, d'un cours d'économie politique et d'un 
cours d'histoire des doctrines économiques à la Faculté de 
Nancy. | 

— M. Basdevant a été chargé d’un cours de droit internatio- 
nal public à la Faculté de Rennes. 

— M. Laborderie-Boulou, docteur en droit, a été chargé, 
pour l'année 1906-1907, d'un cours d'histoire générale du 
droit français et d’un cours d'histoire du droit ee (docto- 
rat juridique) à la Faculté de Lyon. 

— M. Potier a été attaché à la Faculté de droit. 

MM. Ripert, Perroud et Reynaud, agrégés des Facultés de 
droit, ont été attachés en cette qualité à la Faculté de droit 
d'’Aix-Marseille. 

— M. Dolléans, agrégé, a été chargé du cours d'éconumie 
politique à la Faculté de droit de Lille. 

— M. Hubert, agrégé, a été chargé d'un cours de droit civil 
à la Faculté de droit de Poitiers. 

— M. Ol. Martin, docteur en droit, est chargé, pour 1906- 
1907, de deux cours d'histoire du droit à la Faculté de Rennes. 

— M. Thomas, agrégé, est chargé de deux cours d'histoire 
du droit à la Faculté de Toulouse. 

— M. Gidel, docteur en droit, est chargé d'un cours de droit 
international public à la Faculté de Grenoble. 

M. Bonnard, docteur en droit, est chargé d'un cours de 
droit administratif à la Faculté de Rennes. | 
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Nous avons le regret d'annoncer à nos lecteurs la mort 


(6 janvier 14907) de notre éminent collaborateur M. Glasson, 
ancien doyen de la Faculté de droit de Paris, membre de l’Ins- 
titut. Professeur de droit romain à lu Faculté de Nancy et de 
procédure civile à la Faculté de Paris depuis 1872, il avait 
étendu ses travaux à toutes les branches du droit. Mais c'est 
principalement à l’histoire qu'il s'étaitconsacré et nous croyons 
qu'il ne sera pas sans intérêt de rappeler les ouvrages ou étu- 
des qu'il a publiés(f). 


œ 


Droit romain. S 


. Étude sur le droit d’accroissement entre héritiers et entre 


légataires. 
Étude sur les bronzes d'Osuna, 1875. 
Étude sur les donations à cause de mort, 1869. 


. Étude sur Gaius et le jus respondendi. 


Institutions primitives. 


. Observations sur une communication de M. Fustel de Cou- 


Janges, relative à la propriété chez les Germains (Aca- 
dém. des Scienc. mor. et pol., t. 124). 


. Quelques observations sur la nature de la propriété à l’épo- 


que franque (Rev. crit., 1887). 


. Les institutions primitives au Brésil. 


Moyen âge. 


. Les rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel 


au Moyen âge (Ac. Sc. mor. et pol., 1890). 


. Les douze pairs du Roi au Moyen âge (id., 1893). 


XVI--XVIII* siècles. 


Décadence du mariage religieux et origine du mariage 
civil au xvni* siècle (Ac. Sc. mor. et pol. 1900). 


(1) Nous omettons intentionnellement les articles par lui publiés dans cette 
revue. On en trouvera la liste dans la Table de la Revue qui va bientôl paraître. 
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11. Les gens du Roi au Parlement de Bretagne (id., 1902). 

12. Le Châtelet de Paris et les abus de la procédure (id., 
1893). 

13. Le mariage de Gaston d'Orléans (id., 1896). | 

14. Le rôle politique du Parlement de Paris sous Louïs XIII 
(id., 1900). 

15. Le rôle politique du Parlement de Paris sous la régence 
du duc d'Orléans et sous Louis XV (id., 1901). 

16. Évolution de la propriété foncière en France pendant la 
période monarchique (id., 1899). 

17. Les sources de la procédure civile, 1882. 

18. Les origines du costume de la magistrature, 1882. 

19. La journée d'un conseiller au Parlement de Paris au xvi* 
siècle. 

20. Le premier Code de commerce, 1891. 

21. Le rôle politique du Conseil souverain d'Alsace. 

22. Le Parlement de Paris sous Louis XVI. 


[ est à peine besoin de rappeler en outre : L'Histoire du droit 
et des institutions de l'Angleterre (6 vol.), le Précis élémentaire 
de l'histoire du droit français; le Parlement de Paris (® vol.), 
Quant à l'Histoire du droit et des instilutions de la France, huit 
volumes seulement en ont été publiés. | 


Le sujet de composition écrite, au prochain concours d’agré- 
gation des Facultés de droit (section de droit privé) sera 
choisi dans les parties suivantes du droit romain : 1° des ser- 
vitudes; % de la possession; 3° des actions réelles prétorien- 
nes. La quatrième leçon orale, au même concours, portera sur 
la procédure civile. 

— Au prochain concours d'agrégation (section de droit pu- 
blic), le sujet de la composition écrite sera choisi dans les ma- 
tières suivantes : 


Droit constitutionnel : Du pouvoir judiciaire; 
Droit international : La question d'Orient. 
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La Faculté de droit de Paris réunie sous la présidence de 
M. Glasson, doyen, a procédé le 8 novembre 1906 à la distri- 
bution annuelle des prix. Après le discours d'usage, prononcé 
par M. le Doyen, M. Saleilles, professeur, a lu le rapport sur 
les concours de licence pour l’année 1905-1906 et M. Sauzet, 
professeur, son rapport sur les thèses de doctorat soutenues en 
1905. 


CONCOURS DE LICENCE 


1re ANNÉE 


Droit romain. — Le sujet proposé était celui de l’Émanci- 
pation. — 1° prix : M. P. Esmein,; 2° prix : M. Alcindor. — 
Mentions : MH. Amiaud, Basso, Beaufort et Piédelièvre. 

Économie politique. — Le sujet choisi était ainsi formulé : 
La concentration dans la production; ses causes, ses limiles, ses 
conséquences. — 1° prix : M. Maunier ; 2° prix : M. P. Esmein. 
— Mentions : MM. Amiaud, Buraux, Basso, Mimin, Paulin, 
Graux, Harquet et Salfati. 


2e ANNÉE 


Droit romain. — Le sujet était intitulé : De la comparaison 
à établir entre le droit de résolution dans la vente et dans les 
_Contrals innommés. — 1° prix : M. Maupoint; 2° prix : M. Le- 
maire. — Mentions : MH. Lévy-Bruhl, lorlé, Julliot de la Moran- 
dière et Perrichet. 

Sujet proposé : De la détermination et de la conservation du 
droit de préférence attarhéaux privilèges immobiliers de l'art. 2103 
C. civ. — 10 prix : M. Morlé; 2° prix : M. Orsat. — Mentions : 
MM. Goutagny, Caveroc, Dalloz-Furet et Maupoint. 


Se ANNÉE 


Droit civil. — Sujet à traiter : Du règlement du passif héré- 
ditaire en cas de pluralilé d'héritiers ou de successeurs. — 
4°prix : M. Prudhomme; 2° prix; M. Guillois. — Mentions : 
MM. Davril, Israël, Leduc, Brancher et Falque. 
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Droit international privé. — Sujet à traiter : Du conflit de 
la loi française avec les lois étrangères en ce qui concerne la ca- 
pacité des personnes. — 1° prix : M. Guillois ; 2° prix : M. Da- 
vril. — Mentions : MM. Prudhomme, Leduc, Pinot, Sarrazin, 
Brancher et Dubrujeaud. 


CONCOURS ROSSI 


Sujet choïsi : Des conséquences du divorce relativement aux 
enfants, au triple point de vue de la législation, de la jurispru- 
dence et du droit comparé. Au seul mémoire déposé, celui de 
M. Sandoz, la Faculté a accordé une somme de 1.500 frans à 
titre de récompense. 


THÈSES DE DOCTORAT 


Économie politique. — Des prix ont été décernés à 
MM. Depitre (Sociétés de crédit contre banques locales) et 
Pallain (Rapports entre les variations du change et les prix). 

Droit public. — Un prix est accordé à M. Gidel (De l'effet 
des annexions sur les concessions). 

Droit privé. — Des prix sont accordés à MM. Donnedieu de 
Vabres (L'Évolution de la jurisprudence française en matière 
de conflits de lois); Guionin (Causes de déchéance dans les 
polices d'assurance contre l'incendie); Dereux (De l'interpréta- 
tion des actes juridiques privés); Nast (Prohibition des pactes 
sur succession fulure). 


CONCOURS DE DOCTORAT DE 1906. 


La Faculté avait désigné le sujet suivant : De la responsabi- 
lilé civile de l'État et des communes. Aucun mémoire n’a élé 
déposé. 


CONCOURS GÉNÉRAL 
entre les élèves de 8° année des Facultés 


et École de droit de l'État. 


4°" prix : M. Desserteaux, de la Faculté de Dijon ; 2° prix : 
M. P. Morin, de la Faculté de Caen; 1"* mention : M. L. Va- 
lette, de la Faculté de Lyon; 2° mention : MH. Rouquet, de la 
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Faculté de Montpellier ; 3° mention : M. E. Lang, de la Faculté 
de Nancy. | 


Les cours historiques faits, pendant l’année 1905-1907, 
dans les différentes facultés de droit françaises sont les sui- 
vaots : 


COURS DE PANDECTES 


Aix-Marseille. — M. Bry : Textes sur l'extinction des obli- 
gations et en particulier sur la perte de la chose due et la 
confusion. 

Bordeaux. — Textes choisis sur les obligations. 

Caen. — M. Astoul : Les movens juridiques qui protègent la 
propriété. 

Dijon. — M. Champeaux : L'infamia. 

Grenoble. — M. Duquesne : Histoire des garanties exigées 
du défendeur dans les actions réelles (1). 

Lille. — M. Collinet : Études sur l’histoire du droit romain 
au Bas-Empire : les voies de procédure sous Justinien. 

Lyon. — M. Huvelin : L'influence du droit grec sur le dé- 
veloppement du droit romain. Explication de textes choisis de 
Plaute et de Térence. Textes papyrologiques (2). 

Montpellier. — M. Chausse : De la peine privée. 

Nancy — M. Michon : La condictio. 

Paris. — M. Girard : Textes sur la procédure extraordinaire 
sous le principat (3). 

Poitiers. — M. Petit : Introduction : Rôle des jurisconsul- 
tes romains et autorité de leurs écrits. Notes de Paul et d'Ui- 
pieu sur Papinien. 


(1) La Facuité de droit de Grenoble organise en outre pendant chaquesemes- 
tre des cours théoriques et des exercices exégétiques de droit romain pour 
ses étudiants en droit allemand; une partie de cet enseignement est donnée 
en langue allemande. 

(2) M. Huvelin fait en outre un cours d’épigraphie juridique ayant pour 
sujet : 1° le nom; 2° la vente dans les papyri gréco-égyptiens. 

(3) M. Cug fait en outre un cours de droit public, dont le sujet est : Le 
budget de l'Etat. M. Jobbé-Duval fait un cours sur la procédure formulaire. 
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Rennes. — M. Vignerte : Différentes formes de la novation 
en droit romain. 
Toulouse. — M. Paget : De pactis dotalibus. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ 


Aix-Marseille. — M. E. Jourdan : Les origines germaniques 
du droit civil français. 

Bordeaux. — Les modes de transfert de la propriété. 

Caen. — M. Debray : Le droit des gens mariés (1). 

Dijon. — M. Roux : Le droit romain des invasions au Code 
civil. 

Grenoble. — M. P. Fournier : Les personnes et les tiers 
dans le droit coutumier des derniers siècles. 

Lille. — M. Giffard : Boutiller et d'Ableiges : La procédure. 

Lyon. — M. Laborderie-Boulou : Dumoulin et son œuvre. 

Montpellier. — M. Meynial : Des tenures d'exploitation 
foncière. | 

Nancy. — M. Michon : La notion de l’immeuble dans l’an- 
cien droit. 

Paris. — M. Lefebvre : Le lien du mariage et la condition 
des personnes dans l'ancien droit français. 

Poitiers. — M. Testaud : Le régime des tiers dans les cou- 
tumes de Beauvaisis de Philippe de Beaumanoir. 

Rennes. — M. Ol. Martin : Les origines de la Coutume de 
Paris. | 

Toulouse. — M. Thomas : Les successions en droit coutu- 
mier. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


Aix-Marseille. — #. B. Raynaud : La souveraineté royale 
et la loi sous l'ancien régime. L'organisation financière. 

Bordeaux. — Les impôts au xvini° siècle. 

Caen. — M. Génestal : Histoire de la juridiction ecclésias- 
tique. 

Dijon. — M. Champeaux : Les institutions politiques de 
l’ancienne France étudiées spécialement en Bourgogne(2). 


(1) M. Astoul traite en outre du régime des biens entre époux dans la 
coutume de Normandie. 
* (2) M. Champeaux fait en outre un cours du droit bourguignon, lequel 
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Grenoble. — M. Caillemer : Les anciennes institutions du 
Dauphiné. 

Lille. — M. Collinet : Absolutisme et libéralisme dans l’an- 
cienne France. 

Lyon. — M. Lameire : Les sources décentralisées de l’his- 
toire du droit public. 

Montpellier. — M. Declareuil : Le Conseil du Roi. — Les 
grands officiers de la Couronne. — Les secrétaires d'État. 

Nancy. — M. Gavet : La formation de l’État sous l’ancienne 
France. 

Paris. — M. Esmein : Les États généraux de la seconde 
moitié du xvi* siècle. — Les théoriciens de la liberté politique 
en France dans la seconde moitié du xvi° siècle. 

Poitiers. — #. Prévot-Leygonie : Les origines historiques 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 

Rennes. — M. Olivier-Martin : L'administration des pro- 
vinces aux xvit et xvni* siècles. 

Toulouse. — M. Maria : De la seigneurie et de la souverai- 
neté. 

o°o 

Publications nouvelles. — Le Dixionario di definisioni giuri- 
diche d'Augusto Mele vient de faire paraitre sa 19° livraison, 
(la 7° de droit romain). Elle contient notamment la définition 
et une trèsriche bibliographie des mots : Actio viae receptae, 
Actio vi bonorum raptorum, Actiones adjectitiae qualitatis, Actio- 
nes arbitrariae, Actiones bonae fidei, Actiones contrariae, Actio- 
nes directae, Actiones ex delicto, Actiones in factum, Actiones in 
rem scriplae, Actiones populares, etc. 


0° 0 
Parmi les livres récemment parus, nous signalons : 
Duchesne (L.) : Histoire ancienne de l'Église, 2 éd.,t. [(1). — 
M. Guillemard : L'enquête civile en Bourgogne, spécialement 
à l'époque des derniers ducs et chartes de l'abbaye de Saint- 
Étienne de Dijon. — E. Guillemot : Les forêts de Senlis. Étude 


porte sur les guerres privées, les dau et les compositions pécu- 
piaires en Bourgogne. 
(4) Paris, Fontemoiog, 1906, in-8°. 
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sur le régime des forêts d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenon- 
ville au Moyen âge et jusqu'à la Révolution (1). — Vidal : Le 
tribunal d’inquisition de Pamiers (2). — M. Blanc : Les com- 
mupautés familiales dans l'ancien droit français et leurs sur- 
vivances en Limousin (3). — Abbé Bled : Un mayeur de Saint- 
Omer (1317-1319) (4). — A. Boinei : Le droit de marché, 
coutume des environs de Péronne (5). — L. Gally : Essaï sur le 
bail à cens en Bourgogne et chartes de l’abbaye de Saint- 
Élienne de Dijon de 1393 à 1400. — R. Grebom : La science 
historique et les archives notariales (5). — À. Rosernt : 
Catalogue des actes royaux conservés dans les archives de la 
Haute-Marne (7). — P. Bretagne : Le testament en Lorraine, 
des origines au xvin siècle (8). — Clément-Simon : Les cou- 
tumes de Montant (Gers) en 1360. et 1471 (9). — J. De- 
poin : Des conditions du mariage en France et en Germanie 
du 1x° au x1° siècle (10). — À. Fayen : Un épisode de l'his- 
toire économique de l’abbaye de Vaucelles (1315-1329) 141). 
— J. de Pas : L’échevinage de Saint-Omer (12). — G. Four- 
gous : L’arbitrage dans le droit français aux xni° et xiv® siè- 
cles (13). — G. Platon : Observations sur le droit de Ilsoriunot 
en droit byzantin (14). — E. Richemond : Un diplôme inédit 
de Philippe-Auguste (15). 


o 
Co 9 
A sigoaler dans les périodiques récents : 
Le Clert : Quelques seigneuries de l'ancien comté de 


(4) Extrait des Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris. 
(2) Extrait des Annales de saint Louis des Français. 
(3) Paris, Pichon, 1905, in-8o. 

(4) Extrait du Bull. hist. du Comité des trav. hist. 
(5) Paris, Pedone, 1906, in-80. 

(6) Paris, Rev. du Palais, 1905, in-8o. 

(1) Extrait du Bibliographe moderne. 

(8) Paris, Berger-Levrault, 1906, in-8e. 

(9) Extrait du Bull. hist. et phil. 

(10) Extrait du Bull. du Com. des trav. hist. el scient. 
(14) Extrait du Bull. de la Soc. d'ét. de Cambrai. 

(12) Extrait des Mém. de la Soc. des Antiqg. de la Morinie. 
(13) Paris, Fontemoing, 1906, in-8°. 

(14) Paris, Fontemoing, 1906, in-8o. 

(15) Extrait des Annales de la Soc. hist. du Gdtinais. 
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Brienne (1). — H. Pirenne : Les villes flamandes avant le 
xu° siècle (2). — L. Vanderkindere : À propos d'une charte de 
Saint-Omer (3). — L. Vanderkindere : La première phase de 
l'évolution constitutionnelle des communes flamandes (4). — 
H. Brun : Histoire de la seigneurie d’'Andelot-les -Coligay 
(suite) (5). — Raynaud : Statuts de la ville de Nice au xui° siè- 
cle 6). — Clouxot : Cartulaire de l’abbaye de Notre-Dame de 
la Merci-Dieu (7). — R. Rodière : Chartes diverses du Bou- 
lonnais (8). — G. Pérouse : Un budget d'une municipalité rurale 
en Savoie au xv° siècle (9). — J. Bressolles : Les mariages in 
ectremis (10).— J. Fourgous : L'arbitrage dans le droit français 
aux xix° et x1v° siecles (11). — M. Saché : Les livres de rai- 
sons de Jean V etde Jean VI du Bellay, abbésde Saint-Florent 
de Saumur (12). — Ed. de Lorière : Les fiefs d’Asnières - 
(suite) (13). — Dom Léon Guilloreau : L'abbaye de la Couture 
au xv° siècle, prérogatives et charges des officiers claus- 
traux (14). — E. Anguetil : Présentation et collation de béné- 
fices du diocèse de Bayeux (15). — E. Bérret : Notes et docu- 
ments concernant les possessions de l’abbaye de Liessies à 
Fontenelle et Papleux (16). — P. Collinet : Les sources et l’au- 
teur du coutumier d'Artois (17).— 4. Limasset : De la juridic- 
tion du ban à propos d'un procès entre la communauté de Ro- 
quemaure et M° Ch.-S. Du Laurens de Beauregard (1780- 
4784) 118). — M. Boudet : L'affaire de Lugarde, charte inédite 


(1) Mém. de lu Soc. acad. de l'Aube, 1904, p. 345-427; 1905, p. 13-186. 
(2) Ann. de l'Est et du Nord, 1905, p. 9-72. 

(3) Même rec., p. 234-238. 

(4) Même rec., p. 321-3617. 

(5) Anu. de la Soc. d'agric. de l'Ain, 4905; p. 5-35, 321-373, 610-426. 
(6) Ann. de la Soc. des leltres.. des Alpes-Marit., 1905, p. 233-253. 
(7) Arch. hist. du Poilou, 1905, p. 1-xxxiv et 1-454. 

(8) Mém. de la Soc. académ. de Boulogne-sur-Mer, 1906, p. 1-241. 

(9) Mém. et doc. publiés par la soc. savvisienne, 1905, p. 115-130. 
(10) Rec. de législ. de Toulouse, 1905, p. 175-239. 

(14) Même rec., p. 240-288. 

(12) Rev. de l’Anjou, 1905, p. 231-259, 465-486. 

(13) Rev. hist. el arch. du Maine, 1905, p. 141-175, 257-280. 

{14) Même rec., 1905, p. 236, 256. 

(18) Soc. des sciences. de Bayeux, 1905, p. 103-163. 

(18) La Tiérerche, 1903, p. 65-76. 

({T) Congrès des soc. sav. de 190%, p. 123-127. 

(18) Mém. de l'Acad. de Vaucluse, 1905, p. 371-381. 
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de Guillaume ÏIT Contour (1232) (1). — Dubrulle : Inventaire 
des chartes de l’abbaye de Saint-André-du-Cateau (1033- 
1300) (2). — D° Francus : Les chartes de libertés el franchises 
des seigneurs de Tournon (3). — P. Laurent : La charte de 
Montmeillant (4). — J. Trévédy : La vicomté de Rennes (5). 
— R. de Linières : Les fiefs de la Fontaine Saint-Martin (6). — 
Ch. de Lasteyrie : Deux chartes limousines concernant l’ab- 
baye de Saint-Martial (7). — E. Rodocanachi : L'esclavage en 
Italie du xu° au xvu* siècle (8). — L. Broche : Un règlement 
de police pour la ville de Laon au Moyen âge (x1v° ou xv° siè- 
cle) (9). — G. Dupont-Ferrier : Etat des officiers royaux des 
bailliages et sénéchaussées, de 1461 à 1515. Sénéchaussée de 
Lyon (10). 

M. L. Halphen, archiviste paléographe, a élé admis au grade 
de docteur ëès-leitres après avoir soutenu une thèse principale 
sur le Comté d'Anjou au xi° siècle, et une thèse complémen- 
taire sur les chroniques des comtes d'Anjou et des seigneurs 
d'Amboise. 


(1) Rev. de la Haute-Auvergne, 1905, p. 59-72. 

(2) Rev. des Bibl. et des arch. de Belgique, 1904, p. 1-11, 124-133, 302- 
311, 311-388, 468-476. 

(3) Rev. hist. du Vivarais illustré, 1905, p. 368-384, 385-398. 

(4) Rev. hist. ardennaise, 1905, p. 39-42. 

(5) Soc. d'émulat. des Côles-du-Nord, 1905, p. 30-55. 

(6) Soc. des arch. hist. du Maine, La province du Maine, 1905, p. 42-46, 
59-67, 141-162. 

(7) Bull. de la Soc. arch. du Limousin, 1904, p. 807-816. 

(8) Bull. de la Soc. nat. des antig. de France, 1905, p. 228-229. 

(9) Bull. hist. du Comité des trav. hist. elscientif., 1905, p. 52-71. 

(10) Même rec., 1905, p. 76-146. 
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LA 
SOLIDARITÉ DE LA FAMILLE EN GRÈCE 


ET LA 


MÉTHODE DU DROIT COMPARE 
(D'APRÈS UN LIVRE RECENT) 


L'étude de M. Glotz sur la solidarité de la famille dans Le 
droit criminel en Grèce (1) a été présentée comme thèse de 
doctorat à la Faculté des Lettres de l’Université de Paris. I 
n'est pas inutile de résumer rapidement la substance de ce 
livre excellent, car 1l renferme beaucoup plus de choses qu'on 
ne pourrait le croire à première vue, beaucoup plus surtout 
que n'en promet son titre. Ce titre ne parle que de dr'out crimi- 
nel, et nous serions lentés de penser, enchainés par nos habi- 
tudes de terminologie, qu’il ne traite que du droit public ré- 
pressif. En réalité, comme l'auteur étudie surtout une époque 
où le droit criminel rentre tout entier dans le droit privé, une 
époque aussi où il n'y a pas de sanctions reslilulives des rap- 
ports juridiques, c’est toute la primitive histoire de la procé- 
dure grecque, et de beaucoup d'institutions sanctionnées par 
celte procédure, qu'il nous offre. Les sanctions originaires du 
droit sont des sanctions familiales; mais les sanctions familia- 
les rétrogradent devant les sanctions étatiques, au fur et à 
mesure que la famille disparaît comme unité sociale et se fond 
dans l’État. D'où la division logique que suit M. G. : 1° la 
famille autonome; 2° la lutte entre la famille et la cité; 3° la 
cité souveraine. 


(1) Paris, 1904, 621 p. in-8°, Fontemoing. 


Revue nisr, — Tome XNXI. {12 
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49 Période primitive. La famille autonome.— A vrai dire, nous 
ne pouvons remonter assez haut, en Grèce, pour rencontrer 
des groupements familiaux pleinement autonomes, fondés 
exclusivement sur la communauté du sang. Dès le temps des 
poèmes homériques, les groupements familiaux tendent à se 
morceler, puisque le mot yévç désigne non seulement le clan, 
c'est-à-dire la large communauté des hommes prétendant re- 
monter à un auteur commun, mais encore la famille étroite com- 
prenant les proches qui vivent au même foyer. Par l'effet de la 
révolution économique qui a superposé l'économie commer- 
ciale et coloniale à l'ancienne économie agricole, et par l'effet 
de la révolution politique qui a suivi cetle révolution écono- 
mique, le yév: a perdu de bonne heure son indépendance et 
pris place dans les cadres de la cité; mais sa constitution par- 
ticulariste s'est suffisamment maintenue pour qu'on puisse, à 
l’aide des survivances, reslituer les grands traits de son régime 
autonome ancien (p. 3-18). 

La solidarité du ÿévos se marque surtout dans les sanctions 


du droit. On peut, à cet égard, définir le yévoç une communauté | 


juridique fermée. Le yévos exerce la pleine justice sur tous ses 
membres; en outre, il:se solidarise avec ceux d’entre eux qui 
ont un litige avec un yévos étranger. Il y a donc lieu de distin- 
guer deux systèmes de sanctions du droit : 10 la justice répres- 
sive exercée par le yévs sur ses ressortissants (que les Grecs 
primitifs nomment Géux); 2° les représailles et vengeances 
exercées par une famille contre une autre (qu'ils nomment 
ê'xn). 

La Oeux est le droit coutumier interne de la famille. Elle 
comprend l'ensemble des sentences et décisions isolées 
(0éuares) émises, au hasard des occasions, par les rois succes- 
sifs du yévos, et transmises par la tradition. Ces décisions pas- 
sent pour révélées par les dieux, et jouissent d'une autorité sur- 
naturelle et absolue. La ôiuç définit les infractions et les frappe. 
Elle a pour sanction la mise du coupable hors la religion et hors 
la loi. Cette excommunication, quiesten même temps une pros- 
cription, porte le nom d'utimie; pendant longtemps elle aboutit 


—! 
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pratiquement à une sorte de chasse à l’homme, suivie de curée 
chaude. Plus tard, l'atimie s'adoucit; on en voit apparaître des 
formes atténuées, qui n'entraînent plus la mort ou l'expulsion 
violente de celui qu'elles frappent, mais qui le mettent du 
moins dans la situation sociale la plas misérable : ces formes 
équivalent à une véritable mort civile. Parfois elles se tradui- 
sent par une vente au pilori qui fait de l'indigne un esclave. 
Dans tous les cas d'atimie, le coupable exclu du yév perd ses 
droits au tombeau commun; on lui refuse la sépulture (p. 19- 
31). — Dans la famille étroite, le chef a une puissance souve- 
raine. Sa femme et ses enfants lui appartiennent comme des 
choses; il en dispose à son gré, et peut leur infliger tous les 
châtiments. Mais ce n’est pas en son nom personnel, c’est au 
nom du yévos entier qu'il exerce ce pouvoir, et la juridiction 
du yévos, supérieure à la sienne, peut prévenir ses excès ou 
remédier à ses faiblesses : on trouve en effet en Grèce des 
vestiges de l'institution du conseil de famille, qu'on voit inter- 
venir chaque fois qu'il se produit une attaque du dehors ou du 
dedans (p. 31-46). 

Les délits (et surtout le délit par excellence, le meurtre) qui 
ont pour auteur ua membre d'un autre yévo; ne peuvent donc 
comporter de sanction intrafamiliale. La seule sanction est 
internationale; c'est la guerre, c’est-à-dire la vengeance du 
yévos lésé. Mais cette vengeance, qui n’est peut-être à l’origine 
qu'une réaction passionnelle aveugle et sans frein, prend bien- 
tôt un caractère social. Elle s’entoure de règles et de limites, 
que lui tracent les dieux et l'opinion publique (Siuou zxt:ç). Aussi 
les offenseurs, même les plus puissants, n'osent-ils résister à la 
vengeance encourue. La religion et les mœurs font de la ven- 
geance un devoir imprescriplible pour le yévos offensé. On ne 
s'y soustrait pas sans honte; on l’accomplit avec joie, et on y 
gague la gloire (p. 4659). Le devoir de vengeance est d'ail- 
leurs un devoir envers le trépassé, et fait partie des obligations 
cultuelles qui perpétuent la solidarité des morts avec les 
vivants. La mort, pour les Hellènes, n'entraîne pas la destruc- 
tion complète de l'être; elle n’est qu’une moindre vie. La 
victime d'un meurtre devient fantôme pour tourmenter son 
meurtrier; et celui-ci, qui redoute cetlte vengeance d'outre- 
tombe, et qui sait que l’âme garde la trace des blessures reçues 
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par le corps, a souvent la précaution de mutiler sa victime 
(ireuwsrctasucs et uasyahiouis). Pour le désespéré, le suicide 
constitue une arme suprême. Le suicidé se fait vampire pour tor- 
lurer un adversaire autrement inaltaquable, ses enfants, sa 
famille et dévaster tout un pays. Dans cette survie, le mortne 
rompt pas davantage les liens de solidarité qui l’attachent aux 
s'ens : et c'est au nom de cetle solidarité persistante qu'il veutétre 
vengé. Pardonne-t-il avant de mourir? La vengeance s'arrête. 
Dénonce-t-il le meurtrier? La vengeance devient inéluctable. 
C'est sur sa tombe que ses champions déclarent la vendetta en 
termes sacramentels. Entre eux et lui, la collaboration reste 
constante. ]l ranime leur courage, el les punit s'ils faiblissent. 
C'est encore sur sa tombe qu'on immole, si on le peut, les vic- 
times auxquelles il a droit (p. 59-76). 

À qui incombe l'obligation de venger le mort? Ce n'est pas 
nécessairement à ses hériliers; c’est avant tout aux parents 
qui habitent au même foyer (père, frères, fils, petits-fils), puis 
aux autres membres de la famille (collatéraux, y compris les 
parents par les femmes, et même simples alliés); enfin, à tous 
les membres du yévos au sens large, ou de la phratrie (ëra de 
l'épopée homérique). Les femmes ne peuvent exercer elles- 
mêmes la vengeance; mais elles excitent ceux qui l'exercent ; 
chargées de pleurer les morts de la famille, elles passent vite 
des sanglots aux cris de guerre, quand le mort a élé frappé 
par la main d'un ennemi (p. 76-93). 

Mais la vengeance du sang n'aboutit pas toujours à un dé- 
nouement sanglant. Si rudes que soient les Grecs de l’époque 
primitive, ils connaissent la clémence et la pitié. Les poèmes 
homériques nomment ais le sentiment des devoirs et des 
égards que la féux impose aux hommes vis-à-vis de leurs pa- 
rents, de leurs concitoyens, hôtes ou alliés, et même vis-à-vis 
de leurs ennemis abattus et suppliants. Plus tard à Athènes, 
le substantif abstrait atèsots désignera la transaction qui récon- 
cilie le meurtrier et la famille de sa victime (p. 94-103). Mais 
rarement l'aèess est désinléressée. D'ordinaire le vengeur ne 
renonce point gratuitement à son ressentiment; il exige une 
composition, une new4 (c'esl-à-dire, étymologiquement, une 
compensation). En étudiant, dans leur succession chronologi- 
. que, les sens du mot zo:vi, et de l'expression +à 3roiwx, par 
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laquelle les poèmes homériques désignent spécialement ia ran- 
con de l’offenseur, on constate un progrès insensible, mais cons- 
tant, des idées qui guident les hommes vers des solutions moins 
brutales de la vengeance. Et l'on voit se constituer el se juxta- 
poser les trois éléments que comprend la composilion, c’est-à- 
dire : 4° Le prix du sang {oi striclo sensu); 2° La rancon 
‘änotva); 3° Le prix de l'honneur (z%). La now et la rm 
varient selon le rang de l'offensé, les &rs:vx selon le rang de 
l'offenseur (p. 103-114). 

Aux temps des poèmes homériques, la composition reste 
libre et volontaire; elle n’a encore aucun caractère ilégal, et la 
société n'interpose son autorilé ai pour obliger les parties à 
l'atèsss, ni pour fixer le montant de la ravi. Nous ne possé- 
dons, quoi qu'on ait dit, aucun témoignage qu'on puisse invo- 
quer en sens contraire. Dans la scène judiciaire figurée sur le 
bouclier d'Achille, — scène qui aété si diversement interprétée, 
— le débat porte, non point sur la question de savoir s'il faut 
condamner un meurtrier à payer une ot, mais seulement sur 
la question de savoir siune rcvñ librement consentie a été ver- 
sée, et si le débiteur va payer de son corps ce quil n'a pas 
payé autrement. Mais la société reste neutre daas les pourpar- 
lers de réconciliation. Seulesles familles des intéressés y inter- 
viennent. L'aïôss:ç requiert d'ailleurs le consentement unanime 
du groupe lésé; elle doit donc être publique. Malgré l'obstacle 
que cette condition favorable aux préjugés ataviques met aux 
transactions, celles-ci se multiplient. La xsw, loujours fort 
élevée, tente la cupidité des offensés, et, si l'otfenseur échappe 
à la mort, ce n'est que par la ruine. Mais, là aussi, certaines 
règles commencent à se faire jour. Des coutumes s'’ébauchent. 
Le sentiment populaire tend à tarifer les compositions, au 
moins pour certains délits (adultère par exemple) (p. 115- 
134). 

Tout n'est pas fini par le paiement de la rançon, il faut 
encore une procédure officielle de réconciliation. Le traité de 
paix privée se nomme ptsrns. Il restaure l'égalité rompue en- 
tre les familles belligérantes : d'où le proverbe ‘Ioérns 3:207n5, 
qui rend originairement cette idée fruste : « les bons comptes 
font les bons amis ». Ces traités de «2%:n, entre familles au- 
tonomes ressemblent Lout à fait aux traités publics; ils rap- 
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pellent aussi les trailés de pacification intérieure et d’amnistie 
par lesquels finiront tant de guerres civiles du vn° au 1ve siècle 
(p. 135-148). Ils comportent le même cérémonial formaliste. Le 
traité reçoit une grande publicité. On constate d’abord la remise 
de la xouvr dans l’Agora, devant tout le peuple, car la gérns ne 
peut intervenir qu'après le paiement intégral de la zow. Puis 
on échange les serments; on immole une victime; on procède 
à des libations de vin. Le sang et le vin versés symbolisent 
l'imprécation jointe au serment, et montrent à tous la destinée 
du parjure. À un moment, les contractants se donnent la main 
(paumée). Un festia scelle la réconciliation. Chacune de ces 
formalités a sa signification. Daas les civilisations les plus di- 
verses, la communion au sacrifice et le repas pris en commun 
créent un lien artificiel de parenté entre ceux qui y participent. 
Ces formes servent égalemect à établir des rapports d'hospi- 
talité, de fraternité, d'adoption, de mariage. Il semble certain 
que la gidrns a le même effet : elle introduit l’offenseur étran- 
ger au sein de la famille offensée, pour y remplacer le mort 
par son meurtrier (p. 148-164). 

L'offenseur ne porte pas seul le poids de la vengeance. Son 
yévos, lié à lui, se trouve exposé aux mêmes violences. Quel- 
quefois les enfants d'un coupable paient pour lui; ou bien un 
parent se substitue volontairement à un autre pour le châtiment 
à subir. Cette responsabilité collective se transmet héréditaire- 
ment de génération en génération. Il n'existe qu'un moyen 
d'échapper à cette terrible solidarité; c'est d'abandonner le 
coupable à la vengeance de l'offensé. Cet abandon (noxal) 
résulte d'une décision solennelle el unanime du iv. L'offen- 
seur ainsi abandonné est mis à mort ou devient esclave. Plus 
tard, dans la famille étroite, le chef pourra aussi échapper, 
par l'abandon noxal, aux conséquences des dommages causés 
par son fils, son esclave, son animal, et même par sa chose. — 
Un yÿévos a non seulement une responsabilité personnelle, lui 
incombant parce qu'un de ses membres a commis un délit, 
mais encore une responsabilité réelle, lui incombant parce 
qu’un délit a été commis dans son territoire par un coupable in- 
connu. Mais le ;évos peut aussi répudier cette solidarité en por- 
tant contre ce coupable, quel qu’il soit, une sorte de décret de 
proscription et d'anathème. La solidarité passive du yévos avec 
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le coupable tend d’ailleurs à disparaitre bien plus vite que la 
solidarité active du yévos avec l’offensé (p. 164-192). 

Au delà du ÿévos, la solidarité active ou passive atteint 
même les voisins. Cela vient peut-être de ce qu'origiaairement 
tous les parents sont voisins, et tous les voisins sont parents. 
Lorsque se différencient les communautés familiales et les 
communautés terriloriales, leurs solidarités respectives se 
différencient aussi par leur objet. Celle du yévos s'applique sur- 
tout aux altentats contre les personnes, celle des voisins aux 
attentats contre la propriété. Ainsi les voisins interviennent 
dans la poursuite du vol. Lorsque le volé suit à la piste son 
voleur, les voisins l'accompagnent; et même ils se cotisent 
pour l'indemniser en cas d'insuccès. Le volé recourt-il à la 
perquisition domiciliaire (çwpx), ses voisins l’assistent, d'abord 
comme aides, plus lard comme témoins. Les voisins servent 
aussi de cojureurs au propriétaire qui veut repousser une 
saisie privée. Enfia les voisins interviennent dans les aliéna- 
tions immobilières. Comme la solidarité du yÿévss, la solidarit 
des voisins décroil avec le temps. Elle se manifeste d'abord 
par un véritable concours matériel, pour se réduire plus tard 
à un simple témoignage (p. 193-208). 

La solidarité peut s'étendre plus Join encore, jusqu'au 
groupe social le plus large, jusqu'à la cité. Les membres 
d’une cité encourent des représailles sur leurs personnes ou 
sur leurs biens, non seulement pour les délits collectifs ou 
pour ceux dont l'auteur est inconnu, mais encore pour les 
délits commis individuellement par leurs concitoyens. La cité 
n'évite ces représailles qu'en abandonnant le coupable. De son 
côté, la cité de l'offensé prend en mains sa cause, et exerce 
les représailles en son aom. Ces représailles collectives ne 
prennent fin que par un traité. Les traités d'asuhix, que les 
villes grecques concluent plus tard en si graad nombre pour 
garantir la vie et les biens de leurs nationaux à l'étranger, 
ont pour antécédents de véritables traités de paix, qui ser- 
vaieht à régler ua litige déterminé et à éteindre des représail- 
les. Peu à peu le système des représailles s'adoucit. Tandis 
que, au début de l'époque épique et légendaire, les représailles 
n'ont ni limite ni mesure, on voit avec le temps s’introduire la 
double idée d’une proportionnalité entre la représaille et 
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l'offense, et d'un délai pour l'exercice de son droit. Puis les 
représailles deviennent exceptionnelles, et elles n'autorisent 
plus que des saisies provisoires de gages mobiliers ou d'otages 
(p. 209-229). 


90 Période de transition. La cité centre la famille. — Durant le 
Moyen âge hellénique {du vim° au vi® siècle), le yévos morcelé en 
familles perd son autonomie et sa force; la justice familiale s'af- 
faiblit, si bien que les hommes ont lesentiment d’une déchéance, 
et qu'Hlésiode oppose l’âge de fer contemporain à l'âge d’or 
passé. C'est la religion qui remédie à cet état de choses, et 
prépare les voies à la justice sociale, en faisant du délit un 
péché. Aux yeux de la religion, le meurtre imprime au meur- 
trier une souillure morale, tenace et contagieuse. L’être souillé, 
exclu des sanctuaires, excommunié, doit fuir l’animadversion 
universelle, jusqu'au jour où une purification expialoire lui 
rend sa place dans la cité. Aux influences religieuses se joi- 
gnent des influences politiques et économiques. La révolution 
qui, en achevant de désorganiser les vévn, amène la décadence 
du régime oligarchique et l'avènement de la démocratie, abou- 
Lit aussi au triomphe de la justice sociale. Celle-ci perd son 
caractère arbitral pour s'imposer impérativement à tous. Les 
partis nouveaux réclament la rédaction des coutumes : d'où 
les codifications attribuées à Zaleukos, à Charondas, à Dracon, 
à Philolaos, à Pittakos, à Androdamas. Les Gtxx, jusque-là 
presque ésolériques, et connues de rares initiés, qui pouvaient 
en user arbitrairement, deviennent accessibles à tous (p. 223- 
243). 

Le premier effort de la Justice sociale est dirigé contre les 
excès de la responsabilité familiale; il tend à limiter au seul 
coupable les effets de la vengeance du sang. Quoique le droit 
grec soit moins riche que d’autres droits en témoignages sur 
cette évolution, on peut citer en ce sens une loi éléenne, ren- 
due vers les confins du va‘ el du vi® siècle, qui parait avoir 
pour but de limiter le droit de l'offensé, et de protéger contre 
les excès de la vengeance la personne de l’offenseur, ses biens, 
sa famille et son clan, en interdisant l'abus des voies de fait 
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et des rançons, et en abolissant la responsabilité collective des 
parents et des état (p. 244-259). 

La solidarité active de la famille dure davantage. Les biens 
demeurent soumis au régime de la copropriété familiale jus- 
qu'à une époque où les obligations se sont individualisées. 
D'où cette conséquence rigoureuse : un délinquant qui n’a pas 
d’acquêts personnels ne peut rien aliéner des biens familiaux 
pour payer la row, el échapper à la servitude pénale. Mais de 
boane heure certaines lois {et notamment la loi de Gortyne) y 
remédient en autorisant dans ce cas un partage des biens fa- 
miliaux. Le délinquant peut désormais payer la +2: sur sa 
part. De là cette idée que l'obligation de payer la mov est liée 
au patrimoine du coupable, et, par suite, que la dette passe à 
la charge de ceux qui recueillent ce patrimoine. On aboutit 
ainsi à la transmission passive des obligations délictuelles 
contre les héritiers. Cette transmission était inconnue du très 
ancien droit, puisque originairement la mort du débiteur libé- 
rait sa famille (comme son expulsion), et que le créancier 
n'avait d'autre ressource que de saisir son cadavre, et de le pri- 
ver de sépulture, pour obliger ses proches à le racheter. Aussi 
admet-on, lorsque s’introduit le principe de la transmission 
des dettes à l'héritier, certaines limites et certains correctifs à 
cette transmissibilité. La loi de Gortyne permet par exemple 
à l’hérilier de se libérer en abandonnant aux créanciers du 
de cujus, par une sorte de bénéfice d'inventaire, tout l'actif de 
la succession (p. 260-270). 

La justice sociale s'en prend aussi à la vengeance du sang. 
Ces vendettas indéfiniment héréditaires, ces enchainements 
de razzias et de massacres troublent profondément l’ordre pu- 
blic. Avant de les supprimer tout à fait, la coutume les régle- 
mente restrictivement, chaque famille sera représentée par 
un nombre égal et limité de champions, ou même par un cham- 
pion unique. La vengeance fait place au duel. Il est vrai qu’en 
Grèce les témoignages historiques nous montrent le duel 
fonctionnant surtout pour vider des querelles internationales. 
Mais il y a des indices de son emploi dans des querelles pri- 
vées. Le mot 4,wv désigne dans la langue classique à la fois 
une lutte gymaique, dramatique et musicale, et un procès. 
Les concours solennels des temps historiques descendent direc- 
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tement des très anciennes luttes par lesquelles se tranchaient 
les questions de droit. Les jeux funéraires par exemple ser- 
vaient à opérer l'attribution ou le partage d'une succession. 
L'aréopage lire son nom de la colline d'Arès, parce que celle-ci 
était le champ clos réservé aux combats judiciaires des meur- 
triers avec les champions de leurs victimes. Le duel fonction- 
pait ainsi comme une simplification de la vengeance, dont :l 
limitait les répercussions; mais remarquons qu'on ne le regar- 
dait pas, à l’origine, comme un jugement de Dieu. Le duel 
n'a pas servi, en Grèce, de moyen de preuve, ce qui explique 
pourquoi il a survécu moins longtemps dans ce pays que dans 
d’autres (p. 271-287). 

Une autre survivance adoucie de la vengeance du sang se 
retrouve dans le système de la cojuration, qu'on rencontre 
duns l'ancien droit grec, comme dans la plupart des droits pri- 
milifs : au lieu d'intervenir par les armes dans la lutte, les 
parents se boruent à assisler en justice leurs parents, et à 
jurer pour eux (cojureurs, éuwusta). Ainsi l'on évite l’effusion 
du sang, puisqu'on peut, par une simple appréciation des for- 
ces en présence, donner gain de cause au parti le plus fort. 
Cette solution moins violente devient aussi plus équitable, car 
désormais les parents, moins échauffés par la lutte, peuvent 
réfléchir à la justice d’une cause avant de jurer pour elle. La 
cojuration grecque se présente donc anciennement comme une 
vengeance atténuée, et non comme un moyen de preuve. Mais 
la cojuration se transforme lorsque se relâche le lien familial, 
À Athènes, la codification de Dracon n'’exige plus la cojura- 
tion que des parentèles les plus proches, mais elle demande 
que l'adhésion de celles-ci soit unanime. À Gortyne, à Kymé, au 
contraire, on fixe un minimum de cojureurs, sans spécifier 
leur degré de parenté; on se contente même de non-parents, 
par exemple de voisins. Les cojureurs-parties cèdent ainsi la 
place à des cojureurs-témoins ou même à des cojureurs-arbi- 
tres (p. 288-298). 

L'évolution ainsi commencée par la coutume non écrite se 
continue par la législation. Dracon, à qui est due la première 
codification athénienne (621), ne se borne pas à réunir et à 
publier les coutumes rassemblées pendant une partie du 
vue siècle par les thesmothètes; il fait aussi œuvre d'initiative 
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personnelle, puisqu'il consacre définitivement la distinction du 
meurtre volontaire et du meurtre involontaire, et puisqu'il 
s'efforce consciemment de substituer le régime de la répression 
sociale à celui de la vengeance privée : de là la rigueur de son 
système pénal, car il faut bien mettre toute la puissaace de la 
sociélé au service de l’offensé pour que celui-ci fasse le sacrifice 
de sa vengeance. Malgré cetle tendance favorable à la justice 
sociale, il va de soi que toute la répression porte encore l'em- 
preinte de ses origines. La juridiction familiale reste compé- 
tente pour les crimes commis dans l'intérieur de la famille : 
et c'est ce qui a pu accréditer l'erreur de l’immunité que Dra- 
con aurait accordée à cerlains crimes, par exemple au parri- 
cide. La poursuite du meurtre devant la justice sociale et 
l'exécution du meurtrier appartiennent aux proches (mais aux 
proches seulement) de la victime. La famille lésée n’est d'ail- 
leurs pas tenue d'engager la poursuite; comme par le passé 
elle peut transiger, à condition que les proches soient unani- 
mes à accepter la transaction. Eafin, si le meurtre involontaire 
est moins rigoureusement traité qu'autrefois, Lout au moins le 
meurtrier doit-il s’exiler jusqu'à ce qu'il ait oblenu la grâce 
de la famille lésée; mais, pour celte grâce, l'unanimité n'est 
plus requise; le pardon d’un seul membre de Ja famille suffit. 
— Ainsi le bloc familial se trouve entamé sur bien des points 
(p. 298-324). 

Plus importante encore est l'œuvre législative de Solon. 
Toute la politique de Solon vise à affaiblir les yévn dans leur 
action extérieure et leur constilu!ion interne. Au point de vue 
des biens, les ÿévn vivaient encore dans un régime atténué de 
copropriété. Solon autorise probablement les aliénations fon- 
cières entre membres de yévn différents; en tout cas il ne res- 
{reint jamais, quoi qu'on ait dit, la capacilé d'acquérir la terre. 
Il appelle les femmes à la propriélé foncière, soit en limitant 
le chiffre des dots mobilières (sans doute pour obliser les 
familles à augmenter d'autant les dots immobilières), soit en 
supprimant leur incapacité successorale, et en décidant que les 
mâles ne les primeraient qu'à parenté égale, soit enfin en 
réglementant l’épiclérat de façon à déjouer les convoitises des 
collatéraux et à favoriser le morcellement du patrimoine fami- 
lial. De même, il laisse aux bâtards ua droit de succession 
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assez large. Enfin, s'il ne crée pas le testament, — car on 
connaissait avant Iui l'adoption testamentaire au profit des 
personnes qui n'avaient pas d'enfants — il innove tout au 
moins en permettant à ces personnes de choisir leur héritier 
“n dehors du yÿévos {p. 325-348). Enfin, en supprimant la ser- 
vitude pour dettes, il substitue, comme garantie des obligations, 
ie patrimoine du débiteur à sa personne physique : la règle 
« qui s'oblige, oblige le sien » suppose nécessairement un 
régime de propriété individuelle (p. 361-368). Par toute cette 
réglementation la propriété foncière se mobilise, affranchie des 
entraves anciennes. 

Les personnes s’affranchissent aussi. Grâce à Solon, les 
membres du ÿ<vo; tendent à se libérer des liens étroits de soli- 
darité qui les enchaïnent. Solon limite les effets de la puissance 
paternelle. Le père conserve bien, il est vrai, le droit d'expo- 
ser ou de tuer les nouveau-nés, mais ce droit ne peut s’exer- 
cer que jusqu'au Jour où il les reconnaît pour siens, et les 
présente à la cité en célébrant les Amphidromia. A partir de 
ce jour il perd son droit de vie et de mort sur ses enfants, et 
même la faculté de les vendre (sauf une exception pour la fille 
prise en faule). [l n'a contre les fils indignes d'autre arme que 
l'exclusion de la maison paternelle, entrainant l’exhérédation 
l&roxicriw), et encore sauf appel devant les tribuaaux de 
l'État. Sa puissance se réduit à un simple droit de tutelle et de 
correction, droit perpétuel, il est vrai, pour les filles, mais qui, 
pour les fils, ne dure jamais que jusqu'à leur majorité. Les fils 
majeurs ne sont tenus, vis-à-vis de leurs ascendants, qu'à 
certaines obligations définies et limitées (aliments, funérailles 
et sépulture; respect), sanctionnées par de sévéres pénalités 
(p. 349-361). 

Le développement de la justice sociale amène la création 
d'actions publiques (yexzui) à côté des aclions privées ancien- 
nes (dtxa). Solon permet en effet à «qui voudra » (+& Bsukouévu) 
d’agir pour obtenir la répression de certaines injuslices, et, 
spécialement, pour secourir les faibles maltraités. Mais on ne 
peut s'attendre à trouver ici un système complet de répression 
publique. L'intrusion de la justice publique dans les questions 
d'homicide aurait encore froissé les consciences. Aussi Solon 
conserve-l-il le privilège des parents en matière de poursuite 
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et de transaction pour meurtre. ]| n'écarle ce privilège que 
dans un cas, lorsque, à la suite d’une ôtxn govou, une sentence 
de bannissement a été prononcée contre le meurtrier. Dés lors, 
par respect pour le jugement intervenu, les parents ne peuvent 
se réconcilier avec lui (p. 349-382). 

Les actions délictuelles privées, si elles se maintiennent, ne 
Jaissent pas de se transformer. La composition, de volontaire 
qu’elle était, devient légale, c'est-à-dire que les parties ne 
peuvent plus refuser de composer, et que la loi fixe elle-même 
le tarif de la composition. Déjà la composition légale apparait 
dans la loi de Gortyne pour l’adultère et pour le viol. On la 
retrouve dans les lois de Solon pour ces crimes et pour d'au- 
tres, — mais non pour l'homicide (sinon dans quelques cas 
exceptionnels). Bientôt l'État demande à partager avec l'offensé 
la somme qu'il lui assure par son intervention : ainsi une 
part de plus en plus considérable de la composition se trans- 
forme en amende (féux). Avec la dépréciation des monnaies 
et le progrès des actions publiques, la composition légale va 
disparaitre à son Lour (p. 383-396). 

La législation émancipatrice de Solon a donné au droit 
attique une supériorité marquée. L'évolution se continue après 
lui. Les yivn, trailés en ennemis politiques par les Pisistra- 
tides, battus en brèche dans leurs traditions et leurs préju- 
gés par la religion orphique, achèvent de se désagréger. La 
constitution de Clisthènes consomme leur ruine (p. 397-400). 


30 Période classique. La cilé souveraine. — Parmi les con- 
ceptions morales qui gouvernent désormais les relations de la 
cité avec la famille et l'individu, les unes (idée de l'omnipo- 
tence de l'État; idées religieuses sur la continuité de la famille 
et la responsabilité imprescriptible des descendants) tendent à 
maintenir les anciennes solidarités; les autres (aspirations 
démocratiques) tendent à instaurer des institutions individua- 
listes. On comprend dès lors l'acuité du conflit que soulève la 
question de la responsabilité personnelle : c'est toute la crise 
morale du v‘ siècle, dont nous trouvons l’écho dans les œuvres 
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des dramaturges autant que dans celles des philosophes. 
Eschyie respecte encore le principe de la responsabilité fami- 
liale, instituée par les dieux; mais déjà il veut soustraire 
l'innocent à cette responsabilité, et il exige que le fils du 
criminel manque aussi à son devoir pour qu'il s'expose à 
porter, avec le poids de sa faute personnelle, celui du crime 
héréditaire. Plus hardis, Protagoras et les sophisles s'atta- 
quent au principe lui-même. Pour eux, la famille n’est qu’un 
groupement artificiel, et le droit criminel ne doit tendre qu’à 
corriger les coupables et à intimider les méchants : dès lors 
on ne peut puair un homme pour l'acte d'un autre. Mais cette 
haute doctrine, qui commence à pénétrer dans la jurispru- 
dence, ne transforme point du jour au lendemain la conscience 
populaire. Celle-ci conserve longtemps ses habitudes et son 
goût de la vengeance aveugle; elle justifie traditionnellement 
les pires atrocités par l'idée du devoir familial ; et l'on voit en 
effet se perpétuer à Athènes les vendettas et les inimitiés 
héréditaires. L'influence de ces préjugés est si forle que les 
meilleurs philosophes du 1v° siècle n'arrivent pas à s’y sous- 
traire, et à mettre d'accord les idées ambiantes avec les doctri- 
nes qu'ils empruntent aux sophistes. Platon admet bien, 
comme une règle idéale, que le déshonneur et le châtiment 
du père épargaent les enfants; mais il Lémoigne encore de son 
attachement au passé eo exceptant le cas où le crime paraît 
invétéré dans une même famille. Aristote lui-même n'ose répu- 
dier le principe du mal héréditaire, mais, — ce qui marque 
un progrès — au lieu de voir dans l’hérédité une circonstance 
aggravante, il y voit une excuse légale. Par bonheur les juges 
sont moins timides que les philosophes. La jurisprudence, 
touchée de celte sympathie pour le malheur, de ce large 
amour de l'humanité — vertu idéale de la démocratie — qui 
ne peut se désigner que par le vocable essentiellement altique 
de qthavôpurix, témoigne sa pitié pour les infortunés qui pâtis- 
sent de crimes qu'ils n’ont pas commis. Souvent les jurés 
athéniens absolvent les coupables pour sauver les innocents. 
Ainsi la jurisprudence prépare l'entrée de la gihavipwria dans 
la loi (p. 403-414). 

Malgré l’ampleur que prend, dans le droit athénien du v° et 
du iv° siècle, le système des actions publiques, l'homicide 
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reste une affaire privée, sanctionnée par une &txr que les pa- 
rents du mort mettent seuls en mouvement. Les cas dans les- 
quels un citoyen quelconque peut poursuivre (par voie 
d'xxaywyf) un meurtrier se justifient par des considérations 
exceptionnelles ; il faut notamment que le coupable soit de ces 
hommes contre qui l'éraywyn est possible (xaxo3pyor, ätmor ou 
non-citoyens). Mais, en règle générale, si les parents n'agis- 
sent pas, personne ne peut agir. Si le meurtrier n'est autre 
que le proche parent du mort, et son champion légal, la répres- 
sion se trouve donc désarmée : d'où l'impunité du parricide, à la- 
quelle on ne remédie qu'indirectement par divers expédients 
(en intentant l'action publique pour impiété (y:ay asefeluc) 
contre le parent qualifié qui se refuse à agir, ou bien en em- 
pruntant la peine de l'excommunication à l’ancien droit reli- 
gieux des yévr). La transaction privée pour meurtre reste pos- 
sible, et, dans la pratique, le prix du rachat est proportionné 
à la gravité du crime (p. 425-449). 

Le cas d’homicide reste le seul dans lequel se manifeste en- 
core à notre époque la solidarité active de la famille. La soli- 
darité passive perd aussi du terrain. L’abandon noxal se géné- 
ralise, et permet au chef de famille de décliner les conséquences 
du délit de son esclave ou de son enfant. La loi cherche même 
à aggraver la responsabilité pénale de l’enfant, pour diminuer 
d'autant la responsabilité civile du père. Les actions pénales 
ne passent point du de cujus contre ses héritiers, n1 d’un mem- 
bre d’une communauté taisible contre les autres communistes. 
La corréalité entre parents demeure absolument volontaire. Il 
existe pourtant un cas dans lequel l'ancienne solidarité passive 
se perpétue intégralement, par faveur pour le créancier : c'est 
lorsque ce créancier est l'État. Mais encore le droit public 
doit-il, au cours du v® siècle, s'affranchir de ses anciennes ri- 
gueurs (p. 443-455). Ainsi, pendant fort longtemps, les crimes 
contre la sûrelé publique (tyrannie, trahison, etc.) ont entraîné 
la mort, non seulement du coupable, mais encore de toute sa 
race. Or celte peine de mort collective disparaît dans les lois 
athéniennes de la deuxième moitié du v° siècle. Le discours 
contre Arislogiton, où l'on croit trouver la preuve du contraire, 
est apocryphe (p. 456-472). La même transformation se pro- 
duit pour l'alimie collective, cette mise hors la loi d’une famille 
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entière dont on pille et dont on rase la maison, et que l'on 
chasse hors de la cilé : l’atimie s'humanise, tout au moins à 
Athènes, ct en faveur des citoyens. Le cercle des parents 
qu'elle atteint se rétrécit à tel point que l'institution de l'ostra- 
cisme ne sert originairement qu'à frapper d’une atimie par- 
tielle et lemporaire “ertains parents des lyrans, personnelle- 
ment compromis, que l’atimie ancienne avait cessé d'atteindre 
(p. 473-492). Réduite ainsi au rôle d'une simple dégradation 
civique, l'atimie s'individualise progressivement, comme le 
révèle l'examen des diverses espèces où l’on voit, au rv° siècle, 
l’atimie résulter d’une condamnation. Dès avant 378 l'atimie 
attachée à la condamnalion d'une ypx9% tasaviuev a un carac- 
tère personnel; de même, dès avant 399, l’atimie qu'entraîne 
la condamnation d’une &ozuv ypxz. On a cru, sur la foi de té- 
moignages apocryphes. que l’atimie frappe les enfants des con- 
damnés à mort. En réalité, 1l n'y a qu'un cas où l’alimie se 
itransmette de père en fils : c’est lorsqu'elle fonctionne 
comme un moyen de contrainte contre les débiteurs de l'État. 
La dégradation civique frappe ces débitéurs, jusqu’à ce qu’ils 
se soient acquittés. Sauf cette exception, d'ailleurs peu impor- 
lante, il n’y a plus, à Athènes et au 1ve siècle, d'atimie héré- 
ditaire. Les autres cités grecques ne doivent arriver au même 
point qu'un siècle plus tard (p. 493-514). La confiscation de 
tous les biens demeure, il est vrai, une peine collective, en ce 
sens qu'elle atteint toute la famille. La cité grecque n’abolit 
jamais cette peine, qui procure au trésor d'importantes res- 
sources, et contre laquelle la conscience publique, au témoi- 
goage de Plalon et d’Aristote, ne proteste guère. Mais, du 
moins à Athènes, si les juridictions récentes admettent le 
cumul de la confiscation avec la peine de mort, le vieux tribu- 
nal de l'Aréopage s’y refuse toujours; et, à partir de 403, tout 
cumul de ce genre disparaît. Hors d'Athènes, une évolution 
analogue se réalise, quoique moins rapidement (p. 515-539). 
Il existe d'ailleurs des moyens pratiques pour corriger les ri- 
gueurs de l’atimie héréditaire et de la confiscation. Les äriuct 
réussissent à soustraire leurs enfants à l'incapacité héréditaire 
en les faisant passer par adoption dans d’autres familles. La 
confiscation est au fond moins dure qu’elle le paraît : en fait, 
elle ne dépouille pas la famille du condamné de toute ressource ; 
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les ayants droit produisent à la liquidation du patrimoine con- 
fisqué, et l'on accueille volontiers les réclamations, même peu 
fondées ; la femme du condamné se fait restituer sa dot, et 
obtient des aliments ; une partie du patrimoine confisqué reste 
toujours, sous quelque prétexte, aux mains des parents, el le fisc 
se laisse assez volontairement berner et gruger. Dans l'indul- 
gence que le peuple fait ainsi paraître pour les innocents en- 
trainés dans la solidarité du châtiment, on discerne déjà une 
tendance à rompre légalement cette solidarité : tendance que 
le droit romain réalisera, mais qu’Athènes aurait peut-être réa- 
lisée plus vite, si elle avait eu le temps de remplir ses desti- 
nées (p. 540-556). | 

Si le principe de la responsabilité collective a presque com: 
plètement disparu de la législation criminelle à Athènes, il à 
élé maintenu sons réserve, et dans toute la Grèce, par le droit 
religieux, ce résidu de la Oéuux. La vengeance divine frappe 
non seulement les coupables, mais encore leurs enfants, el tout 
ce qui les touche, assemblée, cité, armée, etc. Cette vengeance, 
qu'on met en mouvement au moyen des imprécations, menace 
non seulement les générations présentes, mais encore les gé- 
oérations à venir. L'imprécation contenue dans le serment pré- 
voit d'ordinaire un chätiment héréditaire contre le parjure 
(p. 557-576). Mais ce principe, que les Grecs trouvent inné au 
fond de leur conscience, et croient voir appliqué dans le monde, 
comment arrivent-ils à le justifier? Longtemps l'idée de la 
solidarité familiale paraît leur suffire ; mais 1! vient un temps 
où des doctrines nouvelles se dégagent. On voit poindre chez 
Eschyle, et se développer chez Sophocle, Euripide et les philo- 
sophes, l'idée que l'hérédité du malheur découle de l'hérédité 
du vice, comme l’hérédité du bonheur de l'hérédité de la vertu. 
A cette explication par l'atavisme, le préjugé des causes fina- 
les confère une valeur absolue, et l’on en arrive au dogme du 
péché originel. En face de ces doctrines, et contrastant avec 
elles, le principe de la responsabilité individuelle suggère dus 
théories nouvelles : la croyance à la transmission des chäti- 
ments en ce monde n'empêche pas les Grecs de croire à l'expia- 
lion personnelle des fautes dans l’autre. Les peines infernales 
ve sont d'abord que des actes de vengeance personnelle ac- 
complis sur les morts par la main des dieux ou des Erinnyes. 
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Mais l'idée d'une justice d'outre-tombe, conçue selon le modéle 
de la justice de l'Etat, et chargée de réparer toutes les iniqui- 
tés de la vie, s'affirme peu à peu. L’orphisme surtout contribue 


à dégager cette idée, et, pour montrer, sous les apparences de 


la responsabilité collective et transmissible, la réalité persis- 
tante de la responsabilité personnelle, il développe la théorie 
de l’atavisme, et la pousse jusqu'à la théorie de la migration 
des âmes et de la métempsycose. L'hérédité du châtiment se 
comprend si l’héritier n’est qu'une réincarnation de l'ancêtre 
coupable. La vie terrestre est un temps d’expiation. L'âme doit 
parcourir douloureusement un cycle infini d'existences pour 
que la souffrance la purifie, et lui rende, par la pureté, la vie 
éternelle de l’au delà. Mais la doctrine orphique, — même 
vulgarisée par Platon, — n’exerce qu’une faible influence. Les 
esprits demeurent partagés entre des doctrines flottantes et 
contradictoires, sans que la croyance à la justice de l’au delà 
devienne jamais véritablement populaire, et parvienne à dé- 
truire la croyance à la responsabilité héréditaire en ce monde 
(p. 575-897). 

De toute cette étude comparative, il résulte que le déve- 
loppement juridique est plus précoce en Grèce que dans 
le reste du monde, et plus précoce à Athènes que dans le 
reste de la Grèce. Athènes, dans son droit criminel, a rempli 
une mission d'affranchissement humain. Cette cité s’est hono- 
rée, non seulement par leschefs-d’œuvre de l’art et de la litté- 
rature, mais encore par les conceptions élevées du droit 
(p. 599-608). 


Telles sont, en raccourci, les idées qui forment la trame du 
‘livre de M. Glotz. Un résumé comme celui qui précède, sec, nu, 
sans nuances, défigure forcément une œuvre aussi vivante et 
aussi complexe. Je ne puis que renvoyer le lecteur au livre 
même, pour qu'il apprécie comme il convient la couleur pitto- 
resque du style, la saveur subtile ou brutale des belles histoi- 
res, empruntées à la mythologie, au folk-lore, ou à la littérature 
dramatique, qui ornent et illustrent les démonstrations, et sur- 
tout cetle inspiration généreuse, jointe à tant d'allégresse op- 
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timiste, qui domine toute l'exposition, et qui force invincible- 
ment la sympathie : la &:\uvô:wrta athénienne a élé trop bien 
décrite par l’auteur pour qu'il n’y ait pas mis beaucoup de 
lui-même. | 

Mais, comme il faut que loute qualité éminente se paie par 
quelques petits défauts, l'excès d'enthousiasme de M. Glotz gâte 
par moments sa thèse. Épris d'Athènes, il n'en reconnaît pas tou- 
jours les faiblesses ; ou s’il en avoue quelques-unes, c'est avec 
tant d’atténuations, et de si visibles regrets, que la perspective 
historique s'en trouve un peu faussée. Le miracle athénien s’est- 
il vraiment étendu au droit? J'avoue que M. Glotz ne m'a 
pas convaincu. Par exemple, dans les chapitres consacrés aux 
législateurs athéniens, et spécialement à Solon, il fait honneur 
à ceux-ci d’une politique législative définie, logique, consciente 
des résultats à atteindre, inspirée de vues uniques et claires (1); 
et il ramène, de gré ou de force, tous les préceptes qui portent 
leur nom, à des principes progressistes. Voyez par exemple 
(p. 330 et sqq.) comment il interprète la célèbre loi de Solon, 
rapportée par Plutarque (2), qui proscrit les dots, et défend à 
la future épouse d’apporter plus de trois robes et quelques 
meubles de faible valeur. Selon M. Glotz, Solon, « en homme 
d'État qu'il était », savait que sa prohibition n’empécherait pas 
les Athéniens de doter leurs filles ou leurs sœurs, et comptait 
qu'ils compenseraient par des dotations immobilières ce qu'ils 
n'auraient pu donner en meubles : il aurait ainsi complété son 
plan préconçu de mobilisation de la terre familiale. Par mal- 


(1) Voici, entre beaucoup d’autres, quelques expressions significalives que 
M. Glotz emploie pour caractériser l'œuvre de Solon : P. 526 : « Consciem- 
mené, il fit beaucoup pour affranchir les générations futures » ; p. 328 : « Mo- 
biliser le sol, et, pour cela, tirer des coutumes particulières aux mn les dis- 
positions les plus libérales, les plus imbues de l'individualisme, les faire 
sortie des ji" pour les appliquer à tous les citoyens, sans acception de per- 
sonnes, {el fut l'objet que se proposa Solon, telle fut sa méthode... »; p. 334 : 
« La volonté constante de rompre la solidarité matérielle du cs explique 
toutes les nouveautés introduites par Solon dans la loi successorale... »; 
p. 340 : Solon manifesta « l'idée arrélée de restreindre autant que possible le 
droit des collatéraux... », etc. Les réserves critiques formulées sur l'authenti- 
cité d’une partie de l'œuvre attribuée à Solon ne paraissent pas avoir touch 
M. Glotz. Cf. Lambert, La fonction du droit civil comparé, 1 (1903), p. 626- 
628. | : 

(2) Plut., Sol., 20, 


1496 __ LA SOLIDARITÉ DE LA FAMILLE EN GRÈCE 


heur le texte de Plutarque est catégorique. Solon, dit-il, proscr:i- 
vit les dots (dpse ràç gecvès). Je ne vois pas que la dot immo- 
bilière tombe moins que la dot mobilière sous le coup de cette 
proscription générale. L'interprétation de M. Glotz paraît arbi- 
traire. Faut-il s'en étonner ? Ne savons-nous pas que les légis- 
lateurs primitifs dépendent de la coutume plus qu’elle ne 
dépend d'eux (1), que leur initiative et leur autorité créatrice 
se meuvent dans d'’étroites limites, que leur œuvre reflète 
nécessairement, et quoi qu'ils veuillent, les tendances les plus 
diverses, parfois les plus opposées? Rien d'étonnant à ce que 
certaines lois attribuées à Solon « ne s'’harmonisent pas avec 
l'ensemble de sa législation » (2) : ne cherchons pas à mettre 
artificiellement l'harmonie là où elle ne peut exister ; rési- 
_gnons-nous à voir dans les législateurs athéniens, non de 
profonds réformateurs, mais des rédacteurs de la coutume, et 
concluons qu’Athènes ne doit aucune supériorité marquée à la 
clairvoyance d’un Dracon ou d'un Solon. 

M. Glotz ne prouve pas davantage qu’à l'époque classique 
Athènes ail rempli une mission juridique exceptionnelle. Les 
chapitres qu'il consacre à la peine de mort collective, au ban- 
nissement collectif, à la privation collective des droits civiques, 
et à la confiscation ne forcent pas la conviction. Toute son 
ingéniosité n’a pas suffi à infirmer sur ce point l'opinion géné- 
ralement suivie, et à écarter tel témoignage des Tétralogies 
d'Antiphon ou du discours contre Aristogiton attribué à Démo- 
sthène, au sujet de la peine de mort collective infligée par les 
Athéniens à la magicienne Théôris et à sa race, ou au sujet de 
l'atimie iofligée aux fils des condamnés à mort, — ou à excu- 
ser les iniquités du système de la confiscation. D'ailleurs 
sommes-nous assez également renseignés pour distribuer ici, 
en connaissance de cause, le blâme et l'éloge? M. Glotz sait 
mieux que personne que nous connaissons mal les droits des 
cités autres qu’Athènes, et que les témoignages épars que nous 
possédons à cel égard sont parfois suspects de partialité. 
Malgré tout, M. Glotz doit reconnaître que le droit religieux 
d'Athènes a toujours admis les peines collectives. De sorte que 


(1) Sur la fonction (echnique de la législation, voy. Lambert, op. cit., 
p. 104-106. 
(2, Glotz, p. 331. 
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la prédilection qu'il marque pour Athènes, au point d’abando nner 
parfois l’attilude objective de l'historien, ne repose même pas 
sur des faits indiscutables. En réalité, pour qui examine les 
choses sans parti pris, Athènes ne fut point prédestinée ; Les 
rares avantages précoces que son droit a présentés (surtout 
au point de vue privé : absence de formalisme pur exemple) 
ne sont pas le fruit d'un heureux génie, mais le fruit d'un 
cerlain développement économique. Athènes est devenue assez 
tôt une ville commercçante. Dès le ve siècle, son droit porte 
une empreinte commerciale. Telkes traditions individualistes, 
tels désirs d'indépendance, tel respect des liberlés humaines 
fleurissent surtout dans les sociétés marchandes : l'Angleterre 
n'est-elle pas, depuis deux siècles, la patrie de certain libéra- 
lisme et de certaine ethavbswrta? Car il en faut toujours reve- 
air, quoi qu'on veuille, au principe du matérialisme historique. 
Nous avons déjà, dans notre littérature juridique, assez d'une 
histoire sainte (c'est l'histoire du droit romain que je veux 
dire), sans que nous nous en imposions une seconde. 

Cette critique générale formulée, 1l n'y a presque que des 
éloges à adresser à M. Glotz. Nul ne connait mieux que lui 
le très ancien droit grec. 1l en a scruté les sources, — toutes 
les sources, — avec une probité, une pénétration, un sens his- 
torique remarquables. Chose plus rare chez un homme que ses 
études ne préparaient point directement au commerce des 
choses juridiques, il a pleinement compris le mécanisme des 
institutions qu'il a décrites : cela lui doane une large avance 
sur tant d'historiens, doués par ailleurs de qualités estimables, 
qui dépeignent l’écorce du droit sans pénétrer à la substance 
vive, et par qui nous ne connaissons que des apparences 
creuses, sans concevoir comment ces simulacres s'adaptent 
aux besoins des hommes. A peine si les juristes, habitués à des 
précisions presque excessives, relèveront par-ci, par-là, quel- 
ques incertitudes dans l'emploi des termes ou des notions 
techniques (1). J'ai dû moi-même, dans le résumé qui pré- 


(1) On s'étonnera par exemple (p. 169) de voir mentionner des Obligalions 
rselles ex deliclo; on s'étounera encore (p. 184) d'entendre parler d'abandon 
nozal à propos de l'expulsion d'un coupable hors de son ytxs : car l'aban- 
don noxal suppose, non seulement une expulsion, mais encore un trausfert; 
et il ne peut être question d'abandon noxal dans un système pénal où les 
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cède, traduire quelques formules de M. Glotz dans la langue 
qui nous est plus familière. On regretlera encore certains 
flottements, par exemple dans la conception du yévss (1) : l'uu- 
teur nous le présente, tantôt comme une société monarchique, 
avant pour lieu essentiel la puissance absolue du chef (p. 4, 
36, 96), et comparable à la famille romaine — et tantôt comme 
une république où la souveraineté indivise est exercée par 
l'assemblée générale (p. ex. p. 38 et sqq.). À ces flottements 
dans la conception du yévos correspondent des flottements dans 
la conception de la propriété du yévos. Quel est, aux différentes 
époques, le régime de la propriété pour les différents biens, 
spécialement pour la terre? M. Glotz omet de définir, par leurs 
caractères juridiques, les divers régimes possibles. Tout ce 
que nous arrivons à savoir, c’est qu'il répudie, après M. Paul 
Guiraud, la théorie soutenue par M. Esmein, d’après laquelle 
les Grecs de la période homérique auraient connu une forme 
de communauté agraire avec allotissements périodiques. Mais 
en étaient-ils encore à la copropriété familiale proprement 
dite, ou bien connaissaient-ils déjà la propriété individuelle 
concentrée sur la tête du chef, ou même la propriété indivi- 
duelle éparpillée entre les autres membres de la famille? Nous 
l'ignorons, et nous ignorons de même le développement par 
lequel la propriété s'est individualisée de plus en plus. 
M. Glotz présente même la propriété individuelle comme une 
cause de la désagrégation familiale, alors qu’elle en est bien 
plutôt un effet. La propriété individuelle n’apparaîtrait pas, si 
la cohésion familiale demeurait entière : il faut que l'esprit 
d'iniliative et le goût de l'indépendance aient entamé le vieux 
bloc pour que s'émiette la propriété collective. 

Je note encore, en passant, quelques autres chicanes qu'on 
pourrait chercher à M. Glotz. Dans la bibliographie si riche 
utilisée par lui, on relèverait quelques lacunes : par exemple 
on regretterait qu'il se soit privé (dans son chapitre VI) du 
secours que lui aurait fourni le beau travail de M. P.-F. Girard 
sur les Actions noxales en droit romain. Ailleurs, M. Gloiz n'a 


composilions sont encore volontaires. — L'abandon du navire et du fret 
(Glotz, p. 188, 1) correspond à des idées très différentes, etc. 

(1) Cf. sur ce point Swoboda, Beiträge zur griechischen Rechtsgeschichle, 
Weimar, 1905 (Extr. de la Z. der Savigny-Sliftung), p. 89, 2. 
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pas paru s'aider suffisamment des résultats que lui fournis- 
saient la sociologie et l’histoire des religions. L'hypothèse 
totémique, qui suggérait une explication naturelle et séduisante 
de la vengeance du sang exercée contre certains animaux 
(p. 178 elsqq.), méritait au moins d’être discutée. Ailleurs 
encore, M. Glotz a interprété un peu complaisamment certains 
textes, comme ces vers d'Hésiode (0. et D., V. 340-345), évi- 
demment relatifs à un litige immobilier, qu'il rapporte à la 
procédure traditionnelle de poursuite et de perquisition d’un 
objet (mobilier) dérobé. 

Mais ce sont [à taches bien légères, et qui disparaissent 
devant les qualités éminentes de l'ensemble. 


De ces qualités, il en est une sur laquelle je voudrais parti- 
culièrement insister. Le livre de M. Glotz tire en effet un 
mérite singulier de l'usage qui y est fait du droit comparé. 
Quoique la méthode comparative doive s'imposer parliculière- 
ment dans une étude de droit grec, vu la pénurie des sources 
proprement juridiques, M. Glotz est un des premiers hellé- 
nistes qui aient osé s’en servir (1). Il a même fait preuve de 
courage en proclamaut (Introduction, p. 4) la fécondité de cette 
méthode. Mais peut-être n'a-t-il pas tout dit sur ce sujet; il 
me semble qu'on peut ajouter quelque chose à sa démonstra- 
tion, en posant la question autrement. Quelques développe- 
ments sur ce point ne seront pas superflus. 

Quand on demande : « Peut-on » ou « Doit-on faire 
du droit comparé? », on suppose qu'on peut ne pas en 
faire. Or cela est faux; on ne peut pas ne pas en faire. 
De tout temps les historiens du droit ont fait du 


(4) IL serait injuste de ne pas rendre hommage ici aux services que 
MM. Dareste et Esmein ont rendus à la méthode comparative appliquée au 
droit grec. Remarquons que, par une coïncidence heureuse, un des meilleurs 
historiens actuels du droit grec, M. Hitzig, vient d'entretenir le Congrès de 
droit comparé de Berlin {séance du 20 oct. 1995) de l'intérèt que présente 
l'ancien droit grec au point de vue du droit comparé. Hitzig, Die Bedeutung 
des allgriechischen Rechts für die vergleichende Itechtswissenschaft ‘Extrait de 
la Zeïlschr. für vergleichende Rechtswissenschaft, XIX), Stuttgart, 1906. 
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droit comparé, quelques-uns consciemment, Ja 
plupart sans le savoir, comme M. Jourdain faisait de 
la prose. Pour méconnaitre celte vérité élémentaire, il faut 
s'illusionner sur les conditions de l'élaboration historique, et 
sur la place qu'y tiennent respectivement l'information docu- 
mentaire et l'imagination. Cette question de discipline n'est 
pourtant pas neuve : il suffit de renvoyer à l'Introduction aux 
études historiques de MM. Langlois et Seignobos (1). On a 
montré qu'on s'abuse en traitant l'histoire comme une science 
d'observation directe. Malgré des métaphores répandues, et 
dangereuses si on en est dupe, l'historien ne « voit » ni ne 
« constate » ni n° « analyse » les faits dont il traite. ]l ne voit 
que les traces de ces faits, qu'on nomme monuments. La criti- 
que, même la plus minulieuse, ne conduit pas jusqu'aux faits. 
L'historien, ne les observant pas directement, doit encore les 
imaginer. Les monuments éveillent chez chacun de nous des 
images, plus ou moins nelles, plus ou moins complètes, qui 
surgissent par une opération spontanée, et dont nous ne som- 
mes pas maîtres d'abord; ces images se modèlent sur les 
exemples que nous fournit la réalité actuelle, et elles sont 
généralement fausses. Mais le but de l'histoire est précisément 
de les rectifier, et la méthode historique nous conduit à ima- 
giner des faits qui ne soient pas imaginaires. Des expériences 
nouvelles et répétées doivent nous permettre de remplacer un 
à un les traits faux par des traits exacts. « Nous avons vu des 
gens à cheveux roux, des boucliers, des francisques (ou des 
dessins de ces objets); nous rapprochons ces traits pour corri- 
ger notre image première des gucrriers francs... » (2). 

Jl n'était pas inutile de rappeler ces idées, parce que, appli- 
quées à l'histoire des rapports des hommes entre eux, et spé- 
cialement à l'histoire du droit, elles nous conduisent à une 
plus juste appréciation du rôle du droit comparé. Les histo- 
riens du droit disposent de monuments assez différents — 
généralement écrits (lois, coutumes, sentences judiciaires, 
actes concrets de la pratique, œuvres des jurisconsultes, etc.) 


(1) Langlois et Seignobos, Introduction aux éludes historiques, Paris, 1898, 
p. 184 el sqq. 
(2) Langlois et Seignobos, p. 192. 
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— et plus rarement figurés (1); mais ces monuments ne sont 
encore que des traces du droit ancien; il faut en dégager la 
substance vivante, et, à cet effet, imaginer ce droit par une 
comparaison. Tous les historiens du droit ont agi ainsi, et 
c'est ce qui m'autorise à dire qu'ils ont fait du droit comparé. 
Seulement la plupart de ces comparatistes inconscients ont 
pris comme terme de comparaison le droit de leur temps; ils 
se sont posé, pour l'objet de leurs études, toutes les questions 
— el celles-là seulement — que leur fournissait leur connais- 
sance des institutions contemporaines (2); quelques-uns, par 
exemple, ont exposé le droit privé du xm: siècle dans l'ordre 
des articles du Code civil de 1804; la plupart, sans aller jus- 
que-là, ont mesuré les choses juridiques anciennes à l'aune de 
leur conscience juridique actuelle. Et quels résultats n'ont-ils 
pas obtenus! 

On s’est même complu récemment à ériger ce procédé en 
système (3), el à recommander certaine méthode « des applica- 
Lions pratiques », qui, ramenée à ce qu'elle a d’essentiel, con- 
siste à résoudre les questions obscures d'histoire à la lumière 
de l'esprit pratique contemporain. Cet esprit pratique doit, 
paraît-il, nous révéler les mobiles invariables auxquels ont 
obéi les hommes des milieux les plus divers(4). Singulière 


(1) Sur les monuments fisurés du droit, voy. notamment G rard, flistoire 
de l'organisation judiciaire des Romains (Paris, 1901), p. xv-xvun,; Karl von 
Aoœira, Die Dresdener Bilderhandschrift des Sachsenspiegels (Leipzig, 1902). 
CF, Des Marez, De l'illustralion des manuscrils juridiques, à propos d'une 
publicalion récente. Nouv. Rev. hist. de droit, XX VII, 190%, p. 371 et sqq. 

(2) Langlois et Seignobos, p. 195 : « Il ne faut pas appliquer à une sociélé 
barbare un questionnaire dressé d'après l’élude d’une nation civilisée, et 
vouloir trouver, dans un domaine féodal, quels agents répondaient à chacun 
de nos ministères, — comme l’a fait Boutaric dans son étude sur l'adminis- 
tration d’Alphonse de Poitiers ». 

(3) Zeilschr. der Savigny-Sliftung für Rechtsgeschichle, Rom. Abth., XX VI 
(1905), p. 42 et sqq. 

(4) Lo Co : La méthode des applications pratiques « consiste à suivre dans 
toutes leurs conséquences concrètes possibles les solutions proposées, en 
un mot, à les mettre à l'épreuve d'une pratique artificielle. Artificielle, mais 
pou conjecturale. Ea effet, pour découvrir sûrement ces cunséquences, il 
suffit, après s'être bien pénétré du caractère du milieu social où elles vont 
se produire, de se rappeler la nature de l’homme et les mobiles qui le font 
agir. Îls ne varient pas, et, dans leur aclion, non sur un individu déterminé, 
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illusion que de conférer aux besoins pratiques une permanence 
‘ qu’on ne reconnaîl, ni aux conceptions morales, ni aux Ccon- 
ceptions juridiques ! A l'heure où se meurt le droit naturel, 
on fait revivre je ne sais quelle « pratique naturelle ». Fort 
heureusement l’éminent jurisconsulte qui a formulé ce système 
l'a rarement appliqué, et n’a fait céder qu'exceptionnellement 
son sens historique devant les suggestions des « applications 
pratiques ». Mais les quelques cas où il a tenu à suivre ses 
principes révélent assez leurs dangers (1). 


mais sur les grands nombres, le résultat peut être prévu avec certitude ». 
On ne comprend pas très bien pourquoi le savant auteur, en postulant l’inve- 
riabilité des mobiles humains, demande qu'on se pénètre du caractère du 
milieu social où ces mobiles agissent. Car enfin, ou bien ils sont réellement 
invariables, et alors qu'importe le milieu? Il suffit de « lever les yeux de 
dessus ses livres, de regarder ce qui se passe dans la rue » (/bid., p. 45, 
note) pour résoudre, avec l'esprit pratique moderue, les énigmes de la 
préhistoire juridique. — Ou bien les mobiles varient avec les conditions du 
milieu, sans qu'on puisse dire a priori dans quel sens, et que reste-t-il alors 
de la mélhode des applications pratiques ? 

(1) Je ne puis que renvoyer, à ce propos, aux objections décisives formu- 
lées par M. P.-F. Girard (Une exceplion à la division de la loi Furia de Sponsu. 
Sludi in onore di Carlo Fadda, Naples 1905, notamment, p. 6, n. 3, 83) contre 
certains résultats obtenus par la méthode des applications pratiques. — Un 
autre exemple nous est fourni par les deux pages {Z. Sau.-St., lo co, p. 29- 
31) où cetle méthode est emplovée pour éclairer l'origine de la société tacite 
établie entre les sponsores et fidepromissores par la loi Appuleia : la loi n'aurait 
fait que régulariser et généraliser une pratique antérieure, pratique consis- 
tant, pour les cautions prudentes, à former conventionnellement entre elles 
des sociétés d'assurance mutuelle contre le risque d'insolvabilité du débi- 
teur ; elles auraient déjoué du même coup les manœuvres des créanciers sans 
scrupules, qui, tout en se faisant payer par l’une d'elles, auraient voulu faire 
chanter les autres en menaçant de les poursuivre. Tout cela, à vrai dire, 
n'est pas dans les textes, mais c’est si humain! — Le malheur est que les 
textes, éclairés par le droitcomparé, nous suggèrent tout autre chose. Nous 
savons, d'une façon générale, que les formes les plus anciennes de sociétés 
ont leurs origines dans la communauté familiale (Voy. Girard, Manuel de 
droit romain+, p. 513, et les citations; De Medio, Contribulo alla storia del 
contralto di socielà in Roma, Messine, 1901 ; Goldschmidt, Universalgeschichte 
des Handelsrechts, 1894, p. 254, 271-272, etc.). Nous savons aussi que l'obli- 
gation de cautionner, comme celle de servir de cojureur ou de témoin (Cf. 
Glotz, Solidarilé, p. 288 et sqq. ; 294) est, dans Les sociétés jeunes, une obli- 
gation familiale, s’exerçant, suivant les cas, dans des cercles plus ou moins 
larges (famille étroite, agnals, clients et patrons, etc.) (Glotz, Solidarité, 
p. 451, 6, et les citations; Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, Pa- 
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Tout le problème du droit comparé aboutit donc, à mon 
sens, au dilemme suivant : pour faire surgir le passé juridique. 
des traces qu'il nous a laissées, nous servirons-nous du droit 
contemporain, ou bien de droits anciens parvenus à des étapes 
analogues du développement? Pour comprendre le fonctionne- 
ment des comices de Servius Tullius, nous inspirerons-nous 
des placita francs, ou du Parlement de notre troisième Répu- 
blique ? Mais demandons aux archéologues qui ont exhumé les 
fondations du temple de Delphes, s'ils ont songé à le reconsti- 
tuer en s'inspirant d’autres temples grecs, ou en s'inspirant de 
la tour Eiffel? aux paléontologues qui ont déterré une carpe 
fossile, s'ils l'ont reconstituée en la comparant à une carpe ou 
bien à un lapin? à tous les savants qui ont voulu classer par 
séries les choses qui font l'objet de leurs études, s'ils ont rap- 
proché des choses voisines ou des choses éloignées? Il n'y a 
que ces deux alternatives ; il faut absolument choisir. Sans 
poser le problème en ces termes, M. Glotz n’a pas hésilé à 


ris, 1904, p. 1475, n. 1-6). Tout porte à croire d'ailleurs que le droit ro- 
main ancien a reconnu aussi au caulionnemeat un caractère familial : car il 
serait difficile d'expliquer, autrement que par une survivance atlénuée, celte 
obligation morale de cautionner qui incombe, jusqu’au début de l’Empire, 
aux parents vis-à-vis de leurs parents, aux patrons vis-à-vis de leurs clients 
(Zeitschr. der Savigny-Stiftung, lo co, p. 41-42). Et nous comprenons qu'un 
pareil système ne comporte ni recours des cautions contre le débiteur, ni 
recours des cautions entre elles; le droit interne de chaque famille suffit à 
régler leurs rapports respectifs. Le besoin de ces recours n'apparaît qu'avec 
la désagrégation des groupes familiaux. Ce n'est que lorsque le droit interne 
des familles perd de son autorité, et lorsque l'usage s'introduit de demander 
et de recevoir des cautions étrangères à la famille ou à la gens, que se fait 
sentir le besoin d’un recours entre cautions, sanctionné par le droit de la 
cité : la loi Appuleia, comme la loi Publilia, régularise, et étend à des extra- 
nei, des règles du vieux droit familial. Spécialement la loi Appuleia imite arlt- 
ficiellement l’ancien lien familialen créant entre cautions une sorte de société : 
« quædam socielas » : évolution identique à celle qui a fait sortir la socielas 
omnium bonorum du consorlium domestique. Cette hypothèse a le tort, il est 
vrai, de ne point satisfaire notre esprit pratique actuel. Je sais aujourd'hui 
des notaires que scandaliserait l’organisation exclusivement familiale du cau- 
tionnement et des avoués qui ne pourraient digérer l'instilution des cojureurs. 
Mais nous nous consolerons des résistances de nos praticiens, pourvu que 
le droit comparé, éclairant les témoignages directs que nous possédons, nous 
fournisse des solutions acceptables pour les contemporains de Plaute ou de 
Caton, tout simplement. 
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prendre part, et à employer la méthode comparative de la fa- 
çon la plus scientifique. Notamment, il a marqué la préoccu- 
pation de ne l'appliquer qu’ « aux sociétés parvenues au 
même stade de civilisation, et autant que possible apparen- 
tées » (Introduction, p. x). M. Glotz a, par là, heureusement 
élargi la portée de son livre. On a déjà dit, et il faut répéter 
ici, que ce livre de droit grec est en même temps la meilleure 
étude de droit comparé que nous possédions sur la solidarité 
familiale primitive. Certaines parties (p. ex. les chapitres con- 
sacrés à la vengeance du sang et à la préhistoire du délit privé) 
sont à cet égard hors de pair. 

La thèse de M. Glotz pourrait suggérer encore mainte obser- 
valion : elle est en effet de ces rares livres, pleins de faits et 
d'explications, qui, en nous apprenant beaucoup, éveillent no- 
tre appétit de savoir, et, en renouvelant nos idées, nous inci- 
tent encore à penser. Mais ce compte rendu est déjà trop long. 
IL faut savoir finir. Une analyse, si développée qu'elle soit, 
n'épuise pas la substance d'une œuvre vraiment forte et riche. 
On ne la résume que pour convier à la lire. Tous les historiens 
du droit, aussi bien que les hellénistes et les sociologues, 
devront lire le beau livre de M. Glotz. Ils y trouveront 
profit. 


P. HuvELN. 


L’IMPÔT DIRECT 


ET 


LA PROPRIÉTÉ FONCIERE 


DANS 


LES ROYAUMES FRANCS ‘ 


$ 4 — Service militaire. 


On sait que l'armée des rois Mérovingiens se composait : 
1° d'hommes libres (leudes, fideles), qui devaient le service mi- 
litaire au roi en raison de leur situation sociale ; 2° d'hommes 
d'armes de condition inférieure, se trouvant sous la dépen- 
dance économique du roi ou d’un grand personnage et qui 
devaient le service militaire en échange des avantages que 
leur procurait cette dépendance. Ils élaient désignés sous des 
noms divers, pueri, armati, vassi, fortes viri, milites, satellites. 
Grégoire de Tours-emploie généralement l'expression pueri (1). 

Nous n'avons pas besoin de démontrer que les hommes 
libres de race germanique habitant sur le territoire soumis à 
la domination d'un roi franc devaient à ce roi le service mili- 
taire. Cette obligation résulte nettement des praecepta pro His- 
panis, que nous avons étudiés plus haut, et de l'indication des 
noms et origines des différents chefs qui prirent part à l'expé- 
dition de Dagobert contre les Gascons. Il y avait dans cette 
troupe des Francs, des Burgundes, des Saxons et même des 
Romains (2). 


(*) V. Nouv. Revue hislor. de droit franç. el étr., 1907, p. #9. 
(1) Guilhiermoz, L'origine de la noblesse en France au Moyen üige, p. 49. 
(2) Chr. Fredegarii, IV, 78 : « Quod cum decem ducis cum exercitibus, id 
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La question délicate en cette matière est de savoir si tous les 
Gallo-Romains devaient le service militaire et, dans la néga- 
tive, quelle catégorie de Gallo-Romains y étaient assujettie. 

Selon Boutaric (1), « l'obligation du service militaire ne pa- 
raît pas avoir été imposée à tout le monde [parmi les Gallo- 


Romains], mais seulement aux propriétaires jouissant d’une 


certaine fortune ». 

Cette obligation atleindrait, selon Waitz (2), un plus grand 
nombre de personnes, elle serail le corollaire du droit de pro- 
priélé, même imparfait. D'où la conséquence que les posses- 
sores gallo-romains et même d'autres catégories de personnes 
moins indépendantes y auraient été assujetties. 

Schroeder (3), Brunner (4), Glasson (à) et Daha (6) trouvent 
encore cette base trop étroite; ils étendent l'obligation du ser- 
vice militaire à tous les hommes qualifiés libres, même aux 
affranchis. « L'incorporation des Romains, dit Brunner, n’au- 
rait donné aucun résultat, si elle avait été limitée au nombre 
relativement restreint des possessores ». 

Ce raisonnement est la conséquence logique de la conception 
qu'ont ces auteurs de la situation de la propriété en Gaule, à 
la fin de l'Empire romain : « La richesse et la pauvreté restent 
seules en présence. La propriété foncière est principalement 
dans les mains de l'État, de l'Église et d’une aristocratie fon- 
cière puissante mais peu nombreuse. Le nombre des petits pro- 
priétaires libres s'était considérablement réduit au quatrième 
et au cinquième siècle » (7). 

Nous avons déjà montré l’'nexactitude de cette concep- 


est Arinbertus, Amalgarius, Leudebertus, \Wandalmarus, Waldericus, Erme- 
ricus, Barontus, Chairardus ex genere Francorum, Chramnelenus ex genere 
Romano, Willibadus, patricius genere Burgundionum, Aigino genere Saxo- 
num ». 

(1) Inslitulions mililaires de la France, p. 54. 

(2) Deutsche Verfassungsgeschichle, I13, p. 210. — Rejlativement aux dépen- 
dants, Wailz s'exprime ainsi : « Dabeï ist aber der abhäogige Besitz, wie ia 
diser Zeit schon weit Ausdehnung erhalten hat, herangezogen werden ». 

(3) Lehrbuch der deutschen Rechlsgeschichte, p. 151. 

(+) Deulsche Rechlsgeschichte, T1, p. 205. 

(5) Hist. du droit el des inst. de la France, Il, p. 392. 

(6) Die Franken unler der Merovingen, Il, p. 252. 

(7) Brunner, op. cit., I, p. 499. 


a  , 
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tion (1). À côté de l'État, de l'Église et de l'aristocratie ou 
ordre sénatorial, il existait une très nombreuse classe de pro- 
priétaires fonciers, dont les domaines pouvaient être considé- 
rables et fertiles, mais qui n'étaient pas riches, parce qu'ils 
élaient écrasés sous Je poids de l'impôt foncier ; c'était la classe 
des possessores. 

Comme les hommes appelés à l'armée ne touchaient aucune 
solde et devaient s’équiper et s’entretenir à leurs frais, il fallait 
disposer de ressources régulières pour pouvoir accomplir le 
service militaire. « Bei solcher Sachlage wäre es widersinnig, 
den Heerdienst von dem Vermôgenslosen zu verlangen » (2). 
M. Brunner ajoute d’ailleurs que l’on ignore la quantité de 
biens que devait avoir un homme, à l’époque mérovingienne, 
pour être astreint au service militaire. Cette simple remarque 
nous conduit à rechercher une solution qui ne soit pas basée 
sur un minimum de fortune, comme à l’époque carolingienne. 
L'obligation ou la dispense du service militaire devait être 
basée, non sur la possession d'une plus ou moins grande quan- 
tité de terres, mais sur une différence sociale. 

Il apparaît d'abord que la noblesse romaine devait aux rois 
germains établis en Gaule le service militaire. 

Les clarissimes gallo-romains servaient dans l’armée des 
rois burgundes. Ceci résulte d’un épisode de la fin de la guerre 
entre Gondebaud et son frère Godigisele : le premier s'empare 
de Vienne où son adversaire s’élait réfugié avec son armée; 
il épargne, par habileté politique, les Francs qui s'étaient 
joints à Godigisèle; mais il fait mettre à mort les sénateurs 
de Bourgogne qui avaient pris parti pour son frère (3). 

Chez les Wisigoths la situation est la même. L'aristocratie 
arverne conduite par Apollinaire figurait, à la bataille de 
Vouillé, dans l’armée d'Alaric (4). 

Nous possédons un témoignage analogue pour l’armée des 


(1) F. Thibaalt, Les patrocinia vicorum, Vierteljahrschrift für Social-und 
Wirtschaftsgeschichte, 1904, p. 418. 

(2) Bronner, op. cif., II, p. 204. 

(3) Greg. Tur., {list. franc., 11, 33: « ..…. interfectis senaloribus Burgun- 
dionibus qui Godigiselo consenserant ». 

(#) lbid., 11, 37 : « Maximus ibi tunc Arveruorum populus, qui cum Apolli- 
nare venerat, et primi qui erant ex senatoribus corruerunt ». 


208  L'IMPÔT DIRECT ET LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 


Francs : Villibadus, ennemi de Flochadus, maire du palais de 
Bourgogne, réuait une armée pour attaquer Autun. Or cette 
armée se compose de nobiles et de fortes viri, c'est-à-dire de 
l'aristocratie gallo-romaine et de pueri (1). 

On objectera peut-être qu'il est imprudent de citer, à titre 
d’analogie, des exemples tirés d'événements qui se sont passés 
chez les Burgundes ou chez les Wisigoths, tandis que nous 
savons que, dans le royaume des Ostrogoths, les clarissimes 
romains n'élaient pas lenus au service militaire. Pourquoi les 
Francs auraient-ils suivi la pratique des Burgundes et des Wi- 
sigoths plutôt que celle des Ostrogoths? La réponse est aisée : 
Il est de règle que chaque classe de la société joue un rôle dans 
les affaires de son pays. La noblesse gallo-romaine, qui, sous 
les rois germains, ne payait pas d'impôt, accomplissait le ser- 
vice militaire. La noblesse italienne, qui était également affran- 
chie des charges fiscales sous Théodoric le Grand, supportait 
une autre charge, souvent plus lourde que le service militaire, 
c'était la gestion si onéreuse des anciennes magistratures ro- 
maines (2). 

Les possessores gallo-romains, c'est-à-dire les propriétaires 
soumis à l'impôt foncier, n'étaient-ils pas également astreints au 
service militaire? L'accomplissementde cette obligation leur eût 
élé presque toujours matériellement im osossible. Onsait que les 
contribuables des Gaules étaient, à la fin de l’époque romaine, 
accablés d'impôts et que la perception s'en effectuait au milieu 
des supplices (3). Or, les impôts devenus coutumiers n'avaient 
pas diminué avec l'arrivée des Barbares. Quelquefois, au con- 
traire, les rois y ajoutaient un supplément {impia consuetudo). 
Alors les malheureux contribuables mouraient de faim (4). 
Comment auraient-ils pu s'équiper pour une longue expédi- 
tion ? | 


(1) Chr. Fredegarii, IV, 90 : « Colligens secum plurima mullitudinem de 
patriciatus sui lerminum, etiam et pontifices seo nobiles et fortes quos con- 
gregare potuerat, Augustodunum gradiendum iter adrepuit ». 

(2) Dahn, Ferfassung des Ostgolischen Reiches in Ilalien, p. 1784. 

(3) Rémondière, Essai sur la levée des impôts chez les Romains, p. 130 et 
suiv. 

(4) Vila Baltildis, $ 6; Migne, Pair. lat.,t, LXXXVIT,p. 669 : « Ordinavit 
etenim imo per eam Dominus et ut alia pessima elimpia cessaret consuetudo, 
proqua plures homines sobolem suam interire potius quam nutrire studebant ». 
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Certains textes, cependant, nous montrent que des hommes 
de condition inférieure aux Germains libres ou aux clarissimes 
gallo-romains prenaient part à des expéditions militaires. fl 
nous reste donc à prouver que ces faits ne contredisent pas 
l'opinion que nous venons d'exprimer relativement aux caté- 
gories de personnes qui devaient le service militaire au roi. 

Aux termes du $ 65 de la loi des Ripuaires, l'homme qui, 
hors le cas de maladie, ne défère pas à l’injonction de se ren- 
dre à l’armée ou d'effectuer tout autre service « in utilitatem 
regis », est puni d’une amende de 60 sous. Le même paragra- 
phe ajoute : 


Si autem Romanus aut ecclesiasticus aut regius 
homo hoc fecerit, unusquisque contra auctorem suum 
30 solidos culpabilis judicetur. 


Le $ 66 de la même loi marque plus nettement encore l'op- 
position entre l’homme qui doit être frappé de l’amende entière 
et celui à l’égard duquel cette amende est réduite de moitié. 
L'un est qualifié de Ribuarius, l’autre de regius, Romanus ou 
ecclesiasticus. Le premier est donc un homme libre, dans toute 
l'acception du terme, comme les Francs ou les Espagnols visés 
dans les praecepta pro Hispanis (1), tandis que le second est un 
dépendant, un homme libre, au point de vue du statut person- 
nel, mais placé dans la dépendance économique du roi, d'un 
établissement religieux ou d'un grand personnage, au même 
titre que les affranchis maintenus pro ingenuos sur les terres 
de leurs maitres. 

Ce Romanus placé sur le même rang que le regius ou l'eccle- 
siasticus n'est évidemment pas un nobilis ou clarissime, ce 
n'est pas non plus un possessor, au sens que ce mot avait avant 
et immédialement après l'invasion. Nous montrerons au cha- 
pitre suivant que c'élait un possessor déchu el comment sa 
déchéance s'était produite; mais il suffit de constater ici, à 
l'aide du rapprochement avec regius et ecclesiasticus, que 
c'était un dépendant. 


En raison de sa qualité de dépendant, ce n’est pas directe- 


(1) Dans un autre texte, il est qualifié simplement de liber : « Si quis liber, 
contemta jussione nostra..……. 60 solidos ..…. » (Cap. Ticinense, a. 801; Pertz, 
&eges, I, p. 83). 


Revue nisr. — Tome XXXI. 14 
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ment au roi, en tant que souverain, que le regius, l'ecclesias- 
ticus ou le Romanus dont il s'agit doit le service militaire, c'est 
au roi en tant que maître, ou aux autres maîtres, l'abbaye ou 
le grand personnage laïque. Ce qui le prouve c'est que cet 
homme sera condamné à payer l'amende, non .pas au fisc, mais 
à celui dont il dépend et qui répond de lui, « contra auctorem 
suum ». S'il doit le service militaire à son maître, alors qu'il 
n’est pas esclave, ce ne peut être qu’en vertu d'un contrat, 
c'est parce qu'en échange de la possession d'une terre, il a 
promis le service armé au lieu d’une redevance en argent ou 
en nature. Il ne rentre donc pas daus la catégorie des hommes 
libres assujettis par leur condition sociale au service militaire, 
mais dans celle des pueri, mililes, etc., c'est-à-dire des hom- 
mes d'arme ou de police (homines casali ou ministeriales), qui 
pouvaient être laissés, en petit nombre, à la garde de la femme 
du comte, tandis que l'armée partait en expédition (1). 

On sait d’ailleurs que le Francus, homme jouissant de tous 
les attributs de la liberté, s'oppose, d'une façon générale, à lu 
personne de condition inférieure (debilior persona) (2); et à 
l'armée, les.personnes de condilion inférieure sont identifiées 
avec les fortes ou robustiores viri (3). En dehors de ces der- 
niers, il n'y avait donc pas dans l’armée franque de personnes 
d’une situation sociale inférieure à celle des Franci ou nobiles. 

Même remarque pour le « litum qui apud dominum in hoste 
fuerit » (4). Comme l'observe justement Fustel de Coulan- 
ges (5), « le lite peut parfois figurer à l’armée, mais c’est à 
côté et sous les ordres de son maïtre, non pas comme homme 
libre sous le commandement du comte ». 

Nous avons vu que, dans les formules d'Angers, les indivi- 


(1) Cap. de exercitu. promovendo, $ #, a. 808, Boretius, Cap., 1, p. 137 : 
« De hominibus comitum casatis isti sunt excipiendi et bannum rewadiare 
non jubeantur : duo qui dimissi fuerunt cum uxore illius .… » 

(2) Childeberti secundi decretio, $ 8, a. 596, Boretius, Cap. 1, p. 41 : 
« Ita ut, si Francus fuerit, ad nostra praesentia dirigalur, et si debilioris 
persona fuerit, ni loco pendatur ». 

(3) Greg. Tur., Hist. Franc., VII, 35 : « Relielis plaustris ac diversis im- 
pedimentis cum populo minori, robustioris viri, sicut jam Garonnam transie- 
rant, insequi destinant ». 

(4) Lex salica, XXVI. 

(5) L’alleu, p. 344. 
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dus qui vivent sur les terres d’un monastère, « super territorio 
sancti illius » et qui aliènent leurs biens « salvo jure sancto 
illius » sont des possessores gallo-romains, qui paient au monas- 
tère, donataire du roi, l'impôt qu'ils devaient précédemment à 
ce dernier. 

La formule 37 du même recueil (1) mentionne un homme 
qui vit « super territorio vir illuster illo » et qui donne une 
partie de sesbiens à son fils, parce que ce dernier l'a remplacé 
dans des expéditions contre les Bretons et les Gascons. D’oùil 
semblerait que l’on peut conclure qu'un possessor devait le ser- 
vice militaire. 

Les relations du vir illuster avec l’homme ou les ascendants 
de l’homme vivant sur son territoire ont bien dû, à l’origine, 
être les mêmes que celles du monastère avec les hommes vivant 
« super territorio sancti illius »; maisil existe dans la formule 
un mot qui prouve que ces relations ont été modifiées, c'est le 
mot tenire dans la phrase « quantumcumque ibidem nos tenire 
visi summus ». Tenire est un terme technique, qui indique des 
relations contractuelles. 

Un arrangement est donc intervenu entre le possessor, qui 
coaserve son droit d’aliénation, et son seigneur, héritier du 
fisc, quant à la perception des impôts. Aux prestations en ar- 
gent ou en nature les parties sont convenues de substituer l’o- 
bligation du service armé. Ce service est donc fourni au mai- 

tre, el celui qui le fournit, bien que possessor d'origine, rentre, 
à cet égard, dans la catégorie de pueri, mililes, etc. 

Les pueri élaient — nous venons de le voir — obligés de 
suivre leur maître, lorsque celui-ci voulait les conduire en expé- 
dition. Mais le maître était-il tenu de les y conduire ? 

Nous ne connaissons aucun texte qui réponde d'une façon 


(1)« … Dum in omnibus et per omnia et super totum nobis fideliter servire 
videras, multas peaurias et injurias per diversa loca pro nostra necessitate 
successisti, et in utilitate domnorum partibus Britannici seu Wasconici austi- 
liter ordine ad specie mea fuisti, proinde convenit nobisut aliquid de facultatis 
nostra te ameliorare deberent ; quid ita et fecerunt. Ergo transcrivimus tibi 
mansello aostro illo super terraturio vir illuster illo, et hoc cum domebus, 
hedificiis, mancipiis, viniis..….. quantumcumque ibidem nos teuire visisummus, 
hoc ad die presente perpetualiter ordine tradimus ad possedendum, et hoc 
abendi, tenendi seu commutandi, posteris tui, vel ubi tua decreverit volontas 
derelinquendi..… » 
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directe et précise à cette question: Il faut, en effet, écarter le 
capitulaire de 812 dont le $ 5 enjoint aux missi d'enquêter 
pour savoir « quid unusquisque de benéficio habeat, vel quot 
homines casatos in ipso beneficio (1) », car l'enquête porte sur 
des bénéfices concédés précisément à charge d'entretien d'un 
certain nombre d'hommes de guerre. 

Néanmoins nous estimons que, pour l’époque antérieure à 
l'organisation des bénéfices en vue du service militaire, les 
Franci ou nobiles n'ayant recu aucun bénéfice étaient tenus de 
conduire leurs pueri à la guerre. 

Les clarissimes gallo-romains n'auraient constitué pour les 
armées franques qu'un appoint insignifiant, s'ils n’avaient dû 
que le service strictement personnel. Pourquoi les rois bur- 
gundes et francs auraient-ils compté avec eux et auraient-ils 
maintenu leur énorme privilège fiscal? Le texte précité de la 
loi des Ripuaires n'édicte pas, ilest vrai, une amende au profit 
du roi contre le puer récalcitrant, mais il conduit cependant à 
penser que la bannilio en vue du service royal atteignait aussi 
bien le puer que le maître. Le second paragraphe se rattache 
au premier par la forme de sa rédaction : « Si autem Roma- 
nus... homo hoc fecerit ». Or le fait, qui l’expose à une 
amende, est le même que celui reproché plus haut à un Francus 
ou nobilis homo : « Si quis legibus in utilitatem regis, sive in 
hoste, sive in reliquam utilitatem, bannitus fuerit, et minime 
adimpleverit,..... 60 solidos multetur » ; d'où il suit que la- 
bannitio ou ordre de rejoindre l'armée s’adressait aux pueri, 
comme à leurs maîtres, et que ces derniers devaient y conduire 
leurs hommes. | 

Grégoire de Tours rapporte que, deux fois, le roi ou ses 
agents ordonnèrent de punir les hommes des monastères ou 
des églises, parce qu'ils n'avaient pas pris part à une expédition 
militaire. Dans le premier cas, nous ne savons pas de quelles 
églises ou monastères il s'agissait (2\, mais, dans le second, 
l'historien nous apprend que les réfractaires appartenaient à un 


(1) Pertz, Leges, 1, p. 1784. 

(2) Greg. Tur., Hist. franc., V, 26 : « Post haec Chilpericus res de pau- 
peribus et junioribus ecclesiae velbasilicae bannos jussit exigi, pro eo quod in 
exercitu non ambulassent. Non erat enim consuetudo ut hi ullam exsolverent 
publicam functionem ». 
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établissement de saint Martia situé dans le comté de Bour- 
ges (1). Les hommes contre lesquels cette menace est dirigée 
sont qualifiés, dans un D, de pauperibus et junioribus et, 
dans l’autre, d'homines. 

Le mot pauperibus parait avoir été employé d'abord pour 
montrer qu’il s'agit de gens relevant d'une église, dont les 
biens sont les biens des pauvres, et ensuite pour accentuer le 
caractère injuste de la mesure prise par Chilpéric, car des pau- 
vres n'ont pas le moyen de s’équiper pour une expédition mili- 
taire. 

L'expression homines n'est pas d’une précision suffisante 
pour en tirer argument; mais junioribus est un terme aussi 
précis que possible, il désigne exclusivement des soldats de 
police, des ministeriales ; on le retrouve fréquemment et no- 
tamment dans le premier praeceptum pro Hispanis. 

Ce sont donc bien les hommes d'armes des églises que le 
roi ou le comte.se propose de punir pour ne s'être pas rendus 
à l'armée. 

Aucune menace n'est ani directement contre l'abbé 
ou l’évêque, parce qu’en raison de ses fonctions et de son 
caractère, il ne doit pas conduire lui-même ses hommes à la 
guerre; et puis, l'affaire est délicate, car les agents du roi vont 
se heurter à des privilèges d’immunité, qui, sans doute, ne 
stipulent pas l'exonération du service militaire, mais qu'il est 
aisé d'étendre en invoquant la coutume, la bienveillance du 
roi pour la fondation de tel ou tel saint et aussi l'appui de Dieu 
ou du saint, qui ne manque pas de faire un miracle, dont 
l'agent d'exécution est la première victime. 

Quoi qu'il en soit, ces incidents démontrent qu'il n'était pas 
loisible au maitre de laisser ses pueri sur ses domaines quand 
l'armée élait convoquée. 

Ea résumé, les armées mérovingiennes se composaient : 


(1) Greg. Tur., Hist. franc., VIT, 42 : « Post haec edictum a judicibus da- 
lum est, ut qui in hac expeditione tardi fuerant damnarentur. Bilurigum quo- 
que comes misit pueros suos ut in domo beali Martini, quae in hoc termino 
sita est, hujusmodi homines spoliare deberent. Sed agens domus illius resis- 
tere fortiter coepit, dicens : « Sancti Martini homines hic sut. Nihileis quic- 
« quam inferalis jajuriae, quia non habuerunt consuetudinem in lalibus causis 
«abire ». Le comte insiste, il tombe frappé par miracle. 
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1° des pueri du roi et des hauts fonctionnaires; 2° de tous les 
hommes libres, sans distinction. de nationalité, qui n'étaient 
pas soumis à l'impôt foncier; 3° des pueri de ces hommes 
libres. 


CHAPITRE II 


Transformations subies par le régime de l'impôt di- 
rect et de la propriété foncière pendant les trois pre 
miers siècles de la monarchie. | 


$ 1°". — Désordre dans le système fiscal à l'époque 
mérovingienne. 


Montesquieu déclare — nous l'avons vu plus haut (1) — 
que la « maltôte romaine » élail « un art très compliqué » et 
qu’elle « tomba d'elle-même dans la monarchie des Francs » ; 
il fait, en effet, justement remarquer que les impôts romains 
— qu'il connaît, il est vrai, fort mal -- n’existaient plus sous 
les rois de la seconde race et que les revenus de ceux-ci con- 
sistaient dans le produit de leurs domaines. 

Restreinte à ces seules affirmations, nous montrerons que 
la doctrine de Montesquieu était vraie; mais elle élait embar- 
rassée d’autres assertions inexactes; de plus, elle avait le dé- 
faut grave de ne pouvoir indiquer comment l'impôt romain 
disparut, et de laisser supposer que cette disparition fut la con- 
séquence d'un dégrèvement, tandis que l'impôt romain cessa 
d'être perçu dans la Gaule franque par l'effet d’une fraude, 
que les souverains furent impuissauts à réprimer. 

Les objections de Clamuageran (2), tirées de la prétendue 
simplicité du mécanisme administratif romain et de la facilité 
avec laquelle pouvaient être dressés les rôles, tombent d'elles- 
mêmes, d'abord parce que les matrices des rôles avaient cessé 
d'être tenues à jour, ensuite parce que cet auteur n'a pas 
aperçu le moyen de fraude dont le système fiscal romain souf- 
frait sous l'Empire et qui devait le ruiner après l'avènement 
des rois Francs. 


(4) Suprä, p. 52, Esprit des lois, XXX, 13. 
(2) Hisloire de l'impôt en France, 1, p. 118 et suiv. 
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"In supradicta urbe [apud Arvernos] Childebertus 
rex omnem tributum tam ecclesiis quam monasteriis 
vel reliquis clericis, qui ad ecclesiam pertinere vide- 
bantur, aut quicumque ecclesiae officium excolebat, 
larga pietate concessit. Multum enim jam exactores 
hujus tributi expoliati erant, eo quod per longum 
tempus et succedentium generationes, ac divisis in 
multis partibus possessionibus, colligi vix poterat 
hoc tributum; quod hic, Deo inspirante, ita praecipit 
emendari ut quod super hoc fisco debebatur, nec 
exactorem damna percuterent, nec ecclesiae cultorem 
tarditas de officio aliqua revocaret (1). 


Il s’agit, dans ce lexte, non pas d'une concession d’immu- 
nité à des églises, mais d'une remise de l'arriéré des impôts. 
Les perceptions ne pouvaient pas se faire exactement parce 
qu'au cours de longues années, les générations s'étaient suc- 
cédées, les terres appartenaient à de nouveaux propriétaires 
et de nombreux domaines avaient été partagés. Les curies 
ayant été désorganisées, les mutations n'avaient pas été men- 
tionnées sur la matrice des rôles, de là l'impossibilité de récla- 
mer à chacun la part d'impôt foncier qui lui revenait, bien 
que cet impôt fût devenu coutumier. 

Si les rôles avaient été réels, comme en Italie (2), c’est-à- 
dire s'ils avaient consisté en une liste de domaines et non en 
une liste de personnes, le défaut de teaue à jour de leur ma- 
trice n'aurait pas apporté le même trouble dans les percep- 
tions. L'exactor se serait présenté à l'occupant de chaque do- 
maine et lui aurait réclamé les taxes afférentes à ce domaine, 
tandis qu'il ne pouvait savoir qui devait payer l'impôt dû pré- 
<tédemment par tel contribuable décédé. 


Childebertus vero rex descriptores in Pectavo, in- 
vitante Maroveo episcopo, jussit abire, id est Floren- 
tianum majorem domus reginae et Romulfum palatii 
suicomitem, ut scilicet populus censum, quemtempore 
patris reddiderat, facta ratione innovata reddere de- 


{1) Greg. Tur., Hisé. Franc., X, 1. 
(2) F. Thibault, Les impôts directs sous le Bas-Empire romain, p. 30. 
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beret. Multi enim ex his defuncti fuerant et ob hoc 
viduis orfants ac debilibus tributi pondus insiderat. 
Quod hi disculientes per ordinem, relaxantes pauperes 
ac infirmos, illos quos justiciae condicio tributarios 
dabat censo publico subdiderunt (1). 


Les difficultés de recouvrement des impôts en Poitou ont la 
même cause qu'en Auvergne. Les personnes portées sur les 
derniers rôles tenus à jour ayant disparu, on n’a plus le 
moyen de réclamer à chacun ce qu'il doit. Le chiffre des per- 
ceplions adiminué, puisque Childebert envoie des descriptores 
en Poitou, afin que l'impôt y rende à l'avenir ce qu’il rendait 
au temps de son père. 

Si le déficit s’est produit, ce n’est pas nécessairement parce 
que l’on avait porté sur les nouveaux rôles une somme totale 
inférieure au total des anciens, c'est parce qu'on avait taxé arbi- 
trairement les contribuables, comme on l'avait fait en Espagne 
sous Théodoric-le-Grand (2), parce qu'on avait omis intention- 
nellement de faire figurer sur les rôles les possessores les plus 
aisés et que l'on surchargeait les pauvres, c’est en un mot, 
parce que les rôles étaient dressés par des fonctionnaires pré- 
varicateurs. : | 

Les descriptores déchargèrent les pauvres, c’est-à-dire les 
gens qui ne possédaient pas des biens en rapport avec la cote 
qui leur avait été imposée, et ils inscrivirent sur les rôles 
ceux qui s'étaient fait exempter par fraude, « illos quos justi- 
ciae condicio tributarios dabat censo publico ». 

Du reste, alors même que l’on aurait exactement mentionné 
les mutations de propriélé sur la matrice des rôles, un impôt 
basé originairement sur la capitatio plebeia, c'est-à-dire sur le 
nombre d'ouvriers agricoles attachés à chaque domaine, et qui, 
à défaut d'opérations de révision, était devenu coutumier, c’est- 
à-dire invariable, ne pouvait manquer de constituer un jour 
une charge écrasante pour ceux dont les terres s'étaient dé- 
peuplées et relativement trop faible pour ceux qui avaient pu 


(1) Greg. Tur., Hist. Franc., IX, 30. 

(2) Cassiodore, Far, V, 39 : « Dehinc non polyptychis publicis, ut moris 
est, sed arbitrio compulsorum suggeruntur provincialium subjacere for- 
{unæ n». : : 
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augmenter le nombre de leurs serfs ou de leurs colons. 

Pour remédier à ces différentes causes de désordre, Chil- 
péric eut des visées plus hautes que de simples opérations de 
révision des rôles. 


Chilpericus vero rex descriptiones novas el graves 
in omni regno suo fieri jussit. Qua de causa, multi 
relinquentes civitates illas vel possessiones proprias 
alia regna petierunt, satius ducentes alibi peregrinare 
quam tali periculo subjacere. Statutum enim fuerat 
ut possessor de propria terra unam anforam vini per 
aripennem redderet. Sed et aliae functiones inflige- 
bantur multae tam de reliquis terris quam de man- 
ciptis, quod implere non poterat (1). 


Ce que le roi ordonne d'effectuer dans tout le royaume, ce 
sont de véritables opérations de descriptio terrae ou jugatio, 
pour nous servir de l’exacte terminologie romaine. Le posses- 
sor de vignes supportera une contribution d'une amphore de 
vin par arpent. L'historien ne dit pas comment étaient taxés 
les Gallo-Romains propriétaires de terres non plantées en 
vignes, mais !l nous permet de remarquer que certains do- 
maines ou certaines parties de domaines étaient encore laxés 
en raison du nombre d'esclaves qui y élaient attachés : « Aliae 
functiones infligebantur mullae tam de reliquis terris quam de 
mancipiis ». Îl ne dit pas non plus que les opérations prescrites 
par Chilpéric furent partout menées à bonne fin ; il rapporte 
seulement que des ordres furent donnés et partiellement exé- 
culés dans le Limousin. Comment les ministeriales de Chilpé- 
ric auraient-ils pu procéder en quelques années à la jugatio 
d'une importante partie de la Gaule, alors que toute l’admi- 
nistration impériale mit plus de deux siècles pour opérer la 
même réforme en Orient /2) et qu'elle dut y renoncer en Illy- 
ricum (3), province troublée, comme l'élaient d’ailleurs les 
royaumes Francs à l’époque que nous étudions ? 


(1) Greg. Tur., Hist. Franc., V, 28. 

(2) F. Thibault, Les impôts directs sous le Bas-Empire romain, p. 33 el 
suiv. 

(3; Jbid., p. 12. 
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Les mesures ordonnées par Chilpéric ne constituèrent donc 
qu'une vaine tentative de réforme, impuissante à maintenir à 
son ancien taux le produit de l’impôt direct. Il existait du 
reste une autre cause de déperdition des revenus du roi, c’é- 
tait la fraude. 


$ 2. — Fraudes fiscales et disparition de la classe 
des « possessores ». 


Nous avons exposé ailleurs comment se praliquait au Bas- 
Empire la fraude en matière d'impôt foncier : Un contribuable 
(possessor) vendait sa terre à un non-contribuable (clarissime). 
L'impôt ne pouvait plus être réclamé au premier, puisqu'il 
avait cessé d'être propriétaire; il ne pouvait pas davantage 
l'être au second, puisqu'il était exempt en raison de son rang. 
Le fonds aliéné, désormais exempt d'impôt, était laissé comme 
précaire à son ancien propriétaire. Celui-ci continuait à perce- 
voir les redevances dues par les colons et en payait une à l’a- 
cheteur de la terre, son patron. 

A l'évoque mérovingienne on retrouve les mêmes procédés 
de fraude. 

Le texte le plus précis sur la matière est la formule 2 des 
carlae senonicae. 


Domno illuster illo ille.. nulli coagentis imperium 
vec a judiciaria potestate coactus, sed mea propria 
et spontanea voluntate arbitrium, accepto vero pre- 
tium, constat me vindidisse et tradidisse.… res pro- 
prietatis meæ in pago illo... idest tam mansis, do- 
mibus.… 


L'acheteur est un grand personnage naturellement exempt 
d'impôt, puisqu'il est qualifié de vir illuster. Le vendeur est 
de condition modeste, puisqu'il a soin de déclarer qu’il n’a 
subi aucune pression. Mais, si l’on a introduit, comme clause 
de style, dans les actes de vente, la formule nulli coagentis 
imperium, c'est précisément parce que les grands personnages 
et les hommes détenant la judiciaria potestas exerçaient géné- 
ralement cette pression. Le modeste contribuable (possessor), 
était soumis à l'arbitraire des gens qui détenaient la judiciaria 


A— 
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potestas, et l'arbitraire était devenu d’autant plus normal que 
les rôles d'impôts n'’élaient plus tenus à jour. 

Pas plus que Salvien, le rédacteur de la formule n’avoue que 
la vente constituait un moyen de pratiquer une fraude fiscale (1); 
mais le rapprochement des deux textes prouve la fraude avec 
évidence. 

La rétrocession de l'immeuble, à titre de précaire, par l’a- 
cheteur au vendeur n'apparaît pas dans notre formule ; elle 
pouvait avoir lieu par acte séparé. Le même recueil nous mon- 
tre d’ailleurs des particuliers donnant à l’église leurs biens et 
les reprenant comme précaire. Le contrat de précaire pouvait 
ne stipuler aucune redevance de la part de l’ancien propriétaire 
qui obtenait la jouissance viagère de l'immeuble aliéné (2) ; 
d'autres fois, il stipulait une redevance pendant la durée de 
la jouissance (3). 

À côté du procédé de fraude emprunté aux Romains, nous 
ne retrouvons pas de mesures de rigueur semblables à celles 
que les empereurs avaient prises contre les contribuables « ad 
patrocinia confugentes ». Tant il est vrai que les rois Francs 
et leurs conseillers étaient incapables, soit par ignorance, soit 
par faiblesse, de faire fonctionner « la maltote romaine ». 

Il ne s'ensuit pas que les rois ou leurs agents n'aient fait 
aucun effort pour enrayer la diminution rapide du produit de 
l'impôt. Nous avons vu que des fonctionnaires tels qu'Odon et 
Parthenius avaient exigé, dans des circonstances exception- 
uelles, c'est-à-dire pour des terres provenant de coutribuables 
gallo-romains, que des Francs non-contribuables payassent 
l'impôt foncier; mais ces fonctionnaires ne furent pas soute. 
nus, et, après la disparition de leur maître, ils furent exposés 
à la vengeance des hommes puissants qui avaient pratiqué le 
système de patrocinia. | 

Les fonctionnaires royaux tentérent aussi de réprimer la 
fraude que commettaient les églises par le procédé que nous 
venons d'analyser. Ils sont jugés sévèrement par les hagio- 
graphes, qui relatent avec complaisance les miracles faits par 


(1) F. Thibault, Les patrocinia Vicorum. Vierleljahrschrift für social-uni 
Wirtschaftsgeschichte, 1904, p. 413. 

(2) Cartae Senonicae, n° 13. 

(3) Ibid., no 16. 
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Dieu pour défendre son Église contre les prétentions des agents 
du fisc. 

a) Chramnus, fils de Chlotaire I‘, « apud Arvernos diversa 
exercebat mala », il poursuivait de sa haine l'évêque Cautinus. 
La punition ne se fit pas attendre : Chramnus tomba malade 
de la fièvre et perdit tous ses cheveux. Ce prince avait auprès 
de lui deux confidents. un honnête arverne nommé Ascovin- 
dus, dont il ne suivait pas les bons conseils, et un poitevin 
nommé Léon, d’une cupidité insatiable. Ce dernier prétendait 
que saint Martin et saint Martial n'avaient rien laissé d’utile 
au fisc, c'est-à-dire avaient privé le Trésor du revenu de l’im- 
pôt. C'était donc un ennemi de l'Église, qui poussait son mai- 
tre à réclamer aux abbayes, dont ces saints étaient les patrons, 
les droits dont elles avaient frustré le Trésor royal. Nous di- 
rions aujourd'hui que c'était un bon fonctionnaire. Mais ses 
paroles contenant des menaces attirent sur lui la colère divine, 
il est frappé de surdité et'de mutisme, et, malgré son repen- 
tir et ses offrandes, saint Marlin se refuse à exaucer ses priè- 
res (1). 

b) Après avoir procédé à une révision des rôles d'impôt en 
Poitou, les descriptores de Childebert, Florentianus, majordome 
de la reine, et Romulfus, comte du palais, se rendent à Tours 
et veulent soumettre le peuple de cette cité à la éributaria 
functio, c'est-à-dire à l'impôt foncier, comme il y avait été 
soumis au temps du roi précédent. L'évêque Grégoire proteste. 
Il reconnaît, sans doute, que sous Chlotaire on a procédé à la 
rédaction des rôles de la cité de Tours, mais il ajoute que, par 
crainte de saint Martin, ces rôles ont été brûlés. Après la mort 
de Chlotaire, le roi Charibert avait promis « de ne pas infliger 
de nouvelles coutumes au peuple de Tours ». Malgré cela, le 
comte Gaiso avait commencé les opérations de recouvrement 
de l'impôt au vu des rôles antérieurs. L’évêque Euphronius s’y 
était opposé, et Gaiso s’en élait retourné auprès du roi, muni 
de ses rôles et porteur de la somme qu'il avait pu recouvrer. 


(1) Greg. Tur., Hist. franc., 1V, 16 « Hic fertur quadam vice dixisse quod 
Martious et Marcialis confessores Domini oihil fisci viribus utile reliquissent. 
Sed statim percussus a virtute confessorum, surdus et mutus effectus, amens 
est mortuus. Venit eoim miser ad basilicam saacti Martini Turonus, celebra- 
vitque vigilas, dedit munera, sed non eum respexit virtus consueta ». 
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Mais le roi, saisi de crainte en songeant à la puissance de 
saint Martin, fait encore brûler les rôles et rend les sommes 
perçues à l’abbaye, et non aux contribuables. — Ceci prouve 
bien que, là où le roi ne percevait pas l'impôt, les contribua- 
bles étaient non pas exempls, mais tributaires de l'Église — 
Grégoire affirme aux descriptores que, depuis lors, la cité de 
Tours n'a jamais rien payé au roi. Les fonctionnaires montrent 
les rôles qu'ils ont en mains. Grégoire réplique que ces rôles 
ne peuvent pas sortir du Trésor royal, mais qu'il ne serait 
pas étonnant qu'ils eussent été conservés par quelque ennemi 
du peuple de Tours. Ea tout cas, Dieu jugera ceux qui les 
exhibent pour dépouiller ce peuple. Pendant que l'on discu- 
tait, le fils d'Audouin, qui avait apporté les rôles, fut pris de 
fièvre ; il mourut trois jours après. Informé de ces incidents, 
le roi renonce à toute perception à Tours « pro reverentia 
saucti Martini » (1). 


(1) Greg. Tur., Hist. franc., IX, 20 : « Et sic Turonus sunt delati {Floren- 
tiaous et Romulfus]. Sed cum populis tributariam fonctionem infigere vellent, 
dicentes quia librum prae manibus haberent, qualiter sub anteriorum regum 
tempore dissolvissent, respondemus nos dicentes : « Descriptam urbem 
« Turonicam Chlotarii regis tempore manifestum est, librique illi ad regis 
« praesentiam abierunt ; sed, conpuncto per timorem sancti Martini antestis 
« rege, iocensi sunt. Post mortem vero Chlotarii regis, Chariberto regi po- 
« pulus bic sacramentum dedit ; similiter etiam et ille cum juramento pro- 
« misit ut leges consuetudinesque novas populo non infligeret, sed in illo 
« quo quondam sub patris domiaationem statu vixerant, in ipso hic eos 
« deinceps retinerel; neque ullam novam ordinationem se inflicturum super 
« 608, quod pertinerit ad spolium, spopondit. Gaiso vero comes ejusdem 
« temporis, accepto capitulari, quem anteriores scriptores fecisse commemo- 
« ravimus, tributa coepit exigere. Sed ab Euphronio episcopo prohibitus, 
« cum exacta parvilate ad regis direxit praesentiam, ostendens capitularium, 
« in quo tributa continebantur. Sed rex ingemiscens ac metuens virtutem 
a sancli Martini, ipsum inceodio tradidit ; aureosexactos basilicae sancti Martini 
« remisit, obtestans ut pullus de populo Turonico ullum publicum tributum 
« redderit. Post cujus obitum, Sigyberlus rex hanc urbem tenuit nec ullius 
« tribati pondus invexit. Sic et nunc quarto decimo anno Childebertus post 
« patris obitum regnans nihil exegit, nec ullo tributi onere haec urbs adgra- 
« vala congemuit. Nunc autem potestatis vestrae est utrum censeatis tribu- 
« tum annon; sed videte ne aliquid noceatis si contra ejus sacramentum am- 
« bulare disponitis ». Haec me dicente responderunt : « Ecce librum prae 
« manibus habemus in quo census buic populo est inflictus ». Et ego aïo : 
« Liber hic a regis thesauro delatus non est, nec unquam per tot convaluit 
« anoos. Non est mirum enim si pro inimicitiis horum civium in cujuscumque 
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c) Le roi Charibert envoie quelques-uns de ses Stabularii 
s'établir avec des chevaux sur une terre occupée par l'église 
de Tours; il veut « locum quemdam quem basilica sancti Mar- 
ini duiiurno tempore retenebal fisci sui juribus redeberi ». 
Les chevaux deviennent enragés (1). 

d\) Warnarius, « ex palatio Theodorici regis homo saevissi- 
aus », veut percevoir les impôts à Bourges sur tous les habi- 
tants, sans égard vraisemblablement pour ceux qui sont deve- 
aus des dépendants’de l'Église. L'évêque s'oppose à la per- 
ception qui, à ses yeux, n'est pas régulière, puisqu'il la quali- 
fie de nefanda consuetudo. Au cours de sa tournée, Warnarius 
se rend à la basilique et jetteun regard sur les métaux précieux 
qui ornent le tombeau d'Austrégisile. Ce fonctionnaire, qui a 
violé les privilèges de l'Église, est suspect de vouloir profaner 
le tombeau du saint; une poutre lui tombe sur la tête et le 
blesse grièvement. Warnariusreconnaît la vengeance d’Austré- 
gisile et reprend la route d'Autun; il meurt en voyage (2). 

D'autres tentatives, qui ne nous ont pas été révélées, durent 
être faites par le fpouvoir royal pour soumettre à l'impôt les 
terres qui, ayant appartenu à des contribuables, étaient passées 
aux mains de non-contribuables. On retrouve, en effet, au 


« domo reservatus est. Judicavit enim Deus super eos qui pro spoliis civium 
« nostrorum hunc post tanti temporis spacio protulerunt ». Dum autem haec 
agerentur, Audioi filius, qui librum ipsum protulerat, ipsa die a febre corre- 
ptus, die tercia expiravit. Post haec nos transmisimus nuntios ad regem ut 
quid de hac causa juberit mandata remitteret. Sed protinus epistolam cum 
auctoritate miserunt ne populus Turouicus, pro reverenlia sancti Martini, 
Jdescriberetur. Quibus relictis, statim viri, qui ad haec missi fuerant, ad-pa- 
triam sunt regressi ». 

(4) Greg. Tur., De virlutibus sancli Martini, I, 29. 

(2) Vita sancti Austregisili, lib. II, Miracula adversus raptores bonorum 
ecclesiasticorum — Bolland., Acta sanctorum, Maii, t. V, p. 232 : « Nec mora 
l'uit ut pagum et urbem Biturigam, omnesque ibidem commanentes, secundum 
eorum personas, tributarios faceret ... Tunc vir bealus de sacrato ministerio 
ei contestatus est ut nefandam consuetudinem suis temporibus non impleret 
in opere... Dum ambularet {\Warnarius] per ipsam basilicam, vectis unus, 
in quo vela pendebant, de alto ruens, cecidit super cerebrum ejus, et tali 
est plaga percussus ut cruor per oculos et barbam deflueret, et ad terram 
laberetur. Tunc ipse \Warnarius clamavit voce qua poterat dicens : « Aus- 
« tregisilus, dum adviveret, semper mihi odiosus et contrarius fuit, et adhunc 
« jam mortuus morti vicinae me tradidit »....Postea in his temporibus nullus 
fuit ausus tantae perfidiae scelus repetere ». 
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Ix° siècle des édits qui expriment la même idée, à savoir que 
le roi ne doit pas, sans y avoir expressément consenti, éprouver 
une diminution de revenus parce qu'une terre a changé de 
maitre (1). 

Contrairement à l'opinion généralement admise, nous avons 
montré que, grâce aux mesures de répression constamment 
renouvelées, les patrocinia vicorum n'ont pas amené, sous 
l'Empire, la disparition de la propriété imposable et, consé- 
quemment, de la classe des possessores (2); mais cette dispa- 
rition fut inévitable sous les rois francs, en raison des échecs 
que subissaient les fonctionnaires qui tentaient de faire payer 
par les églises ou par les Francs l'impôt afférent aux propriétés 
que ces privilégiés avaient acquises de possessores gallo-ro- 
mains. Aussi ne rencontre-t-on plus, sous les rois de la seconde 
race, de dispositions relatives à la perception de l'impôt fon- 
cier. Il n’est plus question que de revenus domaniaux. À l’ex- 
ception de quelques péages, le roi tire tous ses revenus de 
ses domaines, dont il réglemente minutieusement le mode 
d'exploitation. Or ces dispositions, qui tiennent tant de place 
dans les capitulaires de l’époque carolingienne, seraient d'ordre 
secondaire dans un pays où fonctionnerait un système d'impôt 
foncier. Ajoutons qu'après la disparition de l'impôt foncier, 
l'État franc se trouve dans la même situation que l'État lom- 
bard. Ce fait explique comment ces deux royaumes ont pu se 
fondre si naturellement l'un dans l’autre. 

La disparition de la classe des possessores et conséquem- 
ment celle de l’impôt foncier, comme revenu royal, entraïina 
un changement dans la signification des termes qui avaient 


(1) Cap. de justitiis faciendis $ 11 (a. 811-813) — Boretius, cap, I, p. 177: 
« Ut de rebus unde census ad partem regis exire solebat, si ad aliquam 
ecclesiam traditae sunt, aut reddantur propriis heredibus, aut qui eas reti- 
auerit illum censum persolvat ». 

Cap. Ludovici, I, $ 2 (a. 818-819) — Boretius, cap. I, p.287 : « Quicum- 
que terram tributariam, unde tributum ad partem nostram exire solebat, vel 
ad ecclesiam vel cuilibet alteri tradiderit, is qui eam «susciperit, tributum 
quod inde solvebatur, omnimodo ad partem nostram persolvat, nisi forte ta- 
_lem firmitatem de parte dominica habeat, per quam ipsum tributum sibi 
perdonatum possit ostendere ». 

(2) F. Thibault, Les patrocinia vicorun, Vierleljahrschrift für social-und 
Wirtschaftsgeschichte, 1904, p. 418 et suiv. 
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un sens technique sous l’Empire romain et au commencement 
de la période mérovingienne. 

Sous l’Empire et dans le langage de Grégoire de Tours, 
tributarius signifie contribuable, c'est-à-dire possessor gallo- 
romain (1); mais ce terme prend immédiatement une autre 
sigaification. L'ancien contribuable, qui a vendu sa terre à un 
non-contribuable et demeure sur celle-ci à titre d'homme libre 
en droit, mais dépendant économiquement, prend le nom de 
tributarius ; il est tributaire du grand propriétaire, puisqu'il lui 
paie une redevance. La loi salique lui attribue un wergeld de 
63 solidi (2), tandis que le possessor romanus, « id est qui res 
in pago ubi remanet proprias possidet », a un wergeld de 100 
solidi (3). La loi des Ripuaires présente la même distinction. 
L'affranchi à qui son maître a donné la situation de cives ro- 
manus a un wergeld de 100 solidi (4); celui qui n’a été fait que 
lite ou tributarius n’a qu’un wergeld de 36 solidi (5). Le tribu- 
tarius est placé par cette loi sur le même rang que le lite; ce 
n’est pas un homme de condition servile, puisqu'il a été af- 
franchi, mais c'est un homme de condition inférieure, c’est un 
dépendant, puisque la terre sur laquelle il vit ne lui appartient 
pas. | 

Comme conséquence de ce changement, le mot tributum 
preodunsens différent, correspondant à l'obligation de l’homme 
nouvellement désigné sous le nom de tributarius (6); on l’em- 
ploie même pour désigner la redevance qu’un colon ou un es- 
clave doit à son maitre, lorsque le taux de cette redevance 
est réglementé (7). 

Enfin le mot Liber prend quelquefois une acception plus 
étroite; il ne signifie plus simplement ingenuus, c'est-à-dire 


(1) Greg. Tur., Hist. Franc., IX, 30 ; supra, p. 216; Vita Sancti Austre- 
gisilii, If, supra, p. 292. . 

(2) Lex sal., XLI, 7. 

(3) Lex sal., XLI, 6. 

(4) Lex Rib., LXI, 4. 

(5) Ibid., LXIT, 4. 

(6) Greg. Tur., gloria confess., $ 101 : « Testis est ipse populus hodieque, 
qui cum sauitatem recipiunt, statim se tributarios loco illi faciunt ac, recur- 
rente circulo anni, pro redditae sanitatis gratia tributa dissolvunt ». 

(7) Cap. Ludovici pii, a. 818-819 — Boretius, cap. 1, p. 286 : « De colo- 
nis vel servis ecclesiae qualiter serviant vel qualia tributa reddant ». | 
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homme exempt de tout lien de servitude ; dans la Constilutio 
pro Hispanis de 815, il est synonyme de Francus (1), c'est-à- 
dire d'homme libre et exempt d'impôt, tandis que l'on ren- 
contre, à la même époque, des individus qualifiés d'ingenui, 
qui sont des dépendants établis sur les terres de monastères 
ou des grands propriétaires fonciers (2). 


$ 3. — Origine de l'immunité en territoire 
gallo-romain. 


Les anciens domaines des curies, que l’empereur Constantin 
avait donnés aux églises, étaient naturellement exempts de l’im- 
pôt foncier, puisqu'avant la donation, ils n’appartenaient pas à 
des possessores. Ceux que les premiers rois mérovingiens don- 
nèrent à des églises ou à des prêtres, pour assurer l'entretien du 
culle, jouirent également de l’immunité. Cette faveur est spé- 
cialement mentionnée, car elle aurait pu ne pas être considérée 
comme la conséquence naturelle de la donation, si les terres 
données avaient précédemment appartenu à des possessores (3). 

Mais, lorsque les églises s'enrichissaient par des donations 
que leur faisaient des possessores pour échapper au paiement 
de l'impôt, elles se trouvaient — nous venons de le voir — 
en conflit avec les fonctionnaires royaux, et ces conflits se ter- 
minaient généralement, grâce à quelques miracles, au profit 
des églises. Celles-ci avaient naturellement le désir d'en éviter 
le retour, soit pour les biens qu'elles avaient déjà acquis en 


(1) Supra, p. 61. 

(2) Pertz, Diplomata, 1, 58, 90, 91 : « ... nec homines ipsius monssterii, 
tam ingenuos quam et servientes, super lerras suas commanentes » — 
Wartmann, Urkundenbuch der Ablei S. Gallen, n° 312. M. Gerhard Seeliger a 
d'ailleurs parfaitement démontré que la situation de dépendant laissait sub- 
sister la qualité personnelle d'homme libre (Die soziale und politische Bedeu- 
fung der Grundherrschaft im früheren Millelalter, p. 139 et suiv.) 

(3) Concilium Aurelianense, a. 511 $ 5 — Pertz, Concilia, I, p. & : « De 
oblationibus vel agris, quos domnus noster rex ecclesiis suo munere conferr: 
dignatus est vel adbuc uon habentibus, Deo sibi inspirante, contulerit, ipso- 
rum agrorum vel clericorum immunitate concessa, id esse justissinum defi- 
pimus, ut in reparationibus ecclesiarum, alimoniis sacerdolum el pauperuin 
vel redemptionibus captivorum, quidquid Deus in fructibus dare dignatus 


fuerit, expendatur et cierici ad adjutori um ecclesiastici operis constringan- 
tur ». 


Ruvus misr. — Tome XXXI. 15 
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fraude des droits du fisc, soit pour ceux qu’elles comptaient 
acquérir de la mème façon. Ce résultat était atteint par l’ob- 
tention d'une charte d'immunité stipulant que les agents du 
roi n’auraient pas le droit de pénétrer sur les terres du monas- 
tère et qu'ils ne pourraient lui réclamer aucune laxe, « infe- 
renda exactanda », même pour les domaines des fidèles « qui 
se cum substantia eorum ad ipsa basilica tradunt et condonant » 
et pour toute terre qui «in posimodum a Deo timentibus homi- 
nibus vel a nobis ‘le roi] fuerit adetum vel conlatum » (1). 

Ces hommes craignant Dieu, d’après les chartes, mais crai- 
gnant en réalité les agents du fisc, étaient bien des « possesso- 
_res ad patrocinia confugentes », suivant l'expression romaine, 
c'étaient des suscepti, expression technique pour désigner l’an- 
cien possessor gallo-romain qu'avait vendu ou donnésaterreàäun 
aon-contribuable et était demeuré sur celle-ci (2). Nous trou- 
vons en effet l'expression suscepti dans deux diplômes d'immu- 
nité du monastère de Saint-Calais, qui datent, il est vrai, de 
760 et 771, mais qui confirment des immunilés de l’époque 
mérovingienne (3). 

L'interdiction d'entrée des fonctionnaires élait la condition 
nécessaire de l'observation de l'ordre royal de ne pas lever 
l'impôt sur les terres du monastère, et les autres clauses de 
l'immunité, nec causas audiendas, nec freda exigenda, nec fide- 
jussores tollendos (4) n'étaient que la conséquence de celte in- 
terdiction d'entrée. 

Ce qui prouve bien que l’exemption d'impôt était la disposi- 
tion essentielle de l'immunité c'est que, dans les cas exception- 
nels où l’immunilé était conditionnelle, toutes les interdic- 
tions habituelles se trouvaient mentionnées dans la charte avec 
substitution de l'obligation, pour le monastère, de payer une 
somme annuelle au droit, pour les fonctionnaires, de perce- 
voir l'impôt (5). 


(1) Pertz, Diplomata, 1, nos 81 et 85. 

(2 F. Thibault, L'impôt direct dans les royaumes des Ostrogoths.…., p. 35 
et 36. 

(3) Chartes de Saint-Calais, acs 9 et 44 — Louis Havet, Questions mérovin- 
giennes, 1, p. 168 et 171. | 

(4) Sur l'analyse des termes de la formule d’immunité, voir Kustel de 
Coulauges, Elule sur l’.mmunité mérovinyienne, p. 25 el suiv. 

(5) Diplôme de Childebert [[I pour le Monastère de Saint-Serge et Saint- 
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En pays gallo-romain — nous désignons ainsi les régions 
où le système fiscal romain s'était maintenu après la conquêle 
— l'immunité avait donc pour but d’exonérer un grand pro- 
priétaire du paiement de l'impôt foncier afférent aux terres 
qu'il avait acquises ou qu'il acquerrait de possessores gallo-ro- 
mains. C'était la légitimation de la fraude. 

Nous avons montré que, dans le royaume Lombard, pays 
où la conquêle avait fait immédiatement disparaître l'impôt 
romain, en Lant que revenu royal, le régime de l’immunité ne 
s'était constitué que longtemps après la conquête et qu'il n'avait 
eu d'autre but que de faire cesser, dans certains grands do- 
maines, les exactions que commettaient les fonctionnaires 
royaux à la faveur de leur droit de police (1). 

Il en est de même en pays germanique où le domaine d'un 
monastère ne peul être constitué qu’à l'aide de terres données 


Médard, d'Angers — Pertz, Diplomala, I, n° 74 : « .…. Tgitur cognoscat ma- 
gaitudo seu uë&litas vestra quod venerabilis vir Theudebertus, abba de mo- 
nasterio... ad nostram accessit praesentiam et clementiae regni nostri sug- 
gessit quod de curtibus... annis singulis inferendum solidos sex inferendos 
in alios sex de remissaria auri pagensis inferendo in fisci dictiones redde- 
bant.. Praecipimus enim ut .. neque vos nèque juniores seu successores 
vestri, sec ullus quilibet de judiciaria potestate, ad agendum, nec ad freda 
exigendum, nec ad mansiones faciendum, nec ad causas audiendum, nec ad 
fidejussores tollendum, nec ad ullas quaslibet redibitiones ibidem penitus 
exactandum jingredi audeal; sed quodcumque pars fisci nostri exinde perci- 
pere aut exactare poluerat, nullus vestrum hoc penitus requirere praesumat, 
nisi taotum annis siugulis ipsi solidi duodecim per ipsum abbatem aut per 
missum suum nostris aerariis inferri debeant.… » 

Indépendamment des six solidi que le monastère était tenu de payer annuel- 
lement au roi pour une cause que nous ignorons, il devait verser six autres 
solidi « de remissaria auri pagensis », c'est-à-dire pour teair lieu de l'impôt 
que devaient les provinciaux, impôt dont il était fait remise au monastère. 
Pourquoi celte remise au monastère, si ce n'est parce qu'il avait acquis les 
terres de ces provinciaux et qu'il devait théoriquement en supporter les 
charges ? 

On peut remarquer que ce diplôme ne contient pas le mot immunilas, mais 
il n’en constitue pas moins une charte d'immunité. La formule y est, en effet, 
tout entière, et puis, les sxemples ne sont pas rares d'autres chartes con: 
tenant la formule d'immunité, c'est-à-dire la chose sans que le mot y soit 
écrit et sans qu'aucune condition ne soit stipulée (Pardesgus, II, n°5 368 et 
436). 

(1) F. Thibault, L'impôt direct el la propriélé foncière dans le royaume des 
_Lombards, p. 46 et suiv. 
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par le roi ou par des germains, qui n'étaient naturellement 
soumis à aucun impôt foncier. | 

Un diplôme de Thierry IV, que Pertz(1) date de 127,accorde 
le bénéfice de l'immunité au monastère de Murbach (Alsace) 
fondé « in alode fidele nostro Ebrochardo comite ». L'abbé a 
sollicité cette faveur non seulement pour les terres données 
par le comte, mais « aut quod inantea a quocumque Deo ins- 
pirante ibidem recte fuerit conlatum vel delegatum »... Le di- 
plôme continue : «et quod jam dictus fidelisnoster Ebrochardus 
per sua strumenta ibidem adfirmavit, vel a ceteris conlata fuit 
aut fuerit sub nostra emunitate ejus temporibus ».. Il s'agit 
bien de terres qui ont été données ou seront données par des 
propriétaires quelconques. Ceux-ci sont désignés ici par quo- 
cumque Deo inspirante ou par celeris, termes équivalents de 
ceux que nous avons vus plus haut, Deo timentibus homnibus. 
Néanmoins il n’y est pas question, dans la formule d’interdic- 
tion cependant très large, de la perception de l'impôt foncier : 
«ut nulla publica juditiaria potestas, nec present8 nec futuro 
tempore, in curtis vel territuriis ubicumque ipsius monasterii 
ad causas audiendum, vel freda undique exigendum, non pre- 
sumant ingredere, nec fidejussores tollere; et quidquid tam 
de ingenuis quam de servientibus super territuriis ipsius mo- 
nasterii commanentibus fisco de freda aut harebannus unde 
poterut sperare, ad luminaribus... mancipentur effectui.. set 
omne quiele et integra emunilate... perseveret ». [1 n'y avait 
pas lieu, en effet, de prévoir l'exonération de l'impôt foncier 
dans un pays où il n'existait pas (2). 

Une charte d’immunité accordée par Chilpéric [T à l’abbaye 
de Sainte-Marie, de Spire (3), stipule «ut aullus judex publicus 
ex fisco nostro in curtis ecclesiae suae, ubicumque habere 
dinoscitur, freda nec sthopha nec herebanno recipere nec requi- 
rere praesumal, et — sicut diximus — ipsi homines ecclesiae 
sub omani emunitate debeant consistere vel residere ». Bien 


(1) Diplomala, 1, ne 95. | 

(2} Nous ne nous posons même pas la question de savoir si le régime fis- 
cal romain avait subsisté dans un pays d'où la langue latine avait disparu, 
fait qui atteste non seulement la fuite des fonctionnaires et propriétaires ro- 
mains, mais celle des colons eux-mêmes. 

(3) Pertz, Diplomata, I, n° 28. 
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que le mot sthopha n'ait pas, pour nous du moins, un sens 
précis, il est aisé de constater que celte immunité ne fait au- 
cune allusion à l'impôt foncier, qui était toujours désigné par 
des expressions techniques bien connues. 


li n’est pas aisé d'indiquer d’une façon précise la limite des 
pays où s'était maintenue l’organisation fiscale romaine, c'’est- 
à-dire de ceux où est née l'institution de l'immunité. 

À l'est de la Gaule, rien ne permet de supposer que cette 
limite ne se confondiît pas avec la ligne de séparation des lan- 
gues. Au nord, au contraire, 1l semble que toute trace d'orga- 
nisation romaine ait disparu par le fait même de la conquête, 
dans la région située sur la rive droite de la Somme. Onsait 
que l'occupation de la Gaule jusqu’à ce fleuve fut la première 
étape de la conquête (1). On ne serait donc pas surpris a priori 
que l'occupation d'un territoire relativement restreint, d'où la 
puissance romaine a été refoulée pelit à petit, fût d’une autre 
nature que celle de vastes contrées qu’une victoire fit passer 
sous le sceptre de Clovis. 

Deux raisons nous font admettre que l'impôt romain cessa 
d’être perçu, après la conquête, au nord de la Somme ; et, si 
l'impôt disparut, c'est parce que la classe des contribuables dis- 
parut également, car les Francs n’entraient pas en Gaule pour 
libérer les populations de la fiscalilé impériale. 

4° Grégoire de Tours, quin'ignore pas plus ce qui se passe 
dans le nord que dans le centre ou le sud de la Gaule, puis- 
qu'il raconte avec détails les rivalités de certains Francs de 
Tournai (2), ne mentionne jamais le moindre incident relatif 
à la perception de l'impôt dans la région située au delà de la 
Somme. 

2° L'organisation de la propriété et les termes employés 
pour énumérer les différentes parties d'un grand domaine 
étaient les mèmes dans les régions d'Amiens, Boulogne .ou 
Cambrai que dans les pays germaniques. La démonstration en 


(1) Greg. Tur., Hist. Franc., Il, 9 : « Chlogio autem, missis exploratoribus 
ad urbem Camaracum, perlustrala omaia, ipse secutus Romanus proteret, 
civitatem adpraehendit, in qua paucum tempus resedens, usque Summanam 
fluvium occupavit ». 

(2) Ibid., VII, 47. 
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a été faite d'une facoa péremptoire par M. Thévenin, dans son 
étude sur les Communia (1). 

Les Francs saliens avaient donc introduit dans le premier 
pays conquis le même régime de propriété que dans leur pays 
d'origine. Ce territoire n'était d’ailleurs pas assez vaste pour 
qu'ils abandonnassent volontairement aux habitants une partie 
des revenus du sol. Les nobles romains de la région du Nord 
avaient dû se retirer, avec leurs esclaves armés, devant les 
envahisseurs; car, s'ils étaient restés dans leur pays avec la 
même situation privilégiée que les clarissimes habitant les 
autres parties de la Gaule, ils n'auraient pu se dispenser de 
prendre part à la bataille de Soissons dans les rangs de l’ar- 
mée de Clovis. Or rien ne permet de supposer qu'ils aient 
joué ce rôle. 

Quant aux possessores, s'ils ont cessé d’être contribuables, 
c'est parce qu'ils ont perdu leur situation indépendante au 
point de vue économique. Ont-ils été traités par les guerriers 
francs comme les possessores italiens l'ont été par les guerriers 
lombards, c’est-à-dire laissés sur leurs terres avec obligation 
de payer à un Franc l'impôt coutumier qu'ils payaient précé- 
demment au fisc impérial? Les Francs ont-ils, au contraire 
chassé ou réduit à un état de quasi-servitude les possessores de 
la première région conquise, en appliquant la méthode gothi- 
que ou burgunde non plus à un ou deux liers des terres, mais 
à la totalité de celles-ci? Nous l'ignorons. La seule chose qui 
nous paraisse résulter neltement des deux observations pré- 
sentées plus haut c'est que le pays d'organisation germanique, 
su point de vue de la propriété et conséquemment de l'immu- 
nité, s'étendit en Gaule jusqu'à la Somme, comme il s’étendit 
en Italie à toutes les provinces occupées par les Lombards. 

On nous objectera peut-être que des diplômes d'immunité 


(1) Mélanges Renier, p. 121. Nous ne voulons pas essayer de traiter inci- 
demment la grave question relative à l'époque de la première rédaction de 
la loi salique. Mais, si l'on admet avec nous que l'impôt foncier romain et la 
propriété romaine disparurent dans la partie de la Gaule située au nord de 
la Somme, on ne peut se dispenser de reconnaître que les $$ 5 et 6 du Chap. 
XLI de la loi salique (édition Behrend) ont été rédigés après la bataille de 
Soissons, puisqu'avaut cet événement, il n'y avait ni romanus homo conviva 
regis ni romanus homo possessor, « id est qui res in pago ubi remanet pro- 
prias possidet ». 
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accordés aux monastères de Sithiu (Saint-Omer) et de Corbie 
font mention de redhibitiones requirendas nec exactandas (1), 
expressions que l’on trouve avec des variantes sans importance 
dans les diplômes des regions où l'impôt foncier s'était main- 
tenu et qui visent cet impôt (2). Mais, bien que Sithiu et 
Corbie fussent situés dans un pays où l'impôt foncier avait 
cessé d'être perçu, la mention que font decet impôt les chartes 
d'immunité n'a rien d'anormal, si l’on considère que ces riches 
monastères acquératent des terres dans des régions éloignées, 
« in quibuslibet pagis atque territoriis » (3). 

Si l'abbé de Sithiu a fait insérer ces derniers mots dans une 
charte d'immunilé, cela montre précisément que son abbaye 
possédait où convoitait des domaines dans des régions d'orga- 
aisalion différente. Sans celte spécification précise, le comte 
d'une province où l’impôt foncier était en vigueur n'aurait pas 
manqué de réclamer aux moines l'impôt afférent aux terres 
qu'un possessor, son administré, leur aurait données. 


$ 4 — Disparition des petits propriétaires 
exempts d'impôt. 


Les possessores gallo-romains furent une proie facile pour 
les grands propriétaires fonciers de race germanique ou d'ori- 
gine sénatoriale, parmi lesquels se recrutaient les hauts fonc- 
tionnaires du roi (4). Leur disparition dut s'achever dans le 
cours du vii° siècle, puisque dans la suite, 1l n'est plus ques- 
tion de la perception de l'impôt direct. Il fallut alors un nouvel 
aliment à l'avidité des potentes. C'est la race germanique qui 
dut le fournir (5). 


(1) Pertz, Diplomala, I, n° 58 : .… « Ut nullus judex publicus ibidem ad 
causas audiendas, nec freta exigenda, nec fidejussores tollendos, nec 
œmansiones aut paratum faciendo, nec homines ipsius monasterii, lam inge- 
auos quam et servientes, super lerras suas commanentes, distringendos, nec 
ullas redibitiones requirendas nec exactandas, nec judiciaria potestas ibidem 
ingredere » .… [bid., n°s 90 et 91, pour Sithiu; Ibid., n° 40, pour Corbie. 

(2) 1bit., no 81. 

(3) fbid., no 58. 

(4) Chlotarii 11 edictum 8$ 12, a. 614 — Boretius, Capilularia, p. 22: 
« Et nullus judex de aliis provinciis aut regionibus in alia loca ordinetur, ut, 
si aHquid mali de quibuslibet condicionibus perpetraverit, de suis propriis 
rebus exiade quod male abstolerit juxta legis ordine debeat restaurare ». 

(5) Théoriquement, il faut assimiler aux hommes de race germanique les 
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Tous les Germains libres restés dans leur pays ou entrés en 
Gaule, soit à la suite de Clovis, soit après la conquête, n'étaient 
pas de grands propriétaires. Parmi les mieux partagés, d'ail- 
leurs, quelques-uns avaient pu aliéner une partie de leurs 
biens, soit volontairement, soit pour payer des compositions. 
En fait, à l’époque de Dagobert, il y a des pauvres parmi les 
leudes du roi, c'est-à-dire parmi les hommes personnellement 
astreints au service militaire et exempts de l'impôt foncier dans 
les pays d'organisation romaine (1). 

Les Gallo-Romains avaient été tout naturellement amenés 
par larapacité desagents du fisc à vendre leurs terres à des non- 
contribuables. Pour contraindre des Germainsnon-contribuables 
à faire le même sacrifice, le fonctionnement normal des institu- 
tions ne suffisait pas. Les leudes devaient au roi le service mi- 
litaire et celui du plait, charges légères pour les riches, mais 
lourdes pour les gens de condition médiocre. En augmentant 
arbitrairement le nombre des convocations et la durée du ser- 
vice, on amenait ces derniers à la ruine et conséquemment à 
la nécessité de vendre leurs terres à de grands personnages, 
dans la dépendance économique desquels ils se plaçaient, 
comme l'avaient fait les possessores gallo-romains (2). 

Le nombre des hommes libres devant le service militaire 
personnel se restreignit ainsi considérablement. C'est d’ailleurs 


clarissimes gallo-romains, qui avaient conservé leurs privilèges après la con- 
quête. Ces clarissimes étaient eux-mêmes de grands propriétaires; ils 
furent donc, en fait, du côté des spolialeurs et non des spoliés. 

(1) Chr. Fredegarii, IV, 58 : « Dagobertus, cum jam septimo anno regnans 
.…. Cumque Lingonas civitatem venisset, tanta inter universis leudibus suis, 
tam sublimis quam pauperibus indicabat justitiam ut creditur omaino fuisse 
Deo placebile ». 

(2) Capitulare missorum in Theodonis villa datum, $$ 16, a. 805, Boretius, 
Capitularia, 1, p. 125 : « De oppressione pauperum liberorum hominum : 
Ut non flant a potentioribus per aliquod malum ingenium contra justitiam 
oppressi, ila ut coacti res eorum vendant aut tradant ». —Capitula de rebus 
exercitalibus, S$ 3, a. 814, /bid., I, p. 165 : « Dicunt eliam quod quicumque 
proprium suum episcopo, abbati vel comiti aut judici vel centeuario dare 
noluerit, occasiones quaerunt super illum pauperem, quomodo eum condem- 
pnare possint et illum semper in hostem faciant ire, usque dum pauper ‘ac- 
tus, volens nolens suurm proprium tradat aut vendat ; alii vero qui traditum 
habent absque ullius inquietudine domi resideant ». — Ludovici capit. legi 
addita S$ 3, a. 816, {bid. I, p. 170 : « Comites vero non semper pauperes 
per placita opprimere debent ». 
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au moment où ce fait se produisit qu'apparut la nécessité de 
transformer l’armée de fantassins des rois mérovingiens en 
une armée de cavaliers (1). 


o 
o 9 


Telle fut la cause de la disparition d'une grande partie des 
aleus. Nous sommes ainsi amené à définir ce terme plus 
exactement qu'on ne l’a fait jusqu'ici. 

Nous n’apercevons, dans les définitions des auteurs, rien de 
plus précis que l'opposition des aleus aux bénéfices (2). Mais 
celte opposition ne constitue pas une définition suffisante pour 
l’époque mérovingienne. 

Sous les rois de la prernière race; les terres qui n'étaient 
pas tenues per beneficium se divisaient en deux catégories, 
celles qui étaient soumises à l'impôt foncier, c'est-à-dire les 
terres des anciens possessores gallo-romains, et celles qui en 
élaient exemptes, terres des Germains ou des clarissimes gallo- 
romains. Les secondes seules constituaient des aleus. Pour s’ea 
convaincre, il suffit de constater que, toutes les fois qu'une 
formule nous fait connaître la qualité du propriétaire d’une 
terre dénommée aleu, ce propriétaire est un personnage exempt 
d'impôt et que jamais on ne rencontre le mot aleu pour dési- 
gner des terres sujettes à l'impôt foncier, celles, par exemple, 
que l’on vendait ou échangeait « salvo jure sancti illius » (3). 

Formulae arvernenses, n° 2. — Une femme qualifie ses biens 
de « quidquid de alode parentorum meorum aut de atraclo ». 
Il est évident que cette femme appartient à une famille des 
polentes, puisqu'elle a des biens « in quibuscumque provin- 
cils ». 

Marculfi formulae, I, 33. — Le propriétaire, dont les titres 
ont été brûlés, est qualifié de fidelis ; il a reçu des terres du 
roi. C’est donc un guerrier, c'est-à-dire un homme exempt 
d'impôt. Aussi qualitie-t-il ses biens patrimoniaux de « alode 
parentum ». 


(1) Brunner, Der Reiterdienst und die Anfünge des Lehnwesens. — Forschun- 
gen, p. 39. 

(2) Glasson, Hist. du droit et des institutions de la France, TI, p. 86 et 
suiv.; Dahn, Die Franken unler den Merovingen, II, p. 17 et suiv. 

(3) Supra, p. 66. 
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Marculfi formulae, 1, 14. — Des cohériliers, se partageant 
la succession de leurs parents, qualifient les immeubles de 
« alode genetoribus ». Or il n'est pas douteux que les inté- 
ressés ne fussent des francs, puisqu'ils procèdent au partage 
« per festucam », symbole particulier aux coutumes fran- 
ques (1). 

Formulae senonicae, n°* 42 et 45. — Le testateur est un Franc 
agissant « secundum lege salica » ; il est propriétaire dans dif- 
férentes provinces ; dans la seconde formule, il est même qua- 
lifié de « vir magnificus ». Aussi ses biens sont-ils désignés 
par les expressions « omnes res meas, Lam ex alode parentum 
meorum quam ex meum contractum ». 

Formulae Salicae Lindenbrogianae, n°* 1 et 2. —- Des gens de 
race franque, puisqu'ils agissent « per festucam atque per an- 
delangum », donnent une partie de leurs biens à un monastère 
et emploient également l'expression alude. 

Un certain nombre de formules (2) contiennent le mot alode, 
sans désignation précise de la qualité du propriétaire; mais 
l'énuméralion des biens composant l’aleu comprend, à côté de 
mancipiis, le mot accolabus. Or ce dernier terme, que l’on ren- 
contre également dans les diplômes de Saint-Gall (3), en pays 
germanique, ne pourrait pas se rencontrer dans une charte re- 
lative aux biens d'un possessor gallo-romain. Celui-ci ne pou- 
vail avoir sur son domaine que des mancipia (4), expression 
qui, à l'époque franque, comprenait aussi bien les colons que 
les esclaves. On ne saurait y rencontrer des hommes libres (5), 
tributarii (6) ou accolae, qui étaient eux-mêmes d'anciens pos- 
sessores devenus les suscepti d'un personnage exempt d'impôt. 
Dans les formules que nous venons de citer, l'expression 
alode correspond donc bien à une terre non sujette à l'impôt 
foncier. 


(1) Thévenin, Contributions à l'histoire du droil germanique, Nouv. revue 
hist., 1880, p. 70 et suiv. 

(2) Formulae andecavenses, n° 41; Marculfi formulae, Il, nos 4, 6, Tel 11. 

(3) Wartmann, Urkundenbuch der Ablei S. Gallen, nvs 15, 26, 39, 70. 

(#) Formulae andecavenses, n°3 37 et 40. 

(5) Quelquefois le mot accolabus est remplacé par ingeruis (Formulae Salicae 

ignonianae, nos 20 et 21). 

(6) Formulae imperiales, n° 40. 
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L'aleu comprend donc, non seulement le domaine primiti- 
vement attribué au gucrrier franc pour lui permettre de four- 
air le service militaire, mais toutes les terres que ce guerrier, 
exempt de l'impôt foncier, a acquises de gallo-romains, en 
fraude des droits que le roi et ses fonctionnaires étaient im- 
puissants à défendre. 

Ce que nous venons d'exposer semble contredit par deux 
formules, que nous allons examiner de près pour faire dispa- 
raître toute cause de confusion. 

1° Formulae andecavenses, n° 1. — Cette formule se divise, 
d'après l'édition Zeumer, en trois parties : a, b et c. Dans les 
deux premières, les biens de la personne intéressée sont qua- 
lifiés de alote parentum, alors que, dans la troisième, on lit la 
clause salvi jure sancli illius cujus terre esse videtur. 

Si les trois textes dont 1l s’agit constituaient les parties d'un 
tout, c’est-à-dire les différents éléments d'une même opération 
juridique concernant nécessairement les mêmes personnes, le 
mot alote désignerait des domaines de gallo-romuains passibles 
de l'impôt foncier, lequel aurait été, dans l’espèce, délégué par 
le roi à un monastère. Mais il suffit de lire ces trois textes 
pour constater que le troisième n'a aucune relation avec les 
deux premiers. Le premier est une formule de requête adressée 
à la curie pour obtenir la délivrance d'un acte contenant man- 
dat donné à un mari par sa femme de défendre à toute action 
relative aux biens de celle-ci; le second est la formule même 
du mandat; le troisième est un acte par lequel un mari consti- 
tue une dot à sa femme; il n’a rien de commun avec le mandat 
qui précède. 

Les deux premiers textes peuvent donc concerner les biens 
de personnes exemptes, ce qui concorde avec l'expression 
vir magnificus employée pour désigner le requérant, tandis 
que le troisième est une constitution de dot faite par un pos- 
sessor, ancien contribuable de l’Empire, puis du roi, devenu 
contribuable d’un monastère. 

2° Marculfi formulae, 1, 20. — Le roi délègue un missus pour 
opérer un partage entre des consortes. Les biens de ceux-ci 
sont qualifiés de alode, et cependant il est question, dans le fin 
du texte, de taxes dues au fisc pour la terre, les vignes ou 
les mancipia. 11 semblerait donc, à premier examen, qu'une 
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terre qualifiée d’aleu est passible de l'impôt foncier. Celte con- 
clusion serait fausse. 

Jl s'agit bien ici de personnes exemples, propriétaires en 
commun de terres justement appelées aleus, mais ces person- 
nes ont acquis, en fraude des droits du roi, des biens de gallo- 
romains. L'enquèteur va être amené à s'en apercevoir, en pro- 
cédant à l'examen des titres des copartageants. Mais le roi, 
qui n’a jamais pu réprimer les fraudes de cette nature, renonce 
à ses droits, comme il le fait toujours el pour les mêmes rai- 
sons, dans les chartes d'immunité. De là la phrase : « Quod 
exinde in fisci dicionibus tam de terra, vineas, mancipia vel 
undecumquae reddebetur, ipse vir ille habeat ex nostra indul- 
gentia concessum.. ». 
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L'EXEMPTION DE LA VISITE MONASTIQUE 


À L'OCCASION DU LIVRE 


DE M. JULES VENDEUVRE (1) 


Il s'agit ici de la sauvegarde essentielle de la vie religieuse. 
La nécessité de l'exemption dérive de la conception même de 
cette vie. Le moine est le chrétien parfait, détaché du siècle, 
mort au monde. En se séparant de l'humanité, il facilite son 
salut et concourt à celui des hommes demeurés dans le siècle. 
Tout monastère est « un centre de doctrine, » un foyer de 
sanctification. Il est donc profitable à la société que le moine 
reste fidèle à sa mission. Or, il y a un moyen de l’y maintenir 
que l’on a toujours jugé très efficace. C'est la visite du couvent 
par une autorité ecclésiastique venue du dehors. La visite pré- 
vient le relâchement de la vie régulière ou ramène la régularité 
par la correction qui est son complément normal. 

D'abord l'évèque semble tout désigné pour procéder à la 
visite. N'est-il pas le chef des églises du diocèse, et soa titre 
même n'exprime-t-il pas qu'il est leur surveillant? A vrai dire, 
Ja visite épiscopale est contraire à l'idéal et peut être funeste à 
la pratique de la vie régulière. Pour accomplir sa « fonction 
orationnelle, » il faut que le religieux soit parfaitement isolé 
. et soustrait à toute dépendance du côté du siècle. Or, tout le 
clergé qui ne fait pas profession de la vie monastique appar- 


(1) Paris, G. Beauchesne, 1907, in-8o, VIII, 514 p. 
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lient au siècle, l'évèque le premier, car il est incessamment : 
entrainé vers le monde par la mullitude des intérêts dont il a 
la direction, et « il subit d’une manière trop profonde l'in- 
fluence de la forme gouvernementale sous laquelle il vit ». 
L'évèque, qui pénètre dans un couvent, y introduit le siècle 
avec lui. Donc, il faut repousser l'évêque, l'empêcher de visi- 
ter les monastères. Une seule autorité reste pour faire la visite, 
celle-ci, trop haut placée, pour ne pas échapper à la plupart 
des influences du siècle. Au pape le droit de visite. Comme le 
pape ae suffirait pas à la tâche de visiter les monastères de la 
chrélienté, il déléguera des visiteurs. 

Telle est la portée du principe de l’exemption, elle est toute 
relative, l'exemption est une barrière opposée à l'évêque seu- 
lement, et c’est ainsi que l’exemption se juslifie. Mais ce n’est 
pas Ja raison qui gouverne le monde. Elle est trop entravée 
par les passions et les intérêts. La visite est une marque d'au- 
torilé, une source de revenus pour l'évêque. Au droit de 
visite est attaché, par exemple, le droit de procuration. Il faut 
entendre par procuration « les frais faits pour recevoir le su- 
périeur pendant sa visite », frais d'autant plus élevés qu'il pro- 
longe davantage son séjour et qu'il est accompagné de plus 
de monde. On comprendi dès lors les combats qui se sont 
livrés autour du droit de visite depuis les origines Jusqu'à 
la veille de la Révolution. 

[.— Au vu: siècle, à l'époque des formules de Marculfe, les 
monastères obéissent aux évêques, et ceux-ci ont le droit de 
visite. Puis, peu à peu, des couvents, de plus en plus nom- 
breux, obliennent de passer sous la protection du pape. Saint 
Pierre est le saint le plus honoré dans la Gaule mérovingienne. 
Le monastère protégé est confié à saint Pierre dont le pape est 
le représentant. En conséquence, il jouit de la liberté romaine 
(libertas romana), c'est-à-dire qu'il est, quant à ses biens, libéré 
de toute puissance terrestre. En signe du domaine éminent de 
saint Pierre, il paie un cens au pape. 

De la protection pontiticale est sortie l'exemption. Le Liber 
diurnus n'en parle pas encore, mais à la fin du vin siècle et 
surtout au 1x° siècle, apparait, à côlé de l’évêque, un nouveau 
visiteur qui est l'agent du pouvoir pontilical, c'est le métro- 
politain. Au x°et au xi° siècle, époque de la querelle des in- 
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vestilures, le clergé régulier est le plus ferme soutien de «la 
papauté réformatrice », tandis qu'elle rencontre trop souvent 
des évêques parmi ses adversaires. De ce moment date, pour 
les couvents protégés, une immunité qui prépare l'avènement 
de l'exemption. Ils pourront, sous certaines conditions, se pas- 
_ser du diocésain pour les bénédictions, ordinations et consé- 
crations; ils s’adresseront à l'évêque de leur choix. Celui-ci 
agira comme délégué du Saint-Siège. Cluny reçoit le premier 
le droit de recourir, sans aucune condition, à un évêque quel- 
conque. Enfin, au xu1° siècle, on presse le principe de la pro- 
tection et l'on en tire une nouveile conséquence. L'abbé du 
monastère protégé n'est, en somme, que le mandataire du 
pape. Le mandant a le droit de contrôler sur place la gestion 
de son mandataire. Le pape a donc le droit de visite. 

Ceci laisse debout, en théorie du moins, la supériorité spiri- 
tuelle du diocésain. Elle est réservée par la clause de style 
salva diocesani episcopi canonica justitia. L'évêque conserve 
le droit de visite. Mais la visite épiscopale Lend à cesser d’être 
lucrative. Antérieurement au xu° siècle, quelques rares privi- 
lèges avaient supprimé pour certains couvents le droit de 
procuration. Au xu° siècle, la procuration se sépare de la visite 
pour devenir une taxe annuelle indépendante de l'accomplisse- 
ment effectif de la visite. La procuration n'est plus qu’un 
impôt comme un autre que l’évêque percevra, sans être 
astreint à prendre la peine de visiter. On aperçoit la consé- 
quence possible. 

La protection ainsi élargie « engendre la guerre ouverte en- : 
tre évêques et couvents ». La papauté parvenue à l'apogée de 
sa puissance, et dominant de toute sa hauteur l'épiscopat, 
frappe le grand coup. Elle fait la séparation de l'épiscopat et 
du clergé régulier. À mesure que nous approchons du xrn° siè- 
cle, nous voyons un oubli peut-être « volontaire » rendre de 
plus en plus rare la formule salva diocesani. Le Liber censuum 
rédigé en 1192 donne le premier catalogue officiel des 
exempts. Désormais la visite des monastères protégés est ré- 
servée à des représentants du Saint-Siège. Les uns sont des 
légats, cardinaux, évêques ou abbés, les autres sont d'institu- 
tion nouvelle. Au xu° siècle, tous les monastères ne sont plus 
isolés les uns des autres comme dans les siècles précédents. 
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Les abbés du même ordre se réunissent périodiquement, et 
ainsi se trouve constituée dans le clergé régulier une autorité 
supérieure, le chapitre général qui exercera le droit de visite 
sur les monastères du même ordre. C'est de cette manière que 
procèdent Cluny, Cîteaux et Prémontré. 

[T. — Ici s'ouvre la seconde période. Elle se clôt en même 
temps que le concile de Trente (1545-1563). Elle trouve à son 
début l’exemption définitivement établie. Les bulles l'accordent 
en termes formels, et depuis la fin du xuni° siècle, nous possé- 
dons des procès-verbaux de visite (Cluny, 1294), qui témoi- 
snent de ses bienfaits. Elle entretient dans les monastères 
la discipline la plus sévère. Au xiv° siècle, les exemptions se 
multiplient, surtout depuis la mort de Grégoire XI en 1378. 
Les progrès de l'exemption sont complétés par la dévolution 
des taxes de procuration au profit de la papauté. Sur les mo- 
nastères exempts le Saint-Siège lève naturellement la procura- 
tion, sur les monastères non exempts l'évêque continue de la 
percevoir. Mais le pape finit par s’attribuer une partie de la 
procuration, en accordant à l’évêque dispense de visiter, puis 
l'évêque visitant ne se présente plus que comme « un collec- 
teur pontifical », et le pape en arrive « sinon à interdire la visite, 
du moins à interdire au prélat visitant de recevoir même un 
simple subside gratuit ». [l en résulte que les visites épiscopa- 
les cessent à la fin du xive siècle. 

Tout n'est ici bas qu’action et réaction. Au xve siècle, « Rome 
s'abaisse, l'épiscopal s'élève, les exemptions chancellent ». 
C'est la conséquence du grand schisme d'Occident qui prétend 
substituer au principe de la supériorité du pape sur le concile 
celui de la supériorité du concile sur le pape. Dés le commen- 
cement du siècle, en France, la royauté s'était émue de la ces- 
salion des visites épiscopales. En 1406, Charles VI avait dé- 
feadu la levée des procurations au profit du pape. Les conciles 
de Pise et de Constance « détrutisirent à jamais cette pratique ». 
Enfin, une décision du concile de Constance publiée par Mar- 
tin V annula toute exemption accordée depuis la mort de Gré- 
goire XI et prescrivit qu’à l'avenir aucune exemption ne serait 
donnée qu'en connaissance de cause et après avis des inté- 
ressés. 

A l'ouverture du concile, l'accord est complet entre le pape 
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et les religieux. D'autre part, le roi ou l’empereur veulent être 
maîtres absolus, ils tentent de faire du clergé « une gendar- 
merie sacrée », et sans doute l'épiscopat doit se sentir fort de 
cet appui nouveau. Quoi d'étonnant si, dès le concile de 1543, 
un groupe nombreux d’évêques est hostile aux privilèges 
des religieux, si les réguliers, devant l'opposition de l'épisco- 
pat, obtiennent à graud peine le droit de vote dans l'assem- 
blée, si les exemptions et le principe même de l’exemption 
sont sérieusement attaqués dans le concile ! Ces attaques sont 
d’abord un incident de la discussion sur la résidence. L'évé- 
que doit résider. Cette obligation est tout ce qu'il y a de plus 
strict si elle dérive du droit divin, comme le soutient un parti 
puissant dans le concile. Or, l'exemptlion est l’un des princi- 
paux empêchements à la résidence. Dans tel évêché, if y a plus 
d'exempts que de clercs soumis à la juridiction de l'évêque, 
en sorte que la résidence devient inutile et cesse d'être agréa- 
ble. Les exemptions triomphérent de ce premier assaut. L’en- 
nemi ne remporta qu'une victoire de détail. On lui abaudonna 
le moine exempt qui franchissait la porte de son monastère. 
L'évêque reprenait du coup sa juridiction sur Ini. 

La dispute se réveilla en 1562 à à propos de la commenile. 
À l'origine, la mise en commende n'est qu’une mesure conser- 
vatoire. Tout bénéfice vacant est confié à un gardien tempo- 
raire qui l’administre daus l'intérêt même du bénéfice. Mais, 
à l'époque du concile de Trente, les commendataires sout 
investis à perpétuité, administrent pour leur compte, excr- 
cent les fonctions d'abbé, en prennent le litre, et « les co:n- 
mendes sont la ruine de l'Église». Les monastères exempts 
en conmende peuvent-ils être visilés el corrigés par les orili- 
naires ? Le concile résout la question dans le sens de l'affirma- 
tive. Toutefois, l'évêque ne sera jamais que le délégué du 
Saint-Siège et si le monaslère continue de vivre de la vie 
régulière, ce qui, en fait, sera le cas le plus fréquent, l'interven- 
tion de l'évêque est soumise à de telles conditions, ses puu- 
voirs sont si limités qu «en semblant faire de grandes con- 
cessions à l'épiscopat et restreindre d'autant la liberté des 
religieux, on maintient tout simplement le statu quo ». 

Entre temps, le parti du droit divin avait été décidément 
vaincu. Aussi, lorsque le concile, à la veille de sa dissolution, 
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s'occupe de la réforme des réguliers, aucune contestation ne 
s'élève sur le maintien de l'exemption. 11 n'est plus question 
que d'en réglementer l’emploi daus l'intérêt de la discipline 
coaventuelle. Les monastères exempts qui ne dépendent pas 
de chapitres généraux, devront se réduire en congrégations. 
Oa leur demande non point d'entrer dans des congrégations 
existantes, mais de former entre elles des congrégations. Les 
chefs des congrégations exemples existantes au temps du con- 
cile seront obligés de tenir régulièrement des chapitres géné- 
raux et de procéder à des visites fréquentes. Ces dispositions 
formeront plus tard le Decretum de regularibus et monialibus. 
Par ces sages mesures, le concile « assure la paix du cloitre, il 
veille à ce que cette paix reste constamment la protectrice de la 
seule œuvre à laquelle le moine doit se consacrer : la conserva- 
lion de l'idéal chrétien ». 

III. — Le concile de Trente ne fut pas reçu en France parce 
qu'il était en opposition avec les ambitions de la royauté et les 
idées gallicanes, notamment quant au droit de visite et de cor- 
rection. Cependant la royauté avait reconnu la nécessité d'une 
réforme du clergé. Durant de longues années, elle avait de- 
mandé la réunion d’un concile général qui accomplirait celte 
réforme. Elle l'avait obtenue. Ce concile avait été l'un des plus 
considérables, et maintenant elle refusait de le publier. C'est, 
qu'en réalité, elle s’était efforcée de « faire le clergé sien » de 
même qu'elle avait fait siennes armée, justice et finances. 
Elle voulait accomplir elle-même la réforme ecclésiastique. 
Néanmoins, les rois, une fois leur volonté bien marquée et la 
question de principe nettement tranchée, mirent assez de 
complaisance à tenter une adaptation du concile de Trente aux 
usages de l’Église gallicane. 

La tâche était difficile. Dans les idées gallicanes la juri- 
diction et la résidence épiscopales sont de droit divin. De là 
résultent une multitude de conséquences. Les évêques ne sau- 
raient être, à l'égard des exempts, les simples délégués du 
Sainl-Siège. Ceux qui prétendent avoir l'exemption doivent en 
rapporter le titre. La possession prolongée ne suffit pas, car on 
ue prescrit pas contre le droit divin. Mais on peut prescrire la 
procuration. L'évêque a des facilités très grandes pour rentrer 
en possession du droit de visite, soit par le non-usage de la 
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part des exempts, soit par ia prescription acquisilive. Un mo- 
nastère peut renoncer à son exemption pour retomber sous le 
droit de visite de l’évêque. On doit être très sévère dans l'in- 
terprétation et l'appréciation des Litres d'exemption. Par 
exemple, il faut Lenir pour suspects ceux qui ont été accordés 
sans y appeler les évêques et autres intéressés. Le cens est le 
prix de l’exemption, parlant l'exemption doit être annulée 
pour simonie. Enfin, il y a lieu de rechercher si l’exemption 
p’a pas été accordée afin de mettre les monastères à l'abri de 
tel évêque, parce que cet évêque avait commis des abus de 
pouvoir. La personne de l’évêque disparaissant, l'abus prenant 
fin, il faut revenir au droit commun. Somme toute, c'est la con- 
damnation presque absolue des exemptions. En pratique, les 
gallicans sont plus accommodants, ils oublient même quelque- 
fois leurs principes. 

La doctrine gallicane suscite une législatron aussi abondante 
que généralement inutile. Les États généraux, les rois, les con- 
ciles, les Parlements statuent à l'envi sur le fait des exemp- 
lions depuis la fin du xvi° siècle jusqu'aux approches de 1789. 
La grande préoccupation, c'est la visite des monastères exempts 
isolés. Les États généraux de 1560 sont antérieurs aux dernières 
décisions du concile de Trente touchant l’exemption. Mais il 
faut remonter jusqu’à eux pour saisir la législation royale à 
son origine. Leurs désirs aboutissent à l'ordonnance d'Orléans 
de janvier 1560 qui soumet à la visite du diocésain tous mo- 
nastères « non étant chefs d'ordre, sans qu'il puissent s'aider 
d'aucun privilège d'exemption ». Cette ordonnance est'enre- 
gistrée en septembre 1561. Il n'est pas tenu compte du colloque 
de Poissy commencé dans l'intervalle, où l'on constate l'in- 
fluence du concie de Trente. Au contraire la déclaration 
d'avril 4571 fait un emprunt remarquable au droit ecclésias- 
tique en astreignant les monastères qui étaient sans chefs 
d'ordre à choisir un ordre « certain etréglé » pour être visités, 
sans préjudice de la juridiction ordinaire des prélats, et l'as- 
semblée de 1573 entreprend pour la première fois d'introduire 
dans la législation royale les dispositions du concile de 
Trente. Les monastères exempts qui appartiennent à un ordre 
peuvent, si leurs patentes ont élé enregistrées, être visités 
par leurs supérieurs généraux. Les isolés ne sont pas tenus de 
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se réunir à des congrégations existantes, il suffit qu'ils se con- 
forment au concile. Les lettres patentes de Saint-Germain-en- 
Laye, en janvier 1574, confirment les résolutions de l'assem- 
blée. Elles ne furent pas enregistrées et restérent« lettre morte ». 

Nouvel essai en faveur du concile dans les États de Blois de 
1576, la première réunion des trois ordres de la nation depuis 
sa clôture. Les États demandent la publication du concile. 
Henri [I leur répond par un demi-refus. L'ordonnance de 
Blois de mai 1579 proclame le droit de visite des chefs d'or- 
dre, mais les isolés n'ont plus la faculté de former entre eux 
des congrégations nouvelles. [ls doivent se réunir à des con- 
grégations anciennes. Cette disposition de l'ordonnance ne fut 
jamais observée. Depuis jusqu'en 1614, les mesures législa- 
lives se multiplient. Tandis que les nombreux conciles pro- 
vinciaux de la fin du xvi° siècle rappellent aux exempts le 
concile de Trente, les assemblées royales, grands jours de 
Troyes (1583), assemblées de 1595 et de 1605, prennent pour 
base de leurs délibérations l'ordonnance de Blois. La Cour des 
grands jours de Troyes adopte une innovation étrange, la 
visite laïque des monastères par des officiers de justice adjoints 
aux évèques. Le succès est le même que pour la tentative de 
Henri III. C'est à peine si, au commencement du xvur siècle, 
quelques monastères exempts isolés s'associent sous la congré- 
gation du Port-Royal, monastère rs Saint-Denis. 

Les États généraux de 1614 marquent le paint de départ de 
tendances nouvelles. Non seulement lu royauté avait refusé de 
publier le concile, mais elle laissäit inappliquées les mesures 
qu'elle avait prises elle-même pour la réformation de l'Église. 
C'est qu'elle continuait à vouloir faire de l’Église un instru. 
ment politique. Elle n'avait peut-être désiré la réformation 
qu'autant que celle-ci pouvait servir ses desseins. Puisque l'on 
ne pouvait attendre du roi qu'une réforme intéressée, c'était 
au clergé à se réformer lui-même. L’épiscopat se mit à l'œu- 
vre. Le reglement spirituel de 1614 disposa que tous les mo- 
nastères seraient visités selon les décrets du concile de Trente. 
Le règlement des réguliers de 1625 décida que toute congré- 
gation nouvelle serait sujette à la juridiction du diocésain. Les 
deux règlements menaçaient en termes exprès les exempts 
isolés de retomber sous le droit de visite des ordinaires. Ni 
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Rome, ni le roi ne ratifièrent l'initiative de l'épiscopat. Cepen- 
dant l'ordonnance de 1629 ajouta un article nouveau à la 
vaine série des textes qui retranchaient leur exemption aux 
isolés obstinés. 

De 1629 à 1789, l'étape est longue, d’ailleurs monotone. On 
n'y rencontre guère, chemin faisant, que l'édit d'avril 1695 et 
la commission des réguliers instituée en 1766. L’édit de 1695 
place tous les monastères, même exempts, sous la dépendance 
du diocésain, Seuls les monastères chefs d'ordre et résidences 
ordinaires de l’abbé chef d'ordre échappent à la visite de l'é- 
vêque. On est bien loin du concile de Trente. 

Louis XV, devenu vieux, se fit le réformateur de la vie ré- 
gulière. [| voulait y ramener la ferveur par la visite, la tenue 
des chapitres et la diminution du nombre des couvents et des 
religieux. S'inspirant peut-être du précédent de 1614-1695, il 
pecomposa la commission des réguliers que de membres de l’é- 
piscopat, auxquels il adjoignit des conseillers d’État. L'édit de 
1768 s'occupa de la visite dans les trois catégories de mona- 
stères, les non exempts pour ordonner aux diocésains de pro- 
céder incessamment à la visite, les exempts réunis en congré- 
gations et sous chapitres généraux pour enjoindre aux 
supérieurs généraux de les visiter, les isolés pour leur com- 
mander de se réunir à une congrégation légitimement établie 
dans le royaume, sous peine de perte de leur exemption. Eette 
fois encore la royauté ne fut pas écoutée. L'édit de 1773 réité- 
rait la menace de suppression de l'exemption à l'égard des 
isolés. Il était trop tard et la royauté elle-même ne se faisait 
pas illusion sur l'issue de sa démarche. Oscillant, depuis deux 
siècles, entre le concile de Trente et les nouveautés gallicanes, 
elle n’avait pu vaincre la résistance passive des religieux. 

Cette question du droit de visite est, comme toutes les choses 
de l'Église, d'un intérêt toujours actuel. « La visite est une in- 
stitution fondamentale dont l'importance n’a en rien diminué 
de nos jours. Quant à l’exemption de visite monastique, elle 
est la meilleure garantie de la vie religieuse, et la visite ré- 
gulière le seul moyen Juridique et pratique de maintenir parmi 
des moines ayant conscience de leur mission, de leurs vœux, 
de leur rôle social et individuel, la discipline rigoureuse qui 
doit régner dans les couvents ». 
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Il était peut-être utile d'analyser aussi longuement le livre 
de M. Vendeuvre. Le sujet est peu connu, quoique très impor- 
tant; le droit de visite, c’est la fin de la discipline régulière. 
L'auteur se montre historien très renseigné, impartial, exact, 
psychologue et juriste sagace et subtil. Le style est clair, vi- 
goureux, éloquent à l’occasion, l’œuvre pleine d'intérêt et da 
vie. 


L. STOUFF. 


NÉCROLOGIE 


MARCEL FOURNIER 


La Nouvelle Revue historique vient d’être cruellement frap- 
pée dans la personne d’un de ses directeurs : M. MarcEL 
Fournir. 

Né à Bordeaux, le 13 octobre 1856, Marcel Fournier se 
prépara aux travaux d'histoire juridique par de sérieuses étu- 
des entreprises presque cumulativement à l'École de droit, à 
l'École des chartes et à l'École des Hautes-Études. Aussi se 
trouva-t-il en mesure de publier, au lendemain de son doctorat, 
deux articles sur l’affranchissement (1), un Essai sur l'histoire 
du droit d'appel(2) et la traduction de l'Histoire du droit et des 
institutions de l'Allemagne de Fréd. de Schulte (1882). 

Nommé agrégé des Facultés de droit en 1835, il fut envoyé 
à Rennes, puis à Caen, où ses travaux s’orientèrent dans une 
voie nouvelle. L'Académie des sciences morales et politiques, 
après avoir deux fois proposé sans succès, pour le prix Odilon 
Barrot, l’histoire de l’enseignement du droit en France, avait 
une troisième fois remis le sujet au concours. Marcel Fournier 
concourut et son mémoire quoiqu'inachevé obtint cependant 
le prix en 1889. Résolu à compléter son œuvre, et n'étant 
plus pressé par le temps il conçut le projet d'élargir son cadre 
et de former ce qu'il appelait le « cartulaire des anciennes 
Universités » : Travail colossal, nécessitant de longs voyages 
et le dépouillement de nombreuses archives. 

De là sortirent d'abord une série d'articles de revue (3), puis 


(1) L'essai sur les formes et les effels de l'affranchissement dans le droit gallo- 
franc parut dans la Bibliothèque de l’École des chartes; l'étude sur’ les af- 
franchissements du ve au xiu° siècle parut dans cette Revue (1882). | 

(2) Pedone, 1881. 

(3) Une corporalion d'éludiants en droit en 1441 (Nouv. Rev. hist., 1888), 
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un volume de l'Histoire de la science du droit en France, qui 
devait en avoir au moins quatre (1), enfin les Statuts et privi- 
lèges des Universités françaises depuis leur fondation jusqu'en 
1789 (2). 

Malheureusement pour la science historique l'activité de 
Marcel Fournier allait se porter ailleurs. Îl fondait en 1894 la 
Revue politique et parlementaire et ne la quittait en 1901 que 
pour se consacrer aux fonctions publiques(3). Dès lors ses tra- 
vaux juridiques se trouvèrent à peu près interrompus {4). 

Marcel Fournier est mort le 15 mars 1907. S'il n'a pu accom- 
phr la tâche qu'il s'était imposée, il a du moins posé les fonde- 
ments qui serviront à la compléter un jour. Nos [Universités 
françaises Liendront à l’honneur de publier leur histoire, encore 
ensevelie dans leurs archives. 

G. APPERT. 


La nalion allemande à l'Université d'Orléans au xrv° siècle (Nouv. Rev. hist., 
1888), La Bibliotheque de la Facullé de droit de l'Universilé de Paris en 1+75 
(Bull. de la Soc. de l'hist. de Paris, 1888), Une enqguéle dans un collége de 
droil de l’Université de Montpellier au xvi siècle (Rev. int. de l'enseign., 1889), 
L'Eglise et le droit romain au xrn° siècle (Nouv. Rev. hist., 1890), La biblio- 
thèque de l'Université d'Orléans vers 1420 (Nouv. Rev. hist., 1890), Notes et 
documents sur l'Université de Rennes (Nouv. Rev. hist., 1890), La Nation du 
Maine à l'Université d'Angers au xive siècle (Rev. du Maine, 1890), Cuyas, Co- 
ras, Pacius (Rev. des Pyrénées, 1890), Une règle de travail el de conduite pour 
les étudiants en droit vu xiv° siècle (Rev. int. de l'enseign., 1890), La biblio- 
thèque des collèges de l'Université de Toulouse au Moyen üäge (Bibl. de l’Éc. des 
chartes, 1890), Les bibliothèques de l'Universilé et des collèges d'Avignon pour 
les étudiants en droit au Moyen âge (Nouv. Rev. hist., 1891), Notes el ducu- 
ments sur les professeurs de droit en France. Alcial à Avignon (Nouv. Rev. 
hist., 1892). ; 

(4) Seul le tome IIT de l'ouvrage a paru (1892), comprenant l'histoire des 
Universités et de l’enseignement du droit au Moyen âge.-Dans la pensée de 
l'auteur, il devait être précédé d'une partie portant sur l'enseignement du 
droit à Rome et la constitution des premiers centres d'instruction en Gaule. 
Le tome JV aurait traité de l'enseignement au xvi* siècle et jusqu’en 1789. 

(2) La première parlie, relative au Moyen âge forme trois volumes 
in-40 (1890-1892). Un seul volume de la deuxième partie a paru : il porte 
sur le xvi* siècle. 

(3) Il venait d'être nommé directeur général de l'enregistrement. 

(4) !l donna cependant encore en 1895 un article sur la Facullé de décret 
de l'Université de Paris au x1v° siècle, et un autre sur la fondation et la pre- 
mivre réforme de l'Universilé de Bourges avant son apogée au xvi* siècle 
(Nouv. Rev. hist., 1899-1900). 
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22e 


DROIT ROMAIN 


P. Huvelin. — Stipulatio, stips et sacramentum. Extrait des Studi 
in onore di Carlo Fadda. — Naples, 1906 (31 p.). 


M. Huvelin est un des jurisconsultes, trop rares, hélas, qui 
estiment que, pour étudier les institulions d’un pays, il est in- 
dispensable d'en connaître la langue. Prenant pour point de 
départ les recherches récentes de M. S. Schlossmann sur le 
même sujet, l’auteur étudie les significations successives des 
mots stips, stipulari, sacramentum et tire ensuite des conclu- 
sions juridiques de cette enquête philologique. Voici un bref 
résumé des recherches de M. Huvelin. 

Après avoir exposé l'argumentation de Schlossmann (p. 1- 
6), l'auteur la soumet à une critique détaillée (p. 6-10). Les 
pages suivantes (p. 11-17) sont consacrées à démontrer que 
stips désigne une büûche, une solive, puis un lingot monétaire 
d'une forme particulière et, par extension, une pièce de mon- 
naie archaïque, et même une pièce de monnaie quelconque. De 
cette dernière signification on arrive facilement au sens de libé- 
ralité, aumône, qui marque le terme de l'évolution. Ceci éta- 
bli, l'auteur cherche à préciser (p. 17-22) le sens du mot sti- 
pulari. Le problème est résolu par une très intéressante étude 
de Varron, de ling. lat., V, 182%. L'adligare pecuniam de ce 
texte doit signifier engager (consacrer) de l'argent en garantie 
d'une parole donnée. Le serment prêté (jusqu'à présent il n’en 
a point été question) peut être un votum, c'est-à-dire une spon- 
sio conditionnelle faite à un dieu (p. 22-23). L'usage d'engager 
aux dieux une somme d'argent pour appuyer une parole don- 
née apparaît aussi dans certains cas de serments affirmatoires 
prononcés pour arriver au règlement de litiges entre particu- 
liers : legis actio per sacramentum (p. 24). Enfin, il est vrai- 
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semblable que cet engagement d’une somme d'argent désignée 
sous le nom de sacramentum pouvail garantir un serment pro- 
missoire quelconque (p. 25-27). M. Huvelin invoque en ce 
sens Servius sur Verg., Ecl., IT, 31; Isidore, Orig., V, 24, 31 
et Festus (sacramentum aes significat rel.). De toutes ses re- 
cherches M. Huvelin tire la conclusion suivante. Toute pro- 
messe faite sous serment (sponsio), quel qu'en soit le but, peut 
être appuyée d'un sacramentum (somme consigaée en garantie 
aux dieux), et ce sacramentum peut se réduire à une simple 
stipula. Stipulari est un terme ancien de la langue religieuse 
qui équivaut sensiblement à sacramento quaerere. La fin de la 
dissertation (p. 28-31) est consacrée à l'exposé de l'évolution 
qui a abouti à séparer la stipulatio de la sponsio. Faute de té- 
moignages, M. Huvelin se borne à présenter sur ce point de 
simples conjectures. 

La valeur principale de celte étude vient d’un excellent grou- 
pement des textes. Les explications de l’auteur sont toujours 
très ingénieuses et souvent probantes. M. Huvelin ayant d'ail- 
leurs la précaution de présenter ses conclusions comme étanl 
seulement vraisemblables (p. 11, p. 25) ou purement conjectu- 
rales (p. 28, s.), personne ne songera à les contester. J'ajoute, 
que, pour ma part, elles me semblent mieux établies que la 
plupart des théories admises couramment dans les traités de 
droit romain. Si M. Huvelin ne convainc pas complètement le 
lecteur, cela tient surtout à la nature même de son sujet. Il a 
choisi pour l’objet de son étude le point le plus obscur d'un 
droit qui, pour une bonne partie, n’est qu’un droit conjectural. 
D'autre part, l'érudition philologique de M. Huvelin peut pa- 
raître sujette à caution. Je n'en veux pour preuve que {e pas- 
sage où l'auteur reproche à M. Schlossmann d'avoir attribué à 
stips le même sens qu'à stipula : « Et pourtant, dit M. Huvelin, 
nous avons admis que s{ipula était un diminutifl C'est, en 
effet, ce que M. Schlossmann a eu le tort de méconnaitre. Si 
stipula est une paille, un fétu, une brindille, stips doit être au 
moins (sic) une branche, un tronc, une bùche, une solive » 
(p. 11). Il se peut que M. Huvelin ait, en fait, raison. Mais sa 
critique est sans fondement. M. Huvelin croirait-il, par hasard, 
que le mot auris désigne « au moins » une oreille d’éléphant 
sous prétexte que Perse parle des auriculae asini? Si M. Huve- 
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lin n’a gardé aucun souvenir de la dissertation de M. Waæl- 
flin parue dans le Philologus, XXXI1V, p. 153-156, il sait pour. 
ent fort bien, par l'expérience journalière, que les locutions 
dites diminutives n’impliquent pas toujours l’idée d’une dimi- 
pution. 

Ailleurs, M. Huvelin écrit : « ...… on ne rencontre pas de: 
semblables formations dans les sociétés jeunes, où l'invention 
individuelle, avec ses moyens de propagande artificiels (?), 
n'existe guère, et où la langut étant avant tout (sic) sociale, 
toute transformation sémantique ne s'opère que collectivement » 
(p. 9). Ceci implique que dans les sociétés adultes ou de cer. 
lain âge la langue’n'est sociale qu’ « après tout », qu'elle n'est 
qu'un fait, pour ainsi dire, individuel. Que ce ne soit pas là lu 
pensée de M. Huvelin, c'est certain, car connaissant les études 
de Darmesteter et de M. Meillet qu'il cite à la page 7, il sail 
très bien que la langue d’un peuple — que celui-ci soit jeune 
ou vieux — se transforme toujours inconsciemment et collec- 

vement. Mais alors quel est le sens de cette phrase ember- 


lificotée? Mystère et sociologie. 
JEAN ÂCHER. 


Antonio Marchi. — I testi delle pandette relativi alla vendita e 
al legato della militio. — Roma, 1906. 


C'est une question peu étudiée que celle de la vénalité des 
charges publiques sous l'Empire romain. Pourtant un certain 
nombre de textes signalent tant l’aliénation entre-vifs que la 
disposition pour cause de mort des mililiae. Avec raison, 
M. Marchi rejette l'opinion de Mommsen, voulant que ces textes 
se rapportent au service militaire « vénal, dit-il, à l'instar de la 
decuria des apparitores tant auru* siècle : Dig. 31,22; 49,132, 
11,16; 102, 2, qu'au temps de Justinien : C. 8, 13; 27 (1). » 
Il est très connu qu'au 1v° et au v° siècle, depuis Dioclétien, les 
fonctions civiles et l’armée sont nellement séparées et que, 
d'autre part, toutes les branches de l'administration civile sont 
qualifiées de militiae sans qu'on puisse trop savoir comment 
le mot a été étendu du service militaire qu’il désignait au début 


(1) Hermès, t. XXXIV (1899), p. 153. 
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de l'Empire à tous les services de l'État. Très probablement 
cela vient de ce que la forte constitution de la bureaucratie 
impériale et la centralisation à outrance imprimèrent à toutes 
les administrations civiles une discipline, une hiérarchie, des 
modes d'avancement et de retraite analogues à ceux qu'avait 
longtemps connus l'armée. Tout le monde parut « militare ». 
Le mot « service » a eu de nos jours dans la langue française 
une destinée analogue. Être au service signifia longtemps être 
soldat. On disait d’un ancien militaire : il a servi. Maintenant 
l'expression s’est étendue à toutes les charges de l'État. On est 
dans les services de telle ou telle administration. On parle de 
chefs de service, d'assurer le service. On sert partout. La seule 
difficulté en ce qui concerne le mot militia, c'est que le Digeste 
nousle montre figurant dans destextesquiremontentau siècle, 
et c'est ce qui atrompé Mommsen. M. Marchi croit à leur inter- 
polation, et cela n'est guère contestable, si l’on remarque que 
ces textes s’appliquaient originairemeut à des administrations, 
si l'on veut, à des services, n'existant plus au temps de Justi- 
nien. Pour uliliser les textes, on dut remplacer le nom parti- 
culier de ses services, par celui plus générique de mäililia. Il 
en résulte qu'il est assez difficile d'avoir la liste exacte des 
offices vénaux, ils étaient certes loin de comprendre toutes les 
militiae. Hs se restreignaient au contraire à des charges subal- 
ternes dont le nombre augmenta au m°siècle, et au Bas-Empire. 
Ces charges étaient remplies par des petites gens, principale- 
ment par des affranchis, des alumni. On voit leur patron les 
leur léguer, ou charger les hériliers de les leur acheter, Ces 
charges avaient, au reste, un caractère public : la finance seule 
était dans le commerce. Acquises par un fils de famille, elles lui 
étaient personnelles. Seuls les bénéfices pécuniaires étaient 
acquis au paterfamilias. Les esclaves en étant exclus, le domi- 
nus ne pouvait rien en acquérir par leur intermédiaire. 


J. DECLAREUIL. 


Poste (Edwari). — Gai institutiones or Institutes of roman 
law by Gaius, fourth édition, revised and enlarged bv E. À. Whit- 
tuck, with an historical introduction by À. 4. J. Greenidge. — 
Oxlord (Clarendon press) 1904, in-8°, Lv-668 p. 


Cette réédition d'un ouvrage justement apprécié et désor- 
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mais classique en Angleterre est, à différents égards, une 
œuvre nouvelle. M. E. À. W. ne s'est pas borné, en effet, à 
réviser la traduction primitive en se basant sur le texte de la 
dernière édition de MM. Krueger et Studemund et à mettre le 
commentaire au courant des derniers travaux de la science. 
Peut-être un peu trop désireux d’éviler aux étudiants ce qu'il 
appelle d'inuliles difficultés, l'Editeur æ cru pouvoir réduire 
dans une assez large mesure la partie générale du commen- 
taire; mais par contre — et sur ce point on peut le louer sans 
réserve — il a eu l’idée de compenser ce qu'il sacrifiait ainsi 
par une introduction historique, dont la rédaction fut confiée à 
M. Greenidge, un des romanistes anglais les plus connus. 

Après un tableau chronologique des faits intéressants pour 
l'histoire juridique, ainsi que des règnes des empereurs, l’ou- 
vrage commence par l'introduction historique (pp. vii-Lv), 
substantielle malgré son étendue nécessairement réduite. 

La partie principale du livre vient ensuite. L'ordre suivi 
est celui des Institutes de Gaius, en faisant précéder d’une 
rubrique d'ensemble les divers $$S qui s'occupent de la même 
matière. On donne d'abord le texte de Gaius avec la traduc- 
tion en regard; puis les passages qui ont besoin d'explications 
sont ensuite commentés. Assez souvent, ces commentaires 
perdent le caractère de simples notes relalives à un paragra- 
phe déterminé, pour devenir de véritables chapitres d'ensemble 
sur une matière. Toujours ces explications sont claires et suf- 
fisantes. Elles sont accompagnées de références assez nom- 
breuses, soit aux sources romaines juridiques et littéraires, 
soit à la littérature romaniste moderne et à peu près exclusi- 
vement à la littérature allemande. Enfin, chaque fois que le 
sujet le permet, le commentateur relève entre le principe ro- 
main et la loi anglaise une analogie ou une opposition qui est 
de nature à appeler l'attention et à fixer le souvenir de l’étu- 
diant. 

L'ouvrage se termine : Î° par un appendice qui reproduil 
uo certain nombre de lectures conjecturales admises par 
Krueger et Studemund ou par Huschke et dout l'auteur s’est 
souvent inspiré, sans cependant les incorporer au texte de 
Gaius, à cause de leur caractère incertain ; — 2° par une ta- 
ble analytique assez étendue. G. TESTAUD. 
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B. Windscheid. — Lehrbuch des Pandektenrechtes, Neunte Auf- 
lage, bearbeitet von Th. Kipp, 3 vol. Francfort-sur-le-Mein, Rüt- 
ten et Loening, 1906. 


La nécessité où s’est vu M. le professeur Kipp de donner une 
9° édition du Maauel des Pandectes de Windscheïd, moins 
de cinq ans après la publication du t. III de la 8° édition, 
prouve d'une manière irréfutable l'utilité de la tâche quil a 
bien voulu s'imposer dans l'intérêt du monde savant et du 
public scolaire des Facultés de droit. 

Ce succès, qu'il faut attribuer tout d'abord aux mérites de 
l'œuvre de Windscheid et à son importance pour l'intelli- 
gence du Code civil allemand à l'élaboration duquel elle a si 
largement contribué(1), est dû aussi aux excellentes addi- 
tions que l'éditeur a su introduire sans modifier la forme et le 
caractère de l'ouvrage, laissant ainsi à celui-ci toute sa va- 
leur ancienne tout en donnant satisfaction à des besoins nou- 
veaux. 

Consacré à l'étude de cette partie du droit privé allemand 
basée sur les sources du droit romain telles qu'elles avaient 
été reçues el consacrées par la théorie et la pratique depuis 
la seconde partie du Moyen âge, le Manuel de Windscheid 
avait” nécessairement revêlu un caractère tout à la fois his- 
torique, dogmatique et pratique : historique, en tant qu'il 
comprenait l'étude du droit romain dans son milieu d'ori- 
gine, puis dans son adaptation progressive au milieu ger- 
manique ; dogmalique, en tant qu'il était consacré à l'exposé 
des constructions juridiques déjà esquissées par les juris- 
consultes romains et de leurs transformations et perfectionne- 
ments successifs; pratique, parce qu’une œuvre de droit 
moderne devait nécessairement indiquer les modifications 
législatives et les solutions de la jurisprudence. C’est dans ce 
triple sens qu'ont eu lieu les additions de M. Kipp. 

Au point de vue historique, la bibliographie a été soigneuse- 
ment tenue au courant par l'éditeur ; mais, depuis la publication 


(1) V. sur ce point le compte rendu de la 8* édition par M. le professeur 
Girard dans cette même Revue, t. 24, p. 468-469 et l'heureuse comparaison 
qu'il y fait entre l'œuvre de Pothier et celle de Windscheid, celle-ci étant 
pour le Code civil allemand ce que la première a été pour Ie Code civil 
français. 
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du Manuel de droit romain de M. le professeur Girard l'œuvre 
ne joue plus au même degré qu'autrefois le rôle d’un réper- 
toire de droit romain universellement et incessamment con- 

sulté. Le manuel de Windscheid, à raison de son but, s'occupe 
principalement du droit romain tel qu'il se présente dans les 
sources de Justinien et y envisage même surtout les cons- 
tructious théoriques et les discussions casuisliques; il ne 

contient pas l’histoire des institutions du droit privé, ni même 

un exposé détaillé de l'évolution du système du droit privé 

romain; à ces deux derniers points de vue, le Manuel de 

M. Girard lui est préférable. Toutefois, le savant professeur 

de la Faculté de droit de Paris, pour garder à son livre les’ 
dimensions d’un ouvrage scolaire, a dû écarter un certain 
nombre de questions. Pour l'exposé détaillé et méthodique des 

règles du droit roinain relatives à certaines institutions, pour 

l'histoire des doctrines émises sur certaines questions et des 

controverses soulevées par les textes, il convient encore de se 

reporter à certains manuels de Pandectes allemands, notam- 

ment à celui de Windscheid qui se distingue plus particuliè- 

rement par l'abondance et l’étendue de sa documentation. 

Au point de vue dogmatique et pratique, la contribution 
personnelle de l'éditeur est considérable par suite des addi- 
tions dans lesquelles il nous donne des tableaux raccourcis 
et très nets des constructions systématiques du Code civil al- 
lemand par comparaison avec celles du droit des Pandectes et 
les illustre par quelques indications de Jurisprudence. Cette 
innovalion réclamée par l'entrée en vigueur du Code civil alle- 
maod aux lieu et place du droit des Pandectes conserve au 
Maaouel de Windscheid un public assidu de lecteurs. La nou- 
velle édition de Kipp peut prétendre par là à une certaine uti- 
lité immédiate pour les théoriciens et les praticiens du droit 
privé allemand moderne ; mais cette innovation a surtout pour 
résu)tat de garder à l’œuvre de Windscheid le caractère d'un 
livre d'école, encore utile aux maîtres et aux élèves malgré la 
disparition presque totale des cours de Pandectes dans les Uni- 
versités allemandes. L'ouvrage correspond ainsi à l'enseigne- 
ment du système du droit privé romain dans la mesure où les 
professeurs, suivant une tendance assez générale, y montrent 
la persistance et la transformation des constructions juridiques 
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romaines dans le droit des Pandectes et dans le Code civil al- 
lemand ; il fournit pour les cours de droit civil l'exposé de tous 
les précédents historiques romains; enfin, il est un ouvrage fon- 
damental pour les exercices exégétiques de droit romain et 
pour les exercices pratiques sur le Code civil allemand. Le suc- 
cès du Manuel de Wiadscheid à ces différents points de vue 
s'explique par ce fait que les Allemands restent profondément 
convaincus de la valeur éducative des études dogmatiques de 
droit romain, historiquement conduites. Selon eux, la princi- 
pale utilité de l'enseignement du droit romain n’est pas d'offrir 
le champ le plus propice pour l'initiation à l'histoire compara- 
tive des institutions; elle réside dans les excellents modèles 
de raisonnement juridiqueet d'adaptation des règles abstraites 
aux cas concrets que nous offrent les écrils des jurisconsultes 
romains et dans l'importance qu'il y a pour l'avenir de la 
science juridique à rattacher le droit moderne et ses transfor- 
mations progressives aux sources lointaines dont il estissu. Ce 
contact constant établi et maintenu entre le droit ancien et le 
droit nouveau est considérablement favorisé eu Allemagne par 
l'organisation des examens. Tous les pays de l'Empire, sauf 
la Bavière, obligent l'étudiant à mener de front jusqu'à la fin 
de son séjour à l'Universite l'étude du droit du passé et celle 
du droit moderne, favorisant ainsi la pénétration de tous les 
enseignements par un esprit vraiment historique et assu- 
rant par là le succès d'ouvrages Lels que celui de Windscheid. 
Chez nous, le côlé dogmatique et pratique de la nouvelle édi- 
lion de Kipp sera particulièrement apprécié par ceux que 
préoccupent les études de droit comparé, notamment au point 
de vue des constructions juridiques de droit privé. La présente 
édition se recommande tout spécialement à leur attention par 
ses nouvelles additions, surtout dans l'exposé des théories 
générales du droit privé que nous donne la première partig du 
tome I. 

Dans l’accomplissement de sa lâche, M. Kipp a révélé des 
qualités dignes du maître, dont il s'efforce, par un zèle pieux 
digne des plus sincères éloges, de perpétuer l’œuvre. Nous ne 
doulons pas que les mériles de la nouvelle édition ne lut assu- 
rent le mème accueil qu'à la précédente et nous ne pouvons 
qu'applaudir à ce légitime succés. J. DuQuEsNE. 
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Antonio Marchi. — Le interpolationi resultanti dal confronto 
tra il Gregoriano, l’Ermogeniano, il Theodosiano, le novelle pos- 
teodosiane et il codice giustinianeo. — Roma, 1906. 


Les éditions nouvelles des codes grégoriens et hermogéniens 
par Krueger, celles de Mommsen pour lecode Théodosien etde 
M. Meyer pour les novelles posthéodosiennes ont donné l’idée 
à M. A. March de reprendre et de compléter un travail ébauché 
dans desconditions, bien moins favorables par Krueger dansson 
édition du code de Justinien. fl s'est servi des textes critiques 
les plus récents des constitutions impériales pour, en les com- 
parant à l'état où elles se rencontrent dans le code de Justinien, 
établir les interpolations, modifications, suppressions, altéra- 
tions apportées par les compilateurs byzantins. Chemin faisant, 
il a pu aussi noter les allérations que ces constitulions ont su- 
bies en passant de l'un dans l’autre des documents antéjusti- 
niens. Îl ne faut du reste pas confondre les interpolations avec 
toute erreur de copiste ou de lecture des manuscrits postérieurs. 

Le présent travail a consisté à consigner sous forme de voca- 
bulaire tout mot entrant dans une interpolation certainement de 
Justinien avec renvois aux divérs documents où le passage au- 
quel ce mot est emprunté, se retrouve. 

J. D. 


Clark. — Ilistory of roman private law, part Æ, Sources, Cam- 
bridge, Uoiversity press, 1906, in-120, 168 pp. 


Ce petit et substantiel volume, consacré aux sources, nous 
est présenté comme l'introduction d’un ouvrage qui doit avoir 
pour objet l'histoire du droit privé de Rome. A lui seul, ce 
litre indique dans quel esprit l’auteur a conçu son travail dont 
il ne nous livre, pour l'instant, que le frontispice. Le point de 
vue historique aurait, selon Jui, été trop négligé jusqu'à pré- 
sent. On avait, il est vrai, exposé en forme doctrinale les ré- 
sultats dus à la jurisprudence classique et à la législation im- 
périale jusqu'à Justinien. Mais le processus historique du 
droit privé des Romains semble n'avoir pas attiré l'attention 
des écrivains. Il a paru à l’auteur qu'il y avait là une lacune et 

qu'on devait s'attacher, plus étroitement qu'on n'a fait jus- 


Revue uisgr. — Tome XX XI, 17. 
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qu’alors, à replacer dans leur milieu historique les divers sta- 
ges par lesquels a passé, au cours des temps, le droit privé de 
Rome. M. Clark est trop bien documenté pour se croire le 
premier à inaugurer cette voie. 1l cite un certain nombre d'au- 
teurs allemands, français et anglais qui ont déjà Lenté l'entre- 
prise et non sans succès. Mais l’œuvre de ses devanciers ne lui 
a pas paru réaliser de façon suffisamment salisfaisante l'idéal 
qu'il s'est proposé et dont il nous offre une ébauche sous forme 
de table des matières (pp. 147-154). Cette esquisse chronolo- 
gique où les faits historiques voisinent avec les faits d'ordre 
juridique, sorte d’épure de la construction que M. Clark se 
propose d élever, va des origines de Rome jusqu'à Justinien. 
Mais les indications qu’elle donne sont trop sommairement 
linéaires pour qu'on puisse dès à présent porter un jugement 
sur l'œuvre. Mieux vaut attendre qu'elle soit debout. Pour 
l'instant donc, le savant professeur de Cambridge fait paraître 
ce qui est la préface obligée de toute histoire du droit : une 
étude sur les sources. Mais, pour lui, les sources ce ne sont 
pas les modes divers de formation et d'expression du droit, 
ainsi que leurs varialions à travers les siècles. 1! entend par 
sources les autorités où nous pouvons puiser des informations 
authentiques ou en tout cas des éclaircissements et des préci- 
sions sur l'histoire juridique de Rome. 

C'est en se plaçant à ce point de vue qu'il distingue les 
sources ea deux catégories. D'abord les primary sources, c'est- 
à-dire les documents qui nous fouraissent des témoignages 
directs sur le droit des diverses époques (pp. 11-27). Tels 
sont, outre les pseudo-monuments de la période royale, les 
fragments qui ont été conservés des lois les plus anciennes 
(lois des XII Tables), de l’édit prétorien, des constitutions im- 
périales, (l'auteur omet, on ne sait pourquoi, les sénatus- 
consultes du temps du principat) et aussi les trop rares exem- 
ples d'actes concrels, negotia, parvenus jusqu'à nous. Puis 
viennent les renseignements de seconde main, secondary 
sources, dont la valeur probante est plus ou moins sujette à 
caution. C’est d'abord ceux qui datent de la période dite pré- 
littéraire, auxquels M. Clark consacre à notre sens des déve- 
loppements un peu excessifs (pp. 28-66) élant donné le peu 
de confiance qu'on peut avoir en eux. C’est ensuite, et cette 
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fois pour l’époque où 1l y a des lettres latines, les Lémoigna- 
ges que nous ont laissés sur le droit les historiens de tout 
ordre (pp. 67-81), les littérateurs (pp. 82-87), les grammai- 
riens et autres érudits, notatcurs curieux de formes verbales, 
d'étymologies ou d'usages juridiques (pp. 88-96) et en dernier 
lieu les juristes (pp. 97-144). 

La façon dont est distribuée cette étude de sources ne man- 
que donc point d'originalité. Dans cette enquête qu'il institue 
sur la valeur des témoignages anciens, M. Clark ne néglige 
aucun témoin el en bon juge anglais il recherche le degré plus 
ou moins grand d'évidence de chaque déposition. Ce qui n'est 
pas moins notable c'est celte équivalence que l’auteur établit 
entre les écrivains non juristes et les jurisconsultes. Les pla- 
cer ainsi surle même plan comme valeur d'informalion est 
. la marque d'un esprit libéré des traditions d'école et véritable- 
ment scientifique. [l est à peine besoin de vanter l'exactitude 
d'information et la précision dans le détail qu'on remarque 
dans ce petit traité. Ce sont des qualités auxquelles les ou- 
vrages anglais d’érudition nous ont habitués. 

Comme on le voit, chaque jour voits’augmenter la liste des 
ouvrages que l'Angleterre savante consacre au droit romain (1). 
Nos voisins, utilitaires avertis et intelligents, comprennent de 
plus en plus clairement toute l'importance de ces recherches 
pour le développement de la haule culture juridique. C'est 
précisément le moment que choisissent chez noas des conseil - 
lers malavisés pour essayer de nous pousser dans une voie 
contraire. | Gaston May. 


Th. Mommsen. — Ze droit pénal romain, traduit par J. Duquesne. 
— Paris, 14907, 2 vol.-8°, 


Nous n’avons plus à présenter au lecteur l’œuvre magistrale 
que Mommsen, à la fin de sa carrière, a consacrée au droit 
pénal romain. Cette tâche a élé remplie en son temps, comme 
il convenait qu'elle le fût (2). C’est de la traduction française 


(1) Nous en avons donné une énumération dans notre article sur la tra- 
duction du Digeste par Monro, Nouv. Rev. historique, 1906, pp. 107-110. 

(2) Nouvelle revue historique de droit, 1902, p. 352 ei suiv., article de 
M. Esmein. 
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du Strafrecht qu'il s'agit ici. Nous devons savoir gré à M. Du- 
quesne de nous l'avoir donnée. C’est un outil non pas nou- 
veau, mais plus aisé à manier qu'il met aux mains des travail- 
leurs. Tout le temps qu'il a dépensé à ce labeur ingrat, il nous 
l'épargne. II faut le remercier aussi de s'être attaqué à cetle 
œuvre capitale. Tout le monde s'accordait à dire que ce livre 
manquait à la science. Bien des fois, historiens, juristes, phi- 
Jologues, érudits de tous ordres, ont déploré l'absence d’un 
ouvrage méthodique où ils pussent trouver des lumières et des 
précisions sur le délit, l’organisation judiciaire spéciale desti- 
née à en procurer la répression, la procédure suivie pour y 
aboutir, la notion de chaque délit en parliculier, la peine. La 
science allemande elle-même semblait vouloir se dérober devant 
l'énormité de la tâche et ses difficultés. Mommsen seul était de 
force à combler cette lacune et M. Duquesne nous permet de 
nous approcher de sa pensée. Ce n'est pas toujours chose 
facile à cause d'une certaine hauteur d’abstraction où se tient 
volontiers son érudition un peu froide et qui déroute tout 
d’abord, parce qu'on s'attend à trouver le droit criminel en 
connexion plus étroite avec les réalités. M. Duquesne n'est 
pas responsable de cette tendance du livre, il a tout fait pour 
nous rendre abordables ces sommets et aussi pour faire cir- 
culer la lumière dans le réseau compliqué de la phrase et de 
la pensée allemande. | 

La traduction vient s'ajouter tout naturellement au Manuel 
des antiquités romaines de Mommsen et Marquardit (traduction 
française). Elle clôt de façon très heureuse celle série de 
volumes. Bien que l'écrit de Mommsen, dans son élat origi- 
pal, ne forme qu'un volume, la translation en français et aussi 
la disposition typographique ont exigé un développement plus 
ample. La preuve en est qu'il faudra trois tomes dont deux 
ont déjà paru. Le premier contient les livres L (Essence et 
limites du droit pénal) et IT (Les autorités répressives). Le 
second donne les livres III (Procédure pénale) et une partie du 
livre IV (Les délits envisagés en particulier). La fin du livre IV 
et tout le livre V (Les peines) formeront le troisième tome. 


G. M. 
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Nicolas Herzen, professeur à l'Université de Lausanne. — Pré- 
cis de droit romain, 11-486 p. in-8°. Lausanne (Th. Sack), Paris 
(Arth. Rousseau), 1906. 

Très modestement, M. N. H. annonce, dès la première page, 
que son livre « n'a aucune prétention scientifique » et qu’ «il 
n'a qu'uo but purement didactique : faciliter aux commençants 
l'assimilation des bases fondamentales du droit romain ».Ila 
voulu composer un manuel élémentaire ne donnant que l’es- 
sentiel sur chaque question et dont la lecture, que n'embar- 
rasse aucun appareil de références et de citations, fût aisée, 
même à ceux qui n’ont pas fait d’études classiques. On peut 
dire qu’il a réalisé une merveille de simplicité. 

L'ouvrage se divise en deux parties, que précèdent un pre- 
mier livre consacré aux généralités (notion, formation, applica- 
tion, principales divisions du droit) et un abrégé de noire 
du droit romain, qui forme un second livre. 

La première partie, intitulée partie générale, s'occupe succes- 
sivement de l'acquisition et de la perte des droits, des princi- 
paux faits juridiques, de la procédure, du droit des personnes, 
des droits réels et des obligations. — Dans la seconde partie 
(partie spéciale), il est traité des obligations contractuelles, 
quasi-contractuelles et délictuelles, du droit de famille et des 
successions. 

La doctrine paraît partout très sûre et parfaitement au cou- 
rant; le point de vue historique n'est jamais négligé; l'ouvrage 
est méthodique et naturellement très clair. C'est une œuvre de 
vulgarisation saine et du meilleur aloi, telle qu'on pouvait 
l'attendre d’un romauisle qui s'est déjà acquis une fort hono- 
rable réputation. 

G. TESTAUD. 


Aloysius Fortini.— Dicta pracceptaque juris. — Florentiae (apud 
Orestem Gozzini). ucmvi, pet. in-8°, vur-279 pp. 


Ce petit livre est une nouvelle édition du Breviarium advoca- 
Lorum seu rotundiores juris regulae secundum ordinem alphabe- 
ticum disposilae, publié à Paris en 1829 et devenu assez rare. 
M. A. F. a pensé qu'il n’était peut-être pas inutile de remettre 
au jour, à l'usage du barreau, cette source facile, grâce à la- 
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quelle la plaïdoirie se pare d'un aimable vernis d’érudilion. De 
l'ouvrage ancien, il a sacrifié ce qui avait le plus vieilli et l’a 
remplacé par un certain nombre de nouveaux aphorismes juri- 
diques heureusement choisis. — Un index détaillé facilite les 
recherches. G. T. 


Otto Hirschfeld. — Die kaiserlichen Verwaltungsbeamten bis 

auf Diocletian. — Berlin, Weidmann, 1905, in-8°, 1x-514 p. 

Le présent livre est une réédition profondément remaniée 
et notablement augmentée de l'ouvrage très apprécié que 
M. Otto Hirschfeld nous a donné, il y a trente ans, sous le 
titre : Recherches dans le Domaine et l'Histoire de l'Administra- 
tion Romaine (1). Comme tous les travaux d'érudilion et malgré 
la grande perfection de l’œuvre primitive, le besoin d'une 
refonte se faisait sentir pour plusieurs raisons. 

Le Corpus Inscriptionum Latinarum, à peine commencé en 
1877, approche maintenant de son terme; il convenait dans 
ua écrit où les ivscriplions forment une des principales sources 
d'information que les renvois fussent faits non à des recueils 
Vieillis, mais à la collection capitale du Corpus, et que les textes 
reproduits le fussent d’après cette dernière édition. Bien plus, 
depuis trente ans, les matériaux utilisables se sont considéra- 
blement accrus par la publication de nombreuses inscriptions 
nouvelles et par l’'empressement passionné avec lequel les 
savants modernes exhument chaque jour ces papyrus gréco- 

égyptiens si précieux pour l'histoire de l'administration 
romaine en Égypte. Enfin, -la question de l'Administration 
romaine au Principat a été traitée dans de nombreux travaux 
dont il faut aujourd'hui tenir compte, comme la dernière par- 
tie du Droit Public Romain de Mommsen. On comprend très 
bien que M. Otto Hirschfeld qui, par de nombreux articles 
publiés dans l'intervalle, avait utilisé les sources nouvelles, 
et pris parti sur bon nombre d'opinions récentes, ait senti, plus 
que tout autre, le besoin de remanier l'œuvre ancienne. 

Cette nouvelle édition reproduit, après lui avoir fait subir une 


(1) Untersuchungen auf dem Gebiete der rô nischen Verwaltungsgeschichte, 
T1, Band, 1877. 
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nouvelle élaboration, toute la substance de l’ancienne à l'ex- 
ceplion de la liste des fonctionnaires impériaux des trois pre- 
miers siècles de l’Empire que la prochaine publication du t. IV 
de la Prosopographia Imperii Romani doit rendre inutile. Elle . 
embrasse aussi deux questions nouvelles : celles des impôts et 
de l'administration provinciale, auxquelles l'auteur devait, 
d'après son plau primitif, consacrer un tome II. Le livre 
nouveau prend enfin le titre suivant plus en rapport avec son 
contenu : Les Fonctionnaires de l'Administration impériale jus- 
qu'à Dioclétien. 

Je ne m'attarderai pas à faire ici de cel ouvrage un éloge 
superflu pour Lous ceux qui ont pu apprécier la conscience et 
lasûrelé avec lesquelles M. Otto Hirschfeld travaille. Je ne sau- 
rats toutefois taire l'impression de satisfaction reposante que 
laisse Ja lecture de ce livre écrit avec une aisance et une 
clarté remarquables. L'auteur porte avec légèreté le poids d'une 
érudition considérable et n'est à aucun moment embarrassé 
par l’abondance des matériaux qu'il doit utiliser. Partout, il se 
révèle comme tout à fait maître de son sujet et sa pensée 
complètement mûrie offre Lous les agréments d'une œuvre mise 
au point. 

Certains seront peut-être tentés de regretter que l'auteur, 
aa lieu de nous présenter le résultat de ses recherches dans de 
multiples monographies juxtaposées, n'ait pas, par un effort de 
synthèse, groupé ses différents articles autour de quelques idées 
générales qui eussent formé les grandes divisions de l'œuvre. 
Mais le livre présente une telle unité de fond que l'esprit fail 
aisément lui-même la synthèse qui n’a pas été opérée dans la 
forme et trouve un aliment à son besoin d'idées générales dans 
le dernier chapitre où M. Otto Hirschfeld, jetant un regard en 
arrière, nous retrace à grands traits une histoire suggestive de 
l'administration romaine d’Auguste à Dioclétien, caractérisant 
avec une sobriété de bon goût et beaucoup de netteté l'apport 
fait dans celle évoluliion par les quelques grands Empereurs 
dont le nom reste lié à cette histoire. À Lous ceségards, le livre 
de M. Otto Hirschfeld sera d’une lecture rémunératrice : il sera 
surtout ua précieux instrument de travail, indispensable à tous 
ceux qui s'occupent de l’histoire du Principat romain, 


J. DUQUESNE. 
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Siro Solazzi. — L'Editto « de fructu praediorum vendendo lo- 
candove » (Estratto dagli Studi in onore di Vittorio Scialoja}, — 
Prato, 1904, in-8°, 38 p. 

Dans ce mémoire, M. Solazzi nous donne un excellent com- 
mentaire de l’édit de « fructu praediorum vendendo locan- 
dove », auquel fait allusion Ulpien, 1. 61 ad ed. (D. 42, 5, 8,1); 
il s’y attache surtout à un sujet qui lui est cher et dans lequel 
il s’est acquis une légitime et universelle réputation : celui de 
la révocalion des actes accomplis par le débiteur en fraude des 
droits de ses créanciers (1). Le texte en question nous dit en 
effet que si le débiteur a, dans l'intention de causer un préju- 
dice à ses créanciers, vendu ou loué les fruits d'un immeuble 
à un prix inférieur à leur valeur réelle : « praelor arbi- 
trium dat creditoribus, utex integro locationem vel vendilionem 
faciant ». Les romanistes admettent ordinairement (v. p. 11) 
que le moyen de procédure dont disposaient ici les créanciers 
pour obtenir la révocation de la vente ou du louage fait par le 
débiteur était l’actio Pauliana et l'interdictum fraudatorium. 
M. Solazzi, dans une discussion très claire, bien conduite, dont 
quelques longueurs sont largement rachetées par des passages 
d'une finesse séduisante et d’une grande justesse de pensées et 
d'expressions, s'efforce de prouver que ce moyen élait l'in in- 
tegrum restilutio promise ici par le préteur dans son édit « de 
fructu praediorum vendendo locandove ». La démonstration me 
paraît pleinement convaincante, et c'est je crois, la meilleure 
recommandation que je puisse faire de cette brochure. 


J. DUQUESNE. | 


Zum ältesten Strafrecht der Kulturvôlker. Fragen zur Rechtsver- 
gleichung gestellt von Th. Mommsen, beantwortet von 
H. Brunner, B. Freudenthal, J. Goldziher, H. F. Hit- 
zig, Th. Noeldeke, H. Oldenberg, G. Roesthe, J. Well- 
hausen, ÜU. von Willamovitz-Moellendorff. Mit einem 
Vorworte von Karl Binding. — Leipzig, 1905, in-8°,xn-112 p. 
Ce long titre nous indique par lui-même l'origine et l’objet 

de ce livre. L'initiative de cette brève compilation revient 

tout entière à Mommsen. M. Binding, dans une intéressante 


(1) V. notamment S. Solazzi, La revoca degli alti fraudolenti, 1902. 
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préface, ous raconte la genèse de l'œuvre. Il nous montre 
comment lesavant auteur du Rômisches Strafrecht, toujours pré- 
occupé de ne jamais abandonner le terrain solide des textes, 
se refusa jadis, au moment d'entreprendre son Traité de droit 
pénal romain, à embrasser dans son champ d'étude les origines 
des notions de peine et de délit à Rome et à les reconstruire à 
l’aide du droit comparé. {1 nous fait assister ensuile à l’évolu- 
tion des idées du savant romaniste qui n'hésita plus, dans 
l'exécution de son œuvre, à retracer ces origines au moyen de 
sources purement romaines et finalement conçut l’idée du 
présent livre qui n’est qu'une tentative de faire écrire par 
des spécialistes, et autant que possible suivant un plan uni- 
forme, l’histoire séparée, mais simultanée, des débuts du droit 
pénal dans les principales civilisations. 

Pour réaliser ce projet, Mommsen dressa un questionnaire 
qu'il adressa à différents savants, philologues et juristes, avec 
prière de répondre pour la civilisation déterminée rentrant 
dans leur spécialité. Les différentes questions postes peuvent 
se résumer comme suit : 


{° Peut-on prouver qu'à l'origine toute imperfection de 
l'homme, qu'elle se manifeste dans son être (difformité) ou 
dans ses actes, n’a pas d’autre répression que la colère des 
dieux ou la vengeance des hommes? 

2 Telle civilisation déterminée a-t-elle possédé des nolions 
bien arrêtées et des termes techniques pour le délit, la peine 
et le tribunal répressif et comment y est-elle arrivée ? 

3° Telle civilisalion déterminée a-t-elle connu la distinelion 
des imperfections indépendantes de la volonté et de celles qui 
ont leur source dans la volonté humaine el comment v est-elle 
parvenue? 

4 La répression par l'État de l'acte délictuel se présente- 
t-elle comme l’expialion d'un manquement aux devoirs en- 
vers la communauté ou comme un acte de légitime défense? 

5° L'État s'occupe-t-il aussi de la répression du tort causé 
par us particulier à un particulier, d’abord en réglementant la 
vengeance privée, puis en la prohibant? 

6° Quelles sont les catégories fondamentales de délits? Re- 
trouve-t-on les catégories romaines de perduellio; parricidium; 
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sacrilegium; furtum; incestus; viol, stuprum et adulterium ; 
injuria; damnum injuria dalum? 

7° Quels sont les principaux caractères de la procédure pé- 
pale? Dans quelle mesure notamment l'interrogatoire est:il 
accompagné d'actes de contrainte corporelle, comme l'applica- 
tion de la torture à l'accusé et aux témoins? Dans quelle me- 
sure fait-on appel à l’'omniscience de la divinité pour découvrir 
le coupable? Le procès pénal se déroule-t:11 exclusivement 
devant un magistrat ou est-il tranché par un tribunal arbitral 
nommé el dirigé par un magistral? 

8° Quelles sont les principales espèces de peines? Mort? 
Privation de liberte? Mutilation corporelle? Peines patrimo- 
niales? À quelle catégorie de délits s'applique cette dernière 
peine” Le montanten est-il fixé par la loi d'une manière géné. 
rale ou par le juge dans chaque cas particulier, ou par un 
procédé mixte, comme le jusjurandum in liütem du droit 
romain? Rencontre-t-on cette peine en dehors des délits cau- 
sant un préjudice patrimonial et dans ces derniers se limite- 
t-elle à l'indemnité du préjudice causé ou la dépasse-t-elle ? 

La réponse à ces questions a été donnée pour le droit grec : 
par un jurisconsulte, M. Berthold Freudenthal, et un philo- 
logue M. v. Wilamowitz-Moellendorf; pour le droit romain : 
par M. Hitzig; pour le droit germanique : par un jurisconsulte, 
M. Brunner,etun philologue, M. Roethe; pour le droitindien : 
par M. Oldenberg ; pour le droit arabe de l'époque immédiate- 
ment antérieure à la fondation de l’islamisme : par M. Nüldeke; 
pour le droit dès arabes et des israélites, plus spécialement, 
pour l’ancien droit hébreu : par M. Wellhausen; enfin pour 
l'Islam : par M. Goldziher. 

Ce tableau nous montre que l'enquête n'a pas été complète. 
Les collaborateurs de Mommsen avaient songé après la mort 
de celui-ci à provoquer des réponses analogues pour les droits 
babylonien, persan et slave; ils y renoncèrent pour respecter 
le plan du maître. 

Tel qu'il s'offre à nous, ce petit livre, d’un abord facile, per- 
mel une comparaison rapide entre Îles différents droits qui v 
sont étudiés. Je ne puis songer ici à indiquer. même dans uu 
résumé très sommaire, le contenu des différentes réponses 
fournies. Le lecteur trouvera partout d’utiles idées; il s'arrè- 
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tera particulièrement aux articles de MM. Freudenthal (ré- 
ponses très méthodiques) et v. Wilamowirtz-Moellendorff (in- 
téressant par les idées généraies émises) sur le droit grec; 
de M. Hitzig sur le droit romain ; de M. Brunner sur le droit 
germanique et de M. Oldenberg sur le droit indien. Mais je 
crois bon de l’avertir dès le début qu'il n'y trouvera daus l’en- 
semble que des résullats brièvement présentés, dont certains 
sont directement utilisables, dont les autres gardent un tel ca- 
ractère de généralité qu'ils ne peuvent avoir d'autre préten- 
tion que d'être une œuvre de large vulgarisation. Îl ne faut 
pas oublier que cet écrit se présente comme le groupement 
de consultations provoquées et non comine une entreprise 
d’ordre scientifique menée de longue main; il convient donc 
de ne pas venir demander à ce livre ce qu'il pouvait difficile- 
ment donner. | 

Cette œuvre n’en reste pas moins, suivant le mot de l'auteur 
de la préface, « un bel épisode dans l'histoire de la science 
allemande ». Il l'esten partie par son contenu; il l’est surtout 
par la tentative qu'il représente de faire écrire par un groupe 
de spécialistes, suivant un plan commun, une histoire compa- 
rée des origines du droit péaal chez les peuples civilisés. On 
a depuis longtemps conscience que les études de droit com- 
paré, dès l'instant où, pour mériter leur nom,elles s'étendent 
à un grand nombre de civilisations, dépassent les forces d'un 
seul homme, quelle que soit sa puissance de travail et l'éten- 
due ce ses connaissances linguistiques. L'heureestencore prin- 
cipalement aux monographies faites par des spécialistes sur 
les droits rentrant dans le cercle de leurs études. Mommsen, 
avec sa conception rigoureuse des devoirs de l'historien, en 
était plus convaincu que tout autre. Le seul inconvénient de 
ces travaux isolés est de rendre la comparaison des différents 
droits plus difficile à raison de la diversité des plans suivis. 
C’est pour y remédier que Mommsen avait conçu l'idée du 
présent livre, où chaque spécialiste devait écrire sa contribu- 
tion à l’œuvre commune suivant un schéma identique pour 
tous. Le savant érudit eut désiré que le programme collectif 
fût arrêté d’un commun accord par tous les collaborateurs de 
façon à ne pas être trop influencé par les particularités de tel 
ou tel droit spécial ; il avait dû, devant les difficultés de réali- 
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sation, renoncer à ce projet d'élaboration commune. Peut-être 
est-il aussi permis de penser que le procédé du queslionnaire 
n'était pas parfait et tendait à provoquer comme réponses des 
consullations sommaires très fragmentées comme les ques- 
tions elles-mêmes? L'expérience montre peut-être que pour 
faire une œuvre vraiment utile il conviendrait de susciter des 
travaux d'ensemble faits sur un plan méthodique tracé de con- 
cert par tous les spécialistes. De plus en plus, les savants mo- 
dernes sentent le besoin, en face de l’immensité de la lâche à 
accomplir et de l'universalité des connaissances requises, 
d'unir leurs efforts. Aussi est-il permis d'espérer que, sur le 
lerrain du droit comparé où l'impuissance du travailleur isolé 
se révèle tout particulièrement, une heureuse et compétente 
inilialive, profilant des leçons de l'expérience, provoquera 
l'éclosion d'une œuvre d'ensemble qui marquera l'état actuel 
de nos connaissances dans l’histoire générale du droit et servira 
de point de départ à de nouvelles recherches. 


J. DUQUESNE. 


Emilio Costa. — Teo doro Mommsen, discorso inaugurale per 
l'anno di studi 1904-05 nell’ Università di Bologna. — Bologna, 
1904. 


‘M. Costa a tracé de la vie scientifique et des travaux de 
Mommsen, en un discours inaugural, un exposé rapide et 
clair. Ïl a montré le grand romaniste embrassant, au cours de sa 
vie, l'ensemble des révolulions romaines depuis les plus loin- 
taines origines, depuis l'époque préromaine, jusqu'aux derniers 
sursauts de l’agonie occidentale avec Stilicon, Alaric, Aétius, 
et amorçant sur les ruines de l’Empire l'histoire de la Germa- 
nie, à quoi tout le reste ne servait peut-être dans la plus secrète 
pensée de Mommsen que de préface. C’est qu'en effet, la 
science, quoi qu'il ait fait pour elle et quelque gloire qu'il en 
ait reçue, n'élail pour Mommsen, comme pour tout grand Alle- 
mand, Gæthe peut-être excepté, que la servante de ses affec- 
lions et le fourrier de ses.désirs. Il ne la sépara pas de son 
idéal politique, et ce fut là sa faiblesse, ce qui gâta les parties 
les plus synthétiques de son œuvre et rendit le penseur inégal 
à l’érudit. 
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M. Costa a très heureusement noté l'influence des sentiments 
politiques et du nationalisme exalté de l’auteur dans la Rômis- 
che Geschichte et le Rômische Slaatsrecht où l'exactitude histo- 
‘rique dut se nuancer suivant une conception de l’État tout 
allemande (1), très proche, semble-t-il, de celle qui trouva son 
expression définitive dans les œuvressi contestables de Gierke 
et de quelques autres, ne voyant rien qu’au point de vueet dans 
le plan de l'idéal allemaod. Les passions nationales s’atténuaient 
à peine dans le feu du travail scientifique. C’est que Momm- 
sen fut un illustre exemple du fait si judicieusement exprimé 
par un naturaliste français au cours d'une enquête sur l’in- 
fluence allemande, à savoir que« l'intelligence ne forme jamais 
chez un Allemand un organe différencié » ; qu’elle « demeure 
toujours et étroitement unie à la sensibilité »; qu'il en résulte 
qu'elles « ne peuvent jamais s'exercer l’une sans l’autre, l'intel- 
ligence toujours viciée dans sa fonction par la sensibilité ». « Que 
l'intelligence et la sensibilité forment un organe indifferencié », 
poursuit M. Quinton, dont le jugement reste vrai à quelque 
mode del’activité intellectuelle que s'applique l'esprit allemand, 
« ce défaut est sans conséquence pour tous lestravaux de détail 
où l'esprit ne se propose que d'éclaircir des points particuliers 
ou de découvrir des points isolés. L’Allemand peut exceller dans 
ces travaux etil y excelle en effet. Mais dès qu'il s’agit de s'é- 
lever à une conception générale des phénomènes, c’est-à-dire 
de les coordonner, non pas selon notre bon plaisir, nos goûts 
Ou nos préjugés, mais selon leur nature elle-même, laquelle 
réside en eux et nullement dans notre esprit, et encore moins 
dans notre cœur, l'intelligence de l’Allemand viciée par la sen- 
sibilité le dessert aussitôt. Les éternelles considérations per- 
soonelles, instinctives, nationales, philosophiques ou morales 
interviennent dans ses jugements: l'intelligence pose tout au 
plus l’équation du problème, la sensibilité le résout (2) ». 


J. DECLAREUIL. 


(i)p. 25 ets. 
(2) Mercure de France, t. XLIV, 1902, p. 683 : Enquéle sur l'influence alle- 
mande. 
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DROIT BYZANTIN 


——….—— 


G. Platon. — (bservations sur le droit de Uzotiur,s:; en droit by- 

zantin. — Paris, Albert Fontemoing, 1906, pp. 155. 

Que, contrairement à ce que croyaient Zachariae et quelques 
autres, la xesriunsts n'ail d’abord eu rien de commun avec les 
conceptions fiscales qu'on désigna par l'expression d'éri6ohr 
et que celles-ci n'aient donné lieu qu'à une r:oriunsu tardive 
el en quelque sorte dérivée, telle est proprement la première 
de ces observations, et je la crois assez exacte. 

Le droit de retrait, qui n’est point parliculier au droit 
byzantin, avait dû végéler pendant des siècles dans les coutu- 
mes locales, des provinces orientales surtout, voilé, obscurci, 
relégué à l'arrière-plan par le droit officiel qui ne le voulait 
point connaîlre. Mais les Byzantins renoncèrent, après Justi- 
nien, à la construction d’un droit idéal, ralionnel en ses diver- 
ses parties et par là universel ou tendant à l'être; dès lors, les 
usages locaux et anciens, qui n'avaient jamais complètement 
cédé devant le droit officiel, reparurent et s'estampèrent plus 
nettement sur le champ juridique. Les législateurs impériaux 
durent les avouer : ce qui explique que la xporiunot ait joué 
un plus grand rôle dans leurs préoccupations que dans celles 
des jurisconsulles classiques ou même des empereurs qui 
régnèrent du 1v° au vi* siècle. Au reste, dans les Novelles du 
xe siècle qui servent de thème aux explications de M. Platon, 
elle s'offre comme une institution complexe, objet d'un long 
travail coutumier et de remaniements législatifs, par consé- 
quent née dans un passé déjà lointain, mais devenue au cours 
des siècles un agglomérat de droits d'origines et de dates 
différentes, que les constitutions byzantines ont tâché, à cause 
de leur similitude, de ramener à l'unité : ce qui appert des 
cinq groupes de retrayants de la Novelle de 922 et de leurs 
prérogatives hiérarchisées : of avauif ouyxefuevor ouyyeveic; — 
OÙ cûtTuÇ cuurenheyyévor xotxuvol; -— oi uüvov évamemtyuévot, ei 
xal févor Ravrn T@ ÉxYW:OUVTE Tuyyavolev; — oÙ cuurapaxeluevor 
OuoTehEte, -— 0 ATAWÇ EV TIVL LLÉPEL GUVARTÉ HVWLEVOL. 

M. Platon a rédigé un commentaire sur chacune de ces 
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appellations. Il a habilement groupé les causes disparates de 
la xpotiunsts autour d'une idée générale, celle d'une univer- 
silas rerum cohaerentium, où de groupement économique d’un 
certain nombre d'immeubles. [l est vrai que pour,la dernière 
catégorie de retrayants le motif du groupement peut paraître 
exclusivement fiscal et résulter de l'arbitraire de la loi; mais, 
étant donné l'organisation sociale du Bas-Embpire et des mi- 
lieux byzantins, où les phénomènes économiques et les con- 
ceptions fiscales sont intimement liées, l'idée générale peut 
èlre maintenue; d'autant qu'elle est évidemment a posteriori 
et qu'elle ne fut consciente ni à ceux qui adoptèrent et pra- 
tiquérent la xsoriunouw sous ses premières formes, ni aux légis- 
lateurs de Byzance. Il ne siérait pas de projeter dans le passé, 
les concepts qui nous aident aujourd'hui à grouper les faits 
que les hommes d'autrefois réalisérent ou subirent. 

La rcotiunots, dans ses premières applications, fut un des 
effets de la primitive communauté familiale; un des coheredes 
ou consorts ne pouvait se dépouiller de son droit de copro- 
priété par sa seule volonté, ce qui eût introduit dans le consor- 
lium un étranger, lui faisant ainsi manquer son but et en ren- 
dant pratiquement le maintien impossible. Chaque fois que l'un 
des consortes voulait vendre sa part et se retirer du consor- 
lium, les autres avaient donc droit de prendre le marché à leur 
compte, ou si l'on aime mieux, de ne laisser pénétrer parmi 
eux un étranger que d'un consentement unanime. À ce propos, 
je ne puis admettre, comme le veut M. Platon, la transforma- 
tion du consortium en une societas omnium bonorum par le fait 
que la communauté se prolongeait entre héritiers ab intestat. 
Îl n'en était pas ainsi au moins pour les heredes sui qui ne fai- 
saient que continuer leur copropriété antérieure. 

Si la rpotiunsx s'explique ainsi très aisément pour les avaulë 
cuyxeluevor cuyyevet, elle n'est pas non plus une énigme pour 
les oûtws cuurerheyyévot xotvwvol qui tiennent leurs droits indi- 
vis des premiers, lesquels ont pu vouloir les admettre dans 
l'indivision ou leur céder une portion de leur patrimoine, 
sans être disposés à le faire pour d'autres. Voilà pourquoi ces 
deux groupes dé retrayants priment tous les autres. 

Les évaueutyuévot qui ne sont ni ouyyeveïs ni xowvwvot venaient 
ensuite : leur droit étaitexclusivement fondé sur l'avaulyn, sur 
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le fait qu'ils étaient propriétaires d'une part de ce qui jadis 
formait un lout avec l'immeuble soumis à la rporiunor : c'est 
là surtout qu'apparaît l'idée d’unité économique. Ces diverses 
parties étaient faites pour être réunies, pour se compléter 
l'une l’autre en vue d'une certaine exploitation. Elles se sont 
trouvées séparées par la volonté ou le caprice des hommes; il 
ya lieu de faciliter à l’occasion leur réunion. La r:otiunsts 
est établie, non sur le rapport des possesseurs de ces immeu- 
bles entre eux, mais uniquement sur le rapport intime et réel 
ayant existé entre ces immeubles. Et en somme, cela n'est pas 
très différent des motifs de la zrcosiursts dans les deux pre- 
miers cas où il s'agissait de maintenir ou de rétablir une aa- 
cienne exploitation familiale. 

Ce sont les deux dernières hypothèses qui occupent la plus 
large place dans le mémoire de M. Platon. La raison de la 
ncottunstw ÿ est plus diflicile à saisir. Elle ne descend plus 
des vieilles coutumes familiales; elle ne se confine plus dans 
le domaine du droit privé. Au contraire, elle est le résultat Lar- 
dif d’une série d'avalars sociaux; elle est commandée par des 
motifs politiques, d'ordre administratif et financier. 

Le quatrième groupe de retrayants, les ôuorehste, comme 
leur nom l'indique, sont des hommes qui paient le même tri- 
but, c’est-à-dire qui sont solidairement tenus de l'impôt dà 
par un district territorial donné, quelle que soit la physio- 
nomie exlérieure et quel que soit le mode de formation de ce 
. territoire fiscal. Ici nous touchons aux questions les plus dé- 
licates et les plus difficiles concernant la nature de l'impôt et 
ses modes de répartition ou de paiement soit au Bas-Empire, 
soit à l'époque byzantine. Il est impossible mème de les ef- 
fleurer dans ce compte rendu de quelques lignes. Il faut nous 
contenter de renvoyer le lecteur au mémoire qui en est l'ob- 
jet, au livre du même auteur : La démocratie et le régime fiscal 
à Athènes, à Rome el de nos jours, à ceux de MM. Thibault, 
Les impôts directs sous le Bas-Empire romain et Léo, Die Capitatio 
plebeia und die capilatio humana. On peut cependant résumer 
l'opinion de M. Platon en disant que sont entre eux ouoteketç 
ceux qui paient l'impôt par le même intermédiairé, responsa- 
ble de la collatio vis-à-vis de l’État (1). Lis forment un groupe 


(1) Je ne puis admettre, comme le veut M. Platon, que le terrilorium libre 
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grevé d'impôts déterminés qui doivent être payés quels que 
soient ceux qui constituent le groupe; ils ont en revanche le 
droit d'écarter, si bon leur plaît, de leur groupement les ac- 
quéreurs de telle ou telle parcelle du sol pour laquelle ils sont 
responsables des charges foncières. 

Enfin, le cinquième et dernier groupe est composé des ha- 
bitants du même village qui peuvent être soit des potentes ou 
ôuvarol, soit d’infimes possesseurs, que les constitutions ap- 
pellent des pauvres, revnteis. On imaginerait peut-être que 
le droit de retrait ici s'établit sur un ancien communisme; 
mais pour la plupart des régions de l'Empire, cette hypothèse 
n'aurait aucun fondement; tandis que la xooriunox, décidée 
impérativement par la loi de Byzance, entre les yowpirar, à 
défaut de retrayants ayant des droits plus forts (ceux des qua- 
tre premiers groupes), a pour but de maintenir le plus de 
terres possible aux mains de ces ywpiru. D'où la législation 
extensive du droit de rcoriunsuw des rente, et restrictive de 
celui des êvvarot dans les 7w2ix ékeuôesæ, et les distinctions 
entre la façon dont elle fonctionne sur l’iftéoratov xriuo du 
potens et le Enuéstov ou terre relevant directement du fisc, qu’elle 
appartienne à un potens ou aux ywplrar. 

L'évolution de la xsotunotç dans le cercle où la maintient la 
Novelle de 922 se trouve ainsi parcourue. Cette histoire sug- 
gérerait, si le temps ne manquait, un certain nombre de 
réflexions. Beaucoup d'institutions qui, en Occident, ont été 
rapportées à la Barbarie, se seraient sans doute développées 
sans elle, par le propre jeu des phénomènes économiques et 
de Florganisation sociale des derniers temps de l'Empire, 
puisqu'on en retrouve l’équivalent dans le monde oriental. Les 


de chaque cité ait été réparti avec ses habitants entre les curiales et que 
ceux-ci se trouvaient placés en quelque sorte chacun à la tête d'un district 
particulier pour lequel il était responsable de l'impôt à l'instar d'un grand 
propriétaire pour les terres et les plebes de ses domaines et à l'égard des- 
quels il ait pu être insensiblement transformé en polens ou ea Beoxotns. 
Cela est trop contraire à tout ce que nous savons des curiales, des modes 
de nomiaation parmi eux du collatores, et des susceptores specierum. Le terri- 
toire de la cité formait une seule circonscription pour laquelle était respon- 
sable de la levée des impôts le consortium curialium pris collectivement. 
La curie procédait à la collatio ou à la susceptio par des élus pris chaque 
année parmi les curiales. 


Revue nisr. — Tome XXXI1. 18 
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Barbares ne les ont pas toujours créées, ni même provoquées. 
S'ils avaient envahi les provinces romaines à la fin de la Répu- 
blique, elles n'auraient pas suivi leur venue. Ils les trouvèrent 
écloses ou sur le point d'éclore. Ils les mirent à nu et dépouil- 
lérent l'Occident du luxe et de la culture que Byzance sut 
maintenir en Orient ; mais leur œuvre propre fut probablement 
moins considérable qu'on ne suppose. 
J. DECLAREUIL. 


Sioiliano Villanueva, professeur à l'Université de Sassari. — 

Diritto Bizantino, 1 vol., in-8°, Milan, 1906. 

Les travaux de Zachariæ, et de Heimbach en Allemagne, 
ceux de Mortreuil et de Monnier en France, et de Ferrini en 
Italie ont depuis quelques années appelé l'attention sur le droit 
byzantin dont l'utilité pour la connaissance approfondie du 
droit romain n’est aujourd'hui contestée par personne. L’Italie 
en particulier, proclame l'influence directe que les lois byzanti- 
nes ont exercée sur la formation et le développement de ses 
coutumes. Le livre de M. Siciliano a été provoqué et inspiré 
par ce mouvement. Il fait connaître tous les textes qui ont été 
publiés, et tous les mémoires et commentaires dont ils ont été 
l’objet jusqu'à ce jour. Cette litlérature est déjà très considé- 
rable et on n'en trouvera nulle part un tableau aussi complet. 

Cette histoire se divise en deux périodes, la première de la 
mort de Justinien à l’avénement de Basile le Macédonien 
(565-866), l’autre de l'an 866 à l'an 1453 date de la prise de 
Constantinople par les Turcs. Dans la première la législation 
a été en quelque sorte fixée par les compilations qui portent le 
nom de Justinien, à savoir les Institutes, le Digeste el le Code, 
et aussi par les Novelles qui ont apporté de sérieuses modifi- 
cations à l’état de choses antérieur. Malgré la défense pronon- 
cée par Justinien contre les interprètes, les professeurs de 
Béryte et de Constantinoplese livrérent à un travail d’exégèse 
assez libre au fond, et dont une partie est venue jusqu'à nous 
sous la forme de scholies ajoutées aux Basiliques. IL y eut 
aussi, pour les besoins de la pratique des résumés ou exposés 
de certaines malières spéciales, où l’on voit apparaître des 
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idées nouvelles, par exemple sur la possession. Enfin les suc- 
cesseurs de Justinien, Justin, Tibère, Héraclius ne se privèrent 
pas de légiférer par des novelles ou édits, souvent très impor- 
tants. Mais ce qui mérite surtout d'être signalé c’est l'effort fait 
au vins siècle pour ramener le corpus juris aux proportions 
d'un manuel. Les empereurs iconoclasles se mirent à la tête de 
ce mouvement. Ainsi parurent en 739 l'Ecloga Isaurica, œuvre 
de Léon l'Isaurien et quelques années plus tard les trois codes 
connus sous les noms de yewpytxôç, orpariwrexds el vaurixds, qui 
étaient bien moins des innovations législatives que des recueils 
d'ouvrages anciens, d'origine slave ou grecque. Les peines 
corporelles remplacèrent les anciennes peines du droit romain, 
et des dispositions spéciales furent introduites en faveur de la 
classe des paysans pour les protéger contre l'oppression de : 
leurs seigneurs. Enfin, à côté de l'Ecloga Isaurica il se répan- 
dit dans la pratique une autre Ecloga appelée privala. A la 
même époque furent rédigés les premiers canons de l’Église 
grecque dont il nous est parvenu plusieurs recueils très impor- 
tants. 

Avec le règne de Basile le Macédonien (an 866) commence 
une nouvelle période. Tous les anciens monuments du droit, 
Pandectes, Codes, Novelles, furent refondus en un seul recueil 
écrit en grec et qui prit le nom de Basiliques. À la place de 
l'Ecloga on eut un manuel (prochiron) en 40 titres et une intro- 
duction (epanagoge). Cette nouvelle compilation fut une réac- 
tion contre l'usage de la langue latine, et aussi contre les ré- 
formes iconoclastes des princes Isauriens, enfin un retour à 
l’ancien droit canonique. Les Basiliques et les scolies grecques 
dont elles ont été l’objet n'ont élé connues en Occident qu'au 
xvi* siècle, et c’est seulement à la fin du xix° siècle qu'il en a 
été donné une édition complète. 

À côté de cette législation traditionnelle se placent les novel- 
les ou lois particulières promulguées par les empereurs byzan- 
tins jusqu’à la chute de Constantinople en 1453. Elles ont été 
recueillies et classées par Zachariæ. Elles ontconsidérablement 
modifié le droit antérieur el sont très utiles pour le faire com- 
prendre. Au commencement du x° siècle :'empereur Constan- 
tin Porphyrogénëte en fit un grand nombre dans le détail des- 
quelles nous ne pouvons entrer ici. Le dernier auteur d'un 
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exposé du droit en vigueur dans l'empire fut Harménopule dont 
Je livre a élé jusqu’à ces derniers temps considéré comme un 
Code officiel. 

C'est avec tous ces documents que le savant Zachariæ a 
composé son histoire, malheureusement trop courte, du droit 
byzantin. L'ouvrage a eu trois édilions et a été traduit en fran- 
çais. 11 est dans les mains de tous ceux qui s'intéressent à cesétu- 
des, maisil convient d’y joindre les travaux récents publiés en 
France et en Italie sur certaines parlies du sujet. M. Siciliano 
en a dressé une bibliographie complète et fort exacte, de telle 
sorte que son livre devient le complément indispensable de 
celui de Zachariæ. Il suffit de le parcourir pour voir quel parti 
on peut en lirer non seulement pour le droit de l'empire grec, 
. mais aussi pour le droit romain et pour l’histoire du droit en 


général, surtout en Italie. 
R. D. 


— —.0320%0e— - 
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G. Teissier. — La responsabilité de la puissance publique. — 
Paris, P. Dupont, 1906, in-8°, 301 p.. 

Nous n'apprendrons rien à personne en rappelant com- 
bien la notion juridique de la responsabilité s'est modifiée 
au cours de ces vingt dernières années. La loi du 9 avril 1898 
n'a faità cetégard que consacrer des idées qui circulaient déjà. 
Mais ce qu'on connaît peut-être moins généralement, c'est l’é- 
volution remarquable qui s'est produite à cet égard au Conseil 
d'État. Parti de l’idée d'irresponsabilité absolue de la puissance 
publique, le Conseil d'État en est arrivé graduellement à ad- 
mettre sa responsabilité même en l'absence de toute faute, 
c'est-à-dire dans des hypothèses où le droit civil exclut cette 
responsabilité. 

M. Teissier s'est proposé de retrouver les phases de cette 
évolution et peut-être nul ne pouvait-il le faire mieux que lui, 
qui, en qualité de commissaire du Gouvernement au conten- 
tieux, les a vuse développer sous ses yeux, et a puissamment 
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contribué aux progrès accomplis. Nul surtout ne pouvait faire 
mieux pressentir les progrès ultérieurs de sa jurisprudence. 

L'éminent maître des requêtes arrive, en somme, à poser ce 
double principe pour la solution des problèmes de responsabi- 
lité : 4° que les citoyens ne doivent pas souffrir les uns plus 
que les autres des charges imposées par l'intérêt de tous : d’où 
la conséquence que les dommages exceplionnels causés à un 
particulier doivent être mis au compte des frais généraux; et 
2° que tous les citoyens sont obligés de supporter sans indem- 
nilé les conséquences dommageables dérivant de l'exercice 
régulier de la puissance publique. 

Passant en revue les différentes sources de dommages que 
peuvent causer aux particuliers les actes administratifs, M. T. 
repousse la distinction généralement admise aujourd’hui des 
actes de puissance publique et des actes de gestion. Il montre 
que cette distinction, si simple et si claire en théorie, disparaît 
dans la pratique, de telle sorte que les deux notions se mélan- 
gent la plupart du temps. 

L'ouvrage est extrait du Répertoire du droit administratif, 
aujourd'hui dirigé par M. Dislère. C’est un article de plus 
venant s'ajouter à tous ceux qui émanent déjà des membres 
du Conseil d'État et qui font de ce Répertoire un recueil 
unique en matière administrative, d’une valeur tout à fait hors 
pair. 

G. APPERT. 
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Parmi les thèses soutenues dans les diverses facultés de 
droit au cours de l’année scolaire 1905-1906, nous signalerons 
les suivantes, à raison de l'intérêt qu’elles présentent pour 
l'histoire des institutions : 


Droit romain. 


F. GoyeT. — De la manus injectio (Lyon). 
C. CHaBruN. — Essai sur la querela inofficiosi testamenti 


(Paris). 

P. Gay-Lucny. — La cautio judicatum solvi en droit romain 
(Paris). 

L. Boucar. — Les instructions écrites du magistrat au 


juge-commissaire dans l'Égypte romaine (Paris). 


Histoire du droit privé. 


CH. GauDiNEAU. — Des modifications au régime successo- 
ral français ab inteslat au x1x° siècle (Caen). 

L. Gazzy. — Essai sur le bail à cens en Bourgogne et char- 
tes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon de 1395 à 1400 
(Dijon). 

M. Gun. Leman. — L'enquête civile en Bourgogne, spécia- 
lement à l'époque des derniers ducs, et chartes de l'abbaye de 
Saint-Étienne de Dijon de 1300 (Dijon). 

F. RicHarp. — Essai sur le contrat d’albergement particu- 
lièrement dans la province du Dauphiné (1) (Grenoble). 

G. LkxGRaAND. — Essai historique sur le droit des gens ma- 
riés dans les pays régis par la coutume de Vermandois (Lille). 

P. BRETAGNE. — Le testament en Lorraine, des origines 
au xvini* siècle (Nancy). 


(1) Eu Dauphiné, on nomme albergement ce qu'on nomme ailleurs bail 
emphytéotique (Nouveau Denizart). 
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P. GuBtan. — Le formulaire de Marculfe est-il lorrain ? 


(Nancy). 

C. Anpré. — OEuvre du droit révolutionnaire en matière 
de filiation naturelle (Nancy). 

M. Louyor. — Recherches historiques sur le notariat er 
Lorraive et en Barrois (Nancy). 

M. Branc. — Les communautés familiales dans l’ancien 


droit et leur survivance en Limousin (Paris). 

J. Fonrana. — Essai sur l'histoire du droit privé en Corse. 
Étude critique des statuts corses du xvi° siècle (Paris). 

J. Viquier. — Les contrats et la consolidation des décimes 
à la fin du xvi° siècle (Paris). 


A. Banrapuc. — De l'origine historique des preuves de la 
filiation des enfants légitimes (Paris). 
L. LorGnier. — Les cateux dans les coutumes du Nord de 


la France (Paris). 

Y. HeurTez. — De la protection des mineurs dans le droit 
coutumier breton (Paris). 

À. LAPORTE. — Influence du droit romain sur les rapports 
des époux au moyen-âge (Paris). 

A. LoraiN. — Du droit des gens mariés et du droit succes- : 
soral dans la coutume de Montfort l'Amaulry (Paris). 

F. LarocHe. — La réserve héréditaire sous la Révolution 
(Paris). 

R. Guirron. — Du droit successoral dans les coutumes du 
Grand-Perche (Paris). 


Histoire du droit public. 


J. DE LATAULADE. — Les juifs sous l’ancien régime. Leur 
émancipation (Bordeaux). 

A. Cazaux. — Décadence progressive et abolition du servage 
de la glèbe en France (Bordeaux). 

J. Cozas. — L'exercice du pouvoir exécutif dans la consti- 
tution de 1791 (Dijon). 

P. Panisor. — Essai sur les procureurs au Parlement de 
Bourgogne et chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon 
de 1309 à 1320 (Dijon). 

A. BRoziquiEr. — De la condition des orfèvres sous les an- 
ciennes corporations (Lyon). 
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F. VERMALE. — Département du Rhône. Essai sur la réparti- 
tion sociale des biens ecclésiastiques nationalisés (Lyon). 

F. ATGEr. — Essai sur l’histoire des doctrines du contrat 
social (Montpellier). 

G. Morancx. — Les idées communisles dans les sociétés 
secrètes et dans la presse sous la monarchie de Juillet (Paris): 

M. Béraro. — Essai historique sur la séparation de l’Église 
et de l’État pendant la Révolution (Paris). 

L. Gazeaux. — L'évolution des libertés locales en France 
et en Belgique au cours du xix° siècle (Paris). 

[. Binaucr pes CHAUMEsS. — Étude sur le mallum (Paris). 

J. Petit. — Une ancienne corporation et sa survivance. La 
corporation de Messieurs les bouchers de Limoges (Paris). 

M. CHASSAIGNE. — La lieutenance générale de police de 
Paris (Paris). | 

G. Sckzze. — Histoire politique de la traite négrière au 
Indes de Castille (Paris). | 

G. JEANTON. — Le servage en Bourgogne (Paris). 

R. Gressin. — Évolulion du droit de domanialité publique 
sur les eaux dans la législation française (Paris). 

G. LENEVEU. — Histoire de la spécialité budgétaire en 
France (Paris). 


J. MEYNI&L. — Le président Jean Savaron. Ses théories, 
ses ouvrages (Paris). 
P. N£GriN. — La réforme de la lettre de cachet au 


x vie siècle (Paris). 

C. PauzTREe. — De la répression de la mendicité et du va- 
gabondage en France sous l’ancien régime (Paris). 

J. Viaup. — Le droit de grâce à la fin de l'ancien régime et 
son abolition pendant la Révolution (Paris). 

J. DE CHASTENET D'EsTERRE. — Histoire de l’amirauté en 
France (Paris). | 

F.-R. CarRoN. — L'Assemblée nationale des Allobroges en 
1792 (Paris). 

G. Cassaanau. — L'esprit public et les élections dans le 
département des Basses-Pyrénées de 1789 à 1804 (Paris). 

A. DK Gouë. — Des charges et obligations militaires impo- 
sées à la Bretagne depuis la fin du xvi* siècle jusqu'en 1789 
(Paris). 
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R. Puisteux. — L'impôt du tabac sous l’ancien régime 
(Paris). 

J. Fouraous. — L’arbitrage dans le droit français aux xin° et 
xiv° siècles (Toulouse). 


© 
© 9 


Parmi les thèses présentées par les élèves de l’École des 
Chartes pour obtenir le diplôme d’archiviste-paléographe en 
1906 et en 1907, nous croyons utile de signaler à nos lecteurs 
celles qui se rapportent plus spécialement à l'histoire du droit 
et des institutions de la France. 


Promotion de 1906. 


CaiLeT (Louis). — Les rapports de la commune de Lyon 
avec Cnarles VII et Louis XI au point de vue financier (1493- 
1483). 

CHasLes (Raymond). — Étude sur l'Institut monastique des 
frères convers et sur l'oblature au Moyen-âge, leur origine et 
leur rôle (x1°-x1n1° siècles). 

Cornu (Paul). — Étude sur les forêts du Nivernais particu- 
‘ liérement du xv° à la fin du xvi° siècle. 

FAURE (Claude). — L'histoire de la ville de Vienne aux x1v° 
et xv° siècles (1328-1454). 

GRENIER (Paul-Louis). — La cité de Limoges, son évêque, 
son chapitre, son consulat (xu°-xvine siècles). 

JussELiN (Maurice). — L'impôt royal sous Philippe-le-Bel 
(1292-1304). 


Promotion de 1907. 


Canaz (Séverin). — Les origines de l’intendance de Breta- 
gne. 

Cagvreux (Charles). — La constitution communale d'Épi- 
pal sous la domination des évêques de Metz (983-1444). 

CoLmanT (Pierre). — Les actes de l'abbaye de Marmoutier 
jusque vers le milieu du xu° siècle. 

DESTRAY (Paul). — Étude sur les contestations de limites 


et les traités de neutralité entre la Franche-Comté et les terres 
françaises de Champagne et de Bourgogne jusqu'aux accords 
de 1612-1614. 
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FRÈvILLE (Robert de). — Essai sur les voies de recours 
devant l'Échiquier de Normandie au xiv* siècle. 

HoupayEr (Raymond). — Les paysans de Cluny. Essai sur 
la condition de la classe agricole en Bourgogne du x° au xi1° 
siècle. 

Rirrer (Georges). — L'organisation de l'hôtel du roi au 
xu° siècle et jusqu en 1398. 


Le) 
o 9 


Dans le dernier volume de la Zeitschrift der Savigny- 
Stiftung (Germ. Abt., XXVII, p. 337 et suiv.), M. R. Hübner 
consacre une note à l’histoire du droit français de M. Bris- 
saud (1). Cette note est fort élogieuse ; elle vante la richesse 
extraordinaire des renseignements contenus dans cette œuvre, 
produit d'un labeur soutenu, qui a fini par épuiser les forces 
el par ruiner la santé du maître : « Denn es ist ein werk von 
erstaunlicher Reichhaltigkeit; es bezengt einen eisernen 
Fleiss und einen bewunderungswürdigen Umfang rechtsges- 
chichtlicher Kenntnisse ». En particulier, M. Hübner relève, 
dans cette histoire du maître regrelté, l'abondance des rensei- 
gnements sur les droits voisins du droit français : droit alle- 
mand, anglais ou italien, et aussi sur le vieux droit germani- 
que et le droit canonique. 

M. Brissaud a voulu faire un Manuel à l'usage des étu- 
diants; et cela surtout paraît à M. Hübner digne d'attention. 
Il rapproche, avec raison, le livre de M. Brissaud du beau livre 
fait sur un autre plan, mais également très riche el très com- 
pact, de M. R. Schrœder; et il constäâte qu'en Allemagne les 
étudiants en droit ne lisent pas le livre de M. Schræder, et que 
celui-ci est surtout utilisé par iles étudiants en histoire; il 
ajoute que les éludes d'histoire du droit dans les Universités 
allemandes, sont tombées très bus (auf einem geradezu belrü- 
bend niedrigen Sland), et qu'il est grand temps de se préoc- 
cuper de celte situation. Avec M. Jellinek, il déplore que les 
étudiants allemands se confinent dans l’étude du droit alle- 


(1) Nous devons à l'obligeance de M. R. Caillemer, professeur à la Faculté 
de Grenoble, l'intéressante comœmuaication ci-dessus. 
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mand, et il termine en opposant le zèle avec lequel en France 
on s'occupe du droit extra-national, à l’indolence des juristes 
allemands vis-à-vis de l’histoire des droits étrangers qui for- 
ment cependant une large part de l’histoire générale du droit, 
M. R. Hübner n’ajoute pas que c'est peut-être le Code civil 
allemand qui a détourné les jeunes juristes des études histori- 
ques. Mais ses doléances sont à noter, venant après celles d’un 
Lenel ou d’un Brunner, qui déplorent que l’exégèse du Code 
nouveau les empêche de poursuivre largement leurs études 


sur l’histoire du droit. 
G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. H. Legras. — La table latine d'Héraclée (la prétendue Lex 
Julia municipalis). Paris, A. Rousseau, 1907, in-8°, 400 p. 


2. Dr KE. Levy. — Sponsio, fidepromissio, fidejussio. Einige 
Grundfragen zum rômischen Bürgschaftsrechte. Berlin, Fr. 
Vahlen, 1907, in-8°, vi-226 p. 


3. E. Costa. — Sioria del diritto romano pubblico. Firenze, Bar- 
bera, 1906, in-18, xu1-338 p. 


&. Studi giuridici in onore di Carlo Fadda. 6 vol. in-8°, Napoli, L. 
Piecro, 1906, xvi-407-411-417-417-406-436 p. 


5. G. Platon. — Observations sur le droit de #pot{unowç. Paris, 
Fontemoing, 1906, in-8°, viu-155 p. 


6. Dr E. Baumgartner. — Geschichte und Recht des Archi- 
diakonates der oberreinischen Bistümer mit Einschluss von 
Maioz und Wurzburg. Stuttgart, F. Enke, 1907, in-8°, xvi- 
224 p. 


7. P. Fournier. — Études sur les Fausses Décrétales. Louvain, 
4907, in-8°, 121 p- 
Extrait de la Revue d'histoire ecclésiastique. 


8. H. Rudorîf. — Zur Erklärung des Wormser Konkordats. Wei- 
mar, Bôühlaus, 1906, in-8°, vrst-66 p. 


9. 3. Brochet. — La correspondance de saint Paulin de Nole et 
de Sulpice Sévère. Paris, A. Fontemoing, 1906, in-8°, 109 p. 


10. E. Cabée. — Guerres de religion dans le Sud-Ouest de la 
France et principalement dans le Quercy de 1561 à 1590. Pa- 
ris, Champion, 1906, in-4°, xLur p., 940 col. 

11. Dr À. von Wretschko. — Der Traktat des Laurentius de 
Somercote Kanonikus von Chichester über die Vornahme von 


Bischofswahlen entstanden im Jahre 1254. Weimar, H. Bôh- 
laus, 1907, in-8°, vin-56 p. 
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12. 


13. 


14. 


15. 


16. 


417. 


18. 


19. 


20. 


21. 


22. 


23. 


24. 


25. 


26. 


28. 


C. Ferrari. — L’estimo generale del Territorio Veronese dalla 
fine del sec. x1v al principio del xvi, in-8°, 26 p. 


Joyce. — À smaller social history of ancient Ireland. London, 
ongmans, Green and Co, 1906, in-12, xxi1v-574 p. 


A. Bergin. — The Law of the Westgoths according to the 
maauscript of Æskill. Rock-Island, 1906, in-8°, 90 p. 


Dr Karl Rauch. — Traktat über den Reichstag im 16 Jahr- 
hundert. Eine offiziôse Darstellung aus der Kurmainzischen 
Kanzlei. Weimar, H. Bôhlaus, 1905, in-8°, viu-122 p. 


G. M. Trevelyan. — Garibaldi's defence of the Roman Re- 
public. London, Longmans, Green and Co, 1907, in-8°, xv- 
371 p. 


W. Bennet Munro. — The seigniorial system in Canada. 
New-York, Longæmans, Green and Co, 1917, in-8°, x1v-296 p. 


J. S. Hord. — Internal taxation in the Philippines. Baltimore, 
J. Hopkins, 1907, in-8°, 45 p. 


B. Steiner. — Maryland during the English civil wars. Balti- 
more, J. Hopkins, 1906, in-8°, 81 p. 


Fr. Atger. — Essai sur l'histoire des doctrines du Contrat 
social. Paris, Alcan, 1906, in-8°, 432 p. 


J. Delpech. — La nouvelle convention de Genève (6 juillet 
1906) pour l'amélioration du sort des blessés et malades dans 
les armées en campagne. Paris, Pedone, 1907, in-8°, 104 p. 

Extrait de la Revue générale du droit international public. 


Av. Bindo Galli. — Contributo alla teorica dell” intervento 
principale per diritto processuale civile italiano. Roma, Archi- 
vio giuridico, 1906, 1n-8°, 410 p. 

Dr C. Crome. — System des deutschen bürgerlichen Rechts. 
Dritter band. Tubingen, Mohr, 1905, in-8°, 984 p. 


P. Vander Eycken. — Méthode positive de l'interprétation 
juridique. Bruxelles, Falk; Paris, Alcan, 14907, in-8°, 434 p. 


Die Tatsachen des Gewohnheitsrechts. Inaugurationsrede gehal- 
ten am 2 dezember 1906 von Prof. Dr E. Ehrlich. Leipzig 
und Wien, Fr. Deuticke, 4907, in-8°, 42 p. 


G. Picot. — Notices historiques. Paris, Hachette, 2 vol. in-8°, 
1907, x11-330-368 p. 


. Goodnôw. — Les principes du droit administratif des États- 


Unis. Paris, Giard et Brière, 1907, in-8°. 


Fr. Brandileone. — Le cosi dette clausole al portatore e il 
mundio sulle vedove nei documenti Cavensi. Milano. F. Val- 
lardi, 4907, in-8°, 48 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 
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L'ANCIEN COUTUMIER 


DE CHAMPAGNE 


4. —- Dans un ouvrage posthume : Les Coustumes de Troyes 
en Champagne, Pierre Pithou a publié pour la première fois un 
ancien coutumier champenois, composé de 65 chapitres et in- 
titulé : Li droict et lis coustumes de Champaigne et Brie que li 
roys Thiebaulx establi(4). La majeure partie de ce coutumier, 
près des deux tiers, renferme des règles de droit civil; le reste 
est réparti par moitié entre la procédure et le droit pénal. Rien 
que par sa composition, cet ancien coulumier est donc inté- 
ressant. Il l’est encore par certaines de ses dispositions, dont 
les unes consacrent « le droit commun », dont les autres sont 
originales. Malgré ce concours de circonstances heureuses, 
l'ancien Coutumier de Champagne et de Brie n'a pas obtenu 
l'attention qu'il mérite. 

Nous n’en avons pas encore d'édition critique. Legrand, 
dans ses Coutumes de Troyes, el Bourdot de Richebourg, dans 
le Coutumier général, se sont bornés à reproduire purement et 
simplement le texte de Pithou (2); or ce texte, en plus d'un 


(4) Pienne Piruou, Les Coustumes du bailliage de Troyes en Champaigne, 
éd. par Fraxcois Piruou (son frère), Troyes, Chevillot, 1609, in-40. — Le 
texte de l'ancien Coutumier occupe les pages 433 à 467. Aux pages 603-606, 
sont indiquées les variantes relevées par Pithou dans les six manuscrits dont 
il dit s'être servi. A la page 607, se trouve un tableau de concordance des 
chapitres du Coutumier avec les articles des Coutumes de Troyes, rédigées 
en 4494 et publiées en 1509. L'ouvrage de Pithou a été souvent réédité : à 
Troyes, en 1628; à Paris, en 1629, 1630, 1635. 

(2\ Louis LeñranD (+ 1664), Coulumes du bailliage de Troyes avec des com- 
mentaires, Paris, 1861, in-fo; autreséditions en 1681, 1715,1737, — Bocrocr 
ve Ricuesouro, Coufumier général, 172$, ic-fo, tome IIT, p. 209-220. Bourdot 
reproduit en note les variantes données par Pithou et la concordance avec 
les Coutumes de Troyes; mais il n'a pas songé à ajouter la concordance avec 
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endroit, est défectueux (1). — D'autre part, les historiens gé- 
néraux du Droit français ne lui accordent qu'une mention très 
brève (2), quandils ne le passent pas tout à fait sous silence (3). 
Les historiens locaux eux-mêmes ne s'y arrêtent guëre(4), et 
aucune monographie, à notre connaissance, ne lui est consacrée. 
Il en résulte que ce Coutumier est resté assez mal connu. Nous 
ne voulons pas dire par là qu’il ne soil pas utilisé, le cas échéant, 
et parfois très heureusement(5). Nous voulons simplement 
dire qu’on ne s'en est pas suffisamment occupé. — Nous n'i- 
vons, en somme, du plus ancien coulumier de la Champagne, 
ni une édition critique, ni une étude crilique. 


$S [. — Le Coutumier actuel. 


2. — L'édition critique est cependant possible. Plus heureux 
en effet que pour l’ancien Coutumier de Berry, dont les quatre 


les Coutumes de Chaumont en Bassigny, qui, on le verra, s'imposait tout 
autant. 

(1) Cfr. par exemple le texte du chap. 20, $ 1, donné par Pithou, avec le 
texte relevé sur les maouscrits par AxaToce De BarnruéLemy, Recherches sur 
la noblesse maternelle, dans la Riblioth. de l'École des Charles, année 1861, 
p. 126, et M. Mancez (inau, De la noblesse maternelle en France (thèse), Pa- 
ris, 1898, in-80, p. 86-87 et p. 110-112. 

(2) Onze lignes dans GLasson, fis!. du droit el des institutions de la France, 
Paris, in-8°, tome [IV (1891), p. 42-43: — quatre lignes dans GixouLniac, 
Hist. générale du Droit français, Paris, 188%, p. 616; — simple mention 
dans Brissauo, Mist. génér. du Droit français, Paris, 1904, in-8°, tome I, 
p. 292-293. 

(3\ Cfr. par exemple : Esmein, Hist. du Droil français, 3° édit., Paris, 
1898, in-8°, p. 722-740; — ViorLer, Hist. du Droit civil français, 3e édit., 
Paris, 1905, in-80, p. 192-214, où sont cependant étudiés de nombreux cou- 
tumiers français, — el, ce qui est plus étonnant, Baussec, Nouvel examen de 
l'usage général des fiefs du x° au xiv° s8., Paris, 1750, in-40, lequel avait une 
connaissance particulière des documents concernant la Champagne. 

(4) D'Ansois o8 Jusainvirre, Mist. des ducs el des comles de Champagne, 
Paris, Durand, in-8°, tome IV (1865), p. 614; — Bourior, Hist. de la ville de 
Troyes et de la Champagne méridionale, Troyes-Paris, in-80, tome [ (1870), 
p. 306, 410, 413, 435, — ne parlent de l'ancien Coutumier que d’une façon 
incidente. 

(5) M. Vioccer notamment en a fait un usage judicieux dans ses notes sur 
l'Abrégé champenois des Établissements de saint Louis; cfr. Vioucer, Les 
Établ. de saint Louis, Paris, ir-8°, tome III (1883), p. 151 et suiv. 
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manuscrits connus au xvii° siècle paraissent perdus (1), nous 
connaissons aujourd'hui au moins sept manuscrits de l’ancien 
Coutumier de Champagne et de Brie (2), dont trois, sur par- 
chemin, sont du x1v° siècle. 

L'un de ces derniers a même une histoire. Après avoir fait 
partie de la bibliothèque des rois de France, le précieux ma- 
auscrit avait été donné par l’un d’eux à la « librairie com- 
mune » du couvent des Frères prêcheurs de Troyes. Ceux-ci, se 
souvenant que les biens monastiques sont inaliénables, avaient 
inscrit en tête de leur nouvelle propriété : « [stum librum, 
« quem dedit rex Franciae pro libraria communi fratrum con- 
« ventus Trecensis, ordinis praedicalorum, quicumque alie- 
« naverit poenam excommunicationis incurrat ipso facto, sicut 
« apparet per litteras papales, quorum tenor est in fine hujus 
« libri scriptus » (3). — En 1507, le manuscrit des Jacobins 
oraait encore leur « librairie », et jouait même un rôle dans 
les discussions soulevées entre les nobles et les roturiers de 
Champagne, lors de la rédaction des Contumes de Troyes. Les 
nobles en font grand état : « Ledit livre des Coutumes étant 
« au convent des Jacobins, faict par feu Thibault, comte de 
« Champaigne, est tout autentique et bien ancien »; il a été 
« authorisé et confirmé par plusieurs rois de France, comme 
« appert par l'inspection d'icelui ». Le procureur du roi au 
bailliage de Troyes, qui a intérêt à l'écarter, en conteste la 
valeur : « Et n'est ledit livre des Jacobins authentique en plus 
« que papier blanc, ne confirmé par le roy ne par la cour; 
« c’est perdre temps que d'écrire telles choses qui ne sont 
« veritables en tout ne en partie » (4). Cela n'empêcha pas les 
nobles champenois de soutenir encore en 1509 que le Coutu- 
mier rédigé par Thibault avait été « ad perpetuam memoriam, 


. 


en 


(1) Cfr. E. Cnévox, L’ancien Coutumier de Berry, n° 1, dans la Nouvelle 
Revue hislorique de droit français et élranger, année 1905. 

(2) AxarToze ve Banrnéceuy, loc. cil., p. 125, en connaissait quatre. Os 
u&y, Recherches sur la noblesse utérine de Champagne, Paris, 1752, in-12, en 
a vu cinq (p. 188). M. Grau, ibid., p. 110, en signale sir. Un seplirme existe 
à la Bibliothèque publique de Provins (ms. n° 29). 

(3) Cfr. le Procés-verbal de compuisoire, infrà cil., et le ms. n° 5256, 
fonds français, à la Bibliothèque nationale, p. {, en tête. 

(4) Réponse du procureur du roi à Troyes aux contradictions des nobles 
(1507), publiée par B. De Ricnesor ro, loc. cil., p. 281. 
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« pour la preuve desdites Coûtumes, mis en la librairie des 
« Jacobins de Troyes » (1). 

Au xvu* siècle, le manuscrit de Troyes avait abandonné la 
bibliothèque des Jacobins pour passer dans celle de Colbert. II 
est raconté en effet, dans un procès-verbal de compulsoire con- 
cernant les Coutumes de Troyes (2), qu'en 1693, le 28 août, à 
9 heures de relevée, M. Lefebvre, avocat du roi au Bureau des 
finances et Chambre du domaipe de la généralité de Paris, se 
présenta devant M. Jean Vigneron, président du siège, étant 
porteur d'un arrêt qui ordonnait de collationner certaines copies 
des procès-verbaux de rédaction des Coutumes de Troyes, sur 
lesoriginaux, alors conservés dans la bibliothèque de feu Messire 
J.-B. Coibert. Pour obéir à l'arrêt, le président Vigneron se 
transporta, avec M. Lefebvre et un greffier, « à l'hôtel dudit 
sieur Colbert, sis rue Vivien, paroisse Saint-Eustache ». Là les 
deux magistrats trouvèrent « maître Étienne Baluze, profes- 
seur royal des sacrés canons en l'Université de Paris, ayant la 
garde de ladite bibliothèque », lequel, sur leur réquisition, leur 
exhiba un petit volume in-fe couvert de parchemin, coté au dos 
« 2032 et coutume de Champaigne ». Ce petit volume renfer- 
mait divers cahiers, l'un en parchemin contenant douze feuil- 
lets, les autres en papier. Or le premier cahier, malheureuse- 
ment mutilé, était « un fragment des anciennes coutumes de 
Champaigne », portant encore en tête la formule latine des 
Jacobins de Troyes, et à la suite les ordonnances royales « tou- 
chant les hourgcoisies et les nobles du comté de Champaigne à 
commencer en l'an mil trois cent quinze ». Le second cahier, 
« composé de quinze feuillets en papier d’ancienne écriture », 
contenait les mêmes coutumes de Champaigne. Venaient en- 
suite les pièces qui intéressaient les magistrats du domaine et 
qui ne nous intéressent pas(3\. — Les deux manuscrits de 
l'ancien Coutumier champenois restèrent longtemps dans la bi- 
bliothèque de Colbert. [ls s’y trouvaient encore en 1724, à l'é- 


(4) Requéle de Gaucher de Dinteville el consorts (1509), publiée ihid., 
p. 266. 

(2) Procès-verbal de compulsoire concernant les Coutumes de Troyes, 28 
août 1693, publié par Bovaoor ve Ricarcourc, op. cil., p. 265 et suiv. 

(3) Parmielles se trouvent la Réponse du procureur du roi et la Requete de 
Gaucher de Dinteville, citées supra. 
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poque où Bourdot de Richebourg publiait son Coutumier géne- 
ral. Y nous apprend en effet que l'abbé Milhet, bibliothécaire 
du comte de Seignelay, lui communiqua «avec toute la politesse 
imaginable », le volume sur lequel avait été fait le compulsoire 
de 1693(1). Depuis, le vol. 2032 de la biblio‘hèque colbertine 
a passé à la Bibliothèque nationale. Le maauscrit sur parche- 
min a toujours ses douze feuillets, malheureusement, les six 
premiers seulement contiennent des fragments du Coutumier 
(jusqu'au chap. 47 inclus); et parmi eux, il faut déplorer la 
perle des f°* cotés anciennement 2 et 7 (2). Le manuscrit sur 
papier, dont l'écriture accuse la seconde moitié du xv* siècle, 
est au contraire très complet (3). 

À la même Bibliothèque nationale, se trouvent encore : — 
49 un autre manuscrit sur parchemin du xiv° siècle, très soi- 
gné, ayant fait anciennement parlie de la bibliothèque de 
Notre-Dame de Paris{4); — 2° un manuscrit sur papier, écrit 
par un scribe italien en 1473, pour le maître d'hôtel du comte 
Cola di Campo-Basso, et ayant appartenu ensuite à Séguier, 


(1) Bouavor ne Ricucsouns, ibid., p. 265, 

(2) Ce Codex Trecensis, que nous désignerons par la lettre T, se trouve 
en têle du volume factice qui constitue le n° 5256 du fonds françiis à la Bi- 
bliothèque nationale. {l offre ceci de remarquable que les chapitres n'ont ni 
numéros ni rubriques. Ils commencent simplement par une leltrine à l'encre 
rouge, et sont séparés par une ligne de petits dessins à la mème encre. Le 
ms. débute par ce titre : « Ci commencent li droit el les coustumes de Cham- 
paigne que li roys Thiebaux eslabli. Premièrement ». Pithou, qui était de 
Troyes, l'a certainement couau; il lui emprunte son titre, en sit l'ordre (au 
moins jusqu’au chap. 47), et en reproduit en général letexte. 

(3) Ce ms., que nous appellerons À, se trouve maintenant à la fia du vol. 
5256 du fonds français de la Bibliothèque nationale, fes 168-182. Il n’a pas 
de titre; mais il est précédé d’une table des matières indiquant les rubriques 
de chaque chapitre. Pithou a dû le connaître; car il reproduit la piupart de 
ses rubriques, mais il ne suit pas l'ordre des chapitres. Voici sommairement 
cel ordre, qui ne paraît pas primilif : ch. 1-6, 10-52, 61-56, 53-60. 

($) Ce manuscrit, que nous désignerons par la lettre M, est compris dans 
le vol. n° 25546, fonds français, à la Bibl. nat., dont il occupe les fos 130-139. 
I] a pourtitre: « Ci commance li ordenemanz des couslumes de Champaingne », 
titre suivi d'une table qui indique par erreur 61 chapitres ; il n‘y eu a en 
effet que 60, écrits sur deux colonnes. Chaque chapitre a en tête un nu- 
méro, ua litre, et une lettrine à l'encre rouge. Presque toutes les rubriques 
des chapitres débutent par le mot Comnent. Voici sommairemeat l'ordre 
suivi : ch. 1-6, 10-52, 61-65, 7-9, 53-60, 66. 
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puis à Mgr de Coislin, évêque de Metz, qui le légua en 1732 
à l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés (1;; — 3° deux manus- 
crils sur papier du xvi° siècle, qui ont fait tous les deux partie 
de la bibliothèque de Colbert, où ils portaient les n° 138 et 
2031; le premier a peut-être été en la possession de P. Pithou(2); 
le second, très défectueux, est l'œuvre d'un copiste ignorant 
à la fois la paléographie et le droit (3). 

Uo septième manuscrit enfin existe à la Bibliothèque publi- 
que de Provins, où il m'a été obligeamment communiqué par 
son savant conservateur, M. Justin Bellanger. Ce manuscrit, 
de petit format (4), tout en parchemin, très bien conservé, 
d'une belle écriture du xiv° siècle, avec Litres de chapitres en 
rouge cl lettrines ornées, est des plus intéressants (5). Il est 


(1) Ce manuscrit, que nous appellerons B, est compris dans le vol. n° 19832, 
fonds français, à la Bibl. nat. En tête du volume, se trouve le Siyle de 
Pierre et Guillaume de Maucrueulx de Montaigu, fos 4-38; vient ensuite le 
Coulumier de Champagne, fos 39-46; puis une Coulume de Reims (fos 46- 
66) et diverses pièces, le tout de la même main et de la même encre. Au 
fe 69 vo, on lit : « Questo libro fo scritto al nome de Giovani Fagotello 
« maistro de casa dello magnifico signore conte Cola di Campo basso, el 
« quale fo compinto a Comarce terra dello supra ditto signore, nello anno de 
la Incarnacione 1473 die 10 de mayo anno ut suprà ». Les autres pièces qui 
suivent ne sont plus de la même main ou tout au moins de la même époque. 
Le Coutumier a pour titre : « C'est le liure des droit: et des coustumes de Cham- 
paigne el de la terre de Champaigne. Cys’ensuit la chartre». Les chapitres ne 
soal pas numérotés; ils sont séparés par des rubriques, débutant générale- 
ment par le mot Comment, et se suivent dans l'ordre que voici : chap. 4-32, 
61-65, 53-60, 66. 

(2j Ce maouscrit, que nous appellerons C, est compris dans le volume 
n° 5317, fonds français, à la Bibl. nat. Ce volume porte au dos la mention : 
Mémoires de la Chambre des comptes de Paris, et débute en effet par divers 
extraits des mémoriaux de la Chambre des comptes, des années 1380 et 
suiv. On lit en têle : « P. Pithou. Acheté à Paris le 15 mars 1579 »; mais 
il est difficile de savoir si cette note correspond seulement à ces mémoriaux 
ou au volume entier, Le Coutumier de Champagne occupe les fos 404-110. 
Les chapitres, dont les rubriques débutent en général par le mot Com- 
ment, se suivent dans cet ordre : chap. 1-5, 6-17 dans un grand désordre, 
18-52, 61-85, 53-60. 

(3) Ce manuscrit, que vous appellerons D, forme le n° 5257, fonds fran- 
çais, à la Bibl. nat. L'ordre des chapitres est le suivant : 4-6, 10-52, 61-66, 
7-9, 53-60. 

(+) Il mesure 17 centimètres de haut sur 13 de large. 

(5) Les rubriques des chapitres débutent généralement par le mot Com- 
ment, comme dans les mss. M, B, C. 
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tout entier d’une seule main, et n’a d’ailleurs pas été lerminé. 
IL comprend d'abord, du f° 4 au f° 20 v°, le texle du Coutu- 
mier que nous étudions, et du f° 20 vo au P 43 vo, le texte des 
ordonnances de Philippe le Bel de 1302 et des ordonnances 
de Louis le Hutin de mai et mars 1315 (a. st.), relatives aux 
nobles de Champagne, ordonnances que Bourdot de Riche- 
bourg a publiées lui-même à la suite du Coutumier (1). Mais 
l'ordonnance de mars 1315 (a. st.) n'est pas complète; le 
scribe s'est arrêté brusquement au milieu de l'art. 10, et au 
milieu d’une phrase (2), bien qu'il lui restât encore du par- 
chemin blanc. Le Coutumier porte simplement pour litre : 
« C'est li liures de drois et des costumes de Champegne », suivi 
immédiatement de la rubrique : « C’est li charte de Cham- 
pegne », et du texte de l’ordonnance de Thibaut IV de 1224. 
L'ordre des chapitres, qui n’ont pas été numérotés par le 
scribe, est à peu près le même que dans l'édition Pithou; la 
plus grande différence consiste dans l'intercalation des chapi- 
tres 61:65 de Pithou entre les chapitres 52 et 53. Le chapitre 66 
manque; mais on verra plus loin que cela n'a rien d'étonnant. 
Ce qui fait l'intérêt de ce manuscrit et juslifie les détails dans 
lesquels nous entrons à son sujet, c'est: qu'il est généralement 
très correct et qu'il paraît être le plus ancien. Une maiu incon- 
nue a écrit en tête au xvu° siècle : « Hoc exemplar primum in 
ordine antiquitatis » (3). 

Nous n'en dirons pas plus long sur les manuscrits; n'ayant 
pas l'intention de donner ici l'édition critique du Coutumier, 
œuvre pour laquelle nous manquent à la fois la compétence 
suffisante et le loisir nécessaire. Nous nous bornerons dans 
les pages qui vont suivre à citer les chapitres d'après l'ordre 
adopté par Pithou el B. de Richebourg, mais en corrigeant 
leur texte à l'aide du manuscrit de Provins, ou parfois de quel- 
que autre. 


(1) Cfr. B. ne Ricuesoura, tbid., p. 221 à 236. 

(2) Voici les derniers mots : « … autrement vengié, li dis prevos ou ser- 
jaus »; cfr.tbid., p. 236. 

(3) Ce ms. est entré à la Bibliothèque de Provins en 1868, par suite d'un 
legs particulier ; il y porte actuellement la cote 29; mais au xvir* siècle, il a 
fait partie d'une bibliothèque importante où il avait la cote 3713, qui se hit 
sur le 4er fo, Dans la suite de cette étude, nous désignerons ce Codex Pruv.- 
nensis par la lettre P. 
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3. — À défaut d'édition critique, ce que nous voudrions 
faire, c'est l'étude critique du document. — Tel qu'il se pré- 
sente à nous dans l'édition de Pithou et de Bourdot de Riche- 
bourg, il comprend 66 chapitres, qui constituent, suivant 
l'expression très Juste de ce dernier auteur, « une espèce de 
compilation d'usages et de jugements sur certaines matières 
coutumières » (1}. Parmi les jugements reproduits, la plupart 
(23 sur 32) portent avec eux leurs dates, qui s'échelonnent de 
1270 à 1295 (2). 

Cet ensemble est-il homogène ? Les rares historiens qui se 
sont occupés de l'ancien Coutumier de Champagne semblent 
le croire; tout au moins ne font-ils jamais de distinctions. 
C'était certainement l'avis des anciens auteurs, tels que Bour- 
dot de Richebourg ou Grosley. Ce dernier appelle l'ancien 
Coutumier « la charte des Coutumes de Champagne, monu- 
ment précieux des anciens usages de cette province », et croit 
qu'il a été « rédigé à l’usage des praticiens de Troyes vers le 
x1v° siècle » (3). Plus récemment, Beugnot s'exprime comme 
B. de Richebourg (4). Anatole de Barthélemy voit dans le 
Coutumier « un recueil formé par quelque légiste ou bailli de 
Troyes, pour se former une jurisprudence, alors qu'il n°y avait 
pas encore de coutumes écrites » (5). Pour M. d'Arbois de 
Jubainville, « l'ancien Coutumier date du commencement du 
x1v° siècle » (6). M. Boutiot exprime plus longuement la même 
idée : « Ce recueil n'a été formé que dans les premières années 
du xiv° siècle. Les décisions qu'il renferme sont datées, la 
plus ancienne de 1254 (7) et la plus récente de 1299 (?). Ce 
recueil, résumé de la jurisprudence du xiu° siècle, réunit des 
arrêts de la cour des barons, des décisions de la cour des 
Grands Jours, et formule, à titre de droit et de coutumes, les 


(1) B. o6 Ricuesouro, loc. cit., p. 209, en note. 
(2) L'un d'eux est daté 1299, dans l'édition imprimée (ch. 18); mais on 
verra que la vraie date, donnée par les mss. A et B, est 1289 (Appendice I}. 
(3) Gaoscey, op. cif., p. 487. 
(4) Beucnor, Nole dauns les Olim, tome Il, p. 910. 
(5) AnaTULE De Banraéceuy, loc. cil., p. 125. 
(6) D'Arnois De Jusainvizce, ibid., p. 614. 
(7) La « décision » datée de 1224 n'est pas un jugement, mais la célèbre 
ordonnance du comte Thibaut IV, dit le Posthume, sur les successions nobles 
de Champagne. 
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usages admis en Champagne » (1); en dépit de l'impropriété 
de certains termes, il est visible que pour M. Bouliot le docu- 
ment édité par Pithou est homogène; aucune distinction n'est 
faite entre la compilation des usages et la compilation des juge- 
ments. On a la.même impression en lisant les quelques lignes 
consacrées au Coutumier par M. Ginoulhiac (2) ou par M. Glas- 
son, qui y reconnaît avec raison « une œuvre purement pri- 
vée », mais croit, avec Grosley, « qu'il a eu en fait force de loi 
jusqu'à la rédaction officielle de la Coutume » (3). 

Pour nous, au contraire, l'ancien Coutumier de Champagne 
et de Brie, tel que nous le livrent Pithou et B. de Richebourg, 
n'est certainement pas homogène. A la seule inspection des 
chapitres, il est facile de constater qu’il se compose : 

1° D'une ordonnance rendue le 25 décembre 1224 par le comte 
palatin de Champagne et de Brie, Thibaut IV, dille Posthume, 
« de l'assentement et du conseil de ses barons féaulx et chastel- 
lains », dont une trentaine sont nommés, el indiquant « com- 
ment li enfans masles desdicts chastellains et barons doivent 
pariir entre eulx, c'est assavoir, combien li ainsnez doit 
prenre encontre les puisnez ». Cette ordonnance bien conaue 
forme le chap. 1°" du Coutumier; mais c'est le seul acte men- 
tionné dans le recueil qui puisse être du comte Thibaut. ll n'y 
a donc pas à s'arrêter à l'intitulé que donnent certains manus- 
crits au Coutumier : Li droict et les coustumes que li roys T'hie- 
baux establi (4). Il est inutile de démontrer en effet que le 
coutumier que nous étudions est une œuvre privée et non un 
recueil officiel, et que la date de 1224 ne peut conveair qu’à 
l'ordonnance précitée (5). Il s’est passé simplement pour l'an- 


(1) Bourior, ibid., p. 306. — Cela n'empêche pas M. Boutiot de parler 
plus loin, à propos du chapitre 40 du Coutumier, « de l’ancienne Coutume de 
Champagne donnée par le roi Thibaut ». 

(2) GinouLaiac, op. cit., p. 616. 

(3) GLasson, loc. cit., p. 42-43. 

(4) Bibliothèque nationale, fonds français, m1. 5256, fo 1. — Cet intitulé 
avait induit eo erreur au début du xvie siècle les nobles de Champagne, qui 
croyaient que le Coutumier entier était l'œuvre de Thibaut et datait de 1224 
{efr. B. ve Ricugsouac, op. cit., p. 281 el 286]. Le procureur du roi à 
Troyes s'écarlait encore plus de la vérité en disant (en 1307), que le Coutu- 
mier « est écript rois cens ans à el plus » (ibid., p. 281). 

(5) Cfr. la note de B. os RicuëBour6, tbid., p. 209. — Le m3." P porte 
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cien coutumier champenois ce qui s'est passé pour les coutu- 
miers privés désignés sous le nom d'Établissements de saint 
Louis et de Grand coutumier de Charles VI, en tête desquels on 
a placé aussi des ordonnances officielles qui ont longtemps 
donné le change sur le véritable caractère de ces ouvra- 


ges (1); 

2° De 59 chapitres, dont 11 sont subdivisés, grâce à l'em- 
ploi du mot Item, en deux ou mème trois paragraphes (2), ce 
qui donne en tout 72 paragraphes. Ces 72 paragraphes ont 
« un air de famille » très prononcé. Ils débutent tous (3) par 
l'une ou l’autre de ces formules archaïques : « Il est coustume 
en Champaigne.…. »(4)}, ou : « Coustume est en Champai- 
gne.. » (5), ou bien : « Encore use l’en en Champaigne... » (6). 
Ea outre, 20 chapitres se terminent par cette finale : «Et ainsi 
en use l’en généralement... » (7), ou plus simplement : « Et 
ainsi en use l'en... » (#); | | 

3° De $ chapitres, les chapitres 61 à 65, relalant avec détail 
des procès jugés dans les années 1285 (9) et 1289, et débu- 


simplement : « C'est li liures de drois et des costumes de Champegne ». De 
même B. 

(4) Cfr. GLuassox, loc. cit., p. 540, note 3. 

(2) Savoir les chap. 2, 14, 18, 20, 26, 28, 29, 34, 39, #42, 52. 

(3) Sauf un, le chap. 58, qui est très court et doit être une glose marginale 
jasérée là après coup. 1! donne en effet au roi, à l'égard des aubains, une 
prérogative qui n'a pu lui appartenir, en tant que roi, que postérieurement à 
l'ordonnance de 1304 sur les aubains, et en tant que comte de Champagne, 
que postérieurement à 1284 : dans un cas comme dans l'autre on sort des 
limites chronologiques assignables au coulumier primilif. Nous pouvons donc 
laisser de côté ce chapitre parasite, auquel nous ne ferons plus allusion. 

(4) Savoir les chap. 2, 4, 5, 7, 10, 12, 1K, 20, 27, 31, 35, 41, 43, 51, 53, 
54, 55, 56, 57, 59, 60. 

(5) Savoir les chap. 4, 8, 14, 22, 25, 29-S 1, 36, 39, 48, 49. Adde des 
formules équivalentes aux chap. 9, 15, 19, 42, 50. 

(6) Savoir les chap. 6, 11, 17, 21,23, 25, 26, 28, 29-S 2, 30, 32, 33, 34, 37, 
40, 42, 44, 45, 46, 47, 52-$ 1, 52-$ 2. Adde une formule équivalente aux 
chap. 13, 16, 38. 

(7) Savoir les chap. 2, 5, 15, 16, 28, 29, 30, 31, 40, 48, 60. 

(8) Savoir les chap. 4, 10, 14, 12, 21, 27, 35, 50, 57. Par exception, dans 
quatre autres chapitres (chap. 6, 17, 18, 20), la finale en question se trouve 
au milieu. Nous expliquerons plus loin cette anomalie :infrä, n° &). 

(9) Cfr. chap. 61 et 62. — Dans ces chapitres, on trouve, il est vrai, la 
date 1283; mais elle doit être rectifiée (infrà, App. I). 
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ant, les uns par ces mots : « Comme contens fust en- 
tre. » (1), les autres par l'indication de la date du litige (2); 

4° Eofia du chapitre 66, qui ne ressemble en rien aux au- 
tres; il renferme simplement un règlement de police en 9 arti- 
cles, relatif aux etaux de la petite ville de Chäteauvillain:et 
« enquis en l'an MCC. IT XX et III par le conseil de France 
et de Champaigne », c’est-à-dire au moment même où Phi- 
lippe le Bel devenait comte de Champagne du chef de sa 
femme, Jeanne de Navarre. Il est visible qu’il y a là un cha- 
pitre ajouté après coup au recueil, et dont nous n'avons pas 
plus à tenir compte que de l'ordonnance du comte Thibaut IV 
ajoutée en tête (3). 

Il reste donc à nous expliquer sur les 64 chapitres, qui vont 
du n° 2 au n° 65 et qui constituent seuls « celle compilation 
d'usages et de jugements », dont parle B. de Richebourg. 

4. — Tout est-il de la même main dans ces 64 chapitres? 
Nous ne le croyons pas.*— [1 faut d'abord séparer des autres 
les chapitres 61 à 65, dont l'allure et le style sont tout diffé- 
rents. Mais, à notre avis, cela ne suffit pas. En effet, dans les 
59. chapitres que nous isolons ainsi, tout ne semble pas pri- 
mitif. Il y en a 25 en effet qui se terminent par l'indication de 
jugements ou de rapports, dont 20 sont datés, explicitement ou 
implicitement. Or ces 20 jugements : 1° sont empruntés, comme 
ceux qui forment les chapitres 61 à 65, aux diverses juridictions 
de Champagne, assises des baillis, cour des barons, Grands 
Jours de Troyes; 2° sont généralement rédigés de la même 
façon, parfois avec des formules identiques; 3° appartiennent 
à la même période, le dernier tiers du xni° siècle. Tout cela 
incline à penser qu’ils ont été ajoutés après coup au Coutumier 
primitif, pour en «illustrer » les dispositions, par quelque 
praticien intelligent. Ce praticien a dû les écrire d'abord dans 
les marges et sur les feuillets blancs à la suite du manuscrit 


(1) Savoir chap. 61, 63, 64. 

(2) Chap. 62, 65. 

(3) Ce chapitre 66 ne figure pas dans le ms. de Provins. Il figure, il est 
vrai, dans le ms. M, mais tout à fait à la fin et sans être numéroté comme 
les autres chapitres. Dans le ms. B, il est encore à la fin, mais dans les mss. 
A et D, il se trouve rattaché au groupe 61-65, intercalé (on l’a vu) par ces 
mss. entre les chap. 52 et 53. 
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qu'il possédait. Puis, les copistes, selon leur habitude invé- 
térée, les auront fait passer dans le texte. 

Celte hypothèse n'est pas seulement vraisemblable : elle 
est vraie. Il est possible de le démontrer. Dans certains 
cas en eff:t, la suture a été assez mal faile pour rester appa- 
rente. | 

1° Un premier exemple nous est fourni par le chapitre 9. Ce 
chapitre, très court dans sa partie primitive, nous apprend 
qu’ «il est coustume en Champaigne qu’'ès descendues de père : 
« et de mère, un frères prent contre deux suers ». Il s'agit, on 
le voit, d'une succession en ligne directe. Or immédiatement 
après, on lit : « Ceste costume fut enquise à Troies, pour Mai- 
« dame Ilelisant d'Arceys, feme Monssr. Gautier de Merey, 
« qui demandoit à avoir eschote dou chatel de Chacenay, con- 
« tre Monssr. d'Arceys et Monsigar Erart et les autres freres ». 
Il s'agit cetle fois d'une eschoite, c'est-à-dire d'une succession 
en ligne collatérale, et Madame Hélissende d'Arcis fut débou- 
tée, à l'oclave de la Pentecôte 1287, conformément à la règle 
posée, non pas par le chapitre 9, mais par le chapitre 8 du 
Coutumier, dont la fin mêine est reproduite par le jugement. 
C'est donc au chapitre 8 qu'aurait dû être rapporté cet exem- 
ple : ici, l’annotateur ou le copiste qui a fait passer l'anno- 
tation de la marge dans le texte s'est trompé de place (1). 

2° Aux chap. 93 et 2#, on peut noter une « distraction » 
analogue qui existe dans tous les manuscrits {P,T, M, A, B, 
etc.] : cette fois, l'énoncé d'un jugement a élé coupé en deux. 
En général en effet, le compilateur des jugements les intro- 
duit par cette formule : « Ce fut jugié (ou : rapporté) », for- 
mule suivie de l'indication du lieu, de la date, et du dispositif. 
Après quoi, il ajoute : « Ad ce jugier (ou : ad ce faire) furent », 


(1) Daas les mss. P, T, M, B, il est vrai, les deux chapitres ne sont pas sé- 
parés, comme ils le sont dans À et D. Cela attéaue, mais ne supprime pas 
la discordance. Voici, d'après P, le texte des deux chapitres : « [VLIF] Cos- 
tume est en Champ. que suer ne prant noiant en eschoile qui vient de costé 
contre les freres; c'est a savoir de costé (lisez : eschote) qui vient de fyé ; 
ou de choses (lisez : en escho!e) qui muevent d'alué ou de cencive, une suer 
praat coatre frere. [IX] Encore est il costum: qe ès descendues de père et 
de mere, que un freres prant con're deux su2rs. Ceste costume fut enquise, 
etc... Rapportzi fut as octaves de la Pentechoste, l'an M. CC. IIIL XX 
et VII, que elle ni auroit noiant, se ce n'estoit d’alué ou de censive.... ». 
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formule suivie de l'indication des noms des juges(1). Or au 
chapitre 23, on trouve bien le début : « Ce fui jugié à Troies, 
l'an LXXI, etc... »; mais il faut aller chercher la suite au 
chapitre 24, où on lit: « Ad ce jugier fucrent... ». Là encore 
la suture est visible (2). | 

3° Elle apparaît également aux chapitres 6, 17, 18, 20. Nous 
avons fait remarquer plus haut qu'un grand nombre de chapi- 
tres se Lerminatent par la finale : « Et ainsi en use l’en gene- 
ralement ». Or dans les quatre chapitres susdits, celte finale 
se trouve placée au milieu. Pourquoi? Parce qu’elle est suivie 
de l'indication d'un ou deux jugements, qui viennent corrobo- 
rer la coutume énoncée dans le chapitre. Il est évident daus 
ce cas qu'il y a eu addition, et que primitivement la formule 
« Et ainsi en use l'en » se trouvait bien placée à la fin (3). 

4° Enfin, — et ceci est à nos yeux décisif, — il y a telle dis- 
position du Coutumier, qui a été forcément écrite à une époque 
antérieure à un grand nombre des jugements incorporés au re- 
cueil. C’est ce qui ressortira clairement des recherches que 
nous allons faire pour essayer de déterminer la date de la ré- 
daction du Coutumier primitif (ënfrà, n°*5, 6). 

Nous nous croyons donc autorisé à conclure à l'indépen- 


dance de la compilation des usages et de la compilation des 


jugements. Pendant plusieurs années, l’ancien Coutumier de 
Champagne n’a élé formé que de 59 chapitres (#\, sans aucune 
indication de sentences judiciaires quelconques (5). Nous som- 


(1) Cfr. chap. 5, 7, 9, 19, 20, 22, 36, 43. — Formules équivalentes aux 
chap. 13, 33, 44. — Ce sont les mêmes formules que celles qu’on trouve dans 
trois des chapitres ajoutés à la fin du Coutumier (chap. 61, 62, 63). 

(2) Dans le ms. P, aux fs 4 vo et 5, il y a une autre coupure de jugement 
(celui inséré au ch. 7), tout à fait semblable à la précédente ; nous n’en fai- 
sons pas état, parce que les autres manuscrits ne la reproduisent pas. 

(3) Cfr. chap. 5, où les formules sont aïînsi disposées : « 11 est coustume 
en Champaigne.... Ce fut jugé à Troyes... A ce faire furent... [Ainsi en use 
l'en generaulment en Champaigne] » : ici la formule finale est bien à sa 
place; mais il est à noter qu'elle ne se trouve pas daus le ms. P; elle a donc 
dû être ajoutée par un copiste ultérieur. Elle se trouve dans À, pas dans B. 

(4) Ou 60, si l'on admet que l'ordonnance de 1224, qui forme le chap. {er 
du Coutumier, a été ajoutée dès l'origine; ce qui est probable. 

(3) [ y aurait en outre à retrancher çà et là quelques incidentes, qui cou- 
pent maladroitement la phrase et le sens, et qui proviennent sans doute de 
gloses margivales, insérées ensuile dans le texte. Par exemple; au chap. 2, 


Le 
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mes ainsi conduit à étudier séparément les deux compilations 
aujourd'hui mélées. 


$ [l. — La compilation des Usages. 


5. — Quand, où, par qui ont été compilées les coutumes de 
Champagne? Voilà trois questions auxquelles on aimerait avoir 
une réponse précise, qu'il nous est malheureusement impossi- 
ble de fournir. En ce qui concerne la date cepeadant, on peut 
arriver à une approximation suffisante. 

Il est certain d'abord que le Coutumier primitifest postérieur 
à l'ordonnance de Thibaut IV de 1224; car les solutions con- 
tenues dans le chap. 2, relativement aux partages entre enfants 
de vavasseurs, la supposent existante. 

D'autre part, on peut induire du texte du chap. 40 que le Cou- 
tumier est antérieur à une ordonnance de Philippe le Bel, ren- 
due en 1290. Il s’agit dans ce chapitre du privilège qu'avaient 
alors les veuves d'opter entre la juridiction ecclésiastique et la 
juridiction laïque, quand il s'agissait d'actions personnelles 
lesconcernantou d'actions quelconques concernant leur douaire. 
Le principe à cet égard avait été nettement formulé par Philippe 
Auguste dans une ordonnance de 1204, rendue de concert avec 
ses barons. D'après cette ordonnance, la veuve, qui voulait 
décliner la juridiction du seigneur local, pouvait à son choix 
recourir à la Justice ecclésiastique ou à la justice du roi. L’or- 
donnance ajoutail, — ce qui était important, — que la veuve 
pouvait opter, s'il s'agissait de son douaire, dans tous les ças, 
même dans celui où l'action visait un fief(1). Ce dernier cas 


il est évident que la phrase primitive se déroulait ainsi : « Li ainsnez des 
freres prent la quelque maison que il vuelt hors part, el tout l'avantaige 
des fossez, se elle est close de fossez ». L'incidente : « C'est assavoir une 
du costé du père et une du costé de la mère, etc...» est une glose interpo- 
lée. Le ms. de Provins ne la contient pas (cf. P, f° 2-vo). — Adde ce qu'on 
a dit plus haut du chap. 58. — Mais nous ne pouvons ici entrer dans ces 
détails, qui n'ont pas d'utilité immédiate pour le but que nous nous propo- 
sons. 

(1) Ord. dr 1204, art. 1 : « Praeterea volunt rex et barones, quod vidua 
possit conqueri regi vel ecclesie de dotalitio suo ; et si conquesta fuerit eccle- 
sie, et ille a quo petit dotalitium dicat quod respondebit coram domino de 
quo feodum movet, ecclesia potesl cogere ipsum ad respondendum et deci- 
dere causam inter eos de jure ». 
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aurait pu faire doute, parce qu'en principe la compétence 
ratione materiae des seigneurs primait toute autre compétence 
relativement aux matières féodales ou censuelles; elle s’im- 
posait même aux clercs, et même aux veuves plaidant pour 
leurs propres : le droit canonique lui-même admettait ce prin- 
cipe (1). [l n’y avait d'exception que dans la matière éminem- 
ment favorable du douaire, et dès 1220, Honorius III en pre- 
pait acte (2). : 
L'ordonnance de Philippe Auguste fut certainement publiée 
en Champagne; car c'est précisément sa solution que repro- 
duit le chap. 40, qui semble calqué sur elle : « On use en 
Champegne que toutes femes veves ont chois que elle ne res- 
pondent ne ne doivent respondre, se elles ne vuellent, a nulle 
action personnel, ne de riens qui apparteigne à lour douaire, 
se par devant le roy non ou par devant l'Eglise, lequel que 
elles veulent; et en lors douaires, lor [corps! et lour biens, 
puet faire esgarder par le roy, tout soit ce que li douaires 
mueve d'autre signour dou fyé. Ainsis en use on generau- 
ment. » Il n'y a là d’ailleurs rien d'étonnant : en 1204, le 
comte Thibaut IV était en bas âge, sa mère, Blanche de Na- 
varre, régente de Champagne, se trouvait dans une situation 
difficile, qui lui commandait de se montrer docile envers son 
puissant suzerain et protecteur Philippe Auguste(3). Mais 
ailleurs les seigneurs féodaux avaient réagi, et dans bien des 
régions où l'ordonnance de 1204 aurait dû être suivie, elle ne 
l'était plus. Ea Touraine-Anjou, dès 1246, les veuves peuvent 
recourir au baron comme au roi(4), ou même, en 1267, à 
l'exclusion du roi(5). Ce dernier système triomphe en Pari- 


(1) Cfr. en ce qui concerne les clercs : Alexandre I[T, dans les Decrel. Greg. 
noni, 11, 2, ch. 6, 7; et eu ce qui concerne les veuves plaidant de heredilale : 
[nnocent III, tbid., ch. 14. 

(2) Cfr. ibid., ch. 15. 

(3) Sur la régence de Blanche de Navarre, cfr : D’AnBois p8 Ju8aixvicer, 
op. cit., t. 1V, p. 1014 et suiv., et p. 572. 

(4) Anc. Coutume de Touraine-Anjou, art. 11 (pour les femmes nobles) : 
« Gentis fame puet bien plaidier de son douaire en la cort le roi, ou en la 
cort à celui en qui chastelerie il sera, ou en la cort de Sainte fglise; et en 
est en son chois »; — art. 125 (semblable, pour les femmes costumières). — 
Cfr. Elabliss. de saint Louis, ch. 20 et 137 (édit. Viouer) : même texte. 

(5) Olim, t. I, p. 703, arrèt de 1267, relatif à l'Anjou. 
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sis (1) et en Beauvoisis (2). Ce qui est plus significatif, ce sont 
les réclamations des seigneurs locaux revendiquant la justice: 
sur les terres « endoairées » quand elles sont de leur fief (de 
feodo suo) : en 1264,°le comte de Nevers obtient satisfaction (à); 
en 1267, le seigneur de Montmorency n'échoue que parce que 
le roi, dans le bailliage de Vermandois, avait conservé intacte 
sa prérogative (4), grâce peut-être à une ingénieuse théorie de 
Pierre de Fontaines(5). Enfin la question fut tranchée par 
Philippe le Bel. Par hostilité contre la juridiction ecclésias- 
tique, il rendit en 1290 la compétence aux seigneurs féodaux 
relativement aux fiefs tenus d’eux par les, douairières, dans 
tous les cas « où un service personnel était dù par ces fiefs » (6). 
Comme Philippe le Bel était alors comte de Champague du chef 
de sa femme, l'ordonnance de 1290 reçut forcément son appli- 
cation dans le comté. Si donc le chap. 40 de l'ancien Coutu- 
mier n'en parle pas, c'est que cet ancien Coutumier est anté- 
rieur à 1290; on peut même ajouter, en présence des faits 
relatés ci-dessus, sensiblement antérieur à 1290 (7). 

Cette impression est confirmée par deux passages des chapi- 


(1) Olim, t. 1, p. 756, arrèt de 1269, concernant la veuve du châtelain de 
Beauvais. 

(2) Braruaxoin, X, 12 {éd. Salmon, n° 306). 

(3) Olim, 1. 1, p. 596 : « Domina autem dicebat..…... et maxime quia, de con- 
suetud'ne, domine, de dotaliciis suis, possunt trahere ad ecclesiam vel ad do- 
mioum regem, prout volunt : demum,.…... reddita fuit curia sua ipsi comiti ». 

(4) Olim, t. 1, p. 702, 

(5) Pigrne ne Fontaines, Conseil à un ami, XXI, 4%, soutient que les douai- 
rières n'ont pas la saisine de leur douaire par leurs maris, mais en vertu de 
l'ordonnance de 1204 : « Mès porquoi les sostient nostres usages en ce; quar 
eles n'ont mie douaires par lor mariz, ainz ont tele seisine par l'establisse- 
ment le roi Phelippe, qui lot le plet doit avoir de son eslablissement, etc... » 

(6) Ord. de 1290, art. 8 : « Verumtamen, ..…. si dos aut dotalicium ad 
personale servilium teneatur, cognitio hujus ad sœcularem dominum pertine- 
bit ». 

(7) L'Abrégé champencis des Elabl. de saint Louis s'écarte ici de son 
modèle et dit simplement : « Fame à coustumier a la moitié de l'heritaige son 
seignor an douaire; ..……. et am puet plaidier an la cort au seignor dou leu 
ou an la cort de Sainte Esglise {art. 73). » C'est un peu vague; maïs cela 
paraît plus Conforme à l'ordonnance de Philippe le Bel qu'à celle de Phi- 
lippe Auguste, ce qui pcrmet de croire cet ouvrage postérieur à 1290. 
M. Vioucer {Elabl., t.T, p. 327) le localise entre l’année 1278 et les premières. 
années du x118 siècle. 
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tres 33 et 43, où il est question simultanément d’assurement 
donné « en court de roy ou de prince ou de autre seigneur », 
et d'appel formé « devant le roy ou devant le prince », passages 
où le mot prince ne peut s'appliquer qu'au come de Champa- 
gne, et où celui-ci apparaît comme distinct du roi. La jonction 
des deux titres de roi et de comte s'étant produite en 1285 sur 
la tête de Philippe le Bel, on est amené à conclure que le 
Coutumier primitif est antérieur à cette dernière date. 

6. — Ce n'est pas tout. Une certaine incohérence que l'on 
relève dans le chapitre 32, relatif au « bris d'assurement », va 
nous permettre de préciser davantage. Il est dit dans ce cha- 
. pitre, qu’en cas de bris d'assurement, crime considéré au 
xun* siècle comme élant des « appartenances du meurtre » (1), 
le coupable, « si il puet estre prouvés ou seu », sera «en la 
volenté dou signeur, li cors de lui, tuit si biens muebles, et 
ses heritages » : il peut donc être condamné à mort. Si le 
texte se terminait là, il ne souléverait aucune difficulté; mais 
il s'achève ainsi : « Et chient ces fais en enqueste, tout soit ce 
qu’il (l'accusé) ne s’y mette » (2). Ce dernier membre de phrase, 
— évidemment ajouté au texte primitif, — fait allusion à cette 
procédure, nouvelle au milieü du xtn° siècle, qu’on appelait 
enquête ou encore aprise. Destinée à remplacer les « gages de 
bataille », c’est-à-dire le duel judiciaire, propagée à cause de 
cela par saint Louis, l'enquête ne parvint pas du premier coup 
à son plein développement. Sous saint Louis notamment, elle ne 
permettait pas au juge de condamner à une peine atteignant le 
corps ou les héritages propres du coupable, si celui-ci ne l’ac- 
ceptait pas, ou suivant la formule consacrée, « s'il ne se met- 
tait pas en enquête ». Dans ce dernier cas, il ne pouvait être 
condamné qu'à une amende, à la prison, ou au bannissement. 

C'est ce qui résulte très nettement des documents suivants : 


(t) Arréls du Parlement, Pentecôte 1268 : « Determinatum fuit quod, cum 
fraccio assecuracionis sit sequela multri, justilia hujusmodi pertinet ad re- 
gem, etc. »; — Toussaints 1268 : « .… cum rex ibi multrum retinuerit, et 
fraccio assecuracionis sit de pertinenciis multri, hujus facti cognicio, ele... » 
[Olim, tome I, p. 118 et 728]. | 

(2) Texte de T : « Et il puet estre sceu, il est en la voulenté du seigneur, 
corps et avoir, et chient lous ses fais en enqueste, tout soit ce qu'il ne s'y 
mecte ». Même finale dans M, À, B. 
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— 1° un arrêt rendu en 1259 par le Parlement, contre un che- 
valier nommé Nicolas de la Motte, coupable précisément de 
bris d'assurement : il est dit qu’il sauva « sa vie, ses membres, 
ses héritages, parce qu'il ne s’était pas soumis à l'enquête » (1); 
— 2°]e procès d'Enguerran de Coucy, rapporté par le con- 
fesseur qui écrivit la vie de saint Louis : Enguerran de Coucy, 
accusé de meurtre, avait, lui aussi, refusé l'enquête, et le roi 
n'avait pu le condamner qu’à une amende (2); — 3° un pas- 
sage du Livre de Jostice et de Plet, écrit vers 1260 ‘3), el un 
autre des Etablissements de saint Louis, écrit au plus tard en 
1273 : tous deux défendent de « dampner » ou « condampner 
à mort », et permeltent seulement de « forbannir », même en 
maliére de « sang », celui qui n’a pas voulu « se mellre en en- 
quête » (4). Beaumanoir, qui écrivait en 1283, semble être le 
premier auteur qui ail réagi contre cette règle, el qui ait admis 
qu'une condamnalion quelconque était possible après enquête 
même non acceplée, au moins quand le méfait élait notoire {5). 

En tout cas, vers 1285, les seigneurs jusliciers et les baillis 
de Champagne ue faisaient plus difficulté de condamner même 
à mort sur simple aprise. Une cause célèbre de l'époque, dont 
les pièces ont élé publiées par Brussel(6), en fait foi. Il s'agis- 
sait d'un malheureux « hôte », nommé Huart Baudier, cou- 
chant et levant sur les domaines de la dame de Chassins, qui 
fut accusé d'un meurtre et malgré ses dénégations pendu 
par ladite dame, après une aprise, « laquele aprise faite {dili- 
gemment] fut raportée en sa court par devant chevaliers, es- 


(1) Olim, tome [, p. 89 : « Capiatur corpus ipsius (Nicholai), et teneatur 
quousque factum istud emendaverit domino regi, salvis tamen eidem vita 
sua, membris suis, et hereditate sua, quia non supposuit se isti inqueste ». 

(2) Cfr. Esweix, Hisloire de la procédure criminelle en France, Paris, 1882, 
in-80, p. 85-87. . 

(3) Joslice el Plet, XIX, 45, $ 4 : « Enten que nus n'est dampnez par en- 
queste, se il ne s'i met »; cfr. XIX, 44, $ 4. 

(4) Etabl. de saint Louis, éd. Viourer, 11, 17. 

(5) Beaumanoin, XXXIX, 12; XL, 14: LXI, 90. — Cfr. J. Tanoir, L'ordon- 
nance de saint Louis sur le duel judiciaire, Paris, 1887, br. in-80, p. 6; — 
et Esuein, L'acceplalion de l'rnquéte au Moyen-âge, Paris, 1888, br. in-8o, 
p. 6. 

(6) D'après le Registre des Grands Jours de Troyes de 1984 à 1295, 
fon 39, 60, 71, 87, 93 vo, 95, 112 vo, dans Buvssec, ibid., p. 222 à 229, 268- 
269, en note. 
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cuiers, et autres assez de prud'homes » (1). Les filles du con- 
damné essayèrent à diverses reprises de faire réhabiliter sa 
mémoire. Elles y parvinrent ; mais les Grands Jours de Troyes, 
saisis de l'affaire, mirent hors de cause en 1287 la dame de 
Chassins, ne trouvant pas qu'elle eût excédé ses droits, ni 
méconnu la procédure alors admise (2). Ce n’est qu'un peu plus 
tard que les nobles de Champagne, comme ceux de Bourgo- 
gne, se révoltèrent contre cette pralique, et obtinrent de Louis 
le Hutn, en 1315, qu'on y renoncerait, et « que si aucun noble 
de Champaigne estoit pris, pour souspesson de cas de crime, 
…. il se pooit deffendre par gaige de bataille, se il ne se vo- 
loit mectre en enqueste ;.... et se aucune aprise se faisoit con- 
tre li, que par cette seule aprise, il ne soit damnez, ne ju- 
giez »(2). On revenail donc en 1315 à l'ancien droit, c'est-à- 
dire à l'insuffisance d'une enquêle non acceptée pour entraîner 
une condamnation. 

Que conclure de cet historique? C'est que la finale du cha- 
pitre 32 n'a pu y étreinsérée que sous Philippe le Bel, à l'épo- 
que où l'enquête avait des effets complets, probablement au 
moment du procès de Huart Baudier; mais qu'il est inadmis- 
sible qu'elle l'ait été sous saint Louis, alors qu'il suffisait de 
refuser l'enquête pour sauver « sa vie, ses membres, et ses 
héritages » (4). L'élat de choses décrit par le chapitre 32, dé- 
barrassé de sa finale, nous semble donc correspondre exacte- 
ment à la période antérieure au procès de Nicolas de la Motte, 
c'est-à-dire à 1259. 

La même date convient très bien à l'état d'avancement de 
diverses institutions, dont on pourrait encore tirer argument, 
par exemple de la mainmorte servile (5\, du droit de poursuite 


(1) Cfr. Baussez, ibid., p. 228-229. 

(2) Ibid., p. 229. , 

(3) Voir le texte dans B. ve Ricuesouro, tbid., p. 234, art. 13, et p. 235, 
art. 8. — Cfr. Coutumier d'Artois, éd. An. Tanoir, XLX, #4, p. 104. 

(&) Cfr. Olim, tome I, p. 89, arrêt de 1259. 

(5) 11 résulte du chapitre 60 que le seigneur prend la mainmorte, si le serf 
meurt « senz hoirs de son corps ou il ait esté partiz de ses hoirs ». Un ar- 
rêt du parlement de 1272 donne la même solution à propos de l'évêque de 
Châlons, qui prend la mainmorte quand les en‘ants sont « ex{rà mainbur- 
niam palris » (Olim, 1. !, p.396). — Du chapitre 29, il résulte au contraire 
que le seigneur prend la mainmorte quand un serf meurt ne laissant que des 
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des créanciers (1), de l'appel à la justice supérieure(2), et aussi 
de l'ensemble de la procédure et du droit pénal, tel que le ré- 
vèle le Coutumier. I] appartiendrait ainsi à cette période d’acti-. 
vité juridique qui a marqué la seconde moitié du règne de 
saint Louis, et qui a vu naître le Grand Coutumier de Norman- 
die {vers 1250), le Conseil à un ami de Pierre de Fontaines 
(entre 1253-1258), le Livre de Jostice et de Plet (vers 1260). — 
Si aos conclusions sont exactes, la « compilation des usages » 
qui forme le fond primitif du Coutumier de Champagne a été 
rédigée, soit à la fin du règne de Thibaut IV le Posthume 
(+ 1253), soit au début du règne de son fils aîné et homonyme 
Thibaut V (1253-1970) : ainsi se justifierait dans une certaine 
mesure le titre que quelques manuscrits lui donnent. 


frères, « tout soit ce qu'il soient parti ou qu'il ne le soient pas, li uns des 
autres ».— Conclusion : à l'époque du Coutumier, la communauté taisible est 
déjà admise entre père et fils, mais ne l'est pas encore entre frères. Cela con- 
vient bien au milieu du xs siècle. 

(1) D'après le chapitre 60, le seigneur, qui recueille les biens de son serf 
par droit de mainmorte, n'est pas lenu de payer ses dettes, s'il renonce à 
ses meubles ; s’il les prend, il doit au contraire payer toutes les dettes, 
« pour raison des meublez, et pour les heritages, ne paieroit il riens » (cfr. 
chap. 12). De même, un vassal ne peut pas engager son fief à ses créan- 
ciers sans le consentement du suzerain; tout ce qu'il peut faire, c’est de leur 
en promettre les « yssues » pour trois ans au maximum. — Couclusion : à 
l'époque du Coutumier, les créanciers ne pouvaient poursuivre que les meu- 
bles de leur débiteur et par surcroît trois années des revenus des fiefs. Or 
deux jugements rendus par saint Louis en 1259 et 1267 déclarent que les 
béritages ne seront pas vendus pour satisfaire les créanciers, mais que « per 
viam equilalis »,ils pourront être payés sur les revenus [Jostice et Plet, VIII, 
3, 5; Olim,t. 1, p. 690]. — Cfr. Esmeix, Éludes sur les contrats dans le très 
ancien droit français, Paris, 1883, in-80, p. 160-167. 

(2) D'après le chapitre 39, un homme de poeste ne peut appeler du sei- 
gneur chez lequel il est « couchans et levans » au seigneur supérieur qu'en 
cas de « defaut de droit ou malvais jugement » [cfr. chap. 43]. Cet état 
de choses correspond au règne de saint Louis; car il ressort clairement 
des réclamations formuiées sous Louis X par les seigneurs de Champagne 
que la juridiction royale s'était alors étendue, et que le roi « justicioit » 
dans leurs domaines, d'une façon normale et acceptée par eux, « par 
deffault de droit, ou par appel de faulx jugement, ou pourcause de ses bour- 
geois,.… ou pour garde ancienne d'Eglise..., ou pour seelle d'obligations faict 
suubz le seel [royal], des quiex meltre à execution les dis nobles fussent 
defuillans »; Louis X a soia d'ajouter : « el autres cas qui à nous aç- 
partenroient, par nostre droit ro yal » [Ord. de mai el mars 1315 fa. st.), art. 9, 
dars B. 6 RicuenounG, ibid., p. 233 et 235]. 
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7. — En ce qui concerne le lieu où le Coutumier primitif a 
été rédigé, les points de repère font à peu près complètement 
défaut. Le chap. 6 toutefois fournit une indication précieuse. 
Il prévoit l'hypothèse d’un formariage entre une femme noble 
et un serf, et déclare que les enfants issus de ce formariage 
seront « taillauble et de mainmorte, se lors peres en estoit », 
« pour ce que li enfens suyent la pieur condition »; mais il 
ajoute : « ou il convient qu'il quittient toute la descendue dou 
pere ». Cela signifie que s'ils abandonnent la succession pater- 
nelle, ils seront francs. Ils ont donc en réalité un droit d’op- 
tion. — Or ce droit d'option, très remarquable et assez rare, 
on le retrouve signalé par les Coutumes de Troyes et de Chau- 
mont-en-Bassigny, rédigées en 1494, comme s'appliquant 
« entre les rivières de Seyne et d'Aube, et de Seyne et 
Yonne » {1), exception faite pour la prévôté de Troyes, où par 
privilège les enfants naissent francs. Les nobles du bailliage 
de Troyes contestèrent, il est vrai, le droit d'option «entre 
Seyne et Yonne »; mais ils reconnurent qu'il était notoire 
« entre Seyne et Aube »(2). Dans les autres Coutumes de 
Champagne, telles que celles de Meaux (art. 5), le droit d'op- 
tion n'existait pas : « le fruict ensuit la condition du ventre »; 
il en était de même «entre Aube et Marne » {3). Il est donc 
probable que le Coutumier de Champagne a élé rédigé dans 
le bailliage de Troyes ou dans celui de Chaumont, probable- 
ment entre « Seyne et Aube ». 

A cette première induction, il est permis d'en ajouter une 
autre : c'est que le Coutumier, selon l’usage à l'époque à 
laquelle il remonte, a dû être rédigé par quelque bailli cham- 
penois, contemporain de Pierre de Fontaines. On peut hésiter 
entre le bailli de Troyes et le bailli de Chaumont. — Il est 
clair qu'ici nous sommes dans le domaine des conjectures. 
Nous allons en sortir au contraire, en abordant l’étude critique 
de la seconde compilation dont se compose le Coutumier 
actuel : celle des jugements. 


(1) Aac. Cout. de Troyes, art. 7; Nouv. Cout. de Troyes, art. 7; Anc. 
Cout, de Chaumont, art. 6; Nouv. Cout. de Chaumont, art. 4; — dans B. 
DE RicHeBourG, ibid., p. 269, 238, 374, 352. 

(2) Cfr. B. ve Ricaesouro, tbid., p. 289. 

. (3) Anc. et Nouv. Cout. de Troyes, art. 8; Anc. Cout. de Chaumont, art. 1; 
Nouv. Cout. de Chaumont, art. 8. 
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S IT. — La compilation des Jugements. 


8. — La compilation des jugements comprend d'abord les 
chap. 61 à 65, et ensuite les trente et quelques jugements 
disséminés dans les chapitres précédents. La plupart de ces 
jugements étant datés, la recherche de l’époque à laquelle a 
été opérée leur adjonction au Coutumier primitif n’offre ni le 
même intérêt, ni la même difficulté que la recherche de la 
dete de rédaction de ce dernier. Trois observations suffiront 
pour résoudre ce premier problème. 

1° Les jugements datés, qui sont au nombre de 22, s'éche- 
lonnent, on le sait, de 1270 à 1295 {1). Parmi les jugements 
non datés, trois peuvent l'être d'une facon suffisante : ce sont 
ceux qui ont été ajoutés aux chap. 42, 7, 36. Au chap. 49, il 
est dit que le jugement a été rendu par Jehan d'Acre au temps 
« du conte Heimont », c'est-à-dire pendant la régence exercée 
par Edmond de Lancastre, au nom de sa belle-fille Jeanne de 
Navarre, de janvier 1276 à mai 1284. Le jugement mentionné 
au chap. 7 a élé rendu par les mêmes juges que la sentence 
mentionnée au chap. 9, donc à la Pentecôte 1287 (2). Eafin, la 
comparaison de la lisle des juges insérée au chap. 36, avec 
les deux listes insérées aux chap. 20 et 63, suffit pour montrer 
qu'il s’agit de jugements rendus dans une même session, la- 
quelle se place en 1249. Aucun de ces jugements ne sort des 
limites chronologiques indiquées plus haut, Il n'y a que les 
six décisions trop brièvement indiquées aux chap. 6, 11, 17, 
25, 55, pour lesquelles nous n'avons pas de points de repère 
suffisants et que nous sommes obligé de laisser de côté (3). 

2° Les 25 jugements sur lesquels nous pouvons raisonner 
n ont certainement pas élé insérés dans les marges du Coutu- 


(4) Savoir : 2 en 1270, 1 en 1271, 4 en 1275, 2 en 1238, 1 en 1284, 2 on 
1285, 2 en 1287, 1 en 1288, 6 en 1289, À en 1290, 3 en 1295. — Cfr. chap. 
19, 22, 23, 24, 49, 5, 43, 13, 61, 62, 9, 33, 51, 18, 20, 65, 63, 64, &4, 54, 
56, 59. 

(2) Chap. 9 : « Rapportei fut, as octaves de Pentechoste, l'an M. CC. III. 
XX.et VIl... À ce jugement fuerent cil desvant nomez. » Ces deraiers mots 
visent les juges énumérés au chap. 7, et par là même fixent la date de leur 
jugement. 

(3) Le style de ces décisions ne rappelle en rien celui des jugements datés ; 
Peut-être ne sont-elles pas de la même main. 
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mier primitif au fur et à mesure qu'ils ont été rendus; ils ne 
l'ônt été que plusieurs années après, et peut-être d’un seul 
coup. Cela est facile à démontrer pour un certain nombre 
d'entre eux. On lit par exemple au chap. 23 : « Cv fui jugié à 
Troies l'an LXXI pour le roy Heari contre la communautei de 
Chaiorce, pour (par) Monssr. Berac de Marcuel qui Lors gar- 
doit Champ. pour le roy Henri (1) »; or, Beraud de Marcueil 
(aliäès Mercœur) a gouverné la Champagne au nom du comte 
Heari, roi de Navarre, jusqu'à la mort de ce dernier, arrivée 
le 22 juillet 1274. Voilà donc un jugement qui n’a pu être 
inséré, avec le verbe garder à l'imparfait, en 1271, mais seu- 
lement après juillet 1274. De même, le jugement de 19278, 
visé au chap. 5 et rendu à Troyes par Jean d’Acre, « qui lors 
gardoit Champ. pour le comte Haimon » (2), n’a pu être inséré 
qu'après 1284. Au chap. 42, la sentence visée, dont le compi- 
lateur ne sait même plus la date, a été rendue à Troyes par le 
même Jean d'Acre, « ou temps qui gardoit Champ. pour le 
conte Heimont (3) » : cetle formule, encore plus que la précé- 
dente, indique un temps déjà éloigné au moment où l'interpo- 
lation a eu lieu. Le jugement rendu en 1284 par Jean de Join- 
ville, « qui lors gardoit Champaigne » (chap. 13), l'arrêt de 
décembre 1285 intéressant le même Joinville, « qui lors estoit 
senechaux de Champ. et gardoit Champ. pour le roi (Philippe 
le Bel), quant il estoit en Arragon aveuc son père », tandis que 
l'abbé de Saint-Denis, Mathieu de Vendôme, « gardoit Francè 
pour le roi (Philippe le Hardi) » (4), n’ont pu être mentionnés 
sous cette forme qu'après la‘cessation de la guerre d'Aragon, 
c'est-à-dire à la fin de l'an 1285 (5), par conséquent sous le 
règne de Philippe le Bel, ce qui explique la formule peu gram- 
maticale employée par le compilateur. On peut faire la même 
observation pour le second arrêt de décembre 1285, rendu par 
Mathieu de Vendôme, « qui lors gardoit le royaume pour le 
roi » (chap. 62). Les trois arrêts du carême de l'an 1290 


(1) Texte de P. Tous les mss. portent les mots : « qui’{ors gardoil ». 

(2) Teste de P. Tous les mss. portent les mots : « qui lors gardoif ». 

(3) Texte de P, M. Même formule daas les autres mss. 

(4) Cf. chap. 61. 

(5) Cfr. Cu.-V. LanoLois, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, in-8°, 
p. 164-168. | 
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(n. st.) concernant Guillaume de Hangest, « qui lors estoit 
ballis de Chaumont » (chap. 63, 64), n'ont pu être insérés 
qu'après 1291, date à laquelle Guillaume de Hangest est de- 
venu prévôt de Paris (1). Il n’y a que pour les arrêts rendus 
aux jours de Troyes en 1295 (chap. 53, 56, 59), c'est-à-dire 
pour les plus récents de tous, qu'on ne peut pas faire le même 
raisonnement. [ls nous semblent indiquer la date à laquelle 
l’adjonclion des jugements à la compilation des usages a dû 
être effectuée. C’est entre 1295 et 1300, à notre avis, que l'an- 
cien Coutumier de Champagne s’est trouvé constitué sous la 
forme définitive qu'il devait conserver. 

9. — En quel lieu et par qui a été faite la compilation des 
jugements ? Ce sont là deux questions connexes. Pour y répon- 
dre avec quelque précision, il est indispensable de rechercher 
quels étaient, dans les divers cas cités, la situation des immeu- 
bles litigieux, le domicile des parties, le siège de la juridiction 
compétente : cela permettra de restreindre le champ des hypo- 
thèses, et peut-être d'arriver à une conclusion. 

1° Ea fait d'immeubles litigieux, le Coutumier mentionne : 
les forêts de la commune de Chaource(2); — des maisons et 
autres héritages vendus par des serfs à Sacey et à Tenillières 
et confisqués par Érart d'Arcis (3); — une maison et autres héri- 
tages sis en franc-lieu à la Ferté-sur-Aube et achetés par Guil- 
laume du Châtelet, sergent, ancien bailli de Chaumont (4); — 
le « chastel de Chacenay », à l'occasion duquel Jehan, sire 
d’Arcis, dut défendre à trois procès « encontre » son frère Érart, 
sa sœur Hélissende, et finalement le duc de Bourgogne et l'é- 
vêque de Langres (5); — le moulin d'Oryes (6); — enfin une 
maison à Châteauvillain, donnée par Garnier de Créancey au 
maire de Créancey et enlevée à ce dernier par la sœur du do- 
nateur, grâce à la règle « Donner et retenir ne vaut » (7). — Or 


(1) Cfr. infrà, no 10. 

(2) Arrêt de 1271, aux Grands Jours de Troyes (chap. 23, 24). 

(3) Arrêt de 1284, aux Grands Jours de Troyes (chap. 13). 

(4) Arrêt de 1285, au Parlement (chap. 61); cfr. infi à, ne 10. 

(5) Arrêts de 1285, au Parlement ; 1287, aux Grands Jours de Troyes; 
1289, au Parlement (chap. 62, 9, 18). 

(6) Arrêt de 1289 (chap. 36). 

(7) Arrêt de 1290, à Châteauvillain (chap. 44). — Aux chap. 11, 25, 55, 
Ja situation des biens litigieux n'est pas indiquée. 
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. de ces sept localités, quatre : Chaource, Sacey, Tenillières, 
Chacenay, faisaient partie du bailliage de Troyes; les trois au- 
tres : la Ferté, Orges, Châteauvillain, faisaient partie du bail- 
liage de Chaumont-en-Bassigny. | 

2° Dans les procès en matière personnelle ou mobilière insé- 
rés au Coutumier, on trouve mentionnés comme défendeurs en 
première instance ou comme appelés à la justice supérieure : 
Gérard de Maignant{1), le sire d'Arcis(2), la veuve d’Érart de 
Proverville (3), le seigneur de Chappes, poursuivi par Érart 
d'Arcis(4), damoiselle Béatrix de Poissons « devers Joinville », 
Simon de Fontaines, Thomassins de Bricons(5). — Des sept 
localités ainsi relevées, il y en a encore quatre dans le bail- 
liage de Troyes : Magnao, Arcis, Proverville, Chappes ; et trois 
dans le bailliage de Chaumont : Poissons, Fontaines, Bricons. 

3° Enfin si on examine à quels sièges ont été portés les pro- 
cès cités par le compilateur, [en dehors, bien entendu, de ceux 
qui ont été jugés à Troyes par la juridiction suprême du comté 
ou à Paris par le Parlement], on en trouve deux, qui ont été 
portés devant Guillaume de Hangesl, bailli de Chaumont, sié- 
geant en 1288 à la Ferté-sur-Aube, et en 1289 (a. st.), à Ande- 
lot, c'est-à-dire dans deux villes de son ressort. En 1288, c'é- 
taient les moines de Clairvaux, qui revendiquaient contre 
Simon de Châteauvillain la haute justice d'Orges(6). En 1289 
(a. st.), c'était Marguerite Chauderon, fille de Guy Chauderon, 
qui réclamait son douaire à son beau-père, Mahieu de Nouveant, 
sire de Tramblecourt (7). 

Il résulte de ces diverses constatations que la compilation 
des jugements a dû être faite par un auteur habitant ou ayant 
babité le bailliage de Troyes ou celui de Chaumont, ou tous les 
deux, et particulièrement la partie de ces bailliages comprise 
entre la Seine et la Marne. 


(1) Arrêt de 1273, à Troyes (chap. 49). 

(2) Arrêt de 1278, au Parlement (chap. #3). 

(3) Arrêt de 1287, à Troyes (chap. 1). 

(4) Arrêt de 1287, à Troyes (chap. 33). 

(5) Cfr. chap. 6 et 17. — Il y a encore quelques parties nommées au 
Coutumier, mais de telle sorte qu'il n’est pas possible de déterminer leur 
domicile (chap. 6, #2, 59). 

(6) Chap. 51. 

(7) Chap. 65. 
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Ne pourrait-on pas aller plus loin, en s'appuyant sur deux 
procès dont on n'a pas encore fait état, les deux procès résu- 
més aux chap. 63 et 64? Ces deux procés ont été tranchés 
le même jour, au même lieu, par les mèmes juges, et entre les 
mèmes parties, c'est-à-dire « le jour des Bordes (1) 1289 » 
(19 févr. 1290), au Val-des-Ecoliers, près Chaumont (2), par 
un certain nombre de « maistres », « entre les gens l’evesque 
de Langres, d'une part, et Guillaume de Hanget, qui Lors 
estoil ballis de Chaumont, d'autre part ». Nous retrouvons ici 
Guillaume de Hangest, non plus comme juge, mais comme 
partie intéressée aux deux procès : il était défendeur dans 
l'un, demandeur dans l'autre. Dans le premier cas, il avait fait 
emprisonner des gens de Luzy arrêtés « en present mesfait », 
et que l’évêque de Langres réclamail comme « étant ses hom- 
mes ». Dans le second cas, « les gens l’evesque » avaient fait 
saisir, à Villévêque, plusieurs hérilages « qui estoient as 
bourgois de Langres, qui esloient en leaul bourgoisie à Chau- 
mont » : Villévêque élant « en sa justice », le bailli de Chau- 
mont requérait « que recréance fût faite auxdits bourgeois »: 
les gens de l’évêque s’y opposaient. 

Les deux procès furent portés devant une cour composée de 
seigneurs de Champagne, parmi lesquels le ms. P nomme : 
Messires Etienne de Chälons, sire de Vignori, Jean de Choi- 
seul, Guy Chauderon, Geoffroy de Visennecourt, Gautier de 
Roches, Guy de Marfois, Gilles de Nogent, Wiart de Saint- 
Vrain (Saiat-Berain), ancien bailli de Langres, Géraud de 
Montegney, Robert de Nogent, et l’ancien bailli de Chaumont 
dont il a élé question plus haut : Guillaume du Châtelet (3). 
Les mss. M et B ajoutent : Jean de Reccy, Regnaux de Noyers, 
Michelot de Choilly. Cette cour donna raison à Guillaume de 
Hangest dans le premier cas et tort dans le second, mais la 


(1) Nom local en Champagne du dimanche des Brandons (1° dimanche de 
carême). 

(2) Au lieu dit Val-des-Ecoliers, commune de Verbiesles, cantuu de Chau- 
mon!, 8e trouvait jadis un célèbre prieuré d'hommes, fondé en 1201, et dis- 
paru en 4790 (Renseignement dû à l’obligeance de M. Justin Bellanger, con- 
servaleur du musée de Provins). Cfr. D'Angois DE Jusainvizee, loc. cil., 
t. [V, p. 606 et 612. 

(3) Cfr. chap. 63. — Au chap. 64, il y a seulement : « en la presence desus 
nemes en l'autre jugement devant dit ». 
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solution des procès n’est pas ce qu'il y a pour nous de plus 
important en ce moment. Ce qui est plus important, c'est la 
façon dont le rédacteur du chap. 63 expose les prétentions 
de Guillaume de Hangest au sujet des prisonniers qu'il avait 
arrêtés en flagrant délit : « [l les feroit, dit-il, yssir hors de 
prison et venir avant ; et se il [les prisonniers] cognoissient le 
present mesfait, il [le bailli] en vourroit joir; et s’il le mesco- 
gaoissient, il offroit prouver, iqui mesmes, devant le juge que 
il mectroil pour ce, que ou droit le roy il estoient prios et en 
sa justice ». Les juges adoptent cette manière de procéder, et 
décident que si les prisonniers refusent de reconnaitre le fla- 
grant délit, le bailli « le prouveroit, iqui mesmes ». Ici même, 
c'est-à-dire au Val-des-Écoliers (1) : le compilateur qui nous a 
conservé ce jugement du 19 février 1290 y était donc présent! 
Peut-être y élait-il juge ou partie. Or comme il est évident que 
nous avons affaire à une œuvre, non de barons, mais de prati- 
ciens, on ne peut guère songer qu'aux légistes qui se trouvaient 
« le jour des Bordes » au Val-des-Écoliers, et spécialement 
aux deux baillis de Champagne : Guillaume de Hangest et Guil- 
laume du Châtelet (2). 

10. — De ces deux contemporains de Beaumanair, c'est le 
second qui nous paraît plus particulièrement indiqué, et cela 
pour plusieurs raisons. Tandis que Guillaume de Hangest est 
originaire du Sanierre, Guillaume du Châtelet est originaire 
de la Brie (3), plus porté par suite à s'intéresser aux coutumes 
de la région. — Guillaume de Hangest du reste n'a fait que 
passer en Champagne, et ne s'y trouvait pas à l'époque où la 
plupart des jugements insérés au Coutumier ont été rendus. Îl 
n'apparaît en effet dans les textes qu'en 1287 (4); il est alors 


(1) Cette formule se retrouve dans P, M, À, BB, etc. Elle est donc cer- 
laine. | | : 

(2) Is sont les seuls praticiens nommés dans les chap. 63 et 64, avec 
VWiart de Saiot-Berain, ancien bailli de Langres, qui ne peut entrer en ligne 
de compte. | 

(3) Hangesl-en-Sanlerre, au:ourd'hui commune du dép. de la Somme. — 
Le Châlelet-en-Brie, aujourd'hui chef-lieu de canton du dép. de Seine-et- 
Marne. 

(4) Il ne faut pas le confondre avec Guillaum: de Hangest senior, chargé 
en 1286 d'une mission par le Parlement (Olim, t. Il, p. 256); Brussëz, loc. 
cil., p. 691, l'en distingue en l'appelant : « Guillaume de Hangest le jeune ». 


312 L'ANCIEN COUTUMIER DE CHAMPAGNE. 


bailli de Chaumont (1), où on le retrouve jusqu'à la Pentecôte 
de l'an 1290 au moins (2). Il devient ensuite prévôt de Paris, 
de 1291 à 1295 (3). Au parlement de la Toussaints 1295, il est 
bailli d'Amiens(#); au parlement de la Toussaints 1296, tré- 
sorier du roi et bailli de Caen (à); en 1297, bailli de Senlis ; de 
1298 à 1300, bailli de Vermandois; en 1301, de nouveau bailli 
de Senlis (6). [l redevient prévôt de Paris en 1303 (7). Il dut 
ensuite être bailli de Sens (8). On le voit enfin figurer au 
Parlement en février 14313 (n. st.), avec le titre de conseiller 
du roi(9). Le 26 avril suivant, il est désigné pour faire par- 


(1) 11 ne l'était pas en 1286; car il est dit, dans un arrêt des Grands Jours 
de Troyes tenus en 1287, que le bailli qui était à Chaumont « ciérà annum », 
est devenu sénéchal de Beaucaire; cfr. Baussez, ibid., p. 857. 

(2) Cfr. Baussez, ibid., p. 491; — le Coutumier, chap. 51 : « Ce fut jugié 
à la Fertey sur Aube, ..…… l'an M. CC. II. XX et VIII, par Guillaume du 
Hanget, bailly de Chaumont »; — chap. 36 : « Et à ce furent presens...… 
Guillaume du Hanget, bailli de Chaumont »; — chap. 63 : « .… Guillaume 
de Hanget, qui lors estoit bailliz de Chaumont » (fév. 1290, n. sf.); — chap. 
64, même date; — arrêt de la Pentecôte 1290 : « … Philippum de Bello- 
Manerio, milites, Guillelmum de Hangest, ballivum Calvimontis » (Oltm, t. IT, 
p. 309). — Plusieurs décisions des Grands Jours de Troyes, publiées par 
Brussel, le concernent; cfr. Baussec, tbid., p. 935 : procès avec le vicomte 
de Bar-sur-Seine en 1287; p. 237 : appel contre un de ses jugements en 1288; 
p. 250, 858, 245-246 : injonctions diverses qui lui sont adressées en 1289. 
— « Le mardy devant myquaresme, l'an M. CC. III. XX et IX » (7 mars 
1290), il rend un jugement à Andelot (Coutumier, chap. 65). 

(3) Cfr. BrusseL, ibid., p. 486; — GuicniEnmoz, Enguéles el Procès, Paris, 
1892, in-40, p. 335. 

(4) Olim, t. Il, p. 392-393 : « .… Guillelmus de Hangeslo, ballivus ambia- 
nensis ». — C'est par erreur que Bausse, ibid., p. 487, le place à la date de 
1288 parmi les baillis d'Amiens, il était alors bailli de Chaumont. 

(5) Olim, t. IT, p. 397 et 413 : « … et Guillelmus de Hangesto, thesaura- 
rius nostri »; — J. Haver, Œuvres, Paris, 1896, tome Il, p. 262 : « Guillel- 
œmus de Hangesto junior, ballivus Cadomensis, pro negocio regis, 100 1. » 

(6) Cfr. Borezu De Senres, Recherches sur divers services publics, Paris, 
1895, in-80, t. I, p. 214; — Baussez, tbid., p. 487; — arrêt de mars 1300 
(a. st.): « … Guillelmus de Hangesto, tanc ballivus Silvanectensis » (Olim, 
t. IIJ, p. 58-59). 

(1) Cf. Bausse, tbid., p. 486; — Mémorial de Pierre de Bourges, publié 
par Lanouois, Textes, op. cil., p. 212. 

(8) Arrêt du Parlement, à la Saint-Martin 1313 : « ..…. Guillelmus de Hao- 
gesto, quondam ballivus Senonensis » [Olim, t. 111, p. 832]. 

(9) Olim, t. Il, p. 597, mercredi après la chandeleur 1512 : « .… (uillaume 
de Hangest, conseillier nostre seigneur le roy … »; — Guixisruoz, tbid., 
p. 375-376. 
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tie « du conseil des enquestes » (1). Ensuite on perd sa 
trace. Mais on voit par les dates fournies que Guillaume de 
Hangest a fait toute sa carrière sous Philippe le Bel, et la plu- 
part du temps hors de Champagne. 

Guillaume du Châtelet au contraire est plus ancien et n'a 
jamais quitté le comté. Il figure dès 1271 dans l'entourage de 
Beraut de Marcueil, qu'il qualifie de gouverneur de Champa- 
gne « pour le roy Henry » (2). En 1276, il est bailli de 
Meaux (3), et en 1278, bailli de Chaumont, qu'il quitte en 
mars pour administrer le bailliage de Sézanne, tenu en douaire 
par Blanche d'Artois, veuve du roi Henri (4). La même année, 
il figure comme juge aux Grands Jours de Troyes, présidés 
par Jean d'Acre, gouverneur de Champagne pour le comte 
Edmond (5). En 1282, il retourne à Chaumont (6); puis va de 
là à Troyes, où il se trouvait en juin 1284, au début du règne 
personnel de Jeanne de Navarre (7). Mais il ne fit que passer 
dans cette dernière ville, et revint la même année à Sézanne, 
où on le trouvera encore en 1286 et 1292 (8). Au mois de 
décembre 1284, menacé par un chevalier nommé Pierre de 
Bourlémont, il profite de la: réunion des Grands Jours de 
Troyes pour se faire donner par ce chevalier un assurement 
solennel devant la Cour (9). Ea 1285, il plaide contre Jean 


(1) Cfr. LaxüLois, 0p. cit., p. 198. 

(2) Coutumier, chap. 24. — Le texte publié par Pithou et par B. de Ri- 
chebourg porte, il est vrai : « Guy du Chastellet »; mais c'est là une faute 
de lecture ou d'impression; les mss. P, M, À, B, etc., portent eu effet : 
« Guill. de Chatelet » ou « Guilles don Chastelet ». 

(3) Cfr. A. Lrrèvae, Les baillis de la Brie au xirie siècle. dans la Bibl. de 
l'Ecole des charles, année 1860, p. 184 et 187, note 2; — D'AnBois LE JuBAIx- 
viLLe, Op. cil.,t. IV, p. 485. 

(4) D'Ansois ve Jusaixvizur, ibid., p. 485 et 564; — Bonruri ne Serres, 
op. cil.,t. IT, p. 409. 

(5) Coulumier, chap. 5 : « Ce fut jugié à Troie l'an M.CC. LXXVIIT .... A 
ce faire fuerent ..…. Guillaumes dou Chatelet. … » 

(6) Baussez, ibid., p. 491; — D'AnBois DE JuuainNvinrr, ibid, p. 485; — 
Borezci DE Sears, ibid., p. 412. | 

(7) D’Ansots oë Jusainvizze, tbid., p. 583. 

(8) Borecri 0e Serres, f#bid., p. 412. 

(9) Registre des Grands Jours de Troyes, fo 17 vo (publié par Bnausse, tbid., 
p. 859, en note) : « Petrus dominus de Borlemont, miles, qui minas intulit 
Guillelmo de Castelleto, quondam ballivo Calvi-montis, de quibus (periculum) 
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de Joinville, qui a confisqué au nom du roi une maison et 
autres héritages, mouvant en fief du roi et qu'il avail achetés, 
sans le congé de celui-ci, à la Ferté-sur-Aube; en vain Guil- 
laume invoque « l'ancien usage » de Champagne qui permet- 
tait aux « sergents » d'acquérir en fief sans autorisation du 
suzerain : la confiscation est maintenue (1). A partir de 1287, 
on le voil siéger à la Cour des barons de Champagne : à 
Troyes en 1287 (2), à Châteauvillain en 1289, avec Guillaume 
de Hangest (3), au Val-des-Écoliers en février 1290 (n. s£.), où 
au contraire ce dernier comparaît devant lui ‘4). Entre 1291 et 
1295, il avail un procès au Parlement contre l'ancien bailli de 
Langres, Wiart de Saint-Berain (5), et accumulait les « repro- 
ches » contre les témoins de son adversaire, et notamment 
contre Guillaume de Hangest, qui était alors prévôt de Paris 
el qu'il récusait comme ayant pris part en qualité de bailli de 
Chaumont au jugement de première instance (6). Au parlement 
de la Toussaints 1292, il servit de plège, avec plusieurs autres, 
à Guillaume de Mussv, qui venait d'être condamné à 3.000 
livres tournois d'amende envers le roi(7). Nous ignorons ce 
qu'il devint ensuite. Il prit sans doute sa retraite en 1309, 
après la mort de la comtesse Blanche d'Artois, qui entraîna la 
suppression du bailliage de Sézanne (8). Peut-être était-il mort 
lui-même à celte date. 

Tel est le personnage auquel nous proposons d'attribuer la 
compilalion des jugements insérés au Coutumier de Champa- 


est timendum, de mandato Curiæ, ad petitionem ipsius Guillelmi asseguravit 
eumdem Guillelmum et suos.….. » 

(4) Coulumier, chap. 61; le texte porte par erreur la date de 1283, qu'il 
est facile de rectifier à l'aide du contexte. 

(2) Chap. 7 et 9: « A cest jugement fuerent..…, Guill, du Chatelet »; — 
« Ceste costume fut enquise à Troies..…. as octaves de la Pentechoste l'an 
M. CC. ITTI. XX et VII... A ce jugement fuerent cil desvant nomez ». 

(3) Chap. 20; cfr. chap. 36. 

(4) Chap. 63 : « À ce jugement fuerent..…… Guill. dou Chastelet...…. »; — 
chap. 64. 

(5) Chap. 63: « À ce jugement fuerent.... Wiart de Saint Vrain, qui fut 
ballis de Langres ». 

(6) Ces reproches ont été publiés par Guicniermoz, ibid., p. 332-338. 

(7) Olim,t. IT, p. 337, IV et VI : « Plegii sunt pro Guillelmo de Mussy 
quod stabit juri : .….. Guillelmus du Chastelet..…. ». 

(8) Cfr. Borerur or SEnRes, ibid., p. 412, 414. 
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gne à la fin du xin° siècle. Sa naissance en Brie, ses fonctions 
de bailli remplies suècessivement à Chaumont pendant plu- 
sieurs années et à Troyes pendant quelques mois, sa présence 
aux arrêts rendus le 19 février 1290 au Val-des-Écoliers con- 
stituent en sa faveur bien des probabilités. — On peut ajouter, 
à titre d'arguments complémentaires, les deux faits suivants, 
qui s'expliquent d'eux-mêmes si l'hypothèse est exacte : 
d’abord la fréquence avec laquelle le nom de Guillaume du 
Châtelet est cité dans le Coutumier(1); et ensuite le choix de 
certains jugements. Guillaume du Châtelet s'était sans doute 
fait pour son usage particulier une petite collection de procès, 
comprenant notamment ceux auxquels il avait été mêlé comme 
juge ou comme partie; et c’est là qu’il puise, laissant parfois 
de côté des causes plus retentissantes et qu'il devait cepen- 
dant connaître(2). C’est ainsi qu’au chap. 5, ayant à donner 
un cas d'application de la coutume qui veut qu’en Champagne 
les filles soient « hors d’avouerie le unziesme an » (plus exac- 
tement à onze ans révolus), il cite un jugement de 1278 con- 
cernant la dame de Moulain, alors qu'il avait à son service la 
fameuse enquête par turbes faite en mars 1284 (n. st.), au su- 
jet de la « damoiselle de Champagne », Jeanne de Navarre, 
fiancée de Philippe le Bel : la raison en est qu'il a pris part au 
jugement de 1278 et n’a pas pris part à l’enquête de 1284 (3). — 
Nous croyons donc pouvoir désigner [jusqu'à preuve du con- 
traire] Guillaume du Châtelet, comme l’auteur de la seconde 
« édition » du Coutumier de Champagne, l'édition « illustrée » 
de jugements. | 


8 [V. — La juridiction comtale en Champagne 
à l'époque du Coutumier. 


44. — En illustrant ainsi l’ancien Coutumier de Champagne, 
Guillaume du Châtelet se proposait sans doute uniquement, 


(1) Cfr. chap. 23-24, 5, 7 et 9, 20, 36, 63, 64, en tout huil citations. 

(2) Il ne paraît pas avoir utilisé le Registre des Grands Jours de Troyes, de 
1284 à 1295, dont Baussec a fait uu usage si fréquent; cfr. Bausse, 1bid., 
p. 218, note a, et p. 247. 

(3) Le texte, très intéressant, de cette enquête de 1284 a été publié 
in exlenso par M. Pauc Viouser, Elabl. de saint Louis, op. cil.,t. TI, p. 166- 
. 468, en note. 
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comme plus lard Jean de la Loë à Bourges, de rapprocher la 
jurisprudence de la doctrine. Mais, grâce à la manière dont il 
cite ordinairement les jugements qu'il utilise, il a rendu à l'his- 
toire du droit un autre service, sur lequel nous voudrions, en 
terminant, attirer l’attention. — Guillaume du Châtelet donne 
généralement dans ses citations le nom des personnages qui 
ont rendu les arrêts cités. Ea les classant par ordre chronolo- 
gique et en étudiant l'origine, la condition, les fonctions de ces 
personnages, on en tire, sur l'évolution de la justice comtale 
en Champagne de 1270 à 1295, des renseignements précieux, 
qui viennent compléter ceux que Brussel a tirés lui-même du 
registre des Grands Jours de Troyes, pour les années 1284 à 
4291 (1). Il est possible ainsi de constater que l'institution des 
Grands Jours, qui remontent à Thibaut IV, a passé dans cette 
période par trois phases distinctes : la première correspondant 
au règne du roi Henri le Gros, la seconde comprenant le «temps 
du bail » et le début de l'administration de Philippe le Bel, la 
troisième commencant à l'avènement de ce dernier comme roi 
de France (5 oct. 1285). 

Pendant la première période, la Champagne ayant encore 
ses comtes indépendants, les Grands Jours, qui se tiennent 
toujours à Troyes (2), se composent uniquement de « Champe- 
nois ». [ls sont présidés par l'officier « qui garde la Champa- 
gne pour le comte », c'est-à-dire par Beraut de Marcueil(3). 
Autour de lui, siègent les barons de Champagne, en nombre 
plus ou moins considérable (4), et quelques légistes, géné- 
ralement les baillis, dont le rôle n'est pas bien défini, mais 
dont la présence élait nécessaire, soit pour prendre part au 
jugement, au moins à titre consultatif, soit pour répondre 
des appels interjetés contre leurs sentences, les appels met- 


(1) Le registre dont s'est servi Brusser contenait les arrêts des Grands 
Jours depuis 1284 jusqu'à 1295; mais il n'a pas utilisé d'arrêts postérieurs 
à 1291. Avec les notes disséminées dans son ouvrage, on pourrait reconsti- 
tuer ledit registre depuis le fo £4 jusqu'au fo 112-vo, A l'Appendice I, nous 
l'utiliserons pour compléter la compilation de Guillaume du Châtelet. 

(2) Cfr. chap. 19, 22, 23-24, 49. 

(3) Cfr. chap. 23-24. 

(4) En 1270, neuf et « plusieurs autres »; en 1271, neuf et « plusieurs 
autres »; en 1215, tous les barons de Champagne (chap. 19, 22, 23-24, 49). 
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tant alors en cause aussi bien le juge que l'adversaire (1). 

En 1278, le comté de Champagne appartenant à la fiancée 
de Philippe le Bel, et n’étant tenu qu'en bail par Edmond de 
Lancastre, son « parastre »,une modification significative appa- 
raît dans la composition des Grands Jours. Ils sont encore pré- 
sidés par l'officier « qui garde Champagne pour le comte Hai- 
mon », Jean d’Acre (2), et comprennent encore des barons et 
des légistes du comté; mais à côté d'eux apparaissent deux 
commissaires envoyés par le parlement de Paris : « maistres » . 
Anseau de Montaigu et Florent de Roye(3). Après le mariage 
de Philippe le Bel avec Jeanne de Navarre (16 août 1284), cet 
élément nouveau s'affirme. À la session de novembre 1284, 
qui fut particuliérement nombreuse (4), on trouve réunies sous 
la présidence du gouverneur, Jean de Joinville (5), quatre 
catégories de juges : 1° une douzaine de magistri Parlamenti, 
clercs ou laïques, venus de Paris; 2° deux abbés de la région, 
ceux de Montier-Arramey et de Montier-en-Der; 3° plusieurs 
barons et vavasseurs de Champagne (au moins six); 4° quatre 
officiers ou anciens officiers du comté : Vincent de Pierre- 
Chastel, ancien chancelier; Renier Accorre, receveur général ; 
Guillaume d’Alemant, bailli de Troyes; Hugues de Chaumont, 
ancien baïlli de Vitry (6). À la session de Pâques 1285, qui 
dura une quinzaine de jours, la composition, sauf les chiffres, 
est la même. Un fragment de comptes du receveur Renier 
Accorre, ‘publié en partie par Brussel et plus complètement par 
M. d'Arbois de Jubainville, indique les gages payés par le 
comte de Champagne aux maîtres du Parlement qui se rendi- 


(1) En 1270, il y en aun : Messire Pierre de la Malemaison, chevalier 
(comme Beaumannir) et baïlli de Vitry (chap. 19, 22); — en 1271, deux : 
P. de la Malemaison et Guillaume du Châtelet (chap. 23-24). 

(2) Cfr. chap. 5 et chap. 42. 

(3) Chap. 5 : « Ce fut jugié à Troie l'an M. CC. LXXVIIL .… par monsr. 
Jehan d'Acre, qui lors gardoit Champ. pour le comte Haimon. À ce faire 
fuerent maistres Anciaux de Montesgu, Florans de Roie, li sires de 
Broies, etc... » 

(4) Bressez et le Coufumier fournissent 28 noms et « plusieurs autres ». 

(3) Chap. 13 : « Et fui jugié par Monssr. [Jehan] de Jainvilie, qui lors 
gardoit Champ., etc... » 

(6) Cfr. chap. 13; — Beaussez, 1bid., p. 859, 860, 862; — et la liste des 
magistri présents au Parlement le 1er mars 1284, dans Lanouois, Texles, op. 
cit., p. 118. 
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rent à Troyes, et aussi « à un clerc qui écrivit les articles et 
les demandes des plaidoyers illuenc » (1). 

42. — Une fois Philippe le Bel devenu roi de France, les 
Grands Jours de Troyes se transforment. Comme il était facile 
de le prévoir, des deux éléments juxtaposés, l'élément « pari- 
sien » et l'élément « champenois », le premier finit par absor- 
ber l'autre ou plutôt par l'éliminer. Les Grands Jours de Troyes 
(dies Trecenses) deviennent purement et simplement une délé- 
gation du parlement de Paris, « tenue » par un petil nombre 
de maîtres (3 à 5), qui se rendent à Troyes à certaines dates 
fixées d'avance, d’abord trois fois par an, puis deux, puis 
une (2). Une ordonnance de date incertaine, attribuée généra- 
lement à l'année 1296, confirma ofliciellement cette transfor- 
mation des Grands Jours de Troyes, et les rattacha définitive- 
ment au Parlement, en même temps que l'Échiquier de 
Normandie. Elle décida en outre que les sessions auraient lieu 
deux fois par an, qu’elles commenceraient le lendemain des 
Brandons et le lendemain de l’Assomption, que les commissaires 
du Parlement seraient au nombre de quatre (3), et qu'ils 
seraient désignés, soit par le roi (s’il était présent), soit par le 
président de la chambre aux plaids, et ce, à la session du Par- 
lement qui précéderait les Grands Jours, de telle facon que les 
maîtres désignés aient un temps suffisant pour se rendre à 
destination (4). En 1303, la grande ordonnance sur la réfor- 
mation du royaume fixe encore à deux le nombre des sessions 
des Grands Jours (5). 


(1) BausseL, ibid., p. 246-247; — D'Angois DE JuBaiNvizce, op. cil., t. Il, 
appendice, p. LXX{HII-LXXV. 

(2) Il y eut {rois sessions en 1287 : le lendemain de l’octave de Pâques, 
dans l'octave de l'Ascension, le lendemain de la Nativité de N.-D.; — deux 
en 19388 : le lundi avant l’Ascension, le mercredi dans l'octave de la Nativité : 
— deux en 1289 : le jeudi avant la mi-carème (n. sf.), le lendemain de la 
Nalivité; — une en 1290 : dimanche après la Nalivité; — une en 1294 : 
dimanche en la fête de l'Assomption, etc. (Cfr. Bresse, ibid., p. 242, 935, 
241). 

(3) Ce nombre augmenta ensuite. Un document postérieur à 1307 désigne 
8 maîtres pour aller à Troyes, trois clercs et cinq laïques, parmi lesquels le 
trop célèbre Guillaume de Nogaret (dans LanoLois, Textes, op. cit., p. 180). 

(4) Cfr. ord. 1296 (?), art. 5, 6, 34, dans LaxGLois, tbid., p. 162 et 161. 

(5) Ord. 1303, art. 62: « …. duo parlamenta Parisius et duo scacaria 
Rothomagi et dies Trecenses bis tenebuntur in anno … » (ibid., p. 174), 
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En même temps, l'élément « champenois » se reforme à 
part : les anciens Grands Jours se dissocient. A côté des 
« Jours des maîtres du Parlement », on à maintenant « les 
« Jours des barons de Champagne ». Ce fait, Brussel l'avait 
déjà pressenti, mais mal expliqué (1) : c'ést ici que la compi- 
lation de Guillaume du Châtelet, qu'il n’a pas connue, lui eût 
fourni un appoint ulile à la solution du problème. Dès 1287, 
on voit le sénéchal de Champagne, Jean de Joinville, présider 
à Troyes, dans l'octave de la Pentecôte, une cour composée 
seulement de seigneurs de Champagne, auxquels s’adjoint 
Guillaume du Châtelet (2); cette cour est bien nettement dis- 
tincte des Grands Jours tenus par les maîtres du Parlement 
dans la même ville, le lundi avant l'Ascension (3). Une décision 
prise aux Grands Jours tenus à Troyes, à la mi-carême 1289 
(n. st.), fournit une nouvelle preuve du même fait : il y avait 
contestalion entre le comte de Champagne, c'est-à-dire le roi, 
représenté par le bailli de Chaumont, Guillaume de Hangest, et 
le sénéchal de Champagne, Jean de Joinville, au sujet de la 
garde de l'église Saint-Urbain (à Troyes). Le sénéchal assurait 
que cette garde lui appartenait, tandis que les religieux affir- 
maient qu'elle élait au roi et invoquaient à l'appui de leurs 
dires une charte que Joinville déclarait fausse. La Cour ordonne 
l'exhibition de la charte par le procureur de l’église, renvoie 
l'affaire, pour supplément d'enquête, « aux prochains Jours de 
Troyes ou, si cela peut se faire commodément, au jour des 
barons qui est imminent » (4). De même, à la session de la 
Nativité, le comte de Bar, quiétait ajourné pour donner un as- 
surement à un écuyer nommé Baudouin de Ta Tour, ne s'étant 
pas présenté el n'ayant envoyé personne pour l’excuser, la 
Cour enjoint au bailli de Chaumont d'ajourner à nouveau le 


(1) Cfr. Bnussec, ibid., p. 259, 251. — Erreurs analogues dans : d’'Arnots 
Dé Jusainvize, Op. cil., t. IV, p. 565 ; — Bourior, op. cil., t. 1, p. 410 et 
413; — et Recherches sur les Grands Jours de Troyes, dans les Mém. de la 
Soc. d'agricull. de Troyes, année 1852, p. 406-409. 

(2) Coulumier, chap. 7 et 9. 

(3) Cfr. Coutumier, chap. 33, et Bausse, ibid., p. 247, note a. 

(4) Reg. des Grands Jours de Troyes, f° 97 : « .. el ad dies proximos Tre- 
censes, seu ad diem instantem baronum, si commode potest fieri » (dans 
Bavsse, ibid., p.250, en note). Cfr. sur ce procès : Joixvicce, Mist. de saint 
Louis, ch. 36, dans Lanacois, Texles, p. 81-82. 
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comte de Bar, et ce « au prochain jour des barons (1) »: et en 
effet, le Coutumier nous apprend qu’en 1289 les barons de 
Champagne se réunirent « à grand fouison » à Châteauvillain, 
toujours avec Guillaume du Châtelet (2).[ls se réunirent encore 
le Jour des Brandons 1290 (n. st.), au Val-des-Écoliers, pour 
juger les procès pendants entre Guillaume de Hangest, bailli de 
Chaumont, et l'évêque de Langres(3), sans préjudice des 
Grands Jours tenus à Troves, la même année, à la Nativité de 
N.-D., par les commissaires du Parlement (4). 

Seulement, cette juridiction des barons, pour importante 
qu'elle fût encore, n'était pas souveraine. Si les sentences des 
barons déplaisaient, ou simplement s’ils n'étaient pas d’ac- 
cord, « on allait en France », c’est-à-dire en appel au Parle- 
ment de Paris : c’est ce qui se produisit à la suite de l’un 
des jugements rendus au Val-des-Écoliers(5). On allait encore 
au Parlement, et cette fois de plano, lorsqu'un pair du royaume, 
par exemple le duc de Bourgogne, était partie au procès : c'est 
ce qui arriva en l’an 1289(6). La juridiction des maitres au 
contraire, véritable émanation du Parlement, était souveraine. 
Telle est l’évolution des Grands Jours de Champagne, que Guil- 
laume du Châtelet nous permet de préciser, grâce à son utile 
et intéressante compilation. 


(4) Jbid., fo 106 : « .… ut ad diem baronum proximd venturum Parisius 
compareat, dictum armigerum assecuraturus » (ibid., p. 250, en note). — Le 
texte porte Parisius, mais ce mot, qui a embarrassé Brussel, parait être 
simplement une distraction du clerc chargé de tenir le registre. 

(2) Coulumier, chap. 20. 

(3) Chap. 63 et 64; cfr. chap. 36. 

(&) Cfr. Baussez, ibid., p. 248, en note. 

(5) Chap. 64 : « … Et l’autre moitié de ces desus dis s'en descorderoient : 
et pour ce on ala en France : et fui rapportei par le Pallement, l'an III XX 
XI, par tout le conseil le Roy, que li jugement estoit bons... ». 

(6) Chap. 18 : « et Jugié fut à Paris pour le duc de Bourgoigne et l'eves- 
que de Langres... ». 
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APPENDICE I 


La compilation des jugements 
de Guillaume du Châtelet. 


Les différents jugements, par lesquels Guillaume du Châtelet 
a «illustré » l'ancien Coutumier de Champagne, étant dissé- 
minés dans tout le recueil, il nous a semblé utile de les ras- 
sembler ici dans un tableau méthodique, c'est-à-dire en sui- 
vant autant que possible l’ordre chronologique. Nous ne 
reproduisons pas toujours le texte intégral de Guillaume du 
Châtelet, à qui nous empruntons seulement ce qui concerne 
les temps, les lieux, les personnes, en le complétant en note, 
le cas échéant, par le registre des Grands Jours de Troyes, 
publié en partie par Brussel. L'ensemble de ces extraits doit 
représenter à peu près la collection dont Guillaume du Châte- 
let s'est servi. Nous suivons la lecon du manuscrit de Pro- 
vins; seuls, les numéros des chapitres et quelques mots pla- 
cés entre crochets sont empruntés, soit à d’autres manuscrits, 
soit à l'édition imprimée. 


4270. — [Chap. XXII]: Comment on puet vendre les fores 
qu'on tient en douaire. — « Ce fui fait et raportei à Troyes 
l'an LXX, pour la dame de S. Didier, mere monssr. Jehan de 
Dampierre. À ce raport faire fuerent messires [Jehan, sires| de 
Chapes, messires ‘Guillaume, sires] de Julli, messires [Jehan] 
de Noueroie, messires Gautiers dou Plaisie, messires Pierres 
de la Malemaison, messire Phelippe de Tyrce (?), messr. 
Andriens de la Broche, messires de Joinville, li contes de 
Roucy, senechaux de Champegne, [et plusieurs autres](1). » 

4270. — [Chap. XIX] : Comment suer ne freres moinné ne 
puent garentir en frere ainsné qui reprengne d'eux en fyé. — 


(1) Il y a évidemment ici une interversion due au copiste; il faut lire : 
« Messires de Joinville, senechaux de Champagne, li contes de Roucy ». En 
1270 en effet, Joinville était déjà sénéchal de Champagne. Même erreur 
dans M. 
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« Il fut regardé à Troies l'an CC. LXX(1) pour les enfens 
d'Oinde....' A cest raport faire fuerent messires Jehans |de la 

orroie, messires Jehans] de Chappes, messires Guill. de 
Julli, Gautiers dou Plaisie, messires Pierre de la Malemai- 
son, messires Phelippes de Tierce (?)}, messires Andriens de 
la Brouche, messires de Joinville, h quens de Bare(2), et h 
chenechaux de Champ.(3){el plusieurs autres’ ». 

4274. — [Chap. XXII] : Comme on doit garder les revenues 
de bois. — « Ce fui jugié à Troies, l'an LXXI, pour le rov 

enri, contre la comunautei de Chaiorce, pour [lises : par, 
monssr.Berac de Marcuel, qui lors gardoit Champ. pour le roy 
Henri ». — [Chap. XNIV)i : Comment on puetl avoir usage de 
bois. — « À ce jugier fuerent messrs Jehans de Joinville, se- 
neschaux de Champegne, messires Guillaume, sires' de Julh, 
messires [Jehan, sires! de Chaipes, messires | Gautier! d'Ar- 
zillieres;, messires de la Nolerlie (4), messires dou Palaissie 
(sic), messires de Broies, messires Pieres de la Malemaison, 
Guill. de Châtelet et plusor autres ». 

14275. — |[Chap. XLIN! : Comment cil qui se mesfail cui li 
herilages est, et pourquoi il le prent ou non. — « Ce fu jugié a 
Troies pour le fait Gerart de Maingnant, par la cort(5) de tou 
les barons de Champ. l'an M. CC. LXXV ». 

4278. — [Chap. XLII1] : Comment on doit rapeller juge- 
ment et à qui la saisine doit estre ; quar qui est saisis il demore 
saisis. — « Et fu dit pour le duc de Bourgoigne, l'an LXXVII, 
à Paris, contre le signeur d’Arceis...… A ce faire fui li abbes 
de saint Denis, li sires de Neele, mesires Jaques de Boloiga#, 
maistres Gautiers de Chamberi, li cuens de Poilyv (sic), Re- 
naux Barbe (sic), mesires Guys li Bas et cuens (lisez : Jehans) 
sires de Mont chevaliers le roy |et plusieurs autres} ». 

4278. — Chap. V] : Comment noble enfan puent demorer 
en vouerie. — « Ce fut jugié à Troie, l'an M. CC. LXX VII, 
pour la dame de Moulain, par monsr. Jehan d’ Acre, qui lors gar- 
doit Champ. pour le comte Haimon. A ce faire fuerent maistres 
Anciaux de Montesgu, Florans de Roie, hi sires de Broies, 
maistres Vincens de Pierre Chatel, li chanceliers de Champ., 
Guillaumes dou Chatelet, Hues de Chaumont, Guill. Pus V:- 
lains, qui lors estoient baillis de Champ. (6;. » 


(1) Le ms. P porte : CCLXXX; mais la comparaison avec le chap. 22 et 
les autres mss. impose la date : LXX. 

(2 M et B port : « fi cuens de Roucy », ce qui parait plus vraiser- 
blable; cfr. chap. 2 

(3) Même Fe qu'au chapitre Doris on la retrouve égalemert 
dans M et B. 

(4) M, À, B portent : Jehan de Noueroie, ce qui est plus exact. 

(5) B porte : par l'accord. 

(6) Sic : T, M, B. — Seul, A porte : bailli de Chaumont. 
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Entre 1276-1284. — |Chap. XLIIT : Comment femme qui 
tient doaire, ou homs qui tient à vie, ne puel meltre {ors de sa 
main, et Icomment| il doit metenir les chouses. — « Ce fui jugié 
à Troies par monsignour Jehan d'Acre, pour les enfens de Jail- 
lart, ou temps qui gardoit Champ. pour le comte Heimont ». 

Novembre 1284. — [Chap. XIII] : Comment li souverain 
puent mellre la main el mettre en son demoigne les herilages 
qui el vendus au gens de poeste, lesquels on tient de fyé de lui. 
— « Ce fut jugéà Troies l'an ILE. XX. LT, pour monssr. Erart 
d’Arcey contre Henry l’Armurier de Troies et contre Thiebaut 
de sainct Antoinne de Troies, qui avoient achatei à Sacey el 
à Tenillièrent (sir), maisons et autre herilages, as hommes qui 
estoient de fié monssr. Erart : et disoient qui le pouroient faire. 
I! fui raportei, et à droit, qui ne le pouoient faire ; et que mes- 
sires Erars en jorroit. Et fui jugié par monssr. [Jehan] de Jain- 
ville, qui les (lisez : lors) gardoit Champ., maistres Gautiers 
de Chamberi, maistre Jehan de Veseigne, [maistres Gilles de 
Vendosme}, Gille de Compegne, et Florens de Roie {et plus 
sieurs) ». | 

[Décembre 1284. — Registre des Grands Jours de Troyes, 
f° 17-v°, dans Brussei,, op. cit., p. 859 (1). 

[Décembre 1284. — Jbid., 17 vo, dans BRussEL, op. cil., 
p. 8602). 


(1) « Petrus dominus de Borlemont, miles, qui minas intulit Guillelmo de 
Castelleto, quondam ballivo Calvimontis, de quibus (periculum) est timendum, 
de mandato curiae, ad petitionem ipsius Guillelmi, asseguravil eumdem 
Guillelmum et suos de se et suis, in plena curia ad dies Trecenses, de bona 
asseguratione ad usus et consuetudines patrias Campaniae. Et hoc factuin fuit 
- die lunae post [festum B]. Audreae apostoli, praesentibus : marescallo Cam- 
paniae, senescallo Campaniae, domino de Nigellà, domino Egidio de Brione, 
vicedomino Carnotensi, domino de Juliaco, domino Johanne de Brana, du- 
mino Guillelmo de Villa-Arcelli, domino Henrico de sauncto Benedicto, 
domino {...] Brolii, et domino Jacobo de Beona, militibus; abbate Monaste- 
rii-Arremaren., abbate Monasterii-Dervensis, magistro [Galtero] archidiacono 
Constanciensi, magistro Stlephano archidiacono Bajocensi, magistro Johanne 
de Vassona, magistro Johanne [...], magistro Ansello de Monte-acuto, magis- 
tro Guillelmo de Ultramare, Vincentio de Petra-Castri quoodam {...], Renero 
Aceurri, ballivo Senonensi, Guillelmo d'Alement, et pluribus aliis ». 

(2) « Idem dominus de Borlemont secundum consuetudines Campaniae asse- 
guravit, et assegurationem sibi alias factam renovavit abbatem {de Miroaui] 
et suos, de se et suis, die Marlis in vigilià B. Nicholaï hyemalis, in plena cu- 
riaad dies Trecenses, praesentibus (istis): Hugone de Confluencio marescalle 
Campaniae, Johanne de Joinvilla senescallo Campaniae, Mathaeo vicedomiau 
[Carnotensi],.… Gilone de Brione, Guillelmo de Villa-Arcelli, militibus ; ab- 
bate Arremareñü ; magistris Gallero archidiacono [Constancieasi, Stephano) 
archidiacono Bajocensi, Johanne de Vassvigne, clericis ; Florentio de Roya, 
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20 décembre 1285. — [Chap. LXII) : Comment ainnes fre- 
res ne puel avoir avantlaige en eschote qui viengne de costé. — 
« Le judi devant Noël, l'an HIT. XX et IL (lire : V)(1,, com- 
parut en jugement messires d'Arceys, devant l'abbé de Saint 
Denis {qui lors gardoit| pour le roy [le royaume de France], et 
demandoit contre monssr. Erart son frere, à avoir ainsneesse 
ou chatel de Chacenay, elc.. À ce jugement raporter fuerent : 
Gautiers, evesque de Senlis, mesires Symons de Neele, li con- 
tes de Pontyv, l'evesques de Terouenne, li doiens de Tours, li 
dux de Bourgoigne(2), el li sires de Grancey, {el plusieurs au- 
tres, grant fuison | ». 

24 décembre 1285. — [Chap. 61; : Comment serjans ne puet 
aquerir en franc-lue que on tient de fyé. — « Comme contens 
fust entre monssr Jehan de Joinville, d'une part, qui lors es- 
toit senechaux de Champ.et gardoit Champ. pour le roi quant 
il esloit en Arragon aveuc son pere, et Guill. dou Chatelet, de 
l'autre part; sus ce que li dis senechaux disoit, que Guill. 
dou Chatelet avoit à la Ferté une maison et autres heritages, 
achaptéz en franc-leu que on tenoit du fyé dou roy, san con- 
gié dou Roy, etc... La couslume enquise, li abbés de saint 
Denis, qui lors gardoit France pour le roy, et messires de 
Neelle raporterent par jugement à Paris, le lundi devant 
[Noël}, l'an IT. XX. LIT (/ère : V), que Guill. dou Chatelet ne 
autres serjans ne puet aquerir en franc fyé, qui ne perde l’ar- 
gent et l'iretage, s’il ne l'aqueste par le congié du signeur. À 
ce jugement randre fuerent : messires Robert d'Artois, li con- 
tes de Pontis, maistre Gautier de Chamberi, messires Jacques 
de Boloigne, li doiens de Tours, maistre Jehans de Vausenne, 
[messr. Robert de Harecour|, Renaux Barbe, maistres Anciaus 
de Moatesgu, et maistre Florens de Roie [et plusieurs au- 
tres | ». 

[Octave de la Pentecôte 1287] (3). — [Chap. VIT] : De 
noble home qui prant borjoise. — « Ce fut raportei pour dame Ma- 
rie, fille (4) Guichart de la Porte, femme Érart de Prevoireville, 
contre Maidame de Werdelot, suer audict Erart. À cest juge- 
ment furent messrs. Jehans de Joinville(5), li seneschaux de 
Champ. (6), messires Guill. sires de Jully, messires |Jehans 


Guillelmo d’Alement ballivo Trecensi, [Oudardo de NoJvavilla ballivo Seno- 
pensi, Hugone de Calvomonte quondam ballivo Vitriaci, et pluribus aliis ». 

(1) Cette erreur de date existe dans P, M, B, C, D. Oa lit dans À : « Le 
mardi devant Noël l'an 1284 », date également erronée. 

(2) B. ve Ricuesouno a par erreur imprimé « Bretaïgne ». 

(3) Ce jugement n'est pas daté; mais la date ressort du chap. IX, qui suit 
et qui vise les juges « desvant nomez ». 

(4) Le ms. P, fo 4 vo, porle par erreur « feme ». 

(5) Le ms, P, fo 4 vo, s'arrête là; mais il reprend la suite au fo 5. 

(6) Le ms. À porte : qui lurs gardoit Champaigne. 
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sires] de Chapes, messires [Gautiers, sires] d’Arzillières, 
messires [Jehans, sires] de la Noueroie, messires [Gautiers] du 
Plaissie, messires de Broïes, messires Piere de la Malemaisoo, 
et Guill. du Chatelet ». 

Même date. — [Chap. IX]: De descendue de pere et de 
mere. — « Ceste costume fut enquise a Troies, pour Maidame 
Helisant d'Arceys, feme monssr. Gauthier de Merey, qui de- 
mandoit à avoir eschote dou chatel de Chacenay, contre 
monssr. d'Arceys et monsignr Erart et les autres freres. Rap- 
portei fut, as octaves dela Pentechoste, l'an M. CC. TIIT. XX. 
et VII, que elle ni auroit noiant, se ce n’estoit d'alué ou de 
cencive. À ce jugement fuerent cil desvant nomez ». 

Nativité 1287. — [Chap. XXXIII] : Comment on use d’as- 
seurement. — « Il fui raportei à Troies, [l'an III. XX. VIL], 
pour autel cas, pour le signour de Chapes, contre monsigar. 
Erart d’Arceis..…. Ce fui jugié par mestre Gautier de Cham- 
beri, evesques de Senlis, frere Ernoul de Grisomale, Gille de 
Compengne, Florens de Roie, monssr. Jehan de Ville-Blo- 
vains, qui estoit bailliz de Troies, et monsignr Jacque de Bo- 
loigne, evesque de Terouene» (1). 

4288. — Chap. LI : Des productions des tesmoings et du 
peril du deffault} (2). — « Ce fui jugié à la Fertey, pour ces de 
Clervaus, contre monssr. de Chatelvillain, l'an III. XX. et VIIT, 
par Guill. de Hanget, baillif de Chaumont; à donc quant li dis 
(sic) Symons offroit à prover, etc... ». 

[Ascension 1288. — Liste des commissaires « tenant les 
Graads Jours de Troyes », dans BRUSSEL, op. cit., p. 247, en 
note (3)|. 

[Nativité 1288. — [Liste des mêmes commissaires, ibid., 
p. 247, en note(4)|. | 


(1) Cfr. dans Baussez, op. cit. p. 247, en note, la liste des commissaires 
du parlement aux Grands Jours de Troyes de la Nativité 1287 : « Arresta, 
judicia, consilia, et praecepta facta in ‘diebus Trecensibus incipientibus in 
crastino nativitatis beatae Virginis Mariae, anno Domini Mo CCo octogesimo 
septimo, expedita per discreltos viros et honestos fratrem Arnulphum de 
Wis[emale], fratrem militiae Templi, Guillelmum dominum de Granceys, et 
Robertum de Haricuria pictavensem thesaurarium, dictos dies Trecenses pro 
domino rege tenentes ». 

(2) Cette rubrique est celle de l'édition imprimée ; celle du ms. P, fo 15-vo, 
est très longue, et nous croyons inutile de la reproduire. Même remarque pour 
M et B. 

(3) « Arresta, judicia, consilia, et praecepta dierum Trecensium incipien- 
tum die Lunae antè Ascensionem Domini, anno Domini Mo CCo octuagesimo 
octavu, expedita per reverendum patrem in Christo G. Dei gratia Silva- 
nectensem episcopum, et per discretos viros magistrum Aegidium Lamberti, 
domioum Guillelmum domioum de Granceyo, et Aegidium de Compendio ». 

(4) « Arresta, judicia, et praecepta facta et expedita diebus Trecensibus 
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[Mi carême 1289 ‘nu. st.). — Liste des mêmes commissaires, 
ibid., p. 247-248, en note (1). 

1989. — Chap. XVIIL:: Comment on doit relief d'eschoite qui 
vient de costé. — « Jugie fut à Paris pour le duc de Bourgoigne 
et l'evesque de Langres, contre le signour d'Arceis, qui voloit 
garantir monsr. Érart et ses freres, qui lenoient de lui. 11 con- 
vint qui repreissent dou duc et de l’evesque de droit de la 
terre de Chacenav. Ad ce faire fuerent li abbes de Saint Denis, 
li sires de Neelle, messires Jacques de Beloigne, maistres 
Gautiers de Chamberi,licuens de Poitiers (2), Renaux Barbous. 
Et fnt fais ce jugemans, l'an M. CC. TITI. XX et IX (3) ». 

4289. — |Chap. XX: : D'enfent qui demourent de pere et de 
mere, comment li ainsnés doit avoir des puisnés.— « Ce fui jugié 
à Chatelvillain l'an LIL. XX. et IX, contre Guiot, frere Perrin 
d'Arc, qui demandoit à Simonin, frere la feme audit Guiot, 

artage d'une maison, etc... À ce jJugié fut messires Mille de 
Semur, chanoine de Chaalons, Guill. Alexandres, baillis de 
Chaalons, messires {Guill.|, sires de Jully, messires Hues 
Chauderons, {messires Guy, ses frere), messires Jehan de 
Mellot, Guill. dou Châtelet et plusieurs autres, à grant foui- 
son) » 

[Nativité 1289. — Liste des commissaires « tenans Îles 
Grands Jours de Troyes », dans BrussEL, op. cil., p. 248, en 
uote (4).. 


incipientibus die mercurii in octavis nativitatis beatae Virginis Mariae anno 
domini Mo CC° actuagesimo octavo, praesentibus reverendo in Christo patre 
G. Dei graliàä Silvaneclensi episcopo, Guillelmo domino de Granceyo, et 
Ægidio de Compendio, dies Trecenses pro domino rege tenentibus, sano et 
diebus antedictis ». 

(1) « Arresta, judicia, atque consilia facta et expedita in curia Campanise 
per venerabiles viros et discretos domiaum ac magistrum Simonem Matisfardi 
ia ecclesia Remensi archidiaconi (sic), fratrem Arnulphum de Wisemale mili- 
tem fratrem militiae Templi, et dominum Guillermum militem dominum de 
Granceyo, una cum Ægidio de Compendio et Oudardo de Novavilla [...….] 
Silvanectensi ballivo, dies Trecenses pro domino Campaniae et de ipsius spt- 
ciali [mandato] tenentes, anno domini Mo CCo octuagesimo octavo, die jo- 
vis ante mediam quadragesimam » (10 mars 1289). 

(2) I faut lire : Pontif, forme exacte donnée par A. 

(3) Cette date est un peu incertaine. Les plus anciens mss portent en effet 
M. CC. III. XX et XIX (P, M; date adoptée par Pithou), ou : M. CC. El. 
XX et XII (T). Les mss À et B donnent 1289. Les deux premières date 
doivent être écartées ; car deux des personnages nommés au texte, Gautier 
de Chambly, évêque de Senlis, et l'évêque de Langres sont morts, le premier 
avant avril 1292 et le second en mai 1291. Cfr. Olim, t. Il, p. 34. 

(4) « Arresla, judicia, et praecepta facta diebus Trecensibus incipientibus 
in craslino Nativitatis beatae Mariae Virginis, facta per reverendum in Christo 
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Carême 1290 (n. st.). — Chap. LXIIL] : Comment cil qui 
est pris en present mesfait |ne peut avoir] court à autre signour 
fors que en qui où il a fait le mesfait. — « Comme coutens fui 
entre les gens l’evesque de Langres el Guill. de Lenget (sic), 
qui lors estoit ballis de Chaumont, d'autre part : sus ce que les 
gens l'evesque queroient à recreance lor gens de Lusey que 
lidis ballis tenoit en prison; etc. Il fut raporté en jugement, 
ou Val des Escoliers, le jour de Bordes, l'an III. XX et IX, 
que li buillis ne feroit point de recreance; mais il les feroit issir 
hors de prison pour eux oïr parler, ainsi que il est dessus dis. 
Se il le cognoissoient, il joiroit : s'ils noient, il '‘prouveroit, iqut 
mesmes. À ce jugement fuerent messires Etiennes de Chaalons, 
sire de Vaignoury, messires [Jehan] de Choisuel, mesires Guy 
Chauderon, messires Jofroy de Visennecort, messires Gautiers 
de Roches, mes. Guys de Marfois, messires Gilles de Noigent, 

messires Jehan de Recey, messires Regnauz de Nouiers], 

uill. dou Chatelet, Wiart de Saint-Berain, qui fut (1) ballis 
de Langres, Geros de Montegney, Michelot de Choilli, et Ro- 
bers de Noigent, escuiers, ‘et plusieurs autres] ». 

Même jour. — Chap. LXIV] : Comment recreance ne se doil 
faire de heritages saisiz, fort que là où sieent (2). — « Comme 
contens fust des gens l'evesque de Langres, d'une part, et 
Guillaume de Langet d’autre, qui lors estoit ballis de Chau- 
mont, sus ce que les gens l'evesque avoient saisi plushors heri- 
taiges ès Villes-l’evesque, et en sa justice, qui estoient as bour- 
gois de Langres qui estoient en leaul bourgoisie à Chaumont; 
‘ etc... Sus ce, il fui raportei, et par droit, le jour des Bordes. 
l'an IIIT. XX etIX, 'oudit Val des Escoliers]|, et en la presence 
desus nemés en l’autre jugement devant dit qu’il convenroit 
qu'il alassent aus leux ou li heritages seoient, et mettroit on 
juge qui lor feroit droit, et lor feroit recreance, [se] celle ci s 
feroit à faire. Et l’autre moitié de ces desus dis s’en descord::- 
roient, et pour ce on ala en France : Et fui rapportei par lr 
Pallement, l'an [ITI. XX et XI, par tout le conseil le roy, que 
li jugemens estoit bons; etc. » 

[4290] (3). — [Chap. XXX VI] : Comment on adjourne garant, 


patrem G. Dei gratia Silvanectensem episcopum, magistrum Johannem d# 
Waissona Brugensen ar{chidiaconum)] in ecclesia Carnotensi (lisez : Torna- 
censi)}, Guillelmum militeu dominum de Granceyo, una cum Æxidio de Com- 
pendio domini regis Francorum [.....] familiari, et Oudardo de Novavilli 
balliviae Silvanectensis ballivo anno domini Mo CC octogesimo nono ». 

(1) B : qui lors estoit. 

(2) Cette rubrique est celle de l'édition imprimée ; à la place, le ms P, fo 17, 
a un titre très long, de sens analogue, qu'il est inutile de reproduire. 

(3) Ce jugement n'est pas daté; mais, d'après les noms des juges, il sembie 
bien être contemporain des deux précédents. 
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el comment garant pledoie quant il est adjourné. — « Et de ce 
ot messires Renaus [de Noiers, consel, pour la besoigne Re- 
nier de Brecons, et l’abbesse de Poulengey: quant Reniers 
entra en garentie, pour chapitre de Chatelvillain, dou melin 
d'Orge, que on dit alaue monsigar de Julli. Ce fui present 
monssr. de Juili, monssr. Hue Châderon, monssr. Guy Châde- 
ron, monssr. Gautier de Roiches, Guill. de Hanget, baillif de 
Chaumont, Girart de la Porte, et Guill. dou Chatelet, jet plu- 
sieurs autres] ». 

Carême 1290 (n. st.). — [Chap. LXV : Comment li rois doit 
cognoistre de convenences qui sont faites ou reaume, etc. — « Le 
mardi devant le meiquaresme, l'an III. XX et IX (1), estoit 
contens meus par desvant le balli de Chaumont, à Andelot, 
entre monssr Guion Chauderon et Marguerite sa fille, d'une 
part, et monssr Maheu de Nonveant, signour de Tramblecourt, 
d'autre part, etc... » 

4290. — | Chap. XLIV] : Comment donners et retenir ne vaut 
neant. — « Ce fui jugié à Chatelvillain, pour les hoirs monsi- 
gnour Garniers de Creancey contre le muiour de Creancey, à 
cui lidis Garniers avoit donné une maison à Chastelvillain, et 
fui mors hidis Garniers saisis: une soie suers l’emportai contre 
le maiour. Ce fui jugié l'an FIIT, XX et X ». 

[Nativité 1290. — Liste des commissaires « tenans les 
Grands Jours de Troyes », dans BRUSSEL, 0p. cit., p. 238, en 
note (2).. 

[Nativité 1291. — Liste des mêmes commissaires, ibid, 

. 248, en note (3)]. 

1295. — [Chap. LIT} : Comment femme serve quant aile 
prent home franc, etc... — « Et fui rapporté aus jours de 
Troies, par le conseil des maistres lenans les ; jours, l'an M. 
CC. III. XX. et XV, par la bouche Florant [de Roie', aux Re- 
quesles ». 


(1) C'est-à-dire le 7 mars 1290. 

(2) « Arresta, judicia, et praecepla facta diebus Trecensibus incipientibus 
anno Domini Mo CCo nonagesimo, die dominica post nativitatem beatae Mariae 
Virginis, praesentibus domino Guillelmo domino de Granceyo, milite, magis- 
tro Stephano Becardi decano Senonensi, Ægidio de Compendio, Odardo de 
Nonavilla ballivo Silvanectensi, et magistro Guillielmo cancellario Campaniae, 
dictos dies pro domino rege tenentibus ». 

(3) « Arresta, judicia el explecta dierum Trecensium incipientium die do- 
minica in festo beatae [Mariae Virginis] M° CCo° nonagesimo primo, praesen- 
tibus reverendo in Chrislo patre domino Silvanectensi episcopo, domino Ste- 
phano Becardi decano Senonensi, domino Petro decano S. Quiriacii, [....] de 
Wisemale fratre militiae Templi, magistro Martino Campaniae camerario, [..…...] 
Joinville Campaniae senescallo, Odardo de Nonavilla ballivo Silvanectensi, 
fist ] de Montedd. clerico domini regis Franciae, deputatis pec dictum domi- 
aum [ad dies Trecenses] tenendos ». 
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4295. — [Chap. LVI] : Comment dame veve puet tenir son 
douaire de fyé de son fil ou de son fillatre, etc. — « Ce fui 
rapportei par Florent de Roie, ès jours à Troies, l'an III. XX. 
et XV (1) ». 

4295. — [Chap. LIX : De aler au souverain par defjaut de 
droitl. — « Ce fu enquis aux Jours à Troyes. l'an [llI, XX. et 
XV, pour Madame de Maisy et pour les enfans de la Fores- 
tière de Chacenoy, qui disoient que ladicte dame leur avoit 
faict faute de draict (2) ». 


—. me ent 6 + ee me ee ee 


APPENDICE II 


Notes biographiques sur les divers personnages 
nommés par Guillaume du Châtelet. 


Pour faciliter les recherches dans ces Notes biographiques, 
nous avons réparti les divers personnages nommés dans l'an- 
cien Coutumier de Champagne en trois catégories : 1° mem- 
bres du Parlement (magistri parlamenti) et commissaires 
teuoant les Grands Jours (dies Trecenses pro domino rege tenen- 
tes); 2° barons et chevaliers de Champagne; 3° officiers du 
comté. Dans chaque catégorie, nous avons suivi l’ordre alpha- 
bétique. 

$ I. — Membres du Parlement. 


4. — Artois (Mgr Robert II, comte d'}), dit le Noble, per- 
sonnage connu. Né en 1250, fils posthume de Robert [°r, 
comte d'Artois, et de Mathilde de Brabant, cousin germain de 
Philippe le Hardi, « aventurier prodigue et téméraire », il fit 
hommage à Philippe le Hardi le 27 août 1270, assista à son 
sacre le 45 août 1271, Île reçut ensuite en grande pompe à 


(1; Le ms. M porte : lou jour dessus dit, 

(2) Il y a encore dans le Coutumier quelques autres jugements cités, mais 
sans date, ni noms de juges [chap. 6, 11, 17, 25, 55). Il est très possible, 
à raison de leur forme, que ces citations ne soient pas l'œuvre de Guiilaume 
du Châtelet. 
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Arras, se montra très courroucé du mariage de sa sœur, Blan- 
che d'Artois, veuve d'Henri III, comte de Champagne, avec 
Edmond de Lancastre (1275), prit part à la campagne de 
Navarre et au siège de Pampelune en 1276, intrigua pendant 
les années 1277-1278 contre le favori Pierre de la Broce, dont 
il finit par amener la disgràce et le supplice, prit part à la 
campagne d'Italie qui suivit les Vêpres Siciliennes (12S2\, et à 
celle de Flandre, où àl fut tué le 11 juillet 1302 (11. Il plaidait 
au Parlement contre l’évêque d'Arras en 1270 in. st.), contre 
le bailli d'Amiens en 1278, contre l'abbé de Saint-Waast en 
1243, 1295, 1298 2,. Il y siégeait comme pair le 24 décembre 
1245 (3). 

2. — Barbou (Renault), l'un des membres les plus actifs du 
Parlement sous Plhiippe le Hardi. En 1269, encore simple 
bourgeois de Chartres, il fut chargé d'une enquête par saint 
Louis, devint en 1270 prévôt de Paris, et en 1272 builli de 
Rouen, fonctions qu'il garda jusqu'en 1288. Cela ne l’empêcha 
pas de siéger à diverses sessions du Parlement dès 1278; l'or- 
donnance rendue cette année-là le charge même de prendre la 
parole le premier « à oïr les causes ». On y constate sa pré- 
sence en 1278, dans l'octave après l'Epiphanie 1280 {n. st.), le 
9 décembre 1281, le lundi aprés l'Epiphante 19282 (n. st.), où 
il « rend l'arrêt », en 1289, à la Pentecôte 1283, le 24 décem- 
bre 1285. En 1988, il est remplacé comme bailli de Rouen par 
Gautier Bardin, et se consacre plus complètement au service 
du Parlement. En 1289, il est député aux comptes. L’ordon- 
nance de 1296 (?) le désigne pour la chambre aux plaids, et 
déclare « qu'il rendra les arrêts »; il recevait pour cet office 
600% par an. Îl possédait une maison près du palais de la Cité, 
à Paris(#;. Il mourut en 1298. 

3. — Boulogne (Jacques de), évèque de Thérouanne, figure 
au Parlement dés 1278. On l'y retrouve en 1282, les 20 et 
24 décembre 1285, en 1286 (parmi les « clercs du conseil », 
ayant 5 sols de gages par jour),en 1287, année où il fut désigné 
pour aller aux Grands Jours de Troyes tenus à la Nativité, el 
enlin en 1289(5). 


(4) Cfr. Laxavois, Le rigne de Philippe III, Paris, 1887, in-S°, passim. 
(2) Cfr. Olim, t. 1, p. 318 (procès intéressant les fortifications d'Arras): 

t. Il, p. 127, 364, 381, 420. 

(3) Coulumier, chap. 61. 

(4) Coutumier, chap. 43, 61; — Olim,t.I, p. 322,402, 847; t. IT, p. 218, 
259; — Borecri DB SERRES, op. cil., ?. Î, p. 555, 212, 218, 314, 329; — 
Baussez, op. ctf., p. 489; — Lanovois, Texles, op. cit., p. 97, 107, 141, 226, 
115, 449, 163, 220: — Lanauots, Phil. le Hardi, op. cit., p. #4, en note; — 
J. Haver, Œuvres, op. cit., t. IT, p. 259. 

(5) Coutumier, chap. 43, 62, 61, 33, 18; — Olim,t. 11, p. 218, 259; — 
LanGLois, Texles, op. cil., p. 129. 


.” 
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4. — Bourgogne (Robert IT, duc de), roi litulaire de Salo- 
nique, troisième fils de Hugues [V de Bourgogne et d'Yolande 
de Dreux, a sucrédé à son pere en octobre 127%, mais non 
sans quelque ditliculté ; il eut à lulter contre les filles de ses 
frères aînés, Eudes et Jean, épouses de Robert de Flandre et 
de Robert de France, comte de Clermont. Il se refusait aussi 
à démembrer le duché de Bourgogne, dont Hugues IV avait 
donné une partie à son plus Jeune fils, Huguenin. Robert II 
triompha de ces difficultés grâce à l'appui de Philippe le Hardi, 
dont il était à la fois le beau-frère par son mariage avec Agnès 
de France, fille de saint Louis, et l'oncle par alliance par suite 
du mariage du roi avec Marie de Brabant, sa nièce (1274). Par 
reconnaissance, 1l laissa le roi contrôler l'administration de la 
Bourgogne. Îl aida à la disgräce du favori Pierre de la Broce, 
et assista à son supplice le 30 juin 1278. L’année suivante, le 
roi le nommu « chambrier de France », fonction qu'il conserva 
sous Philipe le Bel. Son nom figure souvent aux Olim, soit 
comme plaideur, soit comme juge : c'est à ce dernier titre qu'il 
assista au Parlement dans l'octave de l'Epiphanie 1280, le 
1°7 mars 1284, le 20 décembre 1285. En 1291 et 1299, il li- 
quide la succession de Béatrix de Montréal, sa « marûtre », 
veuve de Hugues IV. L'ordonunance de 1296 (?) le désigne 
pour faire partie de la « chambre aux pléz » en qualité de 
baron. Il mourut en mars 1306 (1). 

5. — Challon (Pierre), doyen de Saint-Martin de Tours, 
envoyé par le roi pour réformer les sénéchaussées de Toulouse 
et d'Agenais en 1277, et pour « oir les causes » à Toulouse en 
1280. Il était garde des sceaux en mars 1285, et le resta, selon 
toute vraisemblance, jusqu'à la fin de 1289; 1l fut alors rem- 
placé par Jean de Vaussoigne. Il siégeait en décembre 1285 
au Parlement, et figure en 1296 (?) parmi les conseillers clercs 
de la chambre aux plaids (2). 

6. — Chambly (messire Gautier de), aliàs Chambry, con- 
seiller clerc au Parlement, où il resta toute sa vie : il y appa- 
rait dès 1262;1il y était encore en 1259. Il y fut chargé de 
nombreuses enquêtes, et pendant quelque temps de la fonction 
de « clerc du Temple», quasi-héréditaire dans sa famille (1274). 
Les qualifications qui lui sont données dans les divers docu- 
ments qui le concernent permettent d'élablir toute sa carrière 
ecclésiastique. Il est chanoine de Senlis en 1262, chapelain du 


(1) Coutumier, chap. 62; — LanGLots, Phil. le Hardi, op. cil., p. 214-217, 
21, 30, 37, 82, 207, 191, 289; — LaxGrois, Terles, op. cit., p. 107, 418, 
450, 162; — Olim, t. Il, p. 66, 69, 85, 121, 145, 149, 154, 159, 207, 255, 
327, 340, 342, 343, 375; — Boreui DE SERRES, op. cil., t. [, p. 331. 

(2) Coutumier, chap. 62, 61; — LanGrois, Phil. le Hardi, p. 301, 329, 
311; — Bonezui ne Sennes, tbid., p. 331, 382; — Olim, t. Il, p. 380; — 
Laxcrois, Textes, op. cil., p. 163. 


332 L'ANCIEN COUTUMIER DE CHAMPAGNE. 


roi en 1267, clerc du roi et archidiacre de Meaux en 1271 et 
1272 (époque où il élimine du conseil de Noyon cinq membres 
compromis), archidiacre de Coutances en janvier 1280 et dé- 
cembre 1284, évèque de Senlis en décembre 1285. Il doit sans 
doute à ce dernier titre d'être nommé le premier parmi les 
« clercs de conseil » dans l'ordonnance de janvier 1286. Il 
assista fréquemment aux Grands Jours de Troyes, notamment 
aux sessions de la Toussaints 1284, de la Nativité 1287, 
1238, 1289, 1291. Il mourut peu apres, en tout cas avant avril 
1292 (1). 

7. — Compiègne {Gilles de), aliàs Egidius de Compendio, fut 
de 1273 à 1279 bailli de Sens, et en cette qualité choisi en 
1274 pour administrer la régale de l'évêché de Noyon. En 1283, 
on le retrouve garde de la prévôté de Paris. En 1936, il est 
désigné, avec Pierre de Sargines et Jehan Mallière, « pour 
ouïr les plaids de la porte »; 1l devait avoir « autant de gages 
comine Pierre de roue et manger avec les chambellans ». 
Il a très souvent siégé aux Grands Jours de Troves, notam- 
ment aux sessions de la Toussaints 1284, de la Nativilé 1287, 
de l’Ascension et de la Nativité 1288, de la Nativité 1289 et 
1290. Il est qualifié en 1289 « familier du roi » (2): 

8. — Grancey (messire Guillaume, sire de), chevalier, figure 
à la séance du Parlement du 20 décembre 1285. Il a été très 
souvent désigné pour aller aux Grands Jours de Troves, no- 
tamment à la Nativité 1287, aux sessions de 1288 et 1289, à la 
Nativité 1290 (3). 

9. — Harecourt (messire Robert de), Robertus de Haricu- 
ria, siégeait au Parlement le 24 décembre 1285. Il est désigné 
en janvier 1286 pour faire partie des « clercs du conseil » et 
à la Nativilé 1287 pour assister aux Grands Jours de Troyes; 
il était alors trésorier de Poitou (4). 

40. — Le Bas (Gui), en latin Guido Bassi, qualifié en 1269 : 
« chevalier du roi », procéda cette mème aunée, avec trois 
autres commissaires, à l'enquête nécessitée par le procès de 
Robert d'Artois avec l’évêque d'Arras (suprä, n° 1). Resté au 
service de Plulippe le Hardi, il siégeait au Parlement en 1278, 


(1) Coutumier, chap. 43, 13, 69, 61, 33, 18; — Olim, t. 1, p. 154, 256, 
37€, 815, 885: t. Il, p. 75, 218 ; — Lanouois, T'exles, p. 87, 107, 226, 114, 
118, 129; — Bausse, 1bid., p. 859, 860, 247-248; — Bonezci ve SERRES, 
tbid., t. I, p. 1465, 241. 

(2) Coutumier, chap. 13, 33; — Baussez, ibid., p. 488, 247, 248; — Bo- 
RELLI DB Sennes, Op. Cil., p. 133-13$; — LaxcLois, Phil. le Hardi, p. 194, 
ea note, p. 318; — Lancuois, Textes, p. 130. 

(3; Coulumier, chap. 62; — Bausse, ibid., p. 27-248. 

(4) Coutumier, chap. 61; — Lanccots, Textes, p. 129; — Bausse, 5bid., 
p. 241. 
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1280, mars 1284. Il y plaidait en 1286 contre Jean de Linières 
et ses fils, et contre l’évêque d'Orléans. En mars 1282, il avait 
par son habileté fait échouer le complot d'Aimery de Narbonne. 
Il déposa comme témoin dans le procès de canonisation de 
saint Louis (1). 

41. — Mont (messire Jehan du) est mentionné dans l'ancien 
Coutumier de Champagne comme « chevalier du roi »; il sié- 
geait au Parlement en 1278; c'est tout ce quon sait de 
lui (2). 

2) Montaigu (maître Anseau de), Ansellus de Monte- 
Acuto, est chargé par le Parlement en 1276, concurremment 
avec le bailli de Vermandois, de nommer trois échevins à Châ- 
lons. 11 reçoit de Philippe HT un augment de fief; assiste aux 
Grands Jours de Troyes en 1278, décembre 1284 et décembre 
1285; est témoin, au mois de mars 1284 (n. st.), dans l’en- 
quête par turbes ordonnée par le roi pour connaître l’âge de la 
majorité des femmes en Champagne ; et plaide au Parlement 
en 1286, en qualité de procureur du sire de Coucy (3). 

143. — Néelle (Mgr Simon de Clermont, sire de), Symon de 
Claromonte, dominus Nigelle, ou plus simplement : dominus 
Nigellensis, « chevalier du roi », est un personnage important 
de la cour de saint Louis. Pendant la croisade d'Egypte, il fit 
parlie du conseil de la reine Blanche (4). Il épousa en 1248 
Alix de Montfort, troisième fille d’Amaury V. Il fut régent 
du royaume avec Mathieu de Vendôme, abbé de Saint-Denis, 
lors de la croisade de Tunis en 1270, et de nouveau lors de la 
campagne d'Aragon en 1285. Il mourut en 1238. Son nom 
figure dans presque toutes les sessions du Parlement depuis 
la Chandeleur 1259 (n. st.) jusqu'à décembre 1285. En décem- 
bre 1284, 1l assiste aux Grands Jours de Troyes. Il plaidait en 
4258 contre labbé de Prémontré, en 1268 et 1270 contre 
l'abbesse de N.-D. de Soissons, en 1271 contre l'évêque de 
Noyon (5). 

44. — Néelle (Robert II de Clermont, sire de), fils du pré- 
cédent et d’Alix de Montfort, armé chevalier en 1268, nommé 





(1) Coulumier, chap. 43; — Olim, t. T, p. 520; 1. IT, p. 25%; — Laxouois, 
Textes, p. 107, 118; — Lanouois, Phil. le Hardi, p. 40, 44, 192. 

(2) Coutumier, chap. 43. 

(3) Coutumier, chap. 5, 61; — Olim, t. II, p. 78, 80, 256; — Baussec, tbid., 
p. 859; — Vioucer, El. de saint Louis, op. cil., L. III, p. 1617. 

(4) Cfr. Olim, 1. I, p. 769 : « .… qui tunc temporis erant de consilio dicte 
regine Blanche ». 

(5) Coutumier, chap. 43, 62, 61; — Olim,t. I, p. 51, 76, 461, 198, 1617, 
717, 732, 327, 169, 7111, 386; — Baussez, ibid.; — Juces Tanoir, Monum. 
hist., n° 930; — Laxsuois, Textes, p. 49, 62, 63, 225, 87, 90, 107, 226, 118; 
— Lanocois, Phil. le Hardi, p. 48, 254, 354, 417, 452, 458. 


Revue uisr. — Tome XXXI. 22 





334 L'ANCIEN COUTUMIER DE CHAMPAGNE. 


connétable de France en août 1285, tué à la bataille de Cour- 
tray, le 11 juillet 1302. [l assistait au Parlement en 1289 (1). 

45. — Néelle Jean III de), seigneur de Falevy-sur-Somme, 
Johannes de Falevy, comes Pontivi, devint comte de Pontieu 
en 1260, par son mariage avec Jeanne de Dammartin, fille el 
héritière de Marie de Pontieu, et veuve de Ferdinand le Saint. 
roi de Castille; devenu veuf le 16 mai 1279, il ne cessa pas de 
porter le titre de comte. de Pontieu, « li quens de Pontif ». Sa 
femme lui avait laissé l’usufruit de ses conquèts, dont elle 
avait légué la propriété à son petit-fils Jean de Pontieu, armi 
ger (2). Jean de Néelle a joué un rôle actif au Parlement, où 
son nom figure fréquemment de 1261 à 1290 : Chandeleur 1961, 
Pentecôle 1268,1275, 1278, Pentecôte 1279, Toussaints 1981, 
4er mars 1284, Toussaints 1285, 20 et 24 décembre 1285, Tous- 
saints 1287, 1289, Pentecôte 1290. En 1284 ‘n. st.), il dirige 
l'enquête relative à la majorité de Jeanne de Navarre, et s'in- 
titule « quondam comes Pontivi ». En 128%, pour 62 jours de 
service au parlement de la Toussaints, il recoit 62# parisis. En 
1296, il (touchait du roi une pension viagère de 1.000 # (3). 

146. — Roye {l'iorent de), légiste paraissant avoir été alta- 
ché spécialement aux affaires de Champagne. Il est envoyé à 
Troyes avec Anseau de Montaigu en 1278, figure avec lui 
comme témoin dans l’enquête par turbes relative à la majorité 
de Jeanne de Navarre en mars 1284 (x. st.), assiste quelques 
mois plus tard (nov.-déc. 1284) aux Grands Jours de Troyes (4), 
de nouveau à la session de la Nativité 1287, et enfin en 19295, 
où il joue le role de rapporteur. Il assistait au Parlement le 
24 décembre 1285. En 1296, 11 était garde ou « maitre » des 
foires de Champagne (5). 

47. — Vaussoigne (maitre Jehan de), Johannes de Vassona, 


clerc, assiste aux Grands Jours de Troyes en nov.-déc. 1284, 


déc. 1285, et de nouveau à la Nativité 1289. Il était alors 


(4) Coulumier, chap. 18; — Olim,t. 1, p. 732, parl. de l'oct. de la Tous- 
saints 1268 : « pro filio suo primogenito facto novo milite »; — Bornes 
De SERRES, ihid., t. [, p. 331, note 1; — Juues Tanoir, ibid., no 984 (Pari, 
janv. 1296). 

(2) Olim., t. IT, p. 160. 

(3) Coulumier, chap. 43, 62, 61, 18; — Olim, t. 1, p. 128, 715; t. Il, 
Pr. 62, 131, 38, 274; — Lanouois, Textes, p. 118, 122, 150; — LaxcLors, 
Phil. le Hardi, p. 212; — Vioursr, loc. cil., p. 166-168; — J. Haver, ibid., 
p. 255. 

(4 [l recoit à cette occasion XX# de gages pour 19 jours de service [cfr. 
le fragment de comptes de 1285 publié par Buvssec, tbid., p. 247, et plus 
complètement par D'Ansois De Jusaixvizee, t. IT, p. Lxx1v]. 

(5, Coulumier, chap. 5, 13, 33, 53, 56, — Burusse, ibid., p. 860; — 
Vioccer, ibid., p. 167;— Langzois, Textes, p. 216, — J. Haver, Jbid., p. 255. 
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archidiacre de Bruges en l'église de Tournay. Il devint garde 
du sceau en janvier 14290, puis évêque de Tournay en 1299; il 
mourut en 1300 (1). 

48. — Vendôme (maitre Gilles de) assistait en novembre 
1284 aux Grands Jours de Troyes ; il n'est pas nommé ailleurs, 
à moins qu'il ne faille l'identifier avec Geoffroy de Vendôme 
que l’ordonnance de 1296 |?) désigne pour siéger à la Cham- 
bre aux plaids parmi les conseillers laïques (2). 

49. — Vendôme (Mathieu de), abbé de Saint-Denis, person- 
page connu. En novembre 1260, il avait avec Thibaut V, comte 
de Champagne, une contestation qui fut réglée par des arbitres. 
Très aimé de saint Louis, il fut le premier ministre de Philippe 
HF, « qui lui bailla toutes les causes et besongnes de son 
roiaume, ainsi que son père le faisoit » (G. de Nangis). Il gou- 
verna la France pendant quinze ans «avec sagesseet prudence». 
En 1270, il fut nommé régent du royaume, avec le sire de 
Néelle, pendant la croisade de Tunis, et de nouveau en 1285, 
pendant la guerre d'Aragon, entreprise malgré lui. Il était as- 
sidu au Parlement, où on le voit siéger en 1270, 1278, à 
la Chandeleur et à la Toussaints 1283, en décembre 1285, en 
1289, etc. [Il déposa dans le procès de canonisation de saint 
Louis. « Mathieu de Vendôme, dit M. Langlois, avait gardé la 
tradition de saint Louis, c’est-à-dire l'amour de la paix, à l’ex- 
térieur ; à l’intérieur, l'amour de la justice et de l’ordre, combiné 
avec le respect scrupuleux des droits acquis. Il fut, quoique 
les chroniqueurs ne l’aient peint que par des épithètes vagues, 
le premier homme d'Etat de son temps (3j ». 

20. — Wisemale (Arnoul de), frater Arnulphus de Wise- 
male, chevalier de la milice du Temple, prend part en novem- 
bre 1276 au traité conclu par Robert d'Artois avec Alphonse X 
de Castille au sujet de Jeanne de Navarre, sa nièce; dirige, 
avec Gautier de Chambly. l’enquêle qui aboulit à la disgrâce 
et à la condamnation du favori Pierre de la Broce (1278) ; et 
est envoyé la même année, avec Gautier de Chambly, dans 
les Pays-Bas, pour essayer d'y rétablir la paix. Il assistait au 
Parlement le 19° mars 1284, et aux Grands Jours de Troyes 
aux sessions de la Nativité 1987, du Carème 1289, de la Nati- 
vité 1291. Il mourut avant Pâques 1292, ainsi qu’en témoigne 


(1) Coutumier, chap. 13, 61; — Baussez, ibid., p. 859, 860, 248 : 
« … Brugensem arc{hidiaconum] in ecclesia Carnotensi (lire : Tornacensi) » ; 
— Bone ne SErnes, 0p. cif., t. Ï, p. 382. 

(2). Coutumier, chap. 13; — cfr. Lanüvois, Textes, p. 16%. 

\3) Coulumier, chap. 43, 62, 61,18; — TeuLer et ve LasonpEe, Layelles du 
Trésor des Chartes, t. II, p. 556; — Olim, t. 1, p. 807, 812, 828; t. I, 
p. 121, 218, 228, etc. ; — LanGrois, Phil. le Hardi, p. 9, 40, 41, #R, 139, 
254, 280-281, 434, 447, 452; — etc. 
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son épitaphe. Il était depuis 1289, au moins, grand maitre de 
l'Hôtel le Roi (1). 


$ II. — Barons et chevaliers de Champagne. 


24. — Acre ‘Jehan de Brienne, dit Jehan d'), Johannes de 
Acon, deuxième fils de Jean de Brienne (mort en 12%7, roi de 
Jérusalem et empereur régent de Constantinople), personnage 
connu. Amené deux fois en France, Jean d'Acre s'y était fixé 
en épousant Jeanne de Châteaudun, veuve de Jean comte de 
Montfort. Tres apprécié de saint Louis, il fut nommé bouteil- 
ler de France en 1258, et perçut avec soin les « 100 solidi » 
qu'évêques et abbés nouvellement promus lui devaient à ce ti- 
tre. Philippe le Hardi l'envoya en ambassade auprès du pape 
Grégoire X en 1272, et auprès d'Alphonse X de Castille ea 
1275. 11 parvint à ramener d'Espagne saine et sauve la mal- 
heureuse Blanche de France, sœur du roi, veuve de Fernando 
de la Cerda. En 1276, il est chargé par Edmond de Lancastre, 
baillistre de Champagne pendant la minorité de Jeanne de 
Navarre, de gouverner le comté en son nom. C'est en cette 
qualité qu'il présidait les Grands Jours de Troyes. En 1279 et 
1280, les habitants de Provins s'étant révoltés, Edmond de 
Lancastre ei Jean d'Acre se signalérent par une répression 
cruelle qui terrifia la France. En 1281 seulement, Jean d'Acre 
consentit à rendre au maire de Provins les sceaux de la ville 
qu'il lui avait enlevés. [l cessa ses fonctions de gouverneur de 
Champagne à la majorité de Jeanne de Navarre, mais garda 
celle de bouteïller de France jusqu'à sa mort (1296). [1 assiste 
en cette qualité au Parlement le 1° mars 1284 (2), et « oït » 
parfois les requêtes. En 1290, 1l siège à la cour des barons de 
Champagne ; en 1292, il renseigne le greffier du Parlement sur 
la façon dont le droit de prise s'exerce à Paris (3\. 

22. — Arcis (Jehan, Erart, et Hélissende d'}, de Arceiis. La 
seigneurie d’Arcis-sur-Aube était un des principaux fiefs liges 
du comté de Champagne. Jehan, seigneur d’Arcis, frère aîné, 
Erart, frère cadet, et Hélissende, femme de Gautier de Méry, 
sœur des deux précédents, sont plusieurs fois cités dans l'an- 


(1) Coutumier, chap. 33; — LaxGLrois, Phil. le Hardi, p. 214-217, 91, 30, 
37, 82, 207, 491, 289; — LaxGrois, Terles, p. 107, 118, 150, 162; — Olim, 
t. 11, p. 66, 69, 85, 121, 145, 149, 154, 159, 207, 235, 327, 340, 342, 343, 

375; — Bonecc! De SERRES, 0p. cit., t. 1, p. 331. 
= (2; I touchait alors 60 sols de gages par jour [Laxarois, Textes, p. 219]. 

(3) Coutumier, chap. 5, 42, 63; — D’Ansois pe JuBaixvirce, op. cil., t. IV, 
p. 449-451, 463; — Laxcrois, Phil. le Hardi, p. 43, 64, 100, 249, 318, 356, 
438; — Laxazois, Textes, p. 148; — Olim, L 1, p. 570, 5173;t. IT, p. 177, 
228, 262, 348. : 


ae ge — 


TE D he 


CO 


L'ANCIEN COUTUMIER DE CHAMPAGNE. 337 


cien Coutumier de Champagne. En 1273, Jehan d’Arcis plaide 
au Parlement contre le duc de Bourgogne. En novembre 1284, 
Erart revendique devant les Grands Jours de Troyes des héri- 
tages vendus par ses serfs. En 1285, les deux frères plaident 
l’un contre l'autre à propos de la succession du « chastel de 
Chacenay », fief lige du comté de Champagne. Celle succes- 
sion, qui leur était advenue « de costé » par la mort d’Alix de 
Chacenavy, fut fertile en incidents. Furent successivement 
déboutés : le 20 decembre 1285, Jehan d’Arcis, qui prétendait 
au droit d'ainesse ; en juin 1287, Hélissende, qui réclamait une 
part du fief; en 1289, Jehan d'Arcis, qui voulait « garentir » 
ses frères. En 1284, Jehan d'Arcis fut un des témoins de l’en- 
quête par turbes relative à la maJorilé de Jeanne de Navarre. 
En 1287, Erart d’Arcis plaidait, à propos de bris d’assure- 
ment, contre le seigneur de Chappes (cfr. infrà, n° 27). Les 
deux frères comparurent à l'arrière ban qui fut convoqué en 
1304, pour la guerre de Flandre (1). 

23. — Arzillières (messire Gautier d'), Galterus de Ardil- 
Leris, vassal du comte de Champagne, assista aux Grands Jours 
de Troyes, en 1271 et en juin 1287 ; il fit partie en novembre 
1314 des seigneurs confédérés pour soutenir les franchises de 
la Champagne (2). | 

24. — Broce (messire André de la) siégeait aux Grands 
Jours de Troyes en 1270 (3). 

25. — Broyes (messire N. de), dominus Brecarum, recon- 
naît, en juin 1263, devant le roi de Navarre Thibaut V, être 
homme lige du comté de Champagne, à cause de la seigneurie 
de Broyes et de son château de Broussy. En 1278 et en juin 
1287, il siège aux Grands Jours de Troyes(4). 

26. — Châlons (messire Etienne de), sire de Rouvre et de 
Vignory, dominus Wangionis-rivi, chevalier, était fils de Jean 
de Châlons, dit le Sage, ancien comte de Chalon-sur-Saône 
et seigneur de Salins, et d'Isabelle de Courtenay, sa seconde 
femme. Il était devenu seigneur de Vignory et, comme tel, 
vassat lige du comte de Champagne « sauf la fidélité à l'empe- 
reur », par son mariage avec Jeanne, fille de « noble homme 
Gautier, sire de Waignory ». Il porta l'hommage lige du chas- 
tel de: Vignory, « jurable et rendable à grant et petite force », 


(1) Coulumier, chap. 43, 13, 62, 9, 33, 17, 18, — Vioucer, ibid., p. 1617; 
— Bourior, op. cit.,t. 11, p.71. 

(2) Coutumier, chap. 23-24, 7; — D'Arsois DE JugaixviLe, op. cil., t, If, 
appendice, p. CxXVuI. 

(3) Coutumier, chap. 19, 22. 

(4) Coulumier, chap. 5, 7, 9; — D'AnBois De Jusainvice, tbid., p. Lt: 
« Dominus Brecarum recoganovit anno Domini M° CC° LXIIIo, coram rege 
Navarre et Bonia(?), dominica post sanctum Barnabam, se esse ligium do- 
mini Campaniae de Brecis, castro et villa de Brouciaco, etc. » 
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à Thibaut V, comte de Champagne, en décembre 1262, con- 
jointement avec sa femme Jeanne. Il présidait la cour des ba- 
rons de Champagne le jour des Brandons 1290 (n. st.). I] 
plaidait en 1310 au Parlement pour obtenir le bail des enfants 
du comte d'Auxerre. Îl mourut peu après, laissant comme hé- 
rilière sa fille Jeanne, mariée à Guillaume de Dampierre, sire 
de Saint-Dizier (1). 

27. — Chappes (messire Jehan, sire de), dominus Cappa- 
rum, vassal lige du comte de Champagne pour la seigneurie de 
Chappes el ses fiefs, dont il fil hommage à Thibaut V, siégea 
plusieurs fois aux Grands Jours de Troyes, notamment en 
1270, 1271, et juin 1287 (2). En 1286, à la suite de dissen- 
sions avec Erart d'Arcis, il lui avait donné et en avait recu 
un assurement solennel, en pleine cour des Grands Jours, 
selon l'usage de Champagne. Les deux adversaires firent en- 
suite la paix, puis le seigneur de Chappes viola cette paix et 
comparut de ce chef devant les Grands Jours à la session de 
la Nativité 1287. Erart d’Arcis l'accusait d’ « assurement 
brisé ». I[ fut en effet reconnu qu'il y avait eu assurement, 
mais en même temps jugé que la paix intervenue avait efface 
l'assurement, et que le roi se contenterait de punir le seigaeur 
de Chappes d'une amende. Cette amende dut être infligée ; 
car au parlement de la Pentecôte 1290, le seigneur de Chap- 
pes est obligé de donner des plèges, qui promettent « de le re- 
mettre en la prison le roi » dans la quinzaine de la fête de 
_ sainte Madeleine, si d'ici là il n accomplit pas « ce qui est con- 
tenu en jugié fait en la court le roy à Paris ». La promesse 
des plèges, parmi lesquels se trouvaient Joinville et Guillaume 
de Jully, fut reçue par Jean de Beaumont, par l'illustre Phi- 
hippe de Beaumanoir, chevaliers, et par Guillaume de Han- 
gest, bailli de Chaumont(3). 

28. — Chastelvillain (mgr Simon de), de Castro Villani, 
vassal lige du comte de Champagne pour Châteauvillain et 
tous les fiefs en dépendant, plaidait eu 1288 par Jevant Guil- 
Jaume de Hangest, bailli de Chaumont, siégeant à la Ferté- 
sur-Aube. L'année suivante, 1l recevait le même bailli, qui ve- 
nait tenir ses assises dans sa ville. En 1304, il comparut 


(1) Coutumier, chap. 63, 64; — Cnantereau Le Fesvrr, Traité des fiefs, 


Paris, 1662, in-fo, p. 250; — D'AnBots DE JUBAINVILLE, tbid., p. xx1, xLvi, 
cxxvu (note 3); — Olim, t. II, p. 504. 
(2) Coutumier, chap. 22, 19, 23-24, 7, 9; — D'Ansois De JUBAINVILLE, 


ibid., p. xxt, xLt, 

(3) Coutumier, chap. 33; — Reg. des Grands Jours de Troyes, {° 68 (dans 
Baussez, ibid., p. 857); — Olim, t. IN, p. 308-309 : « Ista securitas fuit re- 
cepta per Johannem de Bello-Monte, Philippum de Bello-Manerio, milites, 
Guillelmum de Hangest, ballivum Calvi-Montis ». 
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à l’'arrière-ban convoqué pour la guerre de Flandre (1). 

29. — Chauderon (messires Guy et Hues), frères, mention- 
nés plusieurs fois par le Coutumier ; assistaient aux Jours des 
barons tenus à Châteauvillain en 1289, et au Val-des-Ecoliers 
le dimanche des Brandons 1290. Quelques jours après, mes- 
sire Guy et sa fille Marguerite plaidaient à Andelot contre le 
beau-père de celle dernière, Mathieu de Nonvéant, sire de 
Tramblecourt, par-devant Guillaume de Hangest, bailli de 
Chaumont (2). 

30. — Choiseul (messire Jehan de), vassal du comte de 
Champagne, assislait aux Jours des barons tenus le dimanche 
des Brandoons 1290 au Val-des-Écoliers; 1l fut désigné en 
1296 (?) par Philippe le Hardi pour siéger à la « chambre aux 
pléz » au Parlement, et comparut en 1304 à l’arrière-ban de 
Champagne convoqué pour la guerre de Flandre {3). Faut-il 
l'identifier avec Jean, sire de Choiseul, mentionné dans di- 
verses chartes, de 1251 à 1259(4)? 

34. — Conflans (mgr Hugues de), maréchal de Champagne. 
Dans le jugement non daté cité au chap. 25 du Coutumier, il 
est difficile de savoir s'il s’agit d'Hugues Il, maréchal de 
Champagne depuis 1268, ou de son fils ainé Hugues Ill, ma- 
réchal après lui, + 1285, ou enfin de son fils cadet Hugues IV, 
maréchal après Hugues III, jusqu'à l’année 1301. C'est 
Hugues IT, qui prit part à la croisade de 1270, fut présent en 
1271 à l'hommage prêté à Philippe le Hardi par le comte de 
Champagne Henri Ill, servit de plège en 1277 à Guillaume 
d'Alemant et Jean de Montigay, et en 1278 a la dame du Bois. 
C'est Hugues 111, qui fut témoin en mars 1284 dans l'enquête 
relative à la majorité de Jeanne de Navarre, assista en décem- 
bre 1284 aux Grands Jours de Troyes, et fit partie de l'expé- 
dition d’Aragon, dans laquelle, selon toute vraisemblance, il 
périt. C'est Hugues IV, qui comparut en 1304 à l'arrière-ban 
de Champagne convoqué pour la guerre de Flandre (5). 


(1) Coulumier, chap. 51, 20, 44; — D'AnBois De JusaiNvice, tbid., p. xxt, 
xcviis — Bourior, loc. cil., p. 1. 

(2) Coutumier, chap. 20, 63, 64, 36, 65. 

(3) Coulumier, chap. 63, 6%; — Lanocois, Textes, p. 163; — Bourior, 
ibid. 

(4) Cuaxreneau Le Fesvar, op. cit., p. 244, 246, 248, 259; — Teucer Er 
pe Laboroe, Layelles du Trésor des Chartes, t. 11], p.153; — Aftornement 
d'octobre 1255, publié par Pauz Cocuiner, dans la Nouvelle Revue historig., 
année 1895, p. 647 et suiv. 

(5) Coutumier, chap. 25; — pD’Ansois De Jusainvicce, ibid., t. IV, p. 460- 
461, 494, 523-524; — Cuaxreneau Le Fesvae, ibid., p. 269; — Olim,t. Il, 
p. 404, 414, 119, 459; — Vioicer, tbid., p. 166-167; — Reg. des Grands 
Jours de Troyes, fo 17-v° : « Hugone de Confluencio, marescallo Campaaiae » 
(dans Bnoss:e, ibid., p. 859-$60). 
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32. — Dampierre (Jehan de), troisième fils de Guillaume, 
seigneur de Dampierre et de Saint-Dizier, et de Marguerite 
de Flandre, dite de Constantinople. Marguerite, veuve (pour 
la seconde fois) en 1261, eut en douaire Saint-Dizier, qu'elle 
garde jusqu’à sa mort, arrivée le 10 février 1250 (1). En 1244, 
par suite de la mort de sa sœur aînée Jeanne, elle avait hérité 
du comté de Flandre, qu’elle abandonna en décembre 1278 au 
second fils né de son second mariage, Guy III de Dampierre, 
marquis de Namur, tandis que Dampierre et Saint-Dizier res- 
taient à Jean, qui se trouva ainsi à double titre vassal lige du 
comte de Champagne. Jean de Dampierre avait succédé à son 
père dans la charge de connétable de Champagne; mais il dut 
reconnaître en juin 1250 qu'il n'avait sur elle aucun droit 
héréditaire. En 1253, il avait été fait prisonnier à la bataille 
de Walcheren. On n'a pas de charte de lui postérieure à avril 
1257. [l avait épousé Laure de Lorraine, fille du duc Mathieu Il, 
dont il eut Guillaume de Dampierre, sire de Saint-Dizier, lequel 
épousa Jeanne de Châlons, héritière de Vignory, et Jean II de 
Dampierre, seigneur dudit lieu (2). 

33. — Henri III, dit le Gros, comte de Champagneet roi de 
Navarre, né à la fin de l’année 1249, marié en juillet 1269 à 
Blanche d'Artois, nièce de saint Louis, hérila du comté de 
Champagne et du royaume de Navarre à la mort de son frère 
Thibaut V, survenue le 4 décembre 1270; 11 mourut lui-même 
à Pampelune le 22 juillet 1974 (3). 

34. —— Joinville (Jehan, sire de), sénéchal héréditaire de 
Champagne, l'ami et l'historien de saint Louis. Ne en 1224, 1l 
fut attaché très Jeune à la cour de Thibaut IV, où il prit le 
goût des lettres. En 1248,1l accompagna saint Louis en Egypte 
et vécut avec lui, pendant quatre ans, dans uue étroite intimité. 
Rentré en France en 1254, il négocia le mariage de Thibaut V 
avec Isabelle de France, fille de saint Louis. Il passa la plus 
grande partie de sa vie dans son château de Champagne, et 
assisla aux Grands Jours de Troyes en 1270, 1271 et 1276. En 
1977, il servit de plège à Jean de Montigay et Guillaume d’Ale- 
mant, gardes des foires de Champagne, et en 1290 à Jean, 
sire de Chappes. En mars 1284, 1l déposa dans l'enquête par 
turbes relative à la majorité de Jeanne de Navarre. La même 
année, 1l fut chargé « de garder la terre de Champaigne » pour 


(1) C'est d'elle qu'il est question sous le nom de « dame de Saint-Dizier » 
dans le jugement de 1270 (Cout., chap. 22). 

(2) Coulumier, chap. 22; — Olim, t. 11, p. 903, 116-717; — D'AnGois DE 
Jusaixvice, op. cil.,t. 11, append.; p. cxxvu, et t. IV, p. 493-494; — Lan- 
6Lois, Phil. le Hardi, p. 210; — CHaxteneau Le Fesvre, 1bid., p. 243. 

(3) Coutumier, chap. 23-28. — Voir l’histoire de ce prince dans D'AR8o1S 
pe Jusainvizce, tbid., t. IV, p. 429-439. 
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Philippe le Bel, qui était en Aragon avec son père. Il présida 
à ce titre les Grands jours de Troyes en novembre 1284. Il 
plaidait à la session de décembre 1284 contre Guillaume du 
Châtelet (suprd, $ 10). Il assista à la cour des barons à la 
Pentecôte 1287, et derechef aux Grands Jours à la Nativité 
1291. Il était âgé de près de 80 ans, quand il écrivit, à la prière 
de Jeanne de Navarre, sa célébre vie de saint Louis. [l mourut 
à plus de 92 ans, en 1317 (1). 

35. — Jully (messire Guillaume, sire de), vassal du comte 
de Champagne, assiste aux Grands Jours de Troyes en 1270, 
1271, en décembre 1284, aux Jours des barons en juin 1287, 
1289 et vers 1290, sert de plège à Jean de Chappes en 1290, et 
comparait à l'arrière-ban convoqué pour la guerre de Flandre 
en 1304 (2). | 

36. — Lancastre (Edmond de), dit « le comte Haymon », 
frère d'Edouard [‘* d'Angleterre et.neveu de la reine-mère 
Marguerite de Provence. Îl épousa en secondes noces, en dé- 
cembre 1275 ou janvier 1276, Blanche d’Artois, veuve d'Henri 
le Gros, roi de Navarre et comte de Champagne. Il devint 
ainsi le « parâtre » de Jeanne de Navarre, et, du chef de 
celle-ci, « baillistre » du comté de Champagne, pour lequel il 
prêta hommage à Philippe le Hardi en janvier 1276; mais il 
s’en occupa peu, et en confia le gouvernement à Jean d’Acre 
(suprà, n° 21). C'est sous sa régence qu’eut lieu la révolte, si 
durement réprimée, des habitants de Provins (1280). Edmond 
chercha à prolonger son « bail » jusqu’à la 21° année de 
Jeanne de Navarre; mais Philippe le Hardi fit démontrer par 
turbes contre lui, en mars 1284, qu'en Champagne les filles 
étaient majeures à onze ans accomplis. C’était ce que disaient 
déjà le chap. 5 de l'ancien Coutumier et un Jugement de 1278 
rendu par Jean d’Acre lui-même aux Grands Jours de Trôyes. 
Edmond traita alors, et abandonna « ie bail » le 17 mai 1284, Il 
mourut à Bayonne en 1296, et sa veuve, Blanche d'Artois, à 
Vincennes en 1302 (3). 

37. — Marcueil (messire Beraud de), aliàs Mercœur, Berau- 
dus de Mercorio, fils de Beraud VIf], dit le Grand, et de Béa- 
trix de Bourbon, se trouvait cousin par sa mère d'Henri IT de 
Navarre. [1 plaidait au Parlement en 1263 el 1264 contre l’évé- 


(1) Coulumier, chap. 22, 19, 23-24, 13, 61, 7, 9; — Jteg. des Grands Jours, 
f° 47 v°, dans Brussez, $bid., p. 859 et 860; — Viocrer, ibid., p. 167; — 
o’AnBois De JuBaixviLce, t. [V, p. 356-357, 488, 563; — Olim, t. If, p. 101 
st 308; — Bourior, ibid., t. I, p. 486-487. 

(2) Cuutumier, chap. 22, 19, 23-24, 7, 9, 20, 36; — Baussez, 1bid.; — 
Olim, t. Il, p. 308; — Bovrior, ibid., t. 11, p. 8. 

(3) Coulumier, chap. 5, 42; — D'Ansots pe Jusatxvicce, t. IV, p. 446-454; 
— Lanacois, Phil. le Hardi, p. 36, 117, 249; — Viourer, sbid., p. 166-168. 
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que de Clermont. En 1268, il épousa Blanche de Châlons, 
veuve de Guichard V, seigneur de Beaujeu, et fille de Jean 
de Châlons, scigneur de Salins et ancien comte de Chalon- 
sur-Saône; il devint ainsi le beau-frère d'Etienne de Châlons, 
sire de Vignory (n° 26). En 1264, il servit de plège au comte 
de Forez, à propos de la succession à la seigneurie de Beau- 
jeu. En juin 1270, :l était administrateur des domaines que 
possédait le futur Henri IIl dans le comté de Champagne. 
Quelques mois après, 11 fut nommé gouverneur du comté, doût 
ce prince venait d’hériter. Il présida à ce titre les Grands Jours 
de Troyes en 1271. Il était encore en fonctions en 1274. Il 
mourut avant 1290 et probablement avant 1285 (1). 

38. — Norroye (messire Jehan de la) assiste aux Grands 
Jours de Troyes en 1270 et 1271, et à la Cour des barons en 
juin 1287 (2). 

39. — Plessis (messire Gautier du), vassal du comte de 
Champagne, assiste aux Grands Jours de Troyes en 1270 et 
1271, et aux Jours des barons en juin 1287 (3). | 

40. — Roches (messire Gautier de) assiste aux Jours des 
barons tenus au Val-des-Ecoliers le dimanche des Brandons 
1290 : est appelé par Philippe-le-Bel à faire partie de la « cham- 
bre aux pléz » au Parlement, en 1296 (4). 

41. — Roucy (Jean III de Pierrepont, comte de), comes 
Rociaci, « li quens de Roucy », l’un des sept pairs du comté 
de Champagne, fils de Jean IT de Pierrepont et de Marie de 
Dammartin, assiste aux Grands Jours de Troyes en 1270, et 
cherche sans succès, en 1276 et 1279, à se soustraire à la ju- 
ridiction des haillis royaux en matière de nouvelle dessaisine. 
Jl mourut en 1284. [l'avait épousé [sabelle de Mercœæur, sœur 
de Beraud de Mercœur, gouverneur de Champagne sous 
Henri LIL, et en avait eu un fils nommé Jean IV (5). — Jean IV, 
mari de Jeanne de Dreux, comtesse de Braine, plaidait en 1291 
au Parlement contre son beau-frère, le comte de Dreux; il 
mourut en 13046). 


(4) Coulumier, chap. 23-24; — Olim, t. I, p. 554, 591, 297; — v'Annois 
pe Jusaixvice, tbid., t. IV, p. 461-462, 

(2) Coulumier, chap. 19, 23-24, 7, 9. 

(3) Coulumier, chap. 19, 22, 23-24, 7, 9. — Ancel du Plessis figure parmi 
les signataires de la charte de 1224 (bid., chap. 1). 

(4) Coulumier, chap. 63, 64, 36; — LanGvois, Terles, op. cil., p. 163. 

(5) Coutumier, chap. 19, 22 (d'après P); — D'Angois DE Jusainvicce, ibid., 
t. Il, append., p. xxvin, cxxu; — Oiim, t. Il, p. 61, 80, 134, 329. — 
Jean IT figure parmi les signataires de la charte de 1224 (Coulumier, chap. 1)- 

(6) Nous n'avons pas de renseignements sur : Philinpe de Tyrce (1270), 
Jehan de Mellot (1289), Guy de Marfois, Giraud de Montegney, Gilles et 
Robert de Nogent, Geoffroy de Visennecourt, etc., cités aux chap. 22, 19, 
20, 63-64. 
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$ HI. — Officiers du comté de Champagne. 


42. — Alexandre (messire Guillaume), bailli de Troyes en 
1240 et de nouveau en 1246, bailli de Provins en 1264, de 
Troyes en 1269, réunit Troyes et Provins en mai 1271, perd 
Provins et le ressaisit en 1273, conserve enfin le double bail- 
liage de Troyes et Provins jusqu'en février 1276. IL était bailli 
de Chälons en 1289, époque à laquelle il assista à la Cour des 
barons tenue à Châleauvillain (1). 

43. — Châtelet (Guillaume du); cfr. supra, $ 10. 

44. — Chaumont (Hugues de), ancien prévôt de Troyes, 
assiste en 1278 aux Grands Jours tenus dans cette ville. Il est 
alors qualifié « bailli de Champagne » ; il était sans doute déjà 
bailli de Vitry, où on le retrouve en 1283. Il est condamné la 
même année au parlement de la Toussaints à une amende de 
200” envers le roi et de 200* envers l'archevêque de Sens, 
pour excès commis contre la ville de Brinon, quand il était pré- 
vôt de Troyes. Il n'était plus bailli de Vitry en décembre 1284, 
époque à laquelle il assistait aux Grands Jours ; il le redevient 
en 1285 (2). 

45. — Hangest (Guillaume de); cfr. supra. $ 10. 

46. — Malemaison (messire Pierre de la) assiste aux Grands 
Jours de Troyes en 1270 et 1271; est bailli de Vitry en 1273 
et 1276, el témoin en mars 1284 dans l'enquête par turbes 
relative à la majorité de Jeanne de Navarre (3). 

47. — Pierre-Chastel (Vincent de), chancelier de Cham- 
pagne de 1277 à 1281, sous Edmond de Lancastre, qui rétablit 
cette charge pour lui, assiste en cette qualité aux Grands Jours 
de Troyes en 1278; 1l n'était plus chancelier lorsqu'il assista 
de nouveau aux Grands Jours en décembre 1284 (4). 

48. — Pusvilains (Guillaume de), bailli de Champagne en 
1278, assiste en cette qualité aux Grands Jours de Troyes; son 
siège est inconnu (5). 

49. — Saint-Berain (Wiart de), ancien bailli de Langres, 
assistait aux Jours des barons tenus au Val-des-Ecoliers en 


(1) Coutumier, chap. 20; — A. Lerëvae, Les baillis de Brie, loc. ci, 
p. 186-187; — D'Ansois De Jusainvicce, op. cil., t. IV, p. 483, 484, 486. 

(2) Coutumier, chap. 5; — Olim, L. IT, p. 232 : « Cum Hugo de Calvo- 
monte, quondam prepositus Trecensis, diù est... »; — Bausseu, ibid., p. 860, 
486; — D'Ansots De Jusainvicze, tbid., p. 485. 

(3) Coutumier, chap. 19, 22, 23-24; — v'Ansois De Jusainvicce, ibid., 
p. 485 et 486; — Vioczer, loc. cil., p. 167. 

(4) Coutumier, chap. 5, — D'Ansois De JuBainviLee, ibid., p. 529; — Brus- 
sec, ibid., p. 859. 

(5) Coutumier, chap. 5. Seul, le ms. A lui attribue le siège de Chaumont. 
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1290, et plaidait contre Guillaume du Châtelet en 1291 et 
1295 (1). 

50.— Villeblovain {Jehan de), chevalier, bailli de Meaux et 
Provins en 1277, de Vitry en 1284, de Troyes-Meaux-Provins 
en 1287, assiste en celte dernière qualité aux Grands Jours de 
Troyes tenus à la Nativité 1287 (2). 


ÉMILE CHÉNON. 
(1) Coutumier, chap. 63, 64; — cfr. $ 10. 


(2) Coutumier, chap. 33; — A. Lerëvee, loc. cit, p.187, 188 ; — Baussec, 
ébid., p. 491; — o'Aunvois be Jusainvice, tbid., p. 485. 
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RÉGIME DES MINES 


À L'ÉPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE 


d'après les Tables d’Aljustrel 


Lorsque j'ai abordé le travail qui fait l'objet de cette publi- 
cation, je me proposais uniquement de commenter l'inscrip- 
tion récemment découverte à Aljustrel; mais, au cours de mes 
recherches, je n’ai pas tardé à me convaincre qu’il était néces- 
saire de soumettre à un nouvel examen les opinions reçues 
jusqu'à ce jour sur l’ensemble de la législation romaine en ma- 
tiére de mines et sur les origines des célèbres statuts miniers 
allemands, autrichiens et italiens rédigés au x11° et au xi° 
siècle. Ea effet, si l'interprétation que j'en ddnne est justifiée, 
Je nouveau document non seulement nous permettrait d'en- 
trevoir sous un jour nouveau la législation minière des Ro- 
mains, objet de tant de controverses, mais encore il nous four- 
pirait l'anneau de la chaîne qui nous manquait jusqu'ici pour 
rattacher à la tradilion romaine la coutume des mines du 
Moyen âge s1 originale et si mystérieuse. 

Cette étude se divise tout naturellement en quatre parties : 
1° le nom et le caractère du nouveau document qui se confond, 
pous le verrons, avec la Lex metallis dicta mentionnée dans la 
table d’Aljustrel découverte en 1876; 2° la traduction et le 
commentaire de cette lex; 3° le régime des mines d'aprés les 
textes juridiques romains; 4 la coutume des mines au Moyen 
âge el ses rapports avec notreinscription. 
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CHAPITRE I 


La nouvelle inscription d’Aljustrel 
ou « Lex metallis dicta ». 


En 1876, dans une ancienne mine de cuivre et d'argent, 
située à Aljustrel, village du sud du Portugal, entre Ourique 
et Meisejaman, la Societe de minération transtagane découvrait 
une table de bronze portant au recto et au verso le même 
texte latin; au bas, on lisait le chiffre 111, ce qui indique qu'il 
nous manque deux tables au commencement et au moins une 
à la suite, car nous n avons pas la fin du document. La table 
comprend neuf paragraphes avec leurs rubriques, 

Le 7 mai 1906, M. Burthe, ingénieur de la Société des Mi- 
pes, découvrait, dans le même pays, « sous une couche de sco- 
ries d'époque romaine, une nouvelle table de bronze couverte, 
elle aussi, de lettres latines ». Un heureux hasard fit tomber 
entre les mains de M. Cagnat, au mois d'août, une copie de 
celte inscription, le savant professeur d'épigraphie au Collège 
de France s'empressa de faire connaitre sans retard au public 
ce document important dont 1] a pu donner tout récemment 
une seconde édition, grâce à la photographie qui lui a été 
communiquée (1). 

C'est d'après cette reproduction photographique que nous 


publions le Lexte ci-dessous, en tenant compte des corrections. 


en petit nombre faites par M. Cagnat dans sa première tran- 
scriplion, et en en ajoutant d’autres, qui, pour la plupart, 
avaient élé indiquées par le premier éditeur dans la note qui 
précède son second article. 

Malheureusement, M. Cagnat n'a pu nous donner des ren- 
seignements détaillés sur le lieu où la table de bronze a été 
découverte nt sur l’état de celle-ci, sa hauteur, sa largeur et 
son épaisseur. En attendant que M. Leite de Vasconcellos, 
conservateur du musée de Lisbonne, ait publié le commentaire 


(1) Un règlement minier sous l'Empire romain (Journal des savants, août 
1906, p. 441); même journal, décembre 1906, Nole addilionnelle, avec une re- 
production photographique. En juillet 1906, M. Cagoat a communiqué une 
traduction du texte de l'Académie des Inscriptions ; elle est reproduite dans 
les comples rendus, p. 328. 
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annoncé, nous nous bornerons à conslater que M. Cagnat 
pense que la Table a été trouvée à Aljustrel, et qu'elle forme 
le complément de celle de 1876. 

Dans le texte ci-dessous, nous avons dislingué non seule- 
ment les alinéas marqués par un intervalle, mais encore ceux 
qui nous ont paru résulter du sens et qui commencent avec 
une ligne. Le signe // indique la fiu de la ligne. 


ULPIO AELIANO SUO SALUTEM 


($ 1). Aug. praesens numerato. Qui ila non fecerit et con- 
victus erit prius coxisse venam quam pretium, sicut // supra 
scriptum est, solvisse, pars occupatoris commissa eslo et pu- 
teum universum proc.metallorum // vendito. Is qui probaverit 
ante colonum venam coxisse quam pretium partis dimidiae ad 
fiscum pertinen//tis numerasse, parlem quartam accipilo. 

($ 2). Pulei argentarii ex forma exerceri debent quae// hac 
lege conlinetur; quorum pretia, secundum liberalitatem sacra- 
tissimi imp. Hadriani Aug., obser//vabunlur, ita ut ad eum per- 
tineat proprietas partis, quae ad fiscum pertinebit, qui primus 
pretium puleo (1) fecerit//et sestertia quattuor milia nummum 
fisco intulerit. 

($& 3). Qui, ex numero puteorum quinque, unum//ad venam 
perduxerit, in celeris, sicut supra scriblum est, opus sine 
intermissione facito; ni ita fecerit, ali // occupandi potestas 
esto. 

. ($4). Qui, post dies XXV praeparationi impensarum datas 
opus quidem//stalim facere coeperit, diebus autem continuis 
decem postea in opère cessaverit, ali occupandi,'/ius esto. 

($ 5). Puteuin a fisco venditum, continuis sex mensibus inter- 
missum, alii occupandi ius//eslo, ila ut, cum venae ex eo pro- 
ferentur, ex more pars dimidia fisco salva sit. 


(1) J'avais cru tout d’abord qu'il y avait une faute et proposé de lire : preliu 
salisfecerit. En cherchant, j'ai découvert le texte suivant de Paul, Diy., 
X, 3,49, 8 1 : e de vestibulo communi binarum aedium arbiter communi 
dividundo utrolibet dari non debel : quia qui de vest bulo liceri cogitur. 
necesse habet interdum totarum aedium pretium facere ». On voit que 
l'expression prelium facere est justifiée ; le nom de la chose est ici au génitif 
et non au datif. Cf. Scaevola, Dig., XXXII, 41, $ 9 : « pretio facto boni viri 
arbitratu ». 
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(S 6). Occu//palori puteorum socios quos volet habere liceto, 
ilaut, pro ea parle qua, quis socius erit, impensas//conferat. 
- Qui ita non fecerit, tum is, qui impensas fecerit, ralionem 
impensarum factarum a se//continuo triduo in foro frequen- 
tissimo loco propositam habeto et per praeconem denuntiato// 
sociis, ul, pro sua quisque portione inpensas conferat. Qui 
non ita contulerit, quive quid dolo//malo fecerit, quominus 
conferat, quove quem quosve ex sociis fallat, 18 eius putei par- 
tem ne//habelo, eaque pars socii, sociorum, ut qui inpensas 
fecerint, esto.// 

($ 7). Et is colonis, qui inpensam fecerint in eo puteo, in 
quo plures socii fuerint, repetendi a sociis quod//bona fide 
erogatum esse apparuerit ius esto. 

($ 8). Colonis inter se eas quoque partes puteorum, quas//a 
fisco emerint et pretium solverint, vendere quanti quis potue- 
rit liceto. Qui vendere suam partem//quive emere volet, aput 
proc., qui metallis praeerit, professionem dato; aliter emere 
aut vendere ne ‘/licelo. Ei qui debitor fisci erit, donare parlem 
suam ne//liceto. 

($ 9). Venas quae ad puteos prolatae // iacebunt, ab ortu 
solis in occasum, ii, quorum erunt, in officinas vehere debe- 
bunt ; qui, post occa//sum solis, vel in noctu, venas a puleis 
sustulisse convictus erit, IIS œ nummos fisco inferre de- 
beto //. 

($ 10). Venae furem, si servos erit, procurator flagellis cae- 
dito et ea condicione vendito, ut, in perpetuis // vinculis sit 
neve in ullis metallis territorisve metallorum moretur; pre- 
tium servi ad dominum /} pertineto; liberum procurator com- 
fiscato et finibus metallorum in perpetuum prohibeto //. 

($ 11). Putei omnes diligenter fulti destinatique sunto, pro- 
que putri materia colonus cuiusque putei no//vam et idoneam 
subicito. | 

($ 12). Pilas aut fulturas firmamenti causa relictas attingere 
aut // violare dolove malo quid facere quominus eae pilae ful- 
turaeve firmae et perviae sint ne liceto//. 

($ 13). Qui puleum vitiasse, labefactasse, decapitasse aliutve 
quid dolo malo fecisse quominus is puteus // firmus sit convic- 
tus erit, si servos erit, flagellis arbitratu proc. caesus, ea con- 
dicione a domi//no veneat, ne in ullis metallis moretur; liberi 
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bona, proc. in fiscum cogito et finibus ei melal//lorum in 
perpeluum interdicito. 

($ 14). Qui puteos serarios aget, a cuniculo qui aquam me- 
tallis // subducet recedilo, et non minus quam quinos denos 
pedes utroque latere relinquito. 

($ 15). Cu//niculum violare ne liceto. Proc. explorandi novi 
metalli causa, lernagum a cuniculo agere// permitlito, ita ut 
teranagus non plures latitudinis et altitudinis ga quaternos 
pedes habeat. // 

(816). Venam intra quinos denos pedes ex utroque latere 
a cuniculo quaerere caedereve ne liceto //. Qui aliter quit in 
ternagis fecisse convictus erit, servos flagellis arbitratu proc. 
caesus ea condi//cione a domino veniet, ne in ullis metallis 
moretur;, liberi bona, proc. in fiscum cogito et Gni//bus ei 
metallorum in perpeluum interdicito. 

($ 17). Qui puteos argentarios [aget]}, a cuniculo, qui // 
aquam metallis subducet, recedito, et non minus quam sexa- 
genos pedes utroque latere relin//quito, et eos puteos quos 
occupaverit adsignatosve acceperit, in opere uti determinati 
erunt habelo, nec ultra procedilo, necve ecbolas colligito neve 
ternagos'ila agito extra fines pulei adsignati, ut... (1). 


D'après la disposition de l'adresse notre table était précédée 
d’une autre placée à sa gauche ; il est très probable qu'il y en 
avait une troisième et peut-être une quatrième placées au- 
dessous. 

Le document est adressé au procurateur des mines d’Aljus- 
trel, un affranchi impérial dont le nom est formé des gentilices 
de Trajan et d’'Hadrien ; il lui a été envoyé par un fonction- 
paire qui est vraisemblablement le procurateur de la pro- 
vince de Lusitanie appelé à jouer, en ces matières, un rôle ana- 
logue à celui du procurator tractus vis-à-vis des procuratores 
salluum. 

Nous sommes en présence d'une lex ($ 2, hac lege); mais, 
malgré les analogies qu'elle présente, au point de vue paléo- 


(1) Ce chapitre n’est, pour la plus grande partie, qu’un résumé de la pre. 
mière étude que j'ai publiée dans la Rev. générale du droit (1907, p. 20 et 
suiv.), et qui a été présentée le 22 février à l'Académie des [ascriptions par 
M. Cagoat. 
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graphique, avec la Lx contenue dans la table découverte au 
même endroit en 1876, on ne saurait l'identifier avec celle-ci. 
Elle s’en distingue par la forme et surtout par le fond : c'est 
le Lex metallis dicta mentionnée dans le $ 9 de l’ancienne table; 
le vrai nom qui convient à cette dernière est celui de lex loca- 
tionis conductionis. Notre loi, en effet, traite de la concession 
et de l'exploitation des mines, tandis que l'ancienne s'occupe 
exclusivement des taxes fiscales affermées à un conductor. Ce 
mot n’est pas exprimé une seule fois dans notre Lexte. 

Le nom du procurator metallorum inscrit en tête aurait suffi 
à prouver que notre table a été gravée sous le règne d'Ha- 
drien, si le texte du $ 2 n'avait pas pris soin de l'affirmer ex- 
pressément. 

La lex metallis dicta n'est pas une loi générale des mines 
applicable dans tout l’Empire romain; elle ne régit que le dis- 
trict minier de Vipasca, mais il est à peu près certain que toutes 
les mines du fisc, du moins toutes celles qui appartenaient à la 
même catégorie, étaient soumises à un règlement sinon iden- 
tique de tous points, du moins très semblable à celui-ci, et 
que dès lors nous avons sous les yeux un exemplaire du rè- 
glement-type relalif aux mines d'argent et de cuivre. 

Une analyse rapide des paragraphes de notre lex va nous 
faire connaître le régime juridique des mines d'Aljustrel et par 
conséquent aussi celui des autres mines appartenant au fisc; 
jusqu'ici nous n’en savions pour ainsi dire rien. 

On acquiert une mine par l'occupation soit d’un puits, soit 
d'un emplacement; dans le premier cas l'occupant n'est pro- 
priétäire que de la moitié du puits; il n'acquiert l'autre moitié 
qu’en l’achetant au fisc resté propriétaire de cette part; l'occu- 
pant d'un emplacement n'a pas de prix à payer, il s’acquitte 
en travaux. Si l'occupant ne verse pas la somme due, sa part 
est confisquée et le puits entier est mis en vente par le procu- 
rateur. 

Le $ 2 édicte une règle particulière pour les puits argentifé- 
res ; l'empereur Hadrien, par une mesure bienveillante, a favo- 
risé les acquéreurs de ces sortes de puils. Ce paragraphe, à 
la différence des autres, n'est pas rédigé en style impératif. 
Nous y trouvons la preuve que sa rédaction est l'œuvre de 
l'administration locale qui, pour se conformer aux instructions 
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de l’empereur, a modifié le texte primitif. Cette observation 
nous paraît confirmer la définition que nous avons donnée, dans 
un précédent article, du sermo procur'alorum (1). 

L'occupant d'un puits ou d'uu emplacement a l'obligation 
étroite de se conformer aux prescriplions de la lex : la plus 
essentielle consiste à se mettre immédiatement à l’œuvre soit 
pour creuser les puits, soit pour exploiter ceux qui sont prêts 
et à continuer ensuile sans interruption ; le moindre chômage 
entraine la déchéance et ouvre de nouveau le droit d’occupa- 
tion. Ïl est tenu en outre de partager par moitié avec le fisc le 
minerai extrait et de payer diverses taxes pour les opérations 
métallurgiques. 

L'acquéreur d'un puits (occupator, colonus) par occupation 
ou par achat est propriétaire ($ 1 pars occupatoris commissa 
esto ; $ 2 proprielas) ; 11 a le droit de prendre des associés ($6); 
de vendre ou de donner sa part sous certaines conditions ($ 8); 
a fortiori a-t-il le droit de la transmettre à ses hérilers bien 
que le texte ne le dise pas expressément. 

Oa voit que la situation juridique de l'occupant d’une mine 
est tout à fait analogue à celle du possessor qui a défriché les 
terres des sallus impérisux dont nous nous sommes occupés à : 
propos de l'inscription d’Aïa el Djemala. I] a, comme celui-ci, 
un jus perpeluum, qui prend ici le nom de proprietas et qu'on 
peut comparer au droit que notre loi de 1810 attribue au con- 
cessionnaire d'une mine, il en résulte que la distinction entre 
la propriété du sol et celle de la mine, contrairement à l'opi- 
nion courante, était admise à Rome au plus tard au début du 
n° siècle de notre ère. 

Nous aurons l’occasion d'insister sur tous ces points dans le 
chapitre suivant en commentant un à un les paragraphes de 
notre lex et de montrer en même temps le rôle considérable 
attribué, dans le territoire de la mine, — c’est-à-dire dans cette 
espèce de commune industrielle créée par l'administration —au 
procurator metlallorum qui, non seulement remplace les magis- 
trats municipaux, mais encore qui exerce une juridiction pénale 
presque égale à celle des gouverneurs de provinces. A ce point 
de vue, on peut le rapprocher du procurator saltus, lequel 


(1) Suprà, N° de janvier-‘évrier, pr. 7 et suiv. 
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jouit des mêmes prérogatives dans soa district qui constitue lui 
aussi une commune rurale imparfaile (1). 

Nous nous hornerons, pour le moment, à préciser ce qui a 
élé dit plus haut au sujet de la lex metallis dicta et à sa portée 
générale. 

L'expression iex dicta est fréquemment employée par les 
Romains, soit en matière de droit privé, soil en malière de 
droit public (2); dans le droit moderne on ne rencontre aucune 
institution juridique répondant à la conception romaine de la 
lex dictu, acte complexe, qui tient à la fois du contrat et de la 
loi proprement dite tanl par sa forme que par son contenu. 
Je serais tenté de croire que cetle institution a ses premières 
origines dans le droit public et qu'elle a servi à régler les 
rapports contractuels de l'État avec les particuliers ; de là elle 
serait passée dans le droil privé et aurait été appliquée peu à 
peu aux divers actes juridiques, la mancipation, les contrats, 
notamment la vente, le louage, etc. 

Nous bornerons là ces indications sur ce difficile problème 
des origines et de la nature de la lex dicta; nous ajouterons 
seulement que la ler metallis dicta nous paraît offrir de gran- 
des analogies avec les leges censoriae et surtout avec les leges 
saltuum (3). En effet le fermier de l'impôt, le cultivateur du 
saltus impérial el l'exploitant d'une mine du fisc se trouvent 
soumis aux disposilions de la {ex censoria, de la lex sallus où 


(1) C'est Mommsen qui, le premier, dans son commentaire de la {re table 
d'Aljustrel a signalé l'importance du rôle du procuralor mlallorum et qui a 
ensuile, dans son étude sur l'inscription de Souk el Khmis, rapproché le 
sallus de la mine. Sa manière de voir est pleinement confirmée par la partie 
du nouveau texte qui concerne le procurateur. 

(2) On en trouvera la liste dans l'ouvrage de Kniep, Socielas publicanorum 
(1896, 1, p. 112 et suiv.) dont nous nous bornons à résumer la doctrine sur 
cette question. Voy. aussi Dietrich (Programme de Meissen 1898, p. 16 et 
suiv.) qui est du même avis. 

(3) Aucune {ex de cette espèce ne nous est parvenue sous la forme impé- 
rative ainsi que je l'ai fait observer en commentant les inscriptions d'Aïn 
Ouassel etd'Aïn el Djemala (Nouv. Rev. hist. du dr. fr. et étr., 1907, p. 8); en 
revanche nous avons au Digeste un fragment d'une très ancienne lez melalli de 
ce style que nous transmet Alfenus Varus: Caesar cum insulae Cretae cotorias 
locaret legem ita dixerat: ne quis praeler redemplorem post idus martias 
colem ex insula Creta fodilo neve eximilo neve avellilo. Dig. 19, 4, 15. NOT 
aussi Pline, H. n. 33, 1. 118; 34, 167. 
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de la lex metalli, sans qu'aucun contrat véritable ail été conclu 
entre eux et l'État. Ils n’en ont pas moins à leur charge des 
obligations très précises, mais sans réciprocité réelle de la 
part de l'État, comme cela a lieu dans le cas d'un véritable con- 
trat bilatéral. Un autre caractère spécial de la lex dicta qui la 
distingue nettement du contrat, c'est qu'elle oblige les tiers qui 
n'ont pas traité avec l'État. C'est ce qui a élé remarqué déjà 
pour les leges censoriae; mais c’est surtout ce qui caractérise 
l’ancienne et la nouvelle lex d'Aljustrel; nous verrons 
notamment que cette dernière impose à l'exploitant qui veut 
prendre des associés une forme de société déterminée et règle, 
dans une certaine mesure, les rapports des associés entre eux. 

J'ai, d’autre part, attribué à la loi des mines d’Aljustrel un 
caractère général, el plus on en éludie le texte, plus celle 
assertion paraît justifiée. Rien, dans la rédaction, ne révèle un 
caractère local; tandis que, dans la zx localionis, le nom de 
Vipasca esl exprimé trois ou quatre fois (1), il ne l’est Jamais 
dans la nouvelle table. La rédaction du $ 2, si je l'ai bien inter- 
prétée, viendrait à l'appui de ma thèse, car, elle montrerail 
que, pour adapter aux conditions locales le slalut-type, on se 
bornait à apporter à Lel ou Lel article les modifications indis- 
pensables. 

Si l'on examine les dispositions elles-mêmes de la loi, on 
voit qu'elles forment un système juridique complet qui n'a 
pu être créé pour une localité ou une province déterminée. 
Il y a là des règles qui ont incontestablement une portée géné- 
rale; nous en avons la preuve certaine pour les disposilions 
pénales qui y sont contenues : les jurisconsultes romains les 
considèrent comme applicables dans tout l’Empire (2). Enfin 
les statuts du Moyen âge nous montrent que le régime minier 


d'Aljustrel était en vigueur au moins dans tout l'empire 
d'Occident. 


(1) L. 2: ultra fines metalli Vipascensis, 1. 51 qui intra fines melalli Vi- 
pascensis; |. 37: in vico melalli Vipascensis inve territoris ejus; |. 45 io 
finibus melalli Vipascensis. On voit que le vicus Vipascensis n’existe qu'en 
vertu d'une restitution. 


(2) Voyez infrà le commentaire du 8 10. 
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CHAPITRE II 
Commentaire de la « Lex metallis dicta ». 


Pour interpréter ce texte unique et malheureusement in- 
complet de la lex metallis dicta, deux sortes de documents 
nous fourniront d’utiles renseignements : la lex locationis de 
1876 et les statuts miniers du Moyen âge. 

Nous avons dit plus haut que notre lex était distincte de la 
lex localionis, mais cela ne signifie pas que, dans notre pensée, 
il n'y ait aucun lien entre ces deux documents. On a vu, au 
contraire, que la lex metallis dicta était mentionnée dans la lex 
locationis et que c'est grâce à celte circonstance que nous avons 
pu restituer à la première le titre qui lui appartient. Il en 
résulte que la lex locationis était en quelque sorte l’accessoire, 
le complément de la loi des mines proprement dite. 

Les rubriques de la Table découverte en 1876 ne nous ap- 
portent aucun élément d'information. À notre avis, on a attri- 
bué à ces titres une imporlance exagérée; nous estimons: eo 
effet qu'ils ne font pas partie intégrante du texte de la lex et 
qu'ils y ont été ajoutés par l'administration locale dans le but 
pratique d'aitirer l'attention du lecteur et de lui permettre de 
retrouver facilement l'article qui l'intéressait plus particu- 
hèrement. Ainsi s’expliqueraient tout naturellement les défauts 
qu'on a signalés dans l'énoncé de ces titres dont cinq (3 à 7, 
sont au génitif, tandis que deux sont au nominatif {8 et 9) et 
deux (1 et 2) peut-être au nominatif, peut-être au génitif (1). 
D'autre part, au $ 7, le mot {estarii, qui figure dans le titre, 
n'est pas reproduit dans le texte; au 8 9 il en est probablement 
de même pour le mot pitlaciarium; par contre, dans le titre 
de ce même paragraphe, on a supprimé le mot usurpatio qui se 
lit dans le texte. Ces incorrections et ces irrégularités seraient 
inexplicables si l'on admettait que les titres sont l'œuvre de 
l'autorité qui a fourni le texte si pur et si correct de notre lez. 

Au contraire il n’y a aucune difficulté à en attribuer la pater- 


(1) Voyez le commentaire de Hübner, Corp. I. L. 11S, p. 794. Nous 
croyons avec Flach que les deux premiers sont au génitif. La nouvelle inserip- 
tion vient confirmer l'opinion de ceux qui sous-entendaient devant ces génitifs 
le mot locatio-conduclio. 
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nité à l’admiaistration locale qui a certainement le pouvoir 
d'ajouter des titres à la ex, puisque nous avons constaté qu'elle 
pouvait, dans des conditions déterminées, modifier le texte 
même de la lex, comme cela s'est fait, dans notre opinion, dans 
le $ 2. Dans l'exécution de cette tâche difficile qui consiste à 
résumer en deux ou trois mots un texte de loi, il était inévita- 
ble qu’elle commît quelques erreurs. 

Si notre observation est justifiée, on pourra en conclure que 
le libellé des titres ne peut être que d’un bien faible secours 
pour l'explication des passages obscurs du texte de la lex. 

Au $ 1°, sous la rubrique peu claire « Centesimae argen- 
tariae stipulationts », il est question de la redevance du cen- 
tième perçue par le fermier de cet impôt sur le prix des puits 
de mine vendus par le procurator : Conductor ex pretio puteo- 
rum quas proc. metallorum vendet centesimam ab emptore exi- 
gito. Nous préférons cette restitution de M. Flach à celle de 

 Hübner et Mommsen {ne exigito) : elle nous paraît justifiée par 
la disposition du $ 2 qui soumet ces ventes à la Laxe perçue par 
le crieur public; on ne comprendrait pas que le commissaire- 
priseur fût traité autrement que ce dernier. 

Le $7, sous le titre « scripturae scaurariorum et testariorum » 
traite des droits à payer au fermier de l’impôt à raison de di- 
verses opérations effecluées sur le produit de l'extraction dans 
la mine ou dans la carrière. Malheureusement cet article si 
intéressant pour nous est le moins bien conservé et toutes les 
tentatives faites jusqu'ici pour combler les lacunes du texte 
ont été vaines. C'est du moins notre opinion (1). 

Voici le sens de ce paragraphe Lel que nous le comprenons : 
1° sont frappés d'une taxe par tête d’ouvrier et par mois ceux 
qai traitent au poids et à la mesure les scories (2) d'argent et 
de cuivre, la poussière de ces scories et les rutramina (?)et ceux 
qui entreprennent un travail quelconque dans les carrières d’ar- 


(1) Voy. la 2e édition du texte avec le nouveau commentaire de E. Hübner, 
Corp. I. L. IIS. p. 788. Dessau, Inscript. sel., n° 68941. 

(2) Nous nous écartons sur ce point de l'opinion de Flach qui croit que 
scaurias, malgré la définition très nette de Pline, un contemporain de notre 
inscription, sigoifie « le menu »; nous n'admetlons pas davantage que les- 
tarii désigne ceux qui traitent les lapides lausiae. Nous avons dit plus baut 
pourqnoi nous n'attachions qu'une importance relative aux litres en ce qui 
concerne l'interprétation du texte de la lez. 
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doise (lausiae); 2° sont frappés d’un droit d'un denier par cent 
livres ceux qui importent du dehors (ex locis ubertumbis\ dans 
le territoire minier des rutramina de cuivre..….; 3° sont exempts 
de ces droits les esclaves et les affranchis des fondeurs d'argent 
el de cuivre qui sont employés dans les usines de leurs maitres 
ou patrons. 

Celte dernière disposition me paraît de nature à éclairer un 
peu ce texte si obscur; en effet il semble bien indiquer que ce 
qu'on a voulu imposer ce sont les opérations métallurgiques ou 
les opéralions mécaniques qui s'en rapprochent, à l'exclusion 
de celles qui constituent l'extraction ou qui s’y rattachent. 
Comme cette distinclion est impossible à faire dans l'exploita- 
tion des carrières, le règlement dit expressément que tout tra- 
vail y est soumis aux droits. 

Le $ 9, traite, sous le titre « usurpationes puteorum sive pit- 
taciarium », le sujet même de la lex metallis dicta; voici ce 
texte dont nous ne possédons que le début : qui intra fines 
metalli vipascensis puleum locumque putei iuris retinendi causa 
usurpabit occupabitve e lege metallis dicta biduo proximo quod 
usurpaverit occupaverit apud conductorem socium actoremve 
huiusce vectigalis profiteatur.. C’est ce texte quinous a fourni 
le nom de notre lex. 

En dehors de ces passages de la lex locationis nous ferons 
appel, pour expliquer notre inscription, aux statuts miniers 
rédigés surtout au xn° et au xs siècle en Allemagne, en 
Autriche, en Italie et en Sardaigne qui, ainsi que nous essaie- 
rons de l'établir dans le chapitre LV, reproduisent, dans ses 
parties essentielles, le règlement d’Aljustrel. Sous la réserve 
que celle démonstration sera faite ullérieurement, il nous sera 
permis sans doute de rapprocher de notre lex les dispositions 
les plus intéressantes de ces documents pour en tirer quelques 
éclaircissements (1). — Ces observations faites, nous abordons 
le commentaire des divers paragraphes de notrg loi. 

S1.—«.,..... qu'il paye comptant au procurator de l'empereur. 
Celui qui ne l’aura pas fait kt qui sera convaincu d’avoir fondu 
le minerai avant d’avoir payé le prix, comme il est ditci-dessus, 


(1) L'étude qui fait l'objet du chap. IV a été communiquée à l'Académie 
des Inscript., le 27 mars, sous ce litre : « La coutume des mines au Moyen 


âge ». 
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que la part de l'occupant soit confisquée et que le procurator 
metallorum vende le puits tout entier. Celui qui prouvera que 
le colon a fondu le minerai avant de verser le montant du prix 
de la part de moitié appartenant au fisc, qu’il reçoive le 
quart ». 

Le commencement du paragraphe manque; dans ce qui nous 
en reste, on voit que l’occupant (d'un puits cuprifère, car il est 
traité au paragraphe suivant des puits argentifères) a l'obliga- 
tion de payer comptant le prix de la moilié du puits, laquelle 
appartient au fisc. En cas d'inexécution de l'obligation, la part 
de l'occupant, c'est-à-dire l’autre moitié du puits, est confisquée 
et le puits est vendu en totalité par le procurateur. En outre 
il était interdit à l'occupant de fondre le minerai extrait avant 
d'avoir payé ce même prix et une prime du quart était accordée 
au dénonciateur. nu 

En présence de ce texte et de ceux des $$ 1 et 8, qui par- 
lent de vente, d'achat, de prix, de part confisquée, de propriété, 
il n’y a pas d’hésitalion possible : c'est bien d’une véritable vente 
des puits qu'il s’agit et non comme on l'avait cru généralement 
jusqu'ici, d'un simple contrat de louage (1\. L'exploitant n'est 
pas un fermier; c'est un propriétaire comme le concession- 
paire acluel d’une mine sous le régime de notre loi du 21 avril 
1810. Pour ce propriétaire d'un caractère tout spécial, il 
n'existe pas encore de titre juridique bien défini : on l'ap- 
pelle tantôt occupalor (£$ 1, 6), tantôt colonus ($$, 1, 7, 8, 11). 
L'occupant des saltus impériaux d’Afrique, qui jouit d’un droit 
tout à fait analogue sur les terres défrichées par lui, est éga- 
lement désigné par le terme vague de possessor (2). 

Il y avait donc des puits dont la propriété appartenait pour 
moitié au fisc et pour l’autre moitié à l'occupant (pars occupa- 
toris), sans aucun doute par droit d'occupation. Cet occupant 


(1) Hirschfeld, Kais. Verw., p. 161, soutient encore cetteopinion. Neubourg, 
le premier, a vu qu'il s'agissait d'une vente et Zycha, p. 42, note 26, est 
du même avis. Notre texte ne mentionne pas une seule fois le mot locatio ni 
celui de locare ou plutôt elocare, expression qui, je l'avais oubliée dans mon 
dernier article, se retrouve dans la lex horreorum de Rome datant peut-être 
aussi du règne d'Hadrien. | 

(2) Voyez mon article sur les sallus africains, notammént dans cette Revue, 
1907, p. 47. 
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étant tenu de payer comptant le prix de la part appartenant au 
fisc, il en résulte nécessairement qu’il avait acheté cette part. 
Mais étail-il forcé de le faire? Rien, dans le texte conservé 
de ce paragraphe, ne nous autorise à penser que l'hypothèse 
d'un tiers acheteur de la part du fisc y était envisagée ; en ce 
cas c'est à la fin qu’elle aurait été examinée, après celle de l’oc- 
cupant acheteur, qui, étant la plus naturelle, devait venir en 
tête. Il nous parait donc à peu près certain que l'occupant était 
obligé d’acheter la part du fisc dans le puits. Il n'est pas pos- 
sible de croire que l'occupant, ici, comme dans le paragraphe 
suivant, ait été mis en concurrence avec des liers, car, ainsi 
qu'on l'a vu, notre texte suppose invariablement que c'est 
l'occupant qui est l'acheteur. 

S'il en est ainsi, il y avait vente forcée, et dès lors celle-ci ne 
pouvait avoir lieu aux enchères : c'était une vente dont le prix 
était fixé d'avance par l'administration, car ce prix devait être 
payé comptant par l’occupant au procurateur de l'empereur; 
s'il y avait eu vente aux enchères, il en serait autrement, c'est 
le commissaire-priseur qui serait chargé d'effectuer le paie- 
ment (1). 

Par une dérogation aux règles de la vente, c'est une sanc- 
tion administrative qui est appliquée à l'acheteur qui n’a pas 
payé son prix : la confiscation de sa part de propriété dans la 
chose vendue de façon que le puits tout entier puisse être 
remis en vente. Cette fois la vente se fera aux enchères, et 
ainsi le fisc sera assuré de toucher le prix, car ce sera le com- 
missaire-priseur qui, selon l’usage, prendra à sa charge les 
risques d’insolvabilité. 

L'occupant pouvait-il être, comme l'acheteur ordinaire, con- 
traint à payer le prix ? Nous ne le pensons pas; à notre avis, 
non seulement l'exécution forcée ne pouvait pas être cumulée 
avec lu confiscation, ce qui eût élé souverainement injuste, 
mais encore le silence du texte ne permet pas de supposer que 
le fisc ait eu le choix entre ces deux sanctions ; la confiscation 
a été imaginée précisément parce qu'elle a été considérée 
comme la voie d'exécution la plus efficace et la plus rapide; 


(1) Mommsen, Hermes, XII, p. 99. J. Fiacb, La table de bronze d'Aljus- 
trel, p. 29. 
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grâce à elle, on évitait les délais et les retards qu'aurail fata- 
lement entraînés la procédure ordinaire, et par là le but du 
législateur, qui était d'aboutir à une prompte solution, se trou- 
vait atteint. 

$ 2. — « Les puits argentifères doivent être exploités d’après 
les règles contenues dans cette loi : pour leurs prix, on se con- 
formera à la libéralité du très saint empereur Hadrien Auguste, 
de telle sorte que la propriété de la partie qui appartient au fisc 
appartiendra à celui qui, le premier, aura offert le prix et versé 
au fisc 4000 sesterces ». : 

Nous avons déjà fait remarquer que ce paragraphe tranchait, 
par sa forme, avec tous les autres. Il est, croyons-nous, l'œu- 
vre de l’administration locale, ce qui vient à l'appui de l'opi- 
nion que nous avons exprimée ailleurs au-sujet du sermo procu- 
ralorum (1). Les procurateurs, selon nous, avaient mission 
d'adapter les statuts impériaux aux conditions locales et de les 
tenir au courant des modifications successives que le pouvoir 
impérial pouvait y apporter; mais, comme ils ne possédaient 
pas la puissance législative, il leur était interdit de faire usage 
du style impératif. Par là s’explique la rédaction nouvelle de 
ce paragraphe, substitué par l'autorité locale à l'ancien texte 
impératif que la réforme récente de l'empereur Hadrien avait 
rendu inapplicable pour l’avenir (2). 

C’est une preuve nouvelle que ces sortes de statuts avaient 
bien un caractère général et étaient, comme nous l'avons sup- 
posé, des statuts-types qu'il était très facile d'accommoder aux 
lieux et aux circonstances sans en allérer le caractère essen- 
tiel. 

Notre texte vise expressément les puits argentifères, d'où 
on peut conclure que, dans le paragraphe précédent, il était 
très probablement question des puits cuprifères. La différence 
entre ces deux sortes de puils paraît être double : {° l'occupant 
d'un puits argentifère n'est pas obligé de payer comptant la 
part appartenant au fisc, c'est-à-dire très vraisemblablement la 


(1) Nouvelle Revue hist. du dr., 1907, p. 1. 

(2) On peut encore supposer que le $S 1° concernait primitivement les 
deux sortes de puits et que, pour appliquer ia réforme d’Hadrien, on a dû 
ajouter le 82 qui ne vise que les puits argentifères. L'absence de toute sanc- 
tion en cas de non-paiement da puits s'expliquerait alors facilement. 
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moitié, bien que la quotité ne soit pas exprimée ici; 2° il n'est 
même pas obligé d'acheter cetle part puisqu'il est dit qu'elle 
appartiendra à celui qui, le premier, aura offert le prix et versé 
un acompte. L'occupant est donc mis ici en concurrence avec 
d'autres, soit tout le monde, soit une calégorie déterminée de 
personnes, de telle sorte que l'acheteur de la part du fisc 
pourra être un autre que l'occupant. 

Quelle est la sanction en cas de non-paiement? Elle devait 
se trouver dans le texte primitif du $ 2 et elle aura disparu 
dans la nouvelle rédaction où l’on parail se préoccuper unique- 
ment de mettre en relief les avantages accordés par Hadrien 
aux acquéreurs de puits argenlifères. Peut-être aussi la dispo- 
sition contenue dans le $ 1°" a-t-elle paru suffisante bien qu’elle 
se référât spécialement aux puits cupriféres, du moins d'après 
notre interprétation. Quoi qu'il en soit à cet égard, il est con- 
forme à l'esprit de la Lex et à la logique qu’on applique ici la 
même sanction que dans le paragraphe précédent : la confisca- 
tion et la vente du puits aux enchères. Seulement ici, au cas 
où l'occupant, usant de son droit, n'aura pas fait d'offre, il y 
aura, semble-t-il, quelque chose de changé : le fisc se retrouve 
dans la situation où il était avant la vente, il reprend la moitié 
du puits en gardant naturellement l’acompte de 4000 sesterces 
qu'il a reçu. La vente aux enchères ne porte sans doute que 
sur la moitié du puits et non sur la totalité comme dans le pa- 
ragraphe précédent. 

Il est probable aussi qu’un délai devait être fixé pour le paie- 
ment; en tout cas, comme dans le paragraphe précédent, il 
devait être effectué avant que le minerai ne fût envoyé à la 
fonderie. 

Pourquoi ces différences de traitement à l'égard des occu- 
“pants des deux espèces de puits? À notre avis, elles s’expli- 
quent par ce simple fait que le prix des puits argentifères était 
plus élevé que celui des puits cuprifères. Nous n'avons malheu- 
reusement aucun renseignement précis sur le taux de ces prix ; 
toutefois il est permis de supposer que l'acompte fixé par no- 
tre paragraphe constituait une part importante du prix, sans 
quoi le paiement de celte somme de 4.000 sesterces n'eùt pas 
élé, pour le fisc, une garantie sérieuse. En admettant qu'elle 
représenlât le Liers, le quart, le cinquième du prix total, ce 
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dernier aurait atteint de 12.000 à 20.000 sesterces, soit de 
3.000 à 5.000 francs environ. Naturellement les puits cuprifè- 
res devaient être moins chers. 

S'il en est ainsi, on voit que nos mineurs ne sont pas de gros 
capitalistes, comme les anciens publicains, mais de pelites gens 
disposant de quelques économies et surtout de leurs bras. Cette 
opinion paraît confirmée : par cette remarque souvent faile que, 
dans les anciennes mines romaines, les puits étaient extrême- 
ment rapprochés les uns des autres, ce qui suppose que les 
concessions avaient une faible étendue; par la condition des 
metallarii au Bas-Empire et enfin par la pratique du Moyen 
âge. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, pas plus dans ce paragra- 
phe que dans le précédent, il ne saurait être question d’une 
vente aux enchères, mais d'une vente de gré à gré sur une 
mise à prix fixée par l’administralion. 

Essayons maintenant de comprendre le système juridique 
dont nos deux paragraphes font l'application. 

Nous sommes évidemment dans l'hypothèse prévue par le 
$ 9 de la lex locationis qui vise, on le sait, l'occupation ou prise 
de possession des puits. Le premier occupant marque sa prise 
de possession à l’aide d’une tablette fixée probablement sur une 
perche qu'il enfonce dans la terre et fait reconnaître son droit 
par un titre qu’on lui délivre moyennant le paiement d’une taxe 
(pülaciarium) (1). Cela fait, il devient propriétaire — dans la 
mesure qui sera précisée plus loin — de la moitié du puits. 

S'agit-il d’un puits cuprifère, il est forcé d'acquérir l'autre 
moitié et de payer comptant le prix; s'agit-il d’un puits argen- 
Lifère, il a la faculté de ne pas acquérir cette moitié et, dans le 
cas où il en devient acquéreur, on lui accorde des facilités de 
paiement. : 

Quels sont les puits ainsi occupés ? Une chose est certaine, 
c'est que ce ne sont pas de simples emplacements où l'on 
pourra pratiquer des excavations, mais des puits véritables. En 
effet la queslion des emplacements est réglée dans les $S 3 el 


(1) On 8 donné on le sait, une autre explication du mot pillaciarium : il 
désignerait la tablette sur laquelle le procurateur constaterait le droit de 
l'occupant. Il est très possible qu'il en fût ainsi, mais cela n'empêche pas 
la marque sur place dont l'usage a persisté au Moyen âge. 
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4 et non dans les deux premiers qui supposent que les puits 
peuvent être exploités immédiatement; le $ 1° prévoit même 
que le minerai peut être envoyé à la fonderie avant que l'oc- 
cupant n'ait payé le prix. | 

Les puits occupés sont donc prêts à être exploités. Qui les 
a creusés? On serait tenté tout d'abord de croire que c'est le 
fisc; mais, en ce cas, on ne s'expliquerait pas pourquoi le fisc 
ne serait propriélaire que de la moitié du puits el ne ferait pas 
payer à l'occupant le prix tout entier. Ce partage par moilié et 
le titre même d'occupator s'expliquent mieux st nous admettons 
que nous sommes en présence de puits abandonnés; l'occu- 
pant ici, comme sur les terres délaissées des domaines impé- 
riaux, vient partager la propriété avec le fisc. 

On pourrait supposer, au premier abord, qu'il s’agit ici 
d'anciens puits qui ont cessé depuis longtemps d'être exploi- 
tés (1). Nous allons voir en effel, dans les paragraphes sui- 
vanls, que, pour les puits en activité, le moindre chômage en- 
traîne la déchéance et que ces puits ne sont pas mis en vente 
pour la totalité, mais attribués graluitement au premier occu- 
pant. La sanction est donc différente et par suite la situation ne 
doit pas être la même dans les deux cas. 

Néanmoins nous hésitons à croire qu'il y ait lieu de distinguer 
entre les puits ancieus et les puits qui cessent à l'instant même 
d'être en activité : l'absence de tout qualificatif en ce qui tou- 
che les puits soit dans le $ 9 de la lex locationis, soit daus les 
$$ 1 et 2 de notre loi, ne permel guère de faire cette distinction. 

Il est bien vrai que la sanction inscrite dans le $ 1 et qui 
s'applique, dans la mesure indiquée plus haut, au $ 2, paraît, à 
première vue, arbitraire el illogique. Voilà en effet un occupant 
qui ne peut pas payer le prix de la moitié du puits; on lui con- 
fisque sa part el on met en vente le puits tout entier. Comment 
espérer que l'on trouvera un acheteur assez peu raisonnable 
pour consentir à payer le double du prix que l'occupant a re- 
fusé de payer parce que, probablement, il a jugé que le puits 
pe valait pas la somme réclamée par l'administration ? 


(1) On pourrait songer aux puils creusés par les Carthaginois et dont 
l'existence est attestée par Pline (H. n. 33, 96 où est mentionné le puits Bas- 
belo portant encore, de son temps, s0a nom punique) et dont l'exploitation 
aurait cessé depuis la conquête romaine. 
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On peut répondre à cela : 1° que l'occupant ou bien a pu se 
tromper sur la valeur réelle du puits, ou bien tout simplement 
qu'il s’est trouvé dans l'impossibilité absolue de faire face à ses 
engagements ; 2° que la vente ici ayant lieu par adjudication, 
le prix n’alteindra pas nécessairement le double du tarif fixé 
par l'administration et que, la mise à prix pouvant très vrai- 
semblablement être baissée, la somme à payer par l'acheteur 
sera peut-être inférieure à celle qui était due par l'occupant. 

Cette explication n'écarte pas toutes les difficultés que sou- 
lève l'interprétation de notre texte. On peut faire encore l'ob- 
jection suivente : d’après les $$ 3 à 5, dans le cas où l’occu- 
pant ou l’acheteur d'un puits encourt la déchéance et est 
remplacé par un nouvel occupant, celui-ci ne verse aucune 
somme au fisc à titre de prix, dès lors il est permis de se de- 
mander pourquoi l'on achetait un puits puisqu'on pouvait 
l'avoir pour rien? 

IL faut, de loute nécessité, supposer que les $$ 1 et 2 visent 
‘une hypothèse différente de celle qui est prévue dans les para- 
graphes suivants. À notre avis, il s'agirait, dans le premier cas, 
de puits ou bien qui n'ont pas fait encore l’objet d’une conces- 
sion, ou bien qui ont cessé depuis longtemps d’être exploités 
et qui sont vérilablement abandonnés par ceux qui avaient le 
droit d'en extraire le minerai. Dans le second cas, au contraire, 
les puits appartiennent à un concessionnaire qui n’a nullement 
renoncé à son droit, mais qui n'exécule pas les obligations aux- 
quelles il est soumis. S'il en est ainsi, il n’y a aucune con- 
tradiction entre ces deux séries de dispositions : par les pre- 
mières, le fisc met à la disposition des mineurs, moyennant 
paiement d’une partie de leur valeur, les puits qui ne sont pas 
en activité; par les secondes, il assure la continuité de l’ex- 
ploitalion en offrant gratuitement à qui voudra en prendre pos- 
session les puits dans lesquels le travail viendra à être mo- 
mentanément interrompu. Le fisc, dans ce cas, ne fait aucun 
sacrifice, car l'occupant ou l'acquéreur dépossédés s'étaient 
déjà acquittés envers lui soil.en travaux, soit en argent. 

Peut-être faut-il admettre Lout simplement que les $$ 1 et 2 
supposent que noussommes dans la première période d'exécution 
de la loi; une fois la mise en train effectuée, ils ne seront plus 
appliqués ; ce sont les dispositions suivantes qui jouerontseules. 
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Neuburg, dans sa remarquable étude sur la première table 
d’Aljustrel, avait déjà examiné la délicate question que nous 
venons de traiter. Îl avait émis cette opinion, aujourd'hui con- 
firmée par la nouvelle inscription, que la vente des puits était 
une vente véritable et non une simple location, puis, il s'était 
demandé comment cette idée pouvait se concilier avec celle de 
l'occupation. Il tranchait la difficulté en supposant que l'occu- 
pant d'un puits n’acquérait qu'un droit de préférence qui lui 
permettrait ultérieurement de supplanter les acquéreurs éven- 
luels de ce puits, mais à la condition de payer lui-même le prix. 
Dans ce système, tous les puits seraient acquis par une seule 
voie, la vente et le paiement d'un prix (1). 

Nous ne croyons pas que Neuburg puisse maintenir aujour- 
d'hui sou opinion sur ce dernier point en présence du nouveau 
texte qui distingue très nettement les puits occupés des puits 
achetés. 

En ce qui touche les puits vendus aux enchères par le pro- 
curalteur, ce seraient, d’après le même auteur, les puits aban- 
donnés, c'est-à-dire ceux dont les possesseurs auraient encouru 
la déchéance et qui n'auraient pas été occupés par d'autres (2). 

$ 3. — « Celui qui, sur cinq puits, en aura creusé un jusqu’au 
minerai, qu'il s'attaque aux autres, commeilest dit ci-dessus, 
sans interruption, s'il ne l’a pas fait, qu'un autre ait le pouvoir 
d'occuper ». 

Nous passons ici à un autre ordre d'idées; il ne s'agit plus 
maintenant de puits tout prêts à être exploités, mais d'empla- 
cements sur lesquels des excavations devront être pratiquées. 
Désormais il ne sera plus question de prix : l'occupant, au lieu 
de verser une somme d'argent, s’acquittera en travaux. 

Cette distiaction entre les puits proprement dits et les em- 
placements (loca) se trouve dans le $ 4 de la lex locationis 
(L. 59) qu'on lit unanimement ainsi : qui... puteum locumque 
putei iuris retinendi causa usurpabit occupabitve (3). Le terme 


(1) Zur Geschichte des rümischen Bergbaus (Zeitschrift f, gesam. Staatswis- 
senschaft, t. 56, 1900, p. 55-61). 

(2) Cette solution se heurte à l'objection formulée plus haut : comment 
supposer qu'il se trouvera des gens assez naïfs pour acheter ce qu'ils peu- 
vent avoir pour rien, c'est-à-dire au moyen d'une simple prise de posses- 
sion ? 

(3) Hüboer (Corp. I. L. IIS., p. 800) fait observer, avec raison, qu'on at- 
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locus, en matière de mines, est employé dans ce sens au Code 
Théodosien (1). Nous avons donc le droil de considérer comme 
occupant, bien que le mot occupator ne soit pas expressément 
employé ici, celui qui a pris possession d'un locus en remplis- 
sant les mêmes formalités que s'il s'agissait d’un puits el en 
acquittant la taxe du pil{aciarium. 

Ajoutons que cette distinction entre les puits abandonnés 
et les puits à creuser se retrouve dans plusieurs statuts du 
Moyen âge (2). 

L'occupant de l'emplacement a l'obligation de creuser des 
puits. Pourquoi ce chiffre de cinq puits? Notre texte renvoie, 
à ce sujet, à un article explicatif qui était contenu dans la pre- 
mière table. A défaut de cel article perdu, il est permis peut- 
être de songer à uue règle généralement appliquée au Moyen 
âge et qui est restée en vigueur, dans certains pays, jusqu’à 
notre époque. Nous voulons parler de l'unité de mesure en 
malière de concessions de mines (Grubenmass, en Allemagne, 
pertenencia, en Espagne). Si cette règle, comme cela paraît 
probable, existait déjà du temps des Romains, il sera aisé de 
comprendre que le concessionnaire d’une de ces unités de me- 
sure eût l'obligation de creuser un certain nombre de puits, et 
lechiffre cinq se trouverait ainsi expliqué. Était-ce un maximum 
ou un minimum ? Nous l’ignorons; cependant nous pensons que 
c’élait plutôt un minimum, en ce sens que, pour une superficie 
déterminée, le nombre des puits que l'occupant devait creuser 
élait de cinq au moins, mais nous ne savons pas s’il existait ou 
non des superficies moindres comportant un nombre plus res- 
treint de puits (3). 

Aucun délai n'est accordé à l'occupant pour exéculer ces 
travaux d'excavation ; le moindre arrêl entraîne la déchéance 
et donne ouverture au droit d'occupation. Même lorsqu'il a 


tendrait plutôt locumve. Nous nous en tenons à la restitution courante, car 
on ne voit pas trop celle qu'on pourrait lui substituer; elle paraît d'ailleurs 
confirmée par le $ 3 de notre inscription, 

(1) X, 19, de metalleriis, 1, 10. Cf. Annali, 1870, p. 110. 

(2) Notamment à Iglau, en Moravie, à Iglesias, ea Sardaigne, et à Massa, 
en Toscane. 

(3) Voyez infrà, le commentaire du $ 17. — D'après les lois minières de 
Venise, nul ne peut creuser plus de trois puits dans sa concession. 


Revue uisr, — Tome XXXI. 24 
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creusé le premier puits jusqu'au minerai, il ne lui est pas per- 
mis de s'arrêter pour se livrer à l'exploitation du filon ou de 
ja couche qu'il a rencontrés : :l doit, sans désemparer, excaver 
les quatre autres puits, sous peine de déchéance. 

Mais cette déchéance s’applique-t-elle à la concession entière 
ou seulement au terrain sur lequel devaient être pratiquées les 
fouilles pour les quatre autres puits? Nous inclinerions pour 
celle dernière solution, qui est celle que nous voyons adoptée 
au Moyen âge, notamment dans les mines d’Iglesias en Sar- 
daigne (1). Elle est d’ailleurs très équitable, car on ne compren- 
drait pas que le nouvel occupant profitât gratuitement du tra- 
vail exécuté par son prédécesseur. Ajoutons que, dans les sta- 
tuts de cette époque, notamment dans celui de Massa, en Tos- 
cane, l'occupant est également tenu, sous peine de déchéance, 
de commencer les travaux immédiatement après sa prise de 
possession et de les poursuivre sans interruption. 

On aura remarqué sans doute qu'il n'est queslion, ni pour le 
premier occupant, ni pour celui qui lui succède en cas de dé- 
chéance, d'aucun prix à payer (sauf bien entendu la taxe du 
pittaciarium). Mais il ne s'ensuit pas qu'ils aient la jouissance 
gratuite de la mine; ainsi que nous le verrons en expliquant 
le $ 5, le fisé a droit à la moitié du minerai extrait. 

$ 4. — « Si celui qui, après vingt-cinq Jours donnés à la pré- 
paration des dépenses, s'est mis immédiatement à l'œuvre, 
mais s'arrèle ensuile pendant dix jours continus, qu’un autre 
ait le droit d'occuper ». 

Nous ne sommes plus ici dans la période de préparation des 
fouilles; le travail d'excavalion est terminé, l'exploitation 
va commencer. Pour lui permettre d'organiser l’entreprise, 
c'est-à-dire, comme nous le verrons au S 6, de fonder une 
société de mines qui aura pour objet la répartition sur plusieurs 
têtes des dépenses d'exploitation, on accorde à l’occupant un 
délai de vingt-cinq jours. 

Dans la première période, on l’a vu, il n’est question de 
délai d'aucune sorte, et la pratique du Moyen âge prouve qu'il 
n'était accordé, à cet égard, aucune tolérance. Cette difté- 


(1) Hisloriae patrice Monumenla, Turio, 1877, t. XVII, p. Lxxxvi et suiv., 
avec le commentaire du comte de Vesme. 
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rence de traitement s'explique tout naturellement par la nature 
des travaux à exécuter dans ces deux périodes. Pour les exca- 
vations, il n’y avait probablement aucune limite de temps; 
dès lors l'occupant pouvait les exécuter lui-même avee l’aide 
des siens ou d'un petit aombre d'ouvriers, de façon qu'il n'a- 
- vait pas à dépenser beaucoup d'argent. ]l en est autrement de 
l'exploitation qui exige l'emploi d'un certain personnel et l'ac- 
quisition d'un materiel. Dès lors il était indispensable que 
l'occupant eût le temps de réunir les fonds nécessaires pour 
organiser l’entreprise de telle sorte qu'elle pût ensuite fonc- 
tiooner régulièrement et sans interruption. La société minière, 
telle que les Romains l'avaient conçue, était un excellent 
iostrument qui, ainsi que nous le montrerons au $ 6, s'’adaptait 
admirablement à cette industrie et permettait d'atteindre le 
bat poursuivi avec le minimum de capitaux. 

Comme dans le paragraphe précédent, le nouvel occupant 
qui, en cas de déchéance, entre en possession du puits n'est 
astreint à aucun paiement : 1l prend purement et simplement 
les lieu et place de son prédécesseur. Une curieuse coïncidence 
qui m'a beaucoup frappé : dans le statut de Massa (chap. 1) la 
déchéance est encourue après un chômage d’un mois el trois 
jours ; à Aljustrel, en additionnant les deux intervalles, on 
aboutit au chiffre de trente-cinq jours (1). 

$ 5. — « Le puits vendu par le fisc, s'il ya une inlerrup- 
tion de travail pendant six mois consécutifs, qu'un autre ait le 
droit de l’occuper, sous cetle condition que, lorsque le minerai 
en aura été extrait, selon l'usage, la moitié en soit réservée au 
fisc ». 

Comme dansle paragraphe précédent, nous sommes dans la 
période d'extraction. Seulement le puits dont il est question 
ici n'est plus celui qui a élé acquis par occupation, c'est un 
puits acheté dans une vente faite par le fisc. L'acheteur de ce 
puits encourt la déchéance à la suite d'un chômage, non plus 
de 10 jours comme précédemment, mais de 6 mois. 

Cette différence a, selon nous, une grande importance, car 


(1) À Massa, il est vrai, aucun délai n’est accordé pour organiser l'entre- 
prise; il est probable qu'avec le temps on a amalgamé en un tout les deux 
délais de viogt-cinq et de dix jours. On retrouve un délai analogue dans les 
autres statuts du Moyen âge. 
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elle indique très clairement que la situation de l'acheteur n’est 
pas identique à celle de l'occupant. La préférence accordée au 
_ premier ne peut s'expliquer que si l’on admet, comme nous 
l’avons supposé, que l'occupant qui a creusé le puits n'a payé 
aucun prix. Nous n'avions pu jusqu'ici invoquer, à l'appui de 
celte interprétation, qu'un seul argument, c'est qu'aucun texte 
ne lui imposait une pareille obligation. Notre paragraphe nous 
en fournit un second qui paraît décisif; c'est celui-ci : si l'oc- 
cupant encourt plus facilement la déchéance que l'acheteur, 
c’est évidemment parce que, à la diflérence de ce dernier, il 
n'a eu à payer aucun prix. 

Le nouvel occupant, remplaçant l'acheteur, n'aura, lui non 
plus, rien à payer; seulement, selon l'usage (ex more), la 
moitié du minerai extrait par lui appartiendra au fisc. Ces 
deux mots ex more constituent à notre avis une des bases es- 
sentielles de la loi; il est donc nécessaire de nous y arrêter 
un instant. 

Ainsi, l'occupant qui succède à l'acheteur d'un puits, déchu 
de son droit pour cause de chômage, est Lenu de partager par 
moitié avec le fisc le minerai extrait de ce puits, et cela, selon 
l'usage. Faut-il entendre par là que cet usage n'a d'applica- 
tion que dans celle hypothèse, ou bien, au contraire, que c'est 
Ja règle générale pour tout exploitant? |l ne paraît pas dou- 
teux que c'est dans ce dernier sens qu’il faut entendre notre 
lexle. En effet, il serait bien difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de justifier cet usage, s’il fallait en restreindre l’applica- 
lion au cas prévu par notre paragraphe. Dans cette hypothèse 
le fisc a reçu le prix de la vente du puits ; on serail donc tenté 
de croire que, comme le vendeur ordinaire, il n’a plus désor- 
mais aucun droit sur la chose vendue. 

Notre texte prend soin de nous avertir qu'il n’en est pas 
ainsi du fisc, vendeur d'un puits ; quoiqu'il ait touché le prix 
de la vente, il conserve « selon l'usage », c'est-à-dire évidem- 
ment « comme dans les autres hypothèses », son droit à la 
moitié du produit de la mine. 

Si nous examinons une à une les autres hypothèses, nous 
serons obligés de conclure que, dans loutes, le fisc ne peut pas 
être traité moins favorablement que dans celle qu'’envisage 
le $ 5. Qu'il s'agisse de l'occupant d’un puits, qui a payé la 
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moitié du prix, de l'occupant d'un emplacement qui n'a versé 
aucune somme, ou des occupants, leurs successeurs, qui 
sont dans le même cas que ce dernier, on ne voit pas pour- 
quoi les uns et les autres seraient mieux traités que l’occu- 
pant, remplaçant l'acheteur qui a versé au fisc la totalité du 
prix de vente. Du moment que ce dernier occupant est tenu 
de laisser au fisc la moitié du produit de la mine, à plus forte 
raison les autresexploitants doivent-ils supporter cette charge ; 
la logique et le bon sens nous imposeraient cette solution 
même si elle ne découlait pas nécessairement, comme nous le 
croyons, de l'expression ex more (1). 

Ainsi, que l'exploitant ait payé le puits en tout ou en partie, 
en argent ou en travail, ou qu'il n'ait rien payé du tout, il 
devra, dans tous les cas, partager par moilié, avec le fisc, le 
minerai extrait. Celle conclusion s'impose d'autant plus que, - 
sion voulait limiter l'obligation du partage au cas spécial 
prévu par notre paragraphe, on aboutirait à cette conséquence 
absurde que, dans tous les autres cas, l’exploitant a droit à 
la totalité du produit sans payer au fisc aucune redevance. 

L'exploitant, quel qu'il soit, est donc un colon partiaire; 
d'où son nom de colonus qu'il cumule avec celui d’occupator ; 
sa situation mal définie au point de vue de la vraie doctrine 
juridique est, comme nous l'avons dit, tout à fait analogue à 
celle du « possessor » des domaines impériaux que nous font 
connaître les inscriptions africaines. 

Comment se faisait le partage entre l'exploitant el le fisc ? 
La question était peut-être réglée dans la partie du texte qui 
ne nous est pas parvenue. Îl est permis de supposer que ce 
partage s’opérait sur le carreau de la mine : ainsi s’explique- 
raient les dispositions interdisant l'envoi du minerai à la fon- 
derie avant le paiement du prix el son Eten après le 
coucher du soleil. 


(1) Sur ce point encore, Neuburg, dans son interprétation de la 1r+ Table 
d’Aljustrel (op. laud. p. 57) avait, par une sorte de divination, pressenti la 
vérité. Il admet qu'en outre du prix, qui devait être peu élevé, l'acheteur 
devait payer une redevance basée sur le nombre des travailleurs ou sur la 
production. Evidemment, dans sa pensée, il devait en être de même de l’oc- 
cupant qui, pour lui, doit se transformer plus tard eu acheteur. Voyez supra, 
p. 364, note 1. 
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Le fisc vendait-il son minerai à l'état brut ou le traitait-il 
dans ses usines ? Rien ne nous autorise à penser qu'il y ait 
eu à Aljustrel des fonderies appartenant au fisc (1); c'est donc 
la première solution qui paraît la plus plausible à moins d'ad- 
mettre, comme nous serions très porté à le faire, que la percep- 
tion de cette redevance était louée à un conductor et que c'est 
là peut-être ce qui constitue l'essence mème de la ferme des 
mines de l'Empire. 

8 6. — « Qu'il soit permis à l'occupant des puits d'avoir les 
associés qu'il voudra, à cette condilion que chaque associé 
contribue aux dépenses proportionnellement à sa part de mine. 
S’il ne le fait pas, que celui qui a pourvu aux dépenses en fasse 
afficher le compte pendant trois jours consécutifs au forun, à 
l'endroit le plus fréquenté et qu'il fasse sommation, par le 
ministère du crieur public, aux associés, de contribuer aux 
dépenses, chacun en proportion de sa part de mine. Celui qui 
n'aura pas effectué cette contribution ou qui, par dol, aura 
cherché à ne pas l'effectuer ou aura trompé un ou plusieurs 
associés, qu'il soit privé de sa part et que celte part appar- 
tienne à ses coassociés dans la proportion où ils auront poarvu 
aux dépenses ». 

Jusqu'ici Le texte n’a traité que des bases juridiques sur les- 
quelles repose le régime des mines; dans ce paragraphe el le 
suivant est décrit ce merveilleux organisme qui permettra à 
l'institution de vivre plus de mille ans : la société minière. 

Il ne saurail être question, dans ce premier commentaire de 
l'inscription d'’Aljustrel, d'étudier à fond cette question abso- 
lument neuve de l'organisation de la société des mines chez les 
Romains; nous nous bornerons à en relever les traits essentiels 
et à montrer en quoieile se distingue des autres sociétés. Nous 
{rouverons à ce sujet de précieux renseignements dans le Lexte 
capital que nous avons traduit et que nous allons essayer 
d'expliquer. 

L'occupator est autorisé à prendre les associés qu'il voudra; 
aucune formalité ne parait être imposée pour la formation de 


(1) Pline nous apprend (H. n. 32, 148) que le minerai de minium extrait 
des mines de Sisapo, en Bétique, était traité à Rome. Vitruve (7, 9, 4) nous 
fait connaître l'emplacement des usines; mais il s'agit Là, noo pas d'une 
industrie d'État, mais d'une industrie privée contrôlée par l’État. 
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la societé minière. Bien que l'expression occupator ne soit 
employée qu'une autre fois {$ 1) daos la table qui nous a été 
conservée, et qu'elle désigne l'occupant d'un puits, il faut l'en- 
lendre, nous l'avons dit, daus un sens large, puisque, dans ce 
même paragraphe, elle est synonyme de colonus. L'autorisa- 
tion de former une société est donc accordée à tous les exploi- 
tants, qu'ils aient acquis leur droit par occupation ou par 
achat; bien entendu il y a là pour eux une faculté mais non 
une obligation. 

Ces sociétés onl, croyons-nous, pour objet l'exploitation; 
c'est ce qu'ilest permis de conclure de la place occupée par notre 
paragraphe, car celui qui le précède comme celui qui le suit 
se réfèrent certainement à la période d'exploitation. D'ailleurs 
pour les travaux de recherches, ainsi que nous l'avons fait 
remarquer auS #, le concessionnaire pouvait se passer du cou- 
cours d'autrui, 

Le fisc autorise donc la constitution de sociétés minières, 
mais 1! y met des conditions : il leur impose des clauses spé- 
.Ciales que nous ne retrouvons pas ailleurs et qui distinguent 
nettement ces sociélés de toutes les autres. 

La première dérogation au droit commun consiste en ceci 
‘que chaque associé devra nécessairement (c'est en ce sens que 
aous interprélons ita ut) contribuer aux dépenses dans la pro- 
portion de sa part de mine. On sait que la législation romaine 
laissait toute liberté aux contractants pour répartir à leur gré 
les pertes et les bénélices entre les associés, sous la seule ré- 
serve que l’un des associés ne supporterait pas toutes les pertes 
tandis que l'autre recueillerailt tous les bénéfices (1\. Il en 
élait tout autrement dans la société minière : les dépenses de- 
vaient être réparties au prorala des parts, et il en était proba- 
blement de même des bénéfices. C'est du moins la pratique 
constante au Moyen âge. 

Par une seconde dérogation au droit commun, une procé- 
dure spéciale est organisée pour contraindre l'associé récalci- 
trant à contribuer pour sa part aux dépenses : affichage du 
compte de ces dépenses pendant trois jours au forum et som- 
mation au débiteur par le ministère du crieur public. 


(1) C’est ce qu'on appelle une société léonine. Dig. XVII, 2. Pro socio, 60-61. 
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Si celui-ci, après celle mise en demeure solenvelle, ne 
s'exécute pas, nouvelle dérogation au droit commun, une sanc- 
tion administrative est édictée pour faire respecter un contrat 
entre particuliers : le fisc, c'est-à-dire l'État, intervient pour 
déclarer le débiteur déchu de sa part de mine et pour transfé- 
rer celle-ci aux autres associés qui ont rempli leurs engage- 
ments. Nous ne connaissons pas d'autre exemple d’une sanc- 
Lion pareille en matière de contrats privés. 

Nous pouvons maintenant nous représenter ce ndébone ces 
sociélés minières dont s’occupe la Table d’Aljusirel. D'après 
cerlains passages où les jurisconsulles romains font un rap- 
prochement entre les sociétés vectigalium et les sociétés metal- 
lorum (1), on est porté à établir une assimilation complète entre 
ces deux institutions. Cependant nous ferons observer qu'il est 
au moins douteux que les textes cités plus haut concernent les 
sociétés minières de notre inscription : les sociétés metallorum 
du Digeste sont, sans doute, des sociétés fermières, c'esl-à- 
dire, dans notre opinion, des sociétés chargées de lever les 
axes dues par les exploitants des mines, landis que nos s0- 
ciétés minières sont formées par les exploitants eux-mêmes (2). 

Entre ces dernières et les sociétés de publicains il devait cer- 
tainement exister des différences sensibles. Il suffira, pour s’en 
convaincre, de voir ce qui se passe à Aljustrel. Sur ce territoire 
des mines de Vipasca, fonctionnent côle à côte des sociétés 
vectigalium chargées du recouvrement des diverses taxes énu- 
mérées dans la première Table et les sociétés minières propre- 


(1) L'existence des socii ou des socielales en matière de mines est altes- 
tée parles inscriptions : Corp. J. 1, 1481 — LI, 3429, 6247, #, Revue archéol., 
1907, p. 53 et 63. Corp. J. L. VII, 1200, VI, 9634 — Dessau 1876; X, 
1856 — Dessau 1874; XV, 17916, Inscripl. Iel. 343, 18. Voy. en outre IT, 
9#1 : colleg'ium) aurariorum., Malheureusement il n'est pas toujours facile de 
savoir si ces sociétés exploitent des mines de l'État ou des mines privées et 
si elles sont formées par des exploitants ou par des publicains, fermiers du 
vectigal. Ea outre ces textes sont de la fin de la République ou des premiers 
temps de l'Empire. 

(2) Il n'est pas douteux que, sous la République, il y a des exemples 
d'exploitation de mines par les sociétés de publicains (Hirschfeld, Kais. Verw. 
p. 150, n. 1); mais on ne peut citer aucun texte probant en ce sens pour la 
période impériale; c'est le système pratiqué à Aljustrel qui a dû prévaloir 
de bonne heure. Cf. Rostowzew, Sfaatspacht, p. 507. 
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ment dites dont la deuxième Table nous a révélé l'existence. 
Or les expressions qui servent à les désigner sont très caraclé- 
ristiques et permeltent de les distinguer aisément. 

Pour les fermiers des taxes, on fait usage de cette formule 
collective : conductor, socius actorve ejus ; pour les membres de 
la sociélé minière, il n'y a aucune désignation équivalente à 
celle-là ; les socii sont mentionnés sans doute, mais le fisc ne 
semble connaître que des individus, l’occupator ou le colo- 
nus (1). Cette terminologie différente correspond évidemment 
à une organisalion différente des deux sortes de sociétés : cel- 
les des fermiers des taxes ont ou peuvent avoir un corpus 
puisqu'elles ont un représentant, l'actor; les sociétés minières 
semblent en être dépourvues. 

Si elles avaient une personnalité juridique, les nn. 
faites par l’un des associés pourraient être recouvrées contre 
la société elle-mème, tandis que d'après les $$ 6 et 7, chacun 
de ceux qui n'ont pas contracté n’est Lenu que pour sa part (2). 
Ni dans notre lexte, ni dans aucun des statuts du Moyen 
âge, les associés ne sont tenus solidairement en aucun cas; 
il en est autrement des fermiers de l'impôt (à). 

On aurait tort cependant de croire qu'il n'y eût rien de com- 
mun entre nos sociétés el celles des publicains. La question 
de l'organisation des sociétés de publicains (societates vectiga- 
lium publicorum) est une des plus obscures et des plus con- 
troversées du droit romain (+); il suffira ici d'indiquer briève- 
ment comment se pose le problème et quelle est la solution à 
laquelle nous nous rallions. 


(1) $$ 1 et 11 : dans ce dernier paragraphe où il est question de responsabi- 
lité, c’est le colonus qui est visé. On peut se demander si le colonus de no- 
tre texte n’est pas le précurseur du magisler putei ou foveae du Moyen âge. 

(2) Dig. 3, 4, 7,$ { : si quid universitati debetur, singulis oon debetur nec 
quod debet universitas singuli debent. 

(3) Ulp. 1. 39, 4, 3, 8 1; Modestin, 1, 6, eod. Paul, 1, 9, 8 #, eod. Il en 
est de même dans la société ordinaire où la part de dette des associés insol- 
vables retombe sur ceux qui sont solvables. 

(4) Voyez à ce sujet Max Cohn, Zum rômischen Vereinsrecht, 1873, chap. 7: 
Ueber die Societales und die Collegia der Slaatspachter. Dietrich, Beiträge zur 
Kenniniss des rômischen Slaalspachtersystems, 1877. Du même : Die rechllichen 
Grundlagen der Genossenschaflen der rômischen Slaatspachter, Programmes de 
Meissen n°° 516 et 567, en 1889 et 1898. F. Kniep, Socielas publicanorum, 
t. 1,896, Rostowzew, Gesch. d. Staatspacht Philologus, Suppl. VII, 3, 1902. 
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Ces sociétés se distioguent des sociétés ordinaires d'abord 
en ce qu'elles constituent ou peuvent constituer un corpus où 
corporation (1). fais les auteurs sont très divisés sur le sens 
qu'il faut attribuer à celte expressioa : la plupart la regardent 
comme synonyme de « personnalité :juridique », tandis que 
d'autres entendent simplement par là que ces soctétés, à 
l'image des communes, peuvent avoir des biens communs, 
une caisse commune et un représentant, actor ou syndicus, qui 
agit au nom de la corporation. Nous nous rallions à cette der- 
nière opinion qui est celle de Kaiep et de Dietrich. 

La société vectigalienne se distingue en outre des autres. 
sociélés par les avantages suivants : {° elle n’est pas dissoute 
par la mort d’un ile ses associés, sans qu'il soit nécessaire pour 
cela de l'avoir expressément déclaré dans le contrat; 2° l'he- 
ritier de l'associé défunt prend la place de celui-ci dans la 
société s'il est accepté (si adscilus fuerit, si pars adscripta fuerit) 
par les associés survivants; dans le cas contraire, il continue 
bien à participer aux gains el aux pertes de la société, mais il 
n'y joue qu'un rôle passif, sa part élant administrée par les 
associés survivants (2). La situation de l'héritier, dans ce der- 
nier cas se rapproche beaucoup de celle des adfines ou parti- 
cipants (parlem habentes) qui étaient, à peu de chose près, les 
commanditaires de nos sociétés modernes (3). - 

Ces données sur les sociétés de publicains, si incom- 
plètes qu'elles soient, suffisent pour expliquer les dérogations 
apportées en leur faveur au droit commun; il est clair que, 
dans l'intérêt de l'Élat autant que dans celui des publicains 


(1) Gaius, L. 1, pr. D. 3, & : neque socielas neque coliegium neque bujus- 
modi corpus passim omaoibus habere conceditur; nam et legibus et senatus 
consullis et principalibus constitutiooibus ea res cuercetur. Paucis admodum 
in causis concessa sunt hujusmodi corpora, ut ecce vectigalium publicorum 
sociis permissum est vel aurifodinarum vel argentifodinarum et salinarum. Max 
Cohe, p. 155 et suiv. a montré que ce lexle était inlerpolé; il croit que le 
droit d'avoir un corpus concerne les collegia et non les sociétés. Cette solu- 
tion a été critiquée, à bon droit, croyoas-nous. En effet l'interpolation n'a 
de sens qu’autant qu'elle a pu rendre ce texte applicable aux sociétés, aux- 
quelles il ae s’appliquait pas tout d'abord, c'est-à-dire peut-être à nos socié- 
lés micières. 

(2) Dig. 17,2, 59 pr. et 63,8 8. Dietrich, Programme de Meissen, 1889, p. 12. 

(3) Voyez à ce sujet les auteurs cités plus haut et en particulier Dietrich, 
op. laud. p. 15 et Programme de 1898, p. 11 et suiv. 
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eux-mêmes, on a voulu assurer à ces associations la stabilité 
et la durée. Or, il n’est pas douteux que la société minière, plus 
qu'ane société quelconque, avait besoin de l'une et de l'autre. 

Nous avons vu que c'était l’idée fondamentale du statut d’AI- 
justrel dont les dispositions principales tendent à assurer l'ex- 
ploitation de la mine d’ane façon continue et indéfinie. Dans 
cet état d'esprit, on n’a pas pa traiter les sociétés minières 
moins favorablement que les sociétés vectigaliennes, et on peut 
admettre avec certitude que les dérogations au droit commun 
des sociétés éaumérées plus haut lear ont été appliquées en 
quelque sorte comme un minimum de ce qu'on pouvait leur 
accorder. 

Il faut donc compléter, au moyen de ces règles concernant 
les sociétés vectigaliennes, celle que nous fournit notre ins- 
criplion au sujet des sociétés minières. [Il semble cependant 
d’après ce qui a été dit plus haut, qu'il y en avait au moins 
une qui ne s'appliquail pas ici: c'est celle qui attribue aux 
sociétés vectigaliennes le caractère d’ane corporation. On 
peut expliquer cette différence soit par le fait que c'était pour 
ces sociétés une faculté et non une obligation de se constituer 
en corporation, soit encore par celle considération que nos 
sociétés minières, par leur organisation même, avaient toutes 
les garanties possibles de durée et dès lors n'avaient nul 
besoin de se transformer en corporation. C'est à celte dernière 
mauière de voir que nous nous rallions ; selon nous, l'association 
minière doit remonter à une haute antiquité parce qu'elle est une 
condition essentielle de l'exercice de l'industrie extractive qui 
ne se conçoil pas sans l’organisation du travail groupé. De là 
vient sans! doute l'originalité des sociétés minières qui les 
sépare de toutes les autres, même des sociétés vectigaliennes, 
à l'époque romaine, et qui les distinguera encore au Moyen 
âge de toutes autres guildes ou associations quelconques. 

$ 7. — « Et ces colons, qui ont pourvu à la dépense dans 
ce puits où il y a plusieurs associés, qu'ils aient le droit de 
réclamer aux associés ce qu ils prouveront avoir dépensé de 
bonne foi ». 

C’est la même hypothèse que dans le paragraphe précédent ; 
il est même probable que le $ 7, malgré l’espace vide qui le 
sépare du $ 6, fait partie intégrante de ce paragraphe. En tout 
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cas la conjonction et indique qu'il y a un lien très étroit entre 
celte phrase et celle qui précède. 

Ainsi l’associé qui a refusé, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, de contribuer aux dépenses, n'en est pas quitte avec 
la perte de sa part dans la mine; à cette sanction administra- 
live s'ajoute la sanction du droit commun : l'exécution forcée, 
par les voies ordinaires, de l'obligation qui lui incombe dans 
le passé. Îl était bou de le dire, car autrement on aurait pu 
croire que la première sanction supprimait la seconde. 

Cette disposition a encore une autre utilité, c'est qu'elle 
modifie le droit commun en ce sens que l'associé sera tenu 
de contribuer non seulement aux dépenses nécessaires ou uti- 
les, comme c'est la règle (1), mais même à celles qui n’auraïent 
pas ce caractère, pourvu qu’elles aient été faites de bonne foi. 

Notre inlerprélation est conforme à la pratique constante du 
Moyen âge, notamment en Italie, où l'associé qui perdait ou 
cédait sa part de mine était libéré pour l'avenir mais non pour 
le passé (2). La situation des associés dans ces sociétés minié- 
res offre donc une grande analogie avec celle des commandi- 
taires ou des actionnaires des sociélés de notre époque, sans 
que nous puissions cependant aller jusqu'à dire qu'il y a iden- 
tité absolue. 

— Dans une communication faile à l'Académie des inscriptions 
el belles-lettres à la séance du 15 février dernier, nous trou- 
vons l'analyse suivante du commentaire des deux derniers 
paragraphes que nous venons d'expliquer : « M. Cugq signale 
le chapitre relatif à l'occupation des puits abandonnés et aux 
sociélés fermières pour les exploiter. Ces sociétés sont distinc- 
tes des sociétés fermières qui, seules, étaient connues jusqu'ici, 
elles sont soumises à des règles spéciales. Tous les associés 
sont responsables, vis-à-vis de certains liers, des dépenses de 
bonne foi. Dans leurs rapports entre eux, les associés sont 
teaus des frais d'exploitation proportionnellement à leur part 
sociale, mais ceux qui n'ont pas géré ont une responsabilité 
limitée à la valeur de leurs parts ». 


(1) Cette règle n'est pas formulée expressément en matière de sociétés, 
mais elle paraît résulter de la loi 52, SS #4 et 15, Dig. 117, 2, 

(2) C'est ce qui résulte formellement du texte du statut d’Iglesias. Voyez : 
chap. 40 et le commentaire de de Vesme, Hisi. patriae Monum., p. 109. 
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J'ai le regret de constater que mon inlerprétalion de ces 
deux paragraphes est diamétralement opposé à celle de M. Cuq. 
En attendant que je puisse discuter les arguments sur lesquels 
il se fonde, je me bornerai à ces courtes observations (1). 

Les paragraphes 6 et 7, suivant M. Cuq, viseraient des hy- 
pothèses distinctes. Dans la première sont réglés les rapports : 
. entre associés et « ceux qui n’ont pas géré onl une responsa- 
bilité limitée à la valeur de leur part ». Ainsi là où j'ai vu une 
sanction administrative, une déchéance, M. Cugq voit un allè- 
gement, presque une récompense. Or, il s’agit d'un débiteur 
de mauvaise foi | 

Dans le second paragraphe seraient réglés les rapports des 
associés avec les tiers, tous seraient responsables « vis-à-vis de 
certains tiers », des dépenses de bonne foi. Il est évident que 
M. Cuq n’inlerprète pas comme moi le mot colonus; mais il 
suffit de lire le paragraphe suivant pour se convaincre qu'il ne 
peut avoir le sens de « Liers », attendu que, dans ce paragra- 
phe comme dans le premier, il signifie « occupant, exploitant», 
c'est-à-dire, dans l'espèce, associé. 

Quant aux « sociétés fermières », on n'en trouve aucune 


(1) Ceci était imprimé lorsque j'ai eu connaissance de la Note de M. Cuq 
parue dans les Comptes rendus de l'Ac. (p. 95-98) qui développe ou rectifie 
celle qu'avaient publiée les journaux. Je constate : 1° que les sociétés visées 
par notre loi n’y sont plus qualifiées de « sociétés fermières », mais qu'elles 
sont nettement distinguées de ces deroières ; 2° qu'il y est dit expressément 
que le $ 7 ne vise pas les rapports des associés avec les tiers. Mais le désac- 
cord subsiste entre nous, car M. Cuq admet que les associés qui n'ont pas 
autorisé la dépense peuvent se soustraire au paiement en renonçant à leur 
part, et, en outre que le colon du $ 7 est l'acheteur d’un puits qui l'aurait 
ensuite abandonné et auquel la loi accorderait un recours de faveur pour la 
répétition de ses déboursés faits de bonne foi. Nous maintenons fermement 
sur ces deux points notre solution, — Ce n'est pas tout : la conception géné- 
rale de la loi qu'expose M. Cugq est en opposition formelle avec la nôtre. 
Selon lui, il y aurait deux sortes d’exploitants ayant des droits différents : 
Jes acheteurs des puits ou coloni et les occupants (occupalores); les premiers 
seraient tenus d'acheter non seulement le puits, mais encnre la moitié du mi- 
perai appartenant au fisc. L'exposé de notre système suffit, croyons-nous, à 
réfuter celui de M. Cug; nous ajouterons ceci, c'est qu'il est impossible d'a- 
dopter son interprétation des $$ 1 et 2 et de concilier les termes pars occu- 
patoris, proprielas, prelium partis dimidiae ad fiscum perlinenlis, prelium 
puleo feceril, puleum universum — avec l’idée qu'il s'agit de l'obligation d'ac- 
quérir uve part de minerai el non une part de puits. Voy. aussi & 5. 
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irace, à moins de traduire colonus par « fermier », ce qu'a fait 
probablement M. Cug. 

= Ajoutons que si, dans le $ 5, il s'agissait de régler les rap- 

ports des créanciers avec les assoctés, celle disposition eût été 

ioutile puisqu'il aurait suffi d'appliquer le droit commun en 

matière de sociétés pour obtenir le même résultat (1). 

$ 8. — « Que les colons, entre eux, aient le droit de se vendre, 
aussi cher qu'ils pourront, mème les partsde puits qu'ils auront | 
achetées au fisc et dont ils auront payé le prix. Celui qui veut 
vendresa part ou qui veut en acheter une, qu'il en fasse la dé- 
claration auprès du procurateur qui est à la lête des mines; 
qu’il ne soit pas permis d'acheter ou de vendre autrement. Celui 
qui sera débiteur du fisc qu'il n'ait pas le droit de donner sa 
part ». 

Ce paragraphe a moins pour objet de conférer aux colons 
le droit d’alièner leurs parts que de réglementer l'exercice de 
ce droit. L'exploitant paut vendre au prix qu'il trouvera, si 
élevé qu'il soit, même au-dessus du prix qu’il a payé lui-même 
au fisc; il peut vendre non seulement les parts qu'il a acquises 
par occupalion, c'est-à-dire gratuilement, mais encore celles 
qu'il a achetées au fisc pourvu qu'il en ait versé le prix. 

L'exercice du droit du concessionnaire de céder sa part de 
puits est soumis à deux sortes de restrictions : f° la cession ne 
peut être faile qu'à une catégorie déterminée de personnes; 
2° elle doit ètre effectuée au moyen d'une déclaration faite au 
procurateur. Au cas où l'une de ces dispositions ne serait pas 
observée, la vente serait nulle. | 

D'abord les colons ne peuvent vendre ou acheter des parts 
qu'entre eux (inter se). Comment faut-il interpréter ici le mot 
coloni? On peut l'entendre, dans un sebs large, de tous les ex- 
ploitants du territoire minier de Vipasca, ou dans un sens res- 
treint, des exploitants d'un même puits, en un mot des soc 
de la même société minière. 

En faveur de cetté dernière opinion on peut faire remarquer 
que, dans les deux paragraphes précédents, il vient d’être ques- 
tion précisément de l’organisalion de la société minière el que 

(1) Dig., 17, 2, 82 : Jure societatis per sociumr aere alieno socius non obli- 


gatur, aisi in communem arcam pecunise versae sit (ce qui serait le cæs ici). 
Dans le même sens, Dig., 15, 3, 13. Voyez la note précédente. 
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aous avons nous-mème traduit colonus par socius dans le 8 7. 
Eofio on peut ajouter que la disposition ainsi comprise se jus- 
tifierait très bien, car elle aurait pour etfet de perpétuer la s0- 
eiété minière en assurant un nouveau privilège à ses membres 
et en excluant les éléments étrangers. 

Cependant nous préférons la première solution, celle qui 
consiste à interpréter le mot coloni dans le sens le plus large. 
Si colonus est parfois synonyme de socius, ilne s'ensuit pas qu'il 
ait nécessairement loujours celte signification (1). Par exemple 
celui qui achète la moitié d'un puits ou un puits entier est un 
colonus ; il ne pourra être appelé socius que lorsqu'il aura cons- 
titué une société, ce qu'il peut ne pas faire. Dans ce dernier 
cas lui sera-t-1l interdit de vendre sa perl? Les termes géné- 
reux employés dans notre paragraphe ne paraissent pas admet- 
tre une pareille restriction, d'ailleurs injustifiable, au droit 
d'aliéner. C'est cependant en ce sens qu'il faudrait se pronon- 
cer si nous admettions la première interprétation. 

Il faut, croyons-nous, s’en tenir à la première interpréta- 
tion qui se concilie mieux avec le texte, et qui n’entraine pas 
de conséquences pareilles ; il est certain d’ailleurs que, si l'on 
avait voulu limiter aux associés d'un même puits le droit de 
vendre et d'acheter, on aurait employé le mot socii qui ne 
pouvait prêter à aucune équivoque. Nous estimons donc que 
les coloni, c'est-à-dire les exploilants, quelle que soit l’origine 
de leur droit, ont la faculté de se vendre entre eux leurs parts 
soit qu'ils aient formé une société, soit qu'ils ne J'aient pas 
fait. 

Les statuts du Moyen âge se montrent très larges sur ce 
point ; ils n’excluent que les étrangers. 1! est à remarquer ce- 
pendent qu'il y est surtout question d'aliénation de parts s0- 
ciales, ce qui permet de croire que ce devait être aussi le 
cas le plus fréquent chez les Romains (2). | 

La secoude restriction apportée à l'exercice du droit de 


(1) Ainsi dans le & 11 (colonus cujusque pulei), il a un sens plus large. 

(2) Ex : Statuts de Massa, chap. 31, 40, 50. — Ces parts sont des tan- 
tièmes, en général des trente-deuxièmes ({renle en italien, kuxe en allemand); 
il y a des cas où ce sont des huitièmes ou des seizièmes; inversement les 
fractions peavent être plus faibles, mais le dénominateur est toujours 8 ou un 
multiple de 4. Nous ignorons si ces divisions sont ou aon d'origine romaine. 
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vendre, c’est l'accomplissement d'une formalité sans laquelle 
la vente serait nulle : l'acheteur et le vendeur doivent faire 
une déclaration auprès du procuraleur des mines qui, proba- 
blement, a seul qualité pour opérer sur les regisires le trans- 
fert de la propriété de la part vendue. Il est indispensable, 
en effet, que le fisc connaisse le nouvel acquéreur avec lequel 
il partagera le produit de la mine. Nous verrons qu'au Moyen 
âge cette pratique subsislait ; les slatuls italiens nous fournis- 
sent à ce sujet des détails intéressants. 

L'observation que nous avons faite au début de ce paragra- 
phe explique la dernière disposition de celui-ci : l'interdiction 
au débiteur du fisc de donner sa part; la règle, c'est-à-dire la 
faculté de donner, est sous-entendue, on se borne à y appor- 
ter une exception. La donation doit être soumise à la même 
restriction que la vente (inter se), car, s’il en était autrement, 
rien ne serait plus facile que d'éluder la disposition contenue 
dans la première phrase : le colon qui voudrait vendre sa part 
à un autre qu'à un colon n'aurait qu'à déguiser la vente sous 
la forme d’une donation. 

Cette interdiction faite au débiteur du fisc de donner sa part 
_ prouve une fois de plus que le colonus de notre statut n'est pas 
un fermier, car nous savons que le débiteur du fisc élait exclu 
de la ferme (1). 

Enfin, bien que cela ne soit pas dit expressément dans le 
texte, il nous paraît certain que la formalité de la déclaralion 
élait exigée ici comme en cas de vente : le fisc avait le même 
intérêt, dans les deux cas, à connaître le nouveau titulaire et 
surtout à fermer la porte à une fraude facile qui aurait consisté 
à transformer la vente en donation. 

Nous avons admis sans difficulté dans la première partie de 
ce travailque le droit du colon (proprielas)étail transmissible à 
ses hériliers ; c'est la conséquence de son droit d'aliéner à litre 
particulier. Si l'on objecte que le colon, dans ce dernier cas, 
ne peut disposer de sa part qu’en faveur d’une catégorie limi- 
tée de personnes, nous ferons observer que l'héritier n'esl pas 
un tiers, mais le conlinuateur de la personne du défunt. Nous 


(4) Paul, Dig. 39, 4, 9, 8 3 : debitores fisci itemque reipublicae vectigalia 
conducere prohibentur. 
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avons vu-d'ailleurs que juridiquement le socius d’une société 
vectigalienne pouvait transmettre sa part sociale à son héritier, 
à plus forte raison en était-il ainsi dans la sociélé minière. 

Rappelons en outre que le possesseur des domaines impé- 
riaux en Afrique, qui n'avait probablement pas le droit d'alié- 
ner à titre particulier les terres défrichées par lui, jouissait de 
la faculté de les transmettre à son héritier. 

En résumé, les dispositions contenues dans ce paragraphe 
achèvent de préciser la nature du droit reconnu au concession- 
paire de la mine : c'est bien, comme nous l’avons dit, un 
droit de propriété presque aussi étendu que celui qui lui est 
attribué par les lois minières les plus libérales de notre épo- 
que..Elles soulignent en outre le caractère si original des so- 
ciétés minières dont les membres peuvent vendre ou donner 
leurs parts sans compromettre l'existence de celles-ci. Nous 
avons donc eu raison de voir en elles des corporalions d'une 
espèce parliculière. Ces associations, dont l'origine est proba- 
blement antérieure à l’époque romaine, ce sont les Gewerk- 
schaften allemandes, les communitates italiennes que nous 
retrouvons au Moyen âge et qui subsistent encore de nos jours 
en Allemagne. 

Les neuf paragraphes qui suivent sont faciles à comprendre ; 
ils contiennent des mesures pratiques intéressantes, mais qui 
ne touchent pas aux principes, sauf dans les sanctions où 
apparaît clairement le rôle important dévolu, en ces matières, 
au procurateur des mines. Nous nous bornons à en donner la 
traduction accompagnée de brèves observations. 

$ 9. — « Le minerai extrait et déposé près des puits devra 
être transporté aux usines, par ceux auxquels il appartient, entre 
le lever et le coucher du soleil; que celui qui sera convaincu 
d’avoir enlevé des puils du minerai après le coucher du soleil 
ou pendant la nuit soit lenu de verser au fisc mille sester- 
ces ». | 

Cette disposition a une portée générale; elle s'applique 
donc à tous les concessionnaires, quelle que soit l'origin:: 
de leur droit. Elle confirme notre interprétation du $ 5 en 
vertu de laquelle le fisc a droit, dans tous les cas, à la moitié 
du minerai extrait. Ce n’est qu'à cette condition que l'on peut 
donner une explication satisfaisante de celle prohibition, le 


Revce misr. — Tome XXXI. 29 
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fisc ayant droit à une partie du minerai devait exercer un con- 
trôle sur la production, et il ne pouvait l'exercer efficacement 
qu’autant que le minerai n'était enlevé du carreau de la mine 
qu'en plein jour. 

$ 40. — « Le voleur de minerai, s'il est esclave, que le procu- 
rateur le fasse fouelter et qu'il le vende sous la condition 
qu'il soit chargé de chaînes à perpétuité el qu'il ne séjourne 
ni dans une mipe ni dans un territoire minier; que le prix de 
l'esclave appartienne au maitre. Si c'est un homme libre (qui 
a commis le vol), que le procurateur confisque ses biens et 
qu'il lui interdise le territoire des mines ». 

On voit qu’en cas de vol, on ne se contente pas d'appliquer 
ici le droit pénal ordinaire : on crée, pour les délits de ce genre 
commis dans les mines, une juridiction et des pénalités spé- 
ciales. Nous avons déjà signalé, dans nos observations géné- 
rales, l'importance de cette altribution, au procurateur, d'une 
juridiction pénale considérable. Nous apprenons par les juris- 
consultes dont les écrits ont été insérés au Digeste (1) que 
l’empereur Antonin le Pieux (118 à 165), successeur d'Hadrien, 
a modifié ces pénalités, ce qui confirme une fois de plus la 
date de notre statut : il ne peut être postérieur à Hadrien et il 
est probablement antérieur, car on ne dit pas que ce soit cet 
empereur qui ait édicté cette sanction (2). 

Cette disposition subsiste encore au temps du jurisconsulte 
Paul, c'est-à-dire sous les Sévères et probablement jusqu'à 
Justinien (3). Un autre passage de ce dernier auteur que nous 
avons déjà cité se réfère aussi à notre paragraphe; on ne pou- 
vait guère en comprendre le sens avant la découverte de notre 
inscriplion, car nous ne savions pas comment on pouvait de- 


(1) Clpien, 88, 13, 6 $ 2. Si quis ex melallis caesarianis aurum argen- 
tuuve furatus fuerit, ex edicto divi Pii exilio vel metallo, pro ut dignitas 
personae, punitur. Paul, 48, 19, 38 pr. (infra). 

(2) Notre exemplaire du statut n'a donc pas été mis en harmonie avec lr 
législation d'Antonin le Pieux maintenue par ses successeurs. On peut dès 
lors supposer que le statut a été appliqué sans changements jusqu'a la fin 
de la domination romaine dans ce pays. 

(3) Paul, 48, 19, 38 pr. : si quis aliquid ex metailo principis vel ex moneta 
sacra furalus sit poena metalli et exilii punitur. On voit que cette disposi- 
tion s'applique aussi bien aux miges du patrimoine qu'à celles du fisc ; il en 
élait de même, sans aucun doute, du statut lout entier. 
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venir servus poenae ex causa metalli (1). Il s'agit évidemment 
de l’esclave vendu sous la condition d’être enchaîné à perpé- 
tuité. | 

Cette disposition du statut offre donc un grand intérêt ; elle 
ne précise pas seulement le rôle du procurateur en matiére 
pénale; elle prouve en outreque ce stalut a bien la portée générale 
que nous lui avons attribuée. S'il n'était édicté que pour une 
mine ou un groupe de mines de Lusitanie, les jurisconsultes 
qui traitaient dans leurs ouvrages des règles de droit d’une 
application générale se seraient abstenus de le citer et de le 
commenter. S'ils s’en sont occupés, c’est évidemment parce 
que les règles contenues dans ce statut s'étendaient à l'Empire 
tout entier. Ainsi se trouve justifiée notre opinion au sujet de 
la portée de notre document : c'est bien un règlement-type 
dont les dispositions essentielles se retrouvaient dans tous les 
statuts de même nature édictés pour toutes les provinces de 
l’Empire. à 

Notons encore une autre dérogation au droit commun in- 
scrite dans ce paragraphe : le maître de l’esclave voleur perd 
la propriété de cet esclave, mais il conserve son droit sur le 
prix de vente. 

Nous retrouvons, dans le statut de Massa (chap. 80 à 82) au 
Moyen âge, des articles analogues à notre paragraphe qui font 
du vol dans les mines un délit spécial. 

$ 11. — « Que tous les puits soient soigneusement étayés et 
consolidés et que le colon de chaque puits remplace par des 
matériaux neufs et appropriés ceux qui sont pourris ». 

$ 12. — « Qu'il ne soit pas permis de toucher ou d'endom- 
mager les piliers et les étais laissés pour la consolidation (des 
galeries) ou de faire quoi que ce soit par dol qui ait pour effet 
de rendre ces piliers ou ces étais moins solides ou moins acces- 
sibles (?) ». 

8 13. — « Celui qui sera convaincu d'avoir détérioré un 
puits, de l’avoir ébranlé, décapité (2) ou d'avoir, par dol,faitun 


(4) Paul, Sent., III, 6, 29 : capitis minutione amittitur, si in insulam fruc- 
tuarius deportetur, vel si ex causa metalli servus poenae efficiatur. Voyez 
. aussi Ulp. Dig. 18, 7, À : si fuerit distractus servus ne aliquo loci more- 

tur, etc. Code Just., &, 55. | 

(2) Le mot decapitare était considéré jusqu'ici comme datant de la période 
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acte quelconque de nature à compromettre sa solidité : si c'est 
un esclave, que, frappé de coups de fouet au gré du procura- 
teur, il soit vendu par le maître sous cette condition qu'il ne 
séjourne dans aucune mine, si c'est un homme libre, que le 
procurateur confisque ses biens el lui interdise le territoire de 
toutes les mines à perpétuité ». 

Ces trois paragraphes el les suivants ont trait aux mesures 
prises en vue d'assurer la conservation des travaux de soutè- 
pement effectués dans la mine et consistant, comme on le voit 
dans les exploitations antiques, en piliers en roche ou en mine- 
rai et en boisages. Nous nous bornons à renvoyer, pour les 
détails, aux ouvrages modernes qui trailent cette question (1). 

On remarquera que l'obligation d'entretenir la mine en bon 
état est imposée ici à celui que le texte désigne sous le nomde 
colonus, c’est-à-dire, d'apres l'interprétation que nous avons 
donnée, « l'exploitant, le concessionnaire ». Cette expression 
a-t-elle ici un sens plus précis et signifie-t-elle l'exploitant prin- 
cipal, le directeur de la mine, c’est-à-dire l'occupant ou l'ache- 
teur du puits, que le fisc rendrait plus particulièrement res- 
ponsable de l'exécution de ces mesures? C'est possible; mais 
la Lerminologie emplovée par le statut pour définir les diverses 
personnes qui participent à l'exploitation est trop indécise 
pour que nous puissions affirmer que le mot colonus doive être 
entendu dans ce sens étroit. 

D'après la législation athénienne, celui qui détériorait les 
piliers de soutènement encourait la peine de mort (2\. On 
voit qu’au temps d'Hadrien les mœurs s'étaient adoucies. 

$ 14. — « Que celui quiexploite les puits cuprifères setienne 
à distance de la galerie souterraine servant à l'écoulement de 
l'eau des mines et ne laisse pas moins de quinze pieds libres de 
chaque côté de cette galerie ». 


du Bas-Empire; on voit qu'il était en usage déjà au 11° siècle. On sait que 
les soulènements par boisage, en usage chez les anciens comme encore de 
nos jours, étaient formés par des montants s'ajustant avec le linteau ou 
chapeau du cadre; c'est probablement à ce chapeau que s'applique le verbe 
decapitare. Voy. Ardaillon, p. 56. 

(4) Voy. en particulier les études de Daubrée ({iev. arch., 1868 et 1881) et 
Ardaillon, Les mines du Laurion, 1897, où l’on trouvera une bibliographie 
détaillée. 

(2) Ardaillon, p. 193. 
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8 15. — « Qu'il ne soit pas permis de toucher à la galerie 
souterraine. Que le procurateur permette de pratiquer des son- 
dages de recherches à partir de la galerie à la condition que 
ees sondages n'aient pas plus de quatre pieds en largeur et en 
profondeur (1) ». 


8 16. — « Qu'il ne soit pas permis de rechercher ou d’abat- 
tre le minerai à une distance de quinze pieds de chaque côté 
de la galerie. Celui qui sera convaincu d’avoir agi autrement 
dans les sondages : s’il est esclave, frappé de coups de fouet 
au gré du procurateur, il sera vendu par son maître sous cette 
condition qu'il ne séjourne dans aucune mine ; si c’est un 
homme libre, que le procurateur confisque ses biens et lui in- 
terdise à perpétuité le territoire des mines ». 


$ 17. — « Que celui qui (exploitera) des puits argentifères 
se tienne à la distance de la galerie servant à l'écoulement de 
l'eau des mines et ne laisse pas moins de soixante pieds libres 
de chaque côté, et que celui qui aura occupé ces puits ou les 
aura reçus en assignation les mette en œuvre en respectant les 
limites qui auront été fixées ; qu’il ne franchisse pas ces limites, 
qu'il ne recueille pas de déchets et qu'il ne pratique pas de 
sondages au delà des limites du puits assigné, de telle sorte 
que... ». L 

Il s’agit encore dans ces quatre paragraphes de mesures de 
protection à l'égard de la mine et, plus particulièrement, de la 
conservation de la galerie souterraine destinée à l'écoulement 
des eaux. La construction de ce genre de galeries élait une 
œuvre considérable ; on vient d’en signaler une dans une mine 
romaine d’Espagne qui a une longueur de plus de 2.000 mètres 
et dont l’exécution excite l’admiration de nos ingénieurs (2). 

On comprend que des règles très sévères aient été édictées 


(1) Le mot lernagus est nouveau; c’est, ainsi que l’a très bien vu Cagnat, 
l'instrument servant à faire les sondages. Il en est de même du mot ecbolas, 
débris, déchets, tiré du grec ExPohadeç; Strabon, IX, 4, 23, les mentionne à 
- côté des scories. — Nous traduisons ici altidudo par « profondeur » et non 
« hauteur », comme le fait Cagnat. En ce sens, Code Théod., X, 19, 14 : 
defossis ia altum cuniculis. | 

(2) Revue arch., 1907, p. 58 : M. Jecquier, ingénieur, doone une intéres- 


saote description des mines romaines de Coto Fortuna dans la province de 
Murcie, 


386 LE RÉGIME DES MINES 


en vue de protéger, contre la cupidité ou la malveillance, des 
travaux d’un tel prix. 

En ce qui touche la juridiction pénale du procurateur nous 
renvoyons aux observations qui ont été présentées plus haut à 
ce sujet. 

Les paragraphes 14 à 16 concernent les puits cuprifères. Ils 
nous apprennent qu'on pouvait pratiquer des sondages et par 
suite creuser de nouveaux puits sur les lerrains concédés à la 
condition de se conformer aux règles contenues dans le texte. 
Malheureusement on ne nous dit pas qui pouvait exercer ce 
droit. À notre avis c'élait le concessionnaife qui, seul, avait 
ce privilège; pour admettre qu'un nouveau venu pûl venir 
‘ faire des fouilles sur un terrain déjà concédé, il faudrait qu'un 
texte lui reconnût formellement ce droit, et ce texte n'existe 
pas. 

La mention ici de ce droit de faire des fouilles et de creuser 
de nouveaux puits, contirme l'interprétation que nous avons 
donnée du $ 3 où le chiffre de cinq puits ne peut pas être un 
maximum. 

Le $ 17 traite des puils argentifères qui, au point de vue 
des distances, ne sont pas soumis aux mêmes règles que les 
puits cuprifères. 11 y est fait allusion ensuite à la limitation 
des concessions, mais malheureusement notre texte incom- 
plet ne nous renseigne que très imparfaitement sur celte 
question intéressante du bornage. 

Les concessions de puits argentifères étaient délimitées, soit 
que ces puits fussent acquis par occupation, soit qu'ils 
eussent été assignés. Nous savons bien ce que sont les puits 
occupés, mais comment entendre l'expression assignati? J'a- 
vais cru tout d'abord qu'il s'agissait ici des emplacements 
par opposition aux puits déjà existants; mais le texte (puleos 
quos occupaverit adsignatosve acceperit) ne permet pas de faire 
une pareille distinction. 1] faut nécessairement admettre qu'il 
s'agit des puits non occupés, c'est-à-dire des puits achetés au 
fisc, car nous n’en connaissons pas une troisième espèce. 

Ici s’arrête notre texte ; nous ignorons si cette table était la 
dernière, mais, à en juger par les sujets traités dans les statuts 
du Moyen âge qui sont très nombreux, nous inclinerions à 
penser qu'il y en avait encore une autre, et peut-être deux. Il 
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nous paraîl, en effet, très probable que le statut d'Aljustrel 
s'occupait du bornage des concessions, de la distance à obser- 
ver entre les puits et de la comptabilité dans les mines. Les 
statuts du Moyen-âge, en particulier ceux de Massa et d’Igle- 
sias, contiennent à ce sujet des règles très précises qui re- 
montent très vraisemblablement à l'époque romaine. 

Résumé. — 1l est possible maintenant, malgré les lacunes 
du début et de la fin, de nous faire une idée assez exacte de 
ce qu'élail le régime des mines contenu dans le statul d'Aljus- 
trel. 

Le principe fondamental est que la mine appartient au pre- 
mier occupant pourvu qu'il remplisse les obligations imposées 
par le règlement. 

Dans tous les cas, la prise de possession doit être effective ; 
elle est soumise à deux formalités très simples : l'occupant 
doit marquer le puits ou l'emplacement occupé et payer à cet 
effet une taxe qui est très probablement une laxe fixe. 

En outre, quand il s’agit d’un puits abandonné, c’est-à-dire 
d’un puits qui a cessé d'être en activité, l'occupant, auquel sa 
prise de possession ne confère que la moilié de la propriété 
du puits, ne devient propriétaire de l’autre moilié restée au 
fisc qu'en se portant acheteur de cette part et en payant le 
prix. Sur ce point, les conditions de la vente sont différentes 
selon qu'il s'agit d’un puits argentifère ou d’un puits cupri- 
fére. Nous renvoyons pour les détails à notre commentaire 
des $$ 1 et 2. 

Quand, au contraire, l'occupant a pris possession d'un sim- 
ple emplacement, en dehors de la taxe susmentionnée, il n’a 
aucun prix à payer. Rien, dans le texte qui nous a été conservé, 
ne permet de supposer qu'une pareille charge lui soit imposée; 
et cette immunité s'explique tout naturellement par cette con- 
sidération que notre occupant fournit en nature l’équivalent du 
prix du puits puisqu'il est obligé de faire les fouilles à ses frais. 

L'exploitant peut donc être détenteur ou d’un puits tout 
entier, partie comme occupant, partie comme acheteur, ou de 
la moitié d’un puits comme l'ayant acquise soit du fisc soit 
d'un autre exploilant en remplissant, dans ce dernier cas, les 
conditions édictées par le $ 8. Il peut même, daos l'hypothèse 
prévue par le $ 1 où la déchéance a élé encourue par le pre- 
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mier occupant, avoir acquis le puits tout entier par suite d’une 
vente faite par le fisc : c'est le seul sas de ce genre que notre 
texte nous fasse connaître. Eafia l'exploitant peul être en pos- 
session d'un puits entier par la simple occupation : c'est ce 
qui arrive toutes les fois que le concessionnaire d'un puits, s’il 
est seul, encourt la déchéance. Si le puits appartient à une 
société, nous verrons qu'il ne peut guère y avoir lieu à l'ouver- 
ture du droit d'occupation. 

Quelle que soit l'origine de son droit, la situation de l’ex- 
ploitant, au point de vue juridique, est la même dans tous les 
cas : elle est définie très clairement par le mot proprielas ($ 2), 
qui indique biea qu'il s'agit ici d'une propriété véritable dans 
la mesure bien entendu où le droit d’exploiter une mine peut 
être assimilé à la propriété. Le $ 8 confirme expressément 
celle interprétation en accordant à l'exploitant le droit d'aliéner 
sa part par vente ou par donation, sous des conditions déter- 
minées, ce qui implique nécessairement le droit de le trans- 
mettre par succession. | 

Comment justifier en droit la propriété de la mine attribuée 
au concessionnaire et surtout comment concilier ce droit avec 
la jouissance de la moit'é du produit réservée au fisc dans tous 
les cas, d’après notre interprétation? Il semble qu'il y ait 
une contradiction absolue entre ces deux termes, ou que, 
toutau moins, nous nous trouvions en présence d'une construc- 
tion juridique un peu boiteuse où l'on ne remarque pas lanet- 
teté et la logique habituelles des jurisconsultes romains. 

Ainsi voilà le fisc quia vendu un puits et qui en a touché 
le prix, l'acheteur encourt la déchéauce el un occupant le 
remplace : celui-ci devra réserver au fisc la moitié du minerai 
extrait par lui. Telle est la règle forinelle contenue dans le 
8 5; comment juslifier le droit du fisc dans cette hypothèse? 

Évidemment cette règle est une dérogation aux principes 
généraux du droit, car celui qui vend un immeuble purement 
et simplement ne conserve aucune part à la jouissance de cet 
immeuble. Et que l’on remarque d'ailleurs que la vente faite 
par le fisc ne contient aucune réserve à cet égard : le droit de 
ce dernier, le texte nous le dit, résulte non pas du contrat, 
mais de la coutume, ex more. 

Cette expression ex more va nous fourair l'explication que 
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nous cherchons. En effet, elle nous montre que nous sommes 
ea présence, non pas d’un système juridique concu de toutes 
pièces par les Romains, mais d’usages, d'éléments divers que 
ceux-ci ont voulu conserver en les coordonnant tant bien que 
mal. La vente des puits, comme nous le verrons au chap. IV, 
remonte au 11° où 1v° siècle avant notre ère; c'est un emprunt 
à la législation athénienne qui, peut-être, ne faisait que suivre 
sur ce point une tradition antérieure. Les Romains auront con- 
servé cet usage parce qu’il était ancien et probablement aussi 
parce qu'il avait une utilité pratique. Noùs savons trés bien 
aujourd hui, à la suite d'expériences coloniales récentes, que 
les concessions de terres à titre purement gratuit ne produi- : 
sent pas toujours de bons résultats el qu'il est préférable d’in- 
téresser les concessionnaires à de telles entreprises en leur im- 
posant quelques sacrifices pécuniaires. Pourquoi les Romains, 
qui ont élé de grands colonisateurs, n'auraient-ils pas aperçu 
cette vérité et n’en auraient-ils pas fait leur profit? 

Il en est de même de la redevance de la moitié du produit 
de la mine : les Romains ont été d'autant plus portés à adopter 
cette coutume ancienne qu'elle se rapprochait davantage d'une 
de leurs conceptions juridiques fort en honneur, sous le règne 
d’Hadrien, dans l’exploitation des domaines impériaux : nous 
voulons parler dû jus perpetuum combiné avec le colonat par- 
liaire appliqué, en Afrique, aux cultivateurs qui défrichaient les 
Lerres abandonnées ou incultes des saltus (1). Ainsi que nous 
l'avons déjà fait remarquer, il y avait une analogie frappante 
entre la situation de ces cultivateurs et celle des mineurs; dès 
lors, il est tout naturel que les Romains n'aient pas hésité à 
leur appliquer le même régime juridique, sans se préoccuper 
outre mesure de savoir s'il était ou non en harmonie avec les 
théories de droit commun élaborées par les jurisconsultes. En 
an mot on 8 voulu faire ici surtout œuvre pratique en conser- 
vant autant que possible les usages anciens qu’une expérience 
séculaire avait consacrés. De là le maintien de la vente des 
puits, bien que, d'après les saines doctrines juridiques, elle ne 
pût guère s'accorder avec cette sorte de colonat partiaire et 
copstituât une véritable anomalie. 


(4) La redevance ici n’était que du tiers; mais peu importe la quotité, le 
principe appliqué était le même dans les deux cas. 
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Quoi qu'il en soit au point de vue de ses origines et de sa 
formation, le droit du concessionnaire de la mine est un droit 
de propriété analogue à celui que lui attribuent notre loi du 
21 avril 1810 et à peu près toutes les législations modernes 
qui en ont admis le principe. On ne se doutait pas, au commen- 
cement du xix° siècle, qu'en adoptant cette dernière formule 
nette et précise du droit à l'exploitation des mines qui devait 
avoir des résullats si féconds pour le développement de notre 
industrie minérale, on ne faisait que reproduire une conception 
juridique que les Romains appliquaient avec succès au début 
du u° siècle de notre ère et que d'autres avaient peut-être 
mise en pratique avant eux. 

Ainsi se trouvait réalisée, dès l'antiquité, la condition jugée 
aujourd'hui essentielle de toute bonne législation minière : la 
constitution, au profit de l'exploitant, d'un droit stable et 
nettement défini qui lui permelte de se soustraire à l'arbi- 
traire de l'État et de poursuivre en toute sécurité une entre- 
prise de longue haleine. 

Mais les Romains ne s'étaient pas contentés d'admettre le 
principe; par un ensemble de dispositions pratiques, bien liées 
entre elles, ils avaient su stimuler l'initiative privée, concilier 
les intérêts de l’État et ceux des exploitants et enfin assurer 
la continuité de l'exploitation. 

Moyenaant l'apport d’un petit capital, on pouvait acquérir 
une mine abandonnée, prête à être exploitée; si on ne disposait 
pas de ce capital, on pouvait devenir propriétaire de la mine 
par s0n travail. La mine une fois constituée, tout était mis en 
œuvre pour que le travail continuât sans interruption : l’État 
el l'exploitant étaient étroitement associés l’un à l’autre par 
l'institution d'une sorte de métayage ou colonat parliaire, de 
telle sorte qu'ils étaient également intéressés l'un et l'autre au 
succès de l'entreprise. Enfin, grâce à cette merveilleuse orga- 
nisation de la société des mines, instrument incomparable, si 
bien adapté à celte industrie spéciale et que n'a pas su con- 
slituer le législateur de 1810, l’entreprise non seulement avait 
un avenir assuré, mais encore obtenait en quelque sorte le 
privilège de la pérennité. Cette société, en effet, on l’a vu, était 
affranchie des causes de dissolution qui mettaient fin aux 
sociétés ordinaires ; nila mort d’un associé, ni sa retraite volon- 
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taire ou forcée n'avait d'effet sur le sort de la société; dans 
le premier cas, l'associé défunt était remplacé par son héritier; 
dans le second, la part de l'associé cédant ou défaillant 
revenait à ses coassociés. Ainsi donc, tant qu’il restait deux 
associés, la mine subsistait et, lorsqu'il n’en restait qu’un, rien 
ne l'empêchait, si la mine était encore susceptible de donner 
des produits, de constituer une nouvelle société. 

Avec un pareil système, une société minière ne devait pas 
facilement prendre fin, et c'est pourquoi nous avons fait . 
remarquer plus haut que, dès que la mine était constituée en 
société, ce qui devait être la règle, il était presque impossible 
qu’il y eût ultérieurement ouverture du droit d’occupation. 


J.-B. MisPouLeET. 


(4 suivre). 


TROIS CHARTES DE FRANCAISES DU DAUPRINÉ 


RÉAUMONT (1341), 
BEAUCROISSANT (1312), RIVES (1340) 


Les chartes de franchises, accordées aux communautés dau- 
phinoises, du xu° au xrv° siècle, par les dauphins et d'autres 
seigneurs, sont déjà publiées en assez grand nombre. Dans 
les preuves de son Histoire de Dauphiné, Valbonnais a inséré 
celles de Moirans (1164), de Lachau (1209), de Grenoble (1226), 
de Beauvoir-de-Marc (1256), de Saint-Georges d'Espéranche 
(1291), de Montbreton (1376). Dans les Ordonnances des Rois 
de France, on trouve les libertés de Vienne (1225?) (1), de 
Saint-Symphorien-d’'Ozon (1295) (2), de Bourgoin (1298) (3), 
de Coinaud (1312)(4), de Beauvoir-en-Royans (1313)(5), 
d'Heyrieux (1328)(6), de Saint-Marcellin (1343) (7), du Brian- 
çonnais (1343)(83). Dans la Nouvelle Revue historique de droit 
français et étranger, en 1885, M. Prudhomme, archiviste de 
l'Isère, a publié la charte communale de Veynes (1296) et 
M. J. Roman des chartes de libertés ou de privilèges de la 
région des Alpes (Upaix, Jarjayes, Serres, Abriès, Em- 
brun, etc...). Dans cette même revue, en 189%, M. L. Stouff 
a édité deux chartes de franchises : celles de Bressieux (1288), 
et de La Côte-Saint-André (1301). Dans le Bulletin de l'Acadé- 
mie Delphinale, on trouve la charte de Crémieu, publiée par 


(1) T. VIT, p. 424-438. 

(2) T. XX, p. 129-142. 

(3) T. XX, p. 606-614. 

(4) T. VIII, p. 105-112. Coinaud, Drôme, arr. Valence, con Saint-Vallier, 
cr Anneyron. 

(6) T. VII, p. 158-166. 

(6) T. VII, p. 306-320. 

(7) T. IX, p. 376-389 et t. XX, p. 142-156. 

(8) T. VII, p. 719-736. 
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M. Delachenal (1), et les coutumes d’Aspres-sur-Buech, édi- 
tées et annotées par M. Boudet(2). Enfin, d'autres chartes 
ont été publiées, traduites et commentées par les auteurs de. 
diverses monographies : celle de Saint-Jean-de-Bournay (1292), 
par MM. Gaspard et Piollat(3}, celle du Pont-de-Beauvoisin 
(1289), par M. l'abbé H. Perrin (4), celle de La Mure (1309), 
par M. l'abbé Dussert (5), celle ‘de Tain (1309), par Mer 
Bellet (6). 

Cette bibliographie sommaire et qui n’a pas la prétention 
d’être complète, suffit à montrer de quels éléments on dispose, 
pour étudier le régime municipal en Dauphiné. Mais, trop de 
chartes sont encore inédites (7), pour qu'il soit possible d'en- 
treprendre une étude d'ensemble. 

Le plus utile des travaux préparatoires est, semble-t-il, 
tout en mettant au jour des textes nouveaux, de signaler les 
rapports entre ces chartes et celles qui sont déjà publiées ou 
encore inédites. C’est ainsi que M. Delachenal, en éditant la 
charte communale de Crémieu, a remarqué que 60 articles sur 
95 reproduisent la charte de Bourgoin et que la charte entière 
offre de grandes ressemblances avec celle de La Tour-du-Pin. 
A la fin du xune siècle, le comte de Savoie, Amédée V, con- 
céda à plusieurs de ses villes dauphinoises les libertés accor- 
dées à la ville de Lyon par son oncle, Philippe de Savoie. La 
Côte-Saint-André, en 1285, Saint-Georges-d'Espéranche, en 
4291, Saint-Jean-de-Bournay, en 1292, Saint-Symphorien-d'O- 
zon, en 1295, reçurent cette même charte de franchises (8). En 


(1) 3° Série, t. XX, 1885. 

(2) 4e Série, t. XVI, 1902. 

(3) Recherches hisloriques sur les communes du canlon de Saint-Jean-de- 
Bournay, en Dauphiné, Vienne, 1889, in-80. 

(4) Hisloire du Pont-de-Beauvoisin, Paris et-Lyon, 1897, in-80. 

(5) Essai historique sur La Mure el son mandement, Paris et Grenoble, 
1903, in-80. 

(6) Histoire de la ville de Tain, 1905. 

(1) Archives de l'Isère, série B, nos 3917 à 3967. M. Prudhomme a eu 
l'obligeance de me communiquer les bonnes feuilles du t. IV de l'Inventaire- 
Sommaire, où il analyse ces franchises communales, - dont la plupart sont 
inédites. D'autres charles se rencontrent dans divers registres du fonds de 
la Chambre des Comptes. 

(8) « Volentes dictos burgenses et habitatores dicte ville perfrui perpetua 
libertate Lugduni, eisdem burgensibus et habitatoribus dicte ville per reve- 
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1328, Jean, seigneur de Chandieu, accorde à Heyrieux les privi- 
lèges de Saint-Georges-d'Espéranche (1). La filiation est donc 
parfaitement nette :les seigneurs ont pris soin eux-mêmes d’in- 
diquer à quelle ville ils empruntaient la charte qu'ilsconcédaient 
à leurs sujets. Mais, le plus souvent, il n'en est pas ainsi: rien, 
dans le préambule d’une charte, ne révèle qu'elle n’est que la 
reproduction de celle d'une ville voisine. 

Dans la premiére moitié du xiv*° siècle, trois localités, pro- 
ches les unes des autres, recurent de leurs seigneurs des 
chartes de franchises presque identiques. Le 20 mars 1311, le 
dauphin Jean Il accorda des franchises à la ville de Réau- 
mont (2). L'année suivante, Guy, seigneur de Tullins et de 
Rives, concéda ces mêmes franchises, avec quelques modifi- 
cations peu importantes, aux habitants de la ville neuve qu'il 
se proposait d’élablir sous le nom de Beaucroissant (3) (31 
Janvier 1312). - | 

Guy de Tullins eut deux filles : l’une, Jourdane, épousa 
Girard de Roussillon, seigneur d'Anjou; l'autre, Humilie, 
Guichard de Clérieu, seigneur de La Roche-de-Glun. Dans le 
partage de l'héritage paternel, la première eut le château de 
Rives, la seconde celui de Beaucroissant. Le 3 mars 1339, un 
traité d'échange fut conclu entre le dauphin Humbert II et 
Girard de Roussillon, agissant au nom de Jourdane de Tullins, 
sa femme (4) : ceux-ci cédèrent au Dauphin le château de 


rendum et carissimum dominum Philippum, bone memorie, quondam patruum 
nostrum, comitem Sabaudie, predecessorem nostrum data... » Ord. des rois de 
France, t. XX, p. 129. — Philippe 1°", né en 1207, archevêque non consacré 
de Lyon de 1246 à 1267, mort en 1285. Les franchises, accordées à la ville 
de Lyon par Philippe de Savoie, ne figurent pas dans le Cartulaire municipal 
publié par M.-C. Guigue. 

(4) « Volentes dictos burgenses et habitatores dicte ville perfrui perpetua 
libertate Sancti Georgii Sperenchie ». Ord. des rois de France, t. VII, 
p. 310. 

(2) Isère, arr. Saint-Marcellin, con Rives. 

(3! «... Damus, concediœus et donamus pro nobis et nostris heredibus at- 
que successoribus universis et singularis habitantibus aunc et in futurum 
babitaturis infra castrum seu villam quod vel quam facere, construere, ediffi- 
care vel fundare intendimus in molario qui dicitur de Prulo, et infra villam, 
terminos et mandamentum eiusdem castri et ville, plenas libertates, franche- 
sias, immunitates et slatuta secundum quod inferius continetur » (Arch. de 
l'Isère, B. 3922). Beaucroissant, Isère, arr. Saint-Marcellin, con Rives. 

(4) Archives de l'Isère, B. 4171 et 4172. 
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Rives avec tous leurs droits sur les seigneuries de Tullins, de 
Beaucroissant et de Vourey, et reçurent le château de Serves 
en Viennois. Humbert ne tarda pas à accorder des franchises 
à ses nouveaux sujets. Il donna aux habitants de Rives les 
libertés de leurs voisins de Réaumont et de Beaucroissant 
(24 juin 1340). 

Deux années plus tard, le 18 août 1342, Humilie de Tullins 
céda Beaucroissaat au dauphin Humbert 11 sous réserve d’u- 
sufruit (1). Le dauphin confirma les libertés accordées aux 
habitants de Beaucroissant et y ajouta quelques clauses, le 
4 janvier 1343. 

Ainsi, trois localités voisines se trouvèrent réunies au 
domaine delphinal et pourvues de franchises presque sem- 
blables. Il suffit donc d'étudier celles de Réaumont, les plus 
anciennes, et d'indiquer les points par lesquels en diffèrent 
celles de Beaucroissant et de Rives (2). 

La plupart des articles de la charte de franchises de Réau- 
mont sont relatifs à la condition des personnes et des biens et 
à l'administration de la juslice. Quelques-uns concernent les 
droits financiers du seigneur, autres que les droits de justice, 
et le service militaire. 

Le dauphin s'engage à prendre sous sa sauvegarde spéciale 
tous les hommes qui ont fait à Réaumont un séjour d'un an 
et d'un jour et qui lui ont prêlé serment de fidélité (art. 16). 
Ces hommes sont affranchis de loule laille et de toute corvée, 


(1) Archives de l'Isère, B. 4164, 4165, 4166. 

(2) Les franchises de Réaumont sont connues par une copie du xive siècle 
(Archives de l’Isère, B. 3945) ; celles de Beaucroissant par une copie du xvinie 
siècle ; c'est un cahier de 24 feuillets, portant ce titre : « Libertés, privilèges et 
franchises de Beaucroissant de l’an 1312 et 1343, avec les confirmations faites 
par les Roys Louis douzième en 1514 et Henry second en 1548 ». La conces- 
sion d'Humbert II nous est, en outre, parvenue par un vidimus de Charles, 
fils aîné du roi de France, dauphin de Viennois, en date du 22 avril 1351 
(Arch. de l'Isère, B. 3922). Les franchises de Rives sont contenues dans un 
vidimus de Jean Dubois, juge mage du Viennois Valentinois, du 25 septembre 
1365 (Arch. de l'Isère, B. 3946, rouleau parchemin, de 1070 sur 432 milli- 
mètres). Dans la copie de la charte de Réaumont, j'ai noté les variantes 
présentées par celles de Beaucroissant el de Rives. Les articles 18 et 28 sont 
supprimés dans la charte de Beaucroissant ; les articles 8, 15, 21, 37, 43 et 
44 n'existent pas dans celle de Rives. Par contre, la charte de Beaucrois- 
sant ajoute deux articles après l'article 24. 
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de quelque nature qu'elle soit (art. 3). Ils sont exempts des 
droits de leyde, de péage, de pontonage dans tous les domaines 
du dauphin (art. 20). Si un homme veut quitter la ville, le sei- 
goeur promet de le maintenir dans sa sauvegarde, lui et ses 
biens, pendant trois jours et trois nuits (art. 22). 

Les bourgeois ont la libre disposilion de leurs biens : ils 
peuvent les vendre sans le consentement du seigneur ou de son 
châtelain. Mais ils doivent payer le droit de lods et ventes, 
fixé au 13° denier à Réaumont el à Rives, et élevé au 10° denier 
à Beaucroissant (art. 21). Si un homme meurt intestat et 
sans enfants, ses biens sont dévolus à ses parents les plus 
proches. S'il a fait un testament, celui-ci est toujours observé 
(art. 2). Les biens, quels qu'ils soient, mis en dépôt dans la 
ville, sont conservés avec soin pour le profit de leur proprié- 
taire (art. 40). 

À Réaumont, à Beaucroissant, à Rives, les seigneurs s'effor- 
cent d'attirer des habitants par la concession d'importants 
avantages matériels. Pour un cens de 12 deniers viennois, 
chacun reçoit une maison et un jardin, la maison longue de 
dix toises et large de huit. Si le seigneur possède des bois suf- 
fisants, les habitants pourront y prendre le bois de chauf- 
fage, qui leur est nécessaire, et même du bois de construc- 
tion, sans payer aucun cens (art. 13). De plus, le seigneur, 
s'il possédait assez de terre, promettait de donner à chaque 
habitant de la ville, moyennant un cens anauel d'un denier, 
‘une « quartelée » de terre, près de la ville, pour y faire un 
jardin (art. 43). Guy. de Tullins cédait même aux habitants de 
Beaucroissant l'usage de la forêt de Bièvres, et promettait de 
ne jamais la vendre (1). . 


(4) Item, promittimus eisdem hominibus, pro nobis et nostris heredibus, 
atque successoribus, quod nemus quod voccatur vulgariter Bievres, fundum 
seu proprielalem ipsius nemoris, in tolum vel in parte, prout protenditur a 
molario Traverses, quod venit a Barneys Loverumgiis (?), de molario in mo- 
larium et protenditur versus passum sancti Martini a parte de Lemps, neque- 
amus vendere, albergare, alienare nec in aliam personam aliquo modo seu 
titulo transferre, sed volumus et concedimus eisdem hominibus dicti loci, qui 
ounc suut et qui pro temporibus sunt habitaturi, quod ex ipso nemore nunc 
elin perpetuum, ad opus ipsorum el animalium suorum quorumcuaque utantur 
et uli possint et valeant pacifice et quiete, sine contradictione quacumque, 
prout hactenus ipso nemori uli consueverunt (Article ajouté après l’art. 21 de 
la charte de Réaumont). 
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En 1343, le dauphin Humbert IT leur céda en emphytéose 
perpétuelle, soixante pièces (peda) dans la forêt de Bièvres : 
chaque pièce comprenait six seterées de terre, et pour chacune 
il était dù un florin pour le droit de mise en possession, un 
setier de seigle et une poule de cens annuel. 

Les habilants de Réaumont, de Beaucroissant et de Rives 
pouvaient user librement, sans payer aucun cens, des pâtu- 
rages et des bois communs. Défense était faile à tous autres, 
sous peine d’une amende de 60 sous, d'y envoyer leurs 
animaux (art. 14). Les seigneurs s'engageaient eux-mêmes 
à n'y envoyer ni brebis, ni chèvres, ni bœufs, ni vaches, ni 
porcs, ils prometlaient de ne pas faire faucher d'herbe, ni 
moissonner de blé, ni cueillir de fruits dans les terres commu- 
nales (art. 18). 

Enfin, à ces mêmes habitants était accordé le droit de pêcher 
dans tous les cours d'eau (art. 25\ (1), et de chasser toutes les 
espèces d'oiseaux et de bêtes. Il était pourtant interdit de 
chasser les lapins dans les garennes privées (art. 26); interdic- 
tion qui provenait du droit accordé à chacun d'établir des 
garennes dans ses propriétés, et d'y chasser à volonté 
(art. 37). 

Les chartes de franchises règlent l'administration de la jus- 
tice avec autant de soin que la condition des personnes et des 
biens. À Réaumont, à Beaucroissant, à Rives, comme presque 
partout en Dauphiné, les seigneurs se réservent l'exercice de 
la juridiction (art. 10). Les habitants ont le privilège de ne 
pas être cités en justice hors de la ville (art. 36). Si l’un des 
habitants est arrêté pour un délit peu grave, et qu'un autre 
veuille se porter caution pour lui, on relâchera immédiatement 
le coupable (art. 38). De même, les coupables, qui se déclare- 
ront prêts à comparaître devant la cour seigneuriale, dans un 
délai de trois jours, ne pourront pas être expulsés de leur 
maison, ni êlre mis en prison; on ne pourra pas non plus 
preadre comme gages leurs vêtements, leur mobilier ou leurs 
animaux {art. 23). Dans tous les cas, il est interdit aux ser- 
gents de la cour seigneuriale de frapper et de maltraiter les 


{{) Toutefois, la charte de Rives excepte la rivière de Paladru : excepta 
revoyria nostra de Paladruto, sita in mandamento ipsius loci. 


Revue uigr. — Tome XXXI. 26 
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hommes habitant la ville (art. 39). Le bedeau ou sergent de la 
cour, pour une prise de gage ou une citation faite à l'intérieur 
de la ville, ne prendra que deux deniers viennois; si c’est hors 
de la ville, il en prendra six {art. 29). 

Plusieurs articles sont destinés à fixer les amendes dues par 
les auteurs de divers délits. À Réaumont et à Rives, si un 
habitant lève une épée ou un couteau contre un autre habitant. 
sans le frapper, il payera une amende de 30 sous viennois 
s’il fait le même geste contre un étranger, l'amende est ré- 
duite à 15 sous. Une blessure non mortelle, faite à un habitant 
de la ville, est punie d'une amende de 60 sous, et de 30, si 
elle est faite à un étranger. Si un membre a été brisé, l'amende 
est de 20 livres, si le blessé est habitant de la ville, de 10, si 
c'est un étranger. Si la blessure est mortelle, le coupable est 
puni selon le droit (art. 3). Le tarif d'amendes, différent pour 
l'étranger et pour l'habitant de la ville, se retrouve dans un 
certain nombre de chartes de la même époque : à Coinau 
(1312), à Avalon (1313), à Beauvoir-en-Royans (1313), à Au- 
berives-en-Roussillon (1319), à Saint-Marcellin (1343), dont les 
franchises sont la reproduction de celles de Saint-Étienne-de- 
Saint-Geoirs. À Beaucroissant, le tarif des amendes est moins 
élevé : 20 sous, pour un geste de menace, fail avec une épée, 
contre un habitant de la ville, 10 sous, contre un étranger; 
pour une blessure non mortelle, 40 sous, si le blessé est habi- 
tant de la ville, 20 sous, s'il est étranger; s'il y a rupture 
d'un membre, l’amende est de 20 livres ou de 100 sous, selon 
que le blessé est bourgeois ou étranger. Si l'on frappe du 
poing ou de la paume de la main, l'amende est de 5 ou 10 sous, 
si le sang ne coule pas; si le sang coule, elle est portée à 
30 sous (15 sous seulement à Beaucroissant) (art. 4). 

L'emploi de fausses mesures et de faux poids, quand on 
vend de l'huile ou du vin au détail, est puni d’uoe amende de 
7 sous. Dans tous les autres cas, l'amende est de 30 sous, à 
Beaucroissant de 20 sous (1) (art. 5). 

Le voleur et ses complices sont punis suivant les lois (art. 6). 
En particulier, le vol commis dans les vignes et dans les jar- 


(1) La charte de Beaucroissant prévoit un cas spécial : « Si tamen pon- 
dera vel mensure signate fuerint signo curie nostre dicti 'oci, ab omni peni- 
{us excusenlur pena ». : 
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dins est puni d'une amende de 3 sous, au profit de la cour, et 
de 6 deniers, au profit de celui qui aura révélé le fait. De plus, 
le coupable devra indemniser le propriétaire, s’il ne le veut pas 
ou.ne le peut pas, on le conduit nu à travers la ville (art. 
34) (1). | 

L'adultère est puni comme dans tout le Dauphiné : les cou- 
pables ont le droit de choisir leur châtiment : ou payer une 
amende, ou courir nus à travers la ville (art. 7). Le taux des 
amendes varie : à Réaumont, chacun des deux complices doit 
payer 30 sous; à Beaucroissant, celte amende est réduite à 
15 sous ; à Rives, elle est portée à 60 sous, et, si les coupables 
préfèrent la course, ils seront fustigés pendant sa durée (2). 

Une injure est punie d’une amende de 3 sous, si une plainte 
est portée à la cour (art. 9). Si l'injure est adressée à un 
honnête homme ou à une honnête femme par un ribaud ou 
une femme de mauvaise vie, et si ceux-ci ne peuvent leur 
donner satisfaction, ils sont plongés trois fois dans l'eau du 
fossé (3) (art. 33). | 


Le produit des amendes, perçues pour ces divers délits, 
constituait une bonne partie des revenus des seigneurs. Aussi 


(1) Une disposition analogue existe daus les franchises de Moirans : « Si 
quis vinearum, hortorum vel alterius loci fructus vel materiam, vel clausu- 
ram, vel Lectum domus furatus fuerit, domino et vicario tres solidos dabit et 
sex denarios illi qui iadicaverit; quos si solvere nequierit, nudus amissis 
vestibus de villa pelletur » (Valbonnais, t. [, p. 16). 

(2) Charte de Rives : .… « Solvat quilibet sexaginta solidos dicte monete 
pro banuo, vel nudi per villam ducantur fustigati, non conjugati vero nichil 
solvant, si fuerit meretrix; pro stupro vero solvat tres solidos dicte monete 
pro banno, et de incestu puniantur secundum leges ». 

(3) Une disposition semblable existe dans les franchises d’Avalon : « Item 
si ribaudus vel liquator seu meretrix viro vel mulieri bone fame, ausu teme- 
rario, convicia dixerit seu ad percussionem manum suam extenderit et de 
injuriis satisfacere non poterit, in aqua viverii plongetur ». Avalon, Isère, 
arr. Grenobie, con Goncelin, cne Saint-Maximin. — La charte de fran- 
chises, accordée par le dauphin Jean [1 aux habitants d'Avalon, le 17 août 
1313 (Arch. de l'Isère, B. 2945, fol. 762 et B. 3920) est presque entière- 
ment semblable à celle de Réaumont. 

Plusieurs chartes dauphinoises prévoient le cas d'injures adressées à un 
honnête homme ou à une honnête femme par un homme de basse condition 
ou une femme de mauvaise vie. Elles permettent à l’insulté de donner un 
soufflet à l’insulteur, sans être obligé de payer une amende (Le Pont-de- 
Beauvoisin, La Mure, Tain, Saint-Laurent-du-Pont). 
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avaient-ils grand soin de maintenir toujours, dans les chartes 
concédées à leurs sujets, leur droit de justice : ce n'était pas 
seulement un attribut de la souveraineté, mais une source de 
profits importants. 

Dans toutes les causes, portées devant sa cour, le seigneur 
percevait six deniers par livre de la valeur de l'objet contesté 
(art. 17). 

Les autres profits du seigneur étaient le droit de banvin, 
pendant un mois chaque année (art. 10), les droits de four, 
de moulin, de marché. 11 possédait aussi une redevance du 
onzième sur le produit des vignes et des terres, et le droit de 
" lods et ventes, fixé au 13° de la valeur de l'objet vendu, à 
Réaumont et à Rives, et au 10° à Beaucroissant (art. 12). 

Eafin, la charte de franchises fixe les obligations des habi- 
tants envers leur seigneur, au point de vue militaire. Ils 
doivent aller à la chevauchée, chaque fois qu'ils en sont re- 
quis : le premier jour et la première puit, rs servent à leurs 
frais; puis, pendant les sept jours suivants, aux frais du sei- 
gneur; si la chevauchée se prolonge plus de huit jours, ils 
doivent servir à leurs frais, aussi longtemps qu'elle durera 
(art. 11) (1). D'autre part, le dauphin Jean II et Guy de Tul- 
lins s'engagent à entourer de murailles et de fossés les bourgs 
de Réaumont et de Beaucroissant. L'entretien de ces murailles 
et des portes est laissé à la charge des habitants (art. 15) (2). 

Telles sont les franchises accordées à Réaumont par le dau- 
phin Jean Il, à Beaucroissant par Guy de Tullins, à Rives par 
Humbert 11. Beaucoup de leurs articles se retrouvent dans les 
chartes concédées par le même dauphin Jean [I, à la ville 
neuve de Coinaud, le 14 juillet 1312, à Beauvoir-en-Royans, 
le 24 mai 1313, à Avalon, le 17 août 1313. Il faut noter aussi, 


(1) Cet article présente certaines variantes dans la charte de Beaucrois- 
sant : « ltem, relinemus pro nobis et nostris quod habitatores dicti loci et 
mandamenti ac terminorum ejusdem teneaantur ire ad cavalcatas quando per 
nos vel per nostros fuerint requisili vel mandati, videlicet, prima die et 
prima nocle eorum propriis sumptibus et expeusis, et exinde in antea per 
septem dies continuos, quolibel anao tantum, nostris et nostrum propriis 
sumptibus et expensis, in quibus si defuerimus nos vel nostri, impune possint 
ad proprium locum reverti. 

(2) Cet article est supprimé dans la charte de Rives, qui n'était pas une 
ville fortifiée. 
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dans plusieurs articles de la charte de Réaumont, le rappel 
des coutumes suivies à Moirans; remarquer l'allusion faite par 
Humbert Il aux franchises de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs 
et d'Yzeaux dans sa confirmation des privilèges de Beaucrois- 
sant. Les usages et les coutumes d'une localité passaient à la 
localité voisine; ou bien, un seigneur accordait des franchises 
analogues à plusieurs de ses villes, qui pouvaient être assez 
éloignées les unes des autres. ; 

Daas les chartes de Réaumont, de Beaucroissant, de Rives, 
comme dans celles accordées par le dauphin Jean II à Coinaud, 
à Beauvoir, à Avalon, il n’est pas question de régime munici- 
pal. On ne donne pas aux habitants le droit d'élire des repré- 
sentants, chargés de défendre les intérêts de la communauté. 
Le seul droit qu'on leur accorde est celui de choisir chaque an- 
née un bannier (bannerius), qui doit être agréé et confirmé 
par le châtelain du seigneur (art. 28). Rien n'indique quelles 
étaient les fonctions du bannier : il est permis de croire, d’a- 
près son nom, qu'il veillait à l'observation des ordonnances du 
seigneur et qu'il aidait les officiers de la Cour seigneuriale à 
percevoir les amendes (banna). 

En somme, ces chartes de franchises devaient être avanta- 
geuses et aux seigneurs qui les concédaient et aux habitants 
qui les recevaient. Ceux-ci avaient la libre disposition de leurs 
personnes el de leurs biens, l'usage des bois et des champs, le 
droit de chasse et de pêche. 

Par la concession de ces privilèges, les seigneurs attiraient 
de nouveaux habitants dans leurs villes : les ressources pro- 
venant de l'exercice de la justice, des droits de four, de mou- 
lin, de marché, de banvin, augmentaient ; les hommes venaient 
ea plus grand nombre aux chevauchées seigneuriales. Lorsqu'il 
sera possible d'entreprendre une étude d'ensemble sur les 
chartes de franchises du Dauphiné, on constatera peut-être que 
celles qui ont eu le plus de diffusion, étaient celles qui conci- 
liaient pour le mieux les intérêts des seigneurs et des sujets 
et qui offraient le plus de garanties d'ordre et de justice. 


CLAUDE FAURE. 
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4311, 20 mars. — Saint-Paul-les-Romans. 


Franchises concédées par le dauphin Jean IT aux habitants 
de Réaumont. 
(Archives de l'fsère, B. 3945). 


Copia franchesiarum castri et mandamenti Regalimontis. 

]n nomine Domini, Amen. Nos Johannes dalphinus Viennen- 
sis et Albonis comes dominusque de Turre, per hoc publicum 
instrumentum notum fieri volumus universis presentibus et 
futuris quod nos subditorum nostrorum summum commodum 
inhientes, damus, concedimus et donamus pro nobis et nostris 
heredibus ac successoribus universis et singulis, hominibus 
punc inhabitantibus et in futurum habitaturis in loco de Rega- 
limonte infra villam, terminos et mandamentum eiusdem loci et 
ville plenas libertates, franchesias et immunitates secundum 
quod inferius continetur. 

[4] In primis volumus et eisdem concedimus quod ipsi sint 
franchi, liberi et'immunes ab omai collecta, tallia, complanda, 
opera, manuopera, corvala, soma (1), charrey, feno, palea, an- 
garia, perangaria, et exactione qualibet, que nobis vel nostris 
dare vel facere seu prestare nullathenus teneantur. 

[2] Item, quod bona et hereditates ibidem nunc et infuturum 
habitatorum (2), qui sine liberis uno vel pluribus ab intestato 
decederent, ad ipsorum sic decedentium proximiores devolvan- 
tur paciffice et quiete ; et si testamentum vel ordinacionem ali- 
quan facerent, in scriptis vel sine scriptis, de bonis suis, volu- 
mus illud et illam valere et observari inviolabiliter et attendi. 

[3] Ilem, quod si aliquis nunc et infuturum habitator dicte 
ville et infra Lerminos eiusdem cutellum, ensem vel alium gla- 
dium, contra aliquem de habitatoribus (3) dicte ville vel ter- 
minorum eiusdem, causa offendendi vel iniuriandi, infra dictam 
villam vel infra terminos eiusdem, elevaverit vel proiesserit (sic) 
et illum non percusserit, triginta solidos bonorum Viennensium 


(1) Beaucroissant et Rives : Somey. 
(2) Beaucroissant : habitantium. 
(3) Beaucroissant : habitantibus. 
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antiquorum, seu valorem ipsorum, solvat nobis pro banno. Si 
vero aliquis de dicta villa contra extraneum hoc fecerit, quin- 
decim solidos predicte monele pro banno solvat. Si vero ali- 
quis de dicta villa alterum de dicta villa de ipso percusserit, 
siquidem vulnus letale non fecerit, et membrum ex hoc absi- 
sum {sic) vel innutile factum non fuerit, pro banno solvat 
sexaginta solidos dicte monete, et de extraneo triginta solidos 
tantum. Si vero membrum absisum vel innutile factumque 
fuerit, de illo de villa solvat pro banno viginti libras dicte 
monele ; de extraneo vero, decem libras tantum. Si vero vulous 
letale fuërit, secundum leges et jura puniatur. 

[4] Item, si aliquis habitator dicte ville infra terminos eiusdem 
aliquem de dictis habitatoribus de pugno vel palma percusserit, 
et sanguinem inde non effuderit, et faciem non deformaverit 
seu dentes non fregerit vel aliud deterius non fecerit, sive 
eciam faciem deformaverit, vel dentes fregerit, vel aliquid 
deterius fecerit, dum tamen percussus non moriatur, solvat 
pro banno percussiens (sic) de pugno quinque solidos pro 
banno et de palma decem solidos. Si vero sanguinem effuderit, 
solvat pro banno triginta solidos dicte monete. Si vero percus- 
sus moriretur, puniatur percussiens secundum leges. Et in 
omaibus et singulis supradictis, fiat iniuriam passo emenda 
congrua. | 

[5] Item, si aliquis habitator modernus vel staturus {sic ; 
corr. futurus) dicte ville aut terminorum dicte ville falsas men- 
suras vel falsa pondera infra dictam villam et eiusdem termi- 
nos repertus fuerit habere, siquidem vini vel olei cum vendatur 
ad mioutum, pro baano solvat septem solidos dicte monete; 
pro reliquis vero falsis mensuris et falsis ponderibus, solvat 
triginta solidos dicte monete pro banno. 

[6] Item, qui fura (sic; corr. furta) ibidem fecerit, vel furi 
asseosum vel concensum (sic), auxilium vel concilium (sic) 
dederit, secundum leges puniatur. 

[7] Item, si quis vel que de habitatoribus dicte ville et ter- 
minorum etusdem, repertus aut reperta fuerit ibidem in adul- 
terio, coniugatus et coniugata, solvat quilibet triginta solidos 
dicte monete pro banno, vel nudi per villam ducantur; non 
coniugati vero nichil solvant; pro stupro vera et [injcestu, 
solvat pro banno sexaginta solidos predicte monete. 
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[81 Item, si quis ex 'psis allerum pignoraveril auctoritale 
sua propria, solvat pro bannodicte monele decem solidos. 

[9] Item, si quis eorum alleri faciat inturiam dicto vel facto, 
solvat pro banno dicte monete tres solidos, si de hoc fuerit 
curie querimonia deposita. 

[40] Item, retinemus pro nobis et nostris heredibus et suc- 
cessoribus universis imperpetuum, supra et infra scripla (sic) 
omnibus firmis manentibus in omnibus, in villa et lerminis 
predictis omnem dielam, omnimodam juridicionem, merum 
et mixtum imperium et cohercionem, omnia banna et justicias 
et eciam bannum vini per unum mensem integrum quolibet 
annNno. 

(44° Item, cavalgatam nostram in dicto loco, videlicet prima 
die ad eorum expensas proprias et ex inde in avan ({) per 
septem dies subsequentes ad expensas nostras, et elapsis ipsis 
septem diebus, quantumcunque steterint et fuerint in servicio 
cavalgatarum nostrarum, continue eorum expensis residere 
debeant et ex (2?) quociens mandati fuerint per nos vel per 
gentes nostras nomine nostro et pro nobis. 

142] Item, retinemus nobis et nostris heredibus ac successo- 
ribus noslris universis inperpeluum furnos in dicta villaeteius 
lerminis, molendina, tachiam vinearum et terrarum et nova- 
lium, videlicet undecimam partem, census nostros, forum seu 
mercatum, quod in dicta villa facere possimus ubi nobis magis 
placuerit, laudes et vendiciones, pro quibus laudibus et ven- 
dicionibus tercium {decimum'{3) denarium tantum nobis et 
postris dare teneantur. 

143] Item, tenemur eisdem dare casalia cum curtilibus, vide- 
licetquodlibet casale pro XII denarus Viennensibus bone monete 
census, quodquidem casale habeat decem tesias de lungo et 
octo de amplo. Si terras habuerimus ibidem et sufficiens 
bochagium, ad arbitrium quatuor virorum proborum, ubi pos- 
sint accipere chalfagium, sibi in dictu loco necessarium, et 
maeriam, sibi ad edifficandum in eodem loco necessariam, 
quod bochagium habeant sine aliqua prestatione census vel 


(1) /n antea Beaucroissant, Rives). 

(2) Sic ; corr., d'après les franchises de Rives, esse. 

(3) Je restitue ce mot d'après la charte de Rives. Celle de Beaucroissant 
porte decimum denarium. 
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‘alicuius alterius servitutis, si ibidem nemora habuerimus. 

[14] Item, de pasqueriis vero dicte ville et eiusdem terri- 
torii.et terminorum eiusdem, ubicunque infra mandamentum 
et territorium eiusdem et districtus, et de nemoribus comuni- 
bus dicte ville, sine omni prestacione census vel servitutis 
alicuius, uti possint ex eisdem liceat libere [et| quiele ad opus 
eorumdem et suorum animalium quorumcunque, et quod nemo 
alterius juridicionis ausus sit infra territorium dicte ville 
immiltere sua animalia, causa depascendi seu fruendi dicta 
pascua (1) quod st fecerit, sexsaginta (sic) solidos pro bauno 
solvat. 

[45] Item, tenemur et debemus nostris sumptibus claudere 
fosatis, portalibus et vallatis dictam villam in principio con- 
traclionis (sic; corr. constructionis) eiusdem, et extunc habi- 
tatores dicte ville et terminorum eiusdem tenentur et debent 
manutenere perpeluo et reficere clausuras, menia et portaiia 
dicte ville. 

[46] Item, diclos homines nostros, ibidem nunc habitantes 
et qui 10 futurum habitabunt ibidem, et eciam alienos nunc et 
imposterum habitalores dicte ville et terminorum eiusdem, ex 
quo tamen ipsi alieni nobis fidelitatem Juraverint et juramen- 
tum ville fecerint, quodquidem facere teneantur, et postquam 
per anoum et diem ibidem moram fecerint infra terminos et 
extra ubicumque, et dictum (2) unum annum et diem iofra 
terminos predictos, ipsos, inquam, homines, meos et alienos, 
cum omnibus {bonis] (3) et rebus eorum, promittimus, pro no- 
bis et nostris heredibus atque successoribus, deffendere, ma- 
autenere et observare et eos in nostra garda (4) recepimus et 
guidagio speciali, tamquam homines nostros legios et fideles. 

[17] liem, statuimus et ordinamus quod de causis, que ibi- 
dem coram nosira curia coatingerit ventilari, pro expensis 
nostre curie leventur sex denarii boni Viennenses pro qua- 
libet libra quantilatis vel exstimacionis (sic) rei petite, qui 
post litem contestatam solvantur a condempnato; et si causa 
decisa fuerit per conposicionem, quilibet solvat medietatem; 


(1) Sic; charte de Rives : diclis pascuis. 

(2) Ante, charte de Rives ; ef anle per, Beaucroissant. 
(3) Mot restitué d'après ia charte de Beaucroissant. 
(4) Beaucroissaat : salvagardia. 
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ante vero litem contestatam, si causa ulterius non procederet, 
vel de debatis vel aliis causis sine libello confessatis, sex de- 
narii quantitatis vel extimacionis rei petite solvantur nobis. 
[Quod] si aliqui de predictis, quos supra dixerimus pro diver- 
sis excessibus pecunialiter condempnandos, reperirentur esse 
non solvendo, corporaliter vel aliter ad arbitrium nostre curie 
puniantur. : 

[48] ILem, statuimus et ordinamus ac eciam promitimus, pro 
nobis et nostris heredibus ac successoribus, quod nos, heredes 
et successores nostri, infra dictam villam et eius terminos 
habere non possumus (sic) tenere vel immitere aliqualiter oves, 
capras, boves vel vacas (sic), porcos aut aliqua animalia (1) 
ad depascendum ibidem in pratis vel pasqueriis dicte ville vel 
terminorum eiusdem, nec possumus (sic) seu debeamus metere 
seu meti facere, infra dictam villam aut eius terminos, her- 
bas dictorum pratorum vel blada terrarum, ad opus aliquorum 
nostrorum animalium, seu fructus arborum seu vinearum sua- 
rum colligere vel colligi facere, aliqua ratione vel causa. 

[49] Item, retinemus pro nobis et nostris quod nos et here- 
des ac successores nostri debeamus, infra dictam villam et eius 
terminos, habere, percipere et levare usagia furnorum el mo- 
lendinorum, ad usus et consuetudines furnorum et molendino- 
rum, furnagiorum et modurarum, qui el que apud Moyren- 
cum et in villa Moyrenci obtenti sunt haclenus et oblente. 

[20] Item, statuimus et ordinamus quod homines nunc habi- 
tatores (2), et in futurum habitaturi dicie ville, nobis vel nos- 
tris pedagium (3), leydam vel pontonagium, novas vel antiquas, 
alicubi in nostris comitatibus, dare vel solvere nullatheous 
teneantur. 

[24) Item, concedimus eisdem quod sine laude, concensu 
(sic) vel requisicione nostra, seu castellanorum ac officialium 
nostrorum aliquorum, res et possessiones ipsorum vendere 
possint vel alienare, solvendo tantum nobis vel nostris vel cas- 
tellano nostro dicti loci tercium decimum denarium (4), pro 


(1) Charte de Rives : tenere vel immilere aliqualiler aliqua animalia aliena 
aisi nostra propria, ad depascendun. 

(2) Beaucroissant : habilantes. 

(3) La charte de Beaucroissant ajoute : gabellam. 

(4) Beaucroissant : decimum denarium. 
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‘laudimiis et vendicionibus rerum seu possessionum, que per 
ipsos venderentur (1). 

[22] Item, si contingeret aliquem de habitatoribus dicti loci 
vel terminorum eiusdem, se vel sua transferre velle ad alia loca 
vel ad alias partes, nos omnes cum bonis et rebus suis debe- 
mus et promictimus per tres dies et per tres nocles gardare, 
<conducere et servare (2). 

[23 Item, concedimus eisdem quod pro aliquo contractu 
vel debilto seu comisso (3), dum ipsi de tribus diebus parati 
fuerint, secundum eorum posse, satisdare ydonee de stando 
juri coran curia nostra, non possint seu debeant expelli de do- 
mibus eorumdem aut eciam pigaorari aliqua causa de raubis seu 
garnimentis lectorum suorum aut supellectilium suorum, seu 
de aliquibus animalibus suis, aysimentis (4) seu de suis ali- 
quibus armaturis, aut eciam eorum persone {$) capi vel arres- 
tari, nisi forte tantum esset delictum quod nos vel nostra curia 
punire corporaliter deberemus. 

[24] Item, eciam volumus et eciam statuimus quod commo- 
. rantes nunc vel imposterum in dicta villa et infra terminos 
eiusdem, uti possint et debeant, in dicla villa et terminis eius- 
dem, mensura bladi et vini et ulna pannorum et telarum lin- 
gearum et pondere rerum venalium minuto et grosso, quibus 
utitur apud Moyrencum. 

125! Item, concedimus eisdem quod ipsi piscari possint, cum 
omnibus piscatorum aysimentlis, absque contradictione nostra 
vel nostrorum, ubique in omnibus riperiis dicte ville et eius 
mandamenti. 

[26] Item, concedimus eisdem quod venari possint, modis 
omnibus quibus voluerint, infra terminos dicti loci, ad omnium 
avium genera et ferarum, excepto quod si aliquis haberet pro- 


(1) Article ajouté dans la charte de Beaucroïissant : Item volumus, statui- 
mus quod homines dicti loci et terminorum eiusdem, de rebus et possessio- 
nibus quas de dominio nostro tenent, nunc et in futurum tenebunt, nulla pla- 
citamenta ratione mutationis domini vel possessoris, vel alio quocumque modo 
de jure vel de facto, nobis vel nostris a modo in futurum solvere teneantur. 
— Vient ensuite l’article relatif à la forêt de Bièvres cité plus haut. 

(2) Charte de Rives : Salvare. 

(3) Sic., charte de Rives : compromisso. 

(4) Charte de Rives : heysimentis. 

(5) Charte de Rives : persona. 
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pria cuniculorum comercia (1) in mandamento dicte ville, in 
eis venare non debeant, nisi quorum fuerint comercia supra- 
dicta. 

[27] Item, concedimus eisdem quod de aliquibus que ibidem 
aducent, vel per aliquos aduci facient vel aportari, et ibidem 
vendentur ad minutum, quod ipsi nec ementes gardam vel 
gabellam excogitatam vel excogitandam nobis vel nostris dare, 
prestare vel solvere teneantur. 

[281 ILem, volumus, statuimus et ordinamus quod ipsi sin- 
gulis anais unum bannerium eligantet ipsum presentent castel- 
lano nostro dicti loci, qui pro tempore fuerit, qui eum, si sibi 
videatur ydoneus, rectpiat et confirmet, quamdiu ipse nemini 
iniuriando suum officium fideliter excercebit. 

[29] Item, volumus, statuimus et ordinamus quod badellus 
seu bannerius curie dicti loci, qui pro lempore fuerit, non 
levet nec levari debeat pro labore suo, de aliquo gagiamento 
quod faciet (2) infra villam, nec de citatione, nisi dumtaxat 
duos denarios bone monete viennensis antique, vel valorem 
eorumdem, etextra villam infra terminos, sex denarios eius- 
dem monete tantum. | 

[30] Item, statuimus et ordinamus quod bannerius dicte 
loci, qui pro tempore fueril, non levet nec levare possit pro 
banno grossi animalis, nisi duos denarios bone monete vien- 
nensis antique vel valorem eorumdem, et extra villam infra 
terminos sex denarios eiusdem monete tantum (3). 

(34: [tem, precipimus el ordinamus quod de clamis, que fient 
per ipsos vel contra ipsos, coram curia nostra dicti loci, nichil 
ab ipsis levetur seu eciam exigetur (4), nisi ut apud Movyren- 
cum. | 
32; Item, statuimus et ordinamus quod predicti homines 
nostri, nunc et imposterum in dicto loco commorantes, aichil 
pro seysina vel deseysina, infra dictam villam vel infra eius- 
dem mandamentum, solvere teneantur, sed alieni pro seysina 
sex denarios tantummodo solvere leneantur. 


(4) Beaucroissant : conilia. 

(2) Beaucroissant : fiel. 

(3) À Beaucroissant et à Rives, l'article est ainsi complété : et pro banno 
miouti animalis unum denarium bone monele tantum, eciam de animali 
ovino uoum obolum bone monete tantum. 

(4) Sic; Beaucroissant et Rives : exigalur. 
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[33) tem, si ribaldus vel licator seu meretrix viro vel mulieri 
bone fame, ausu lemerario vel convicia dixerit, seu ad percus- 
sionem manum suam extenderit et de iniuriis salisfacere non 
poteril, ter in aqua fossati demergatur. 

[34]1tem, si quis vinearum, [h}ortorum vel alterius possessio- 
nis maheriam (1) vel clausuram furatus fuerit, seu eciam tectum 
domus, nobiset nostristres solidos bone monete prestare et sol- 
vere teneatur, elsex denariosilli qui hoc nostre curie revellabit, 
et nichilominus de rebus furalis domino rerum satisfaciendo (2) 
quod si facere noluerit vel nequierit nudus (3) per villam du- 
catur. 

[35] Item, slatuimus et ordinamus quod si animalia in 
dampno segelum, pratorum vel vinearum inveniantur, damp- 
pum primitus pacientibus reslituatur, antequam per famula- 
res (4) nostros bannum exigetur (5). 

[86] Item, quod homines habitantes infra dictam villam citari, 
molestari seu conveniri non possint per aliquem extra villam 
predictam, coram aliqua curia, nisi casibus a jure concessis. 

[37] Item, volumus et statuimus quod homines habitatores 
dicte ville possint comercia (6) cuniculorum, in rebus suis, 
facere et constituere, et infra mandamentum eiusdem loci et 
ibidem venari pro sue libito voluntatis. 

[38] Item, volumus et concedimus quod si aliquis habitan- 
tium dicte ville, pro aliqua iniuria, forefacto, contractu seu de- 
licto, per famulares (7) nostre curie captus seu arrestatus fue- 
rit, infra villam predictam et mandamentum eiusdem quod si 
aliquis de dicta villa voluerit ipsum fideiubere, quod predicti 
famulares (7) nostri predictum reum eidem fideiubenti incon- 
tinenti, sine aliqua dilacione, teneantur reddere et deliberare, 
recepla super [hoc] (8) ydonea cautione, et semper eidem con- 
cedimus dilacionem trium dierum supradictam, nisi comiserit 


) Beaucroissant : mayeram, Rives : maleriam. 
) Charte de Rives : salisfacia t. 
} Addition de la charte de Rives : fustigalus. 


(1 
(2 
(3 
(4) Beaucroissant et Rives : familiares 
(5) Beaucroissant, Rives : exigatur. 
(6) Beaucroissunt : conilia. 

(7) Beaucroissant, Rives : familiares. 

(8) Mot restitué d'après la charte de Rives. 
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delictum, propter quod tradi non debeat fideiussoribus. 

(39; Item, volumus, statuimus et ordinamus quod famula- 
res (1) curie nostre, qui pro tempore infuturum ibidem famu- 
lares (1) fuerint nostri, bene caveant a verberatione et mala- 
tractione hominum nostrorum ibidem commorancium ; quod si 
fecerint, voiumus et jubemus quod super predictis puniantur 
secundum statula juris. 

[40] Item, volumus et staluimus quod si aliqua debita vel 
bona deposita fuerunt infra villam predicltam, qualitercumque 
sint, quod postquam infra dictam villam reducta seu deposita 
fuerint, volumus quod firmiter et inviolabiliter custodiantur 
ad utilitatem et comodum eorumdem quorumcunque essent et 
ea volumus fideliter (2) custodiri, servato tamen juris ordine et 
ut jus requirit (3). 

[41] Item, volumus et staluimus quod infra villam et termi- 
nos ipsius, aullus qui fideiubere possit et fideiubeat, capiatur 
nisi fuerit noster inimicus manifestus et forensis vel inimicus 
ville predicte, vel nisi mortaliter percusserit gladio seu occi- 
derit aliquem, qui tunc ipse et bona sua in arbitrio domini (4) 
sint. 

142] Item, statuimus et ordinamus quod singuli nostri castel- 
lani dicti loci, quociens et quandocumque ibidem de novo ve- 
nient, jurent ad sancta Dei evangelia, in presencia aliquorum 
burgensium dict loci, omnes libertates, franchesias, imunita- 
les et statuta (ab) ipsis (5) concessas et concessa, ac omnia 
universa et singula superius et inferius contenta, eisdem tenere 
et servare et inviolabiliter teneri facere el servari, et contra 
eas nunquam facere vel venire, per se vel per alium, nec alicui 
contra facere vel venire volenti prebere consilium, auxilium 
vel assensum. Volumus eciam et eisdem concedimus, quod {si 
circa huiusmodi libertates, franchesias et statuta, aliqua, lapsu 
temporis, inveniri possint dubia vel obscura, seu que interpre- 
latione vel declaratione aliqua indigerint, quod hinc ad unum 
annum interprelari possint et debeant declarari, et quod inter- 


) Beaucroissant, Rives : familiares. 
} Charte de Rives : firmiler. 

3) Beaucroissant : ut Jura requirunt. 
) Charte de Rives : nostro. 

} Beaucroissant : ipsis burgensibus. 
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pretalio et declaratio, que hinc ad unum annum fierent (1) su- 
per hits, nos heredes et successores nostri debeamus et tenea- 
mur perpetuo servare et inviolabiliter facere observari. 

[43] Item, statuimus et ordinamus ac eciam dare, tradere 
promilimus unam cartalatam terre, pro fhorto faciendo, in 
proximiori loco dicte ville, ubi comodius poterit dari, pro uno 
denario dicte bone monete nobis singulis annis censualiter fa- 
ciendo, videlicet cuilibet hubitatori dicte ville, si terram ibidem 
aliquo tempore habuerimus. 

[44° Item, staluimus et ordinamus quod, de suis casalibus et 
quartalalis terre, dicte ville commorantes nichil ratione muta- 
gii solvere teneantur(2), nisi ad usus et consuetudines quibus 
utuntur el uti consueverunt burgenses Moyrenci apud Moyren- 
cum mutagiando. 

Que omania universa et singula singulariter singulis capitulis 
contenta el omnia que inferius declarantur, promitimus pro 
nobis et nostris heredibus et successoribus universis et bono- 
rum possessoribus, per pactum solempni stipulatione et corpo- 
rali juramento nostro vallatum, eisdem burgensibus nostris 
rata et firma habere perpeluo et tenere ac inviolabiliter obser- 
vare et facere observari, et nunquam, per nos vel per alium, 
de jure vel de facto, contrafacere vel venire in toto velin parte, 
pec alicui contrafacere volenti prebere vires, consilium, auxi- 
hum vel assensum, volentes quod si quis ausu temerario con- 
tra has libertates, franchesias el inmunitates, previlegia el sta- 
tuta, facto vel dicto, de jure vel de facto, 1a toto vel in parte 
venire presumpserit, quod Deus convertat (sic; corr., avertat), 
iram et indignacionem competentem (sic) (3) Dei, beute Ma- 
rie virginis sanclorumque omnium et nostram incurrat, el nichi- 
Jominus contra ipsum, ad ipsum ob hoc puniendum, modo 
fortiori quo poterimus, per nos et nostros officiales et subiectos 
procederemus et procedere debeamus. Promictimus insuper ut 
supra nos facturos et cum effectu procuraturos quod nobiles viri 
dominus Guigo Alamandi, dominus Vallisbonesii (4), miles, 


(1) Charte de Rives : fist. 

(2) La charte de Beaucroissant termine ainsi l'artietéss praeterquam laudi- 
mia el vendiliones quando conligerel, videlicet quando per ipsos venderentur. 

(3) Beaucroissant : omnipolentis. 

(4) Valbonnais, Isère, arr. Grenoble, ch.-]. de canton. 
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Johannes Alamaondi, dominus de Sechillone (sic) (1), dominus 
Eoricus de Turre, dominus de Vignayco(2), miles, dominus 
Guido, dominus de Tollino(3) miles, Franciscus, dominus Cas- 
tri Novi (4), Johannes, dominus de Sancto Quintino (5), et 
dominus Guillelmus de Rovns, castellanus Realismontis, ville 
predicte, sigilla sua presentibus litterisapponent al maiorem fir- 
milalem omnium premissorum, mandantes tenore presencium 
omnibus universis et singulis presentibus et futuris baronibus, 
vassalis omnibus et subiectis, baylivis, judicibus, castellanis, 
mistralibus, officialibus, maynertis et hominibus quibuscum- 
que, quatinus dictis burgensibus nunc etimperpetuum predictas 
omneslibertates, franchesias, immunitates, previiegia etstatuta, 
conservent, manuteneant et conservari faciant ac manuteneri, 
et omnes qui contrafacere vel venire presument ad desistendum 
compellant, modo fortiori quo poterunt, nullo mandato super 
hoc expectato, sed sola ostensione presencium, seu trans- 
cripto eorumdem, sub sigillo nostre curie faclo, scmper ad ea 
observanda et observari facienda, pro nostris et nostrorum per- 
petuo habeant mandamento; renunciamus in hoc facto, per 
pactum et per juramentum, ex certa sciencia, pro nobis et 
nostris heredibus ac successoribus, excepcioni doli, mal, 
metus el in factum actiont et omni juri canonico et civili, pro- 
mulgato vel promulgando, scripto vel non scriplo, quo pos- 
semus, in tolo vel in parte, per nos vel per alium, nullo un- 
quam tempore contra facere vel venire. Et rogamus tenore 
presencium, ut carius possumus cum effectu, prefatos nobiles 
dominum Guigonem Alamandi, Johannem Alamandi, dominum 
Enricum de Turre, dominum Guidonem dominum de Tollino, 
Franciscum de Castro Novo, Johannem de Sanclo Quintino et 
dominum Guillelmum de Royns, ut sigilla sua hits presentibus 
litteris apponant, cum super hiis per latorem presencium fue- 
rint requisili. Terminos autem dicte ville assignamus eisdem 
ut sequitur, videlicet usque ad mandamentum Ripparum et ad 
mandamentum de Claromonte a parte occidentis, et a parte 


1) Séchilienne, Isère, arr. Grenoble, con Vizille. 

2) Vinay, Isère, arr. Saint-Marcellin, ch.-l. de canton, 

3) Tullins, Isère, arr. Saint-Marcellin, ch.-}. de canton. 

4) Châteauneuf-de-Galaure, Drôme, arr. Valence, en Saint-Vallier. 
5) Saint-Quentin, Isère, arr. Saint-Marcellin, en Tullins. 
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orientalis (sic) usque ad mandamentum ville nove de Voyron, 
usque ad mandamentum Moyrenci, videlicet usque ad rivum 
de Dolone. Acta fuerunt hec apud Sanctum Paulum prope Ro- 
manos, die XX"* mensis marcii, currente anno a Nativitate 
Domini millesimo trecentesimo undecimo, presentibus ibidem 
et assistentibus dilectis et fidelibus nostris domino Alamando 
de Podio, domino de Revllana, milite, Poncelo, domino de 
Altaripa, et Humberto Chaieti, Ebredunensi et Romanensi 
clerico et Andreveto Supi notario publico. Et his sigillum 
nostrum apponi fecimus in robur et teslimonium rei geste. 
Reddantur littere portatori. Nos vero prenominati Guigo Ala- 
mandi, dominus Vallisbonesti, miles, Johannes Alamandi, - 
dominus Sechillone (sic), Enricus de Turre, dominus Vignayci, 
miles, Guido, dominus de Tollino, miles, Franciscus, domi- 
aus Castri Novi, Johannes, dominus Sancti Quintini, et Guil- 
lelmus de Royns, miles, ad requisicionem dicti domini nostri 
dalphini hobis factam serie presencium, sigillo suo in pen- 
denti munimine roboratarum, sigilla nostra propria presenti- 
bus fecimus apponi. Datum et actum ut supra. 

Facta est collatio cum originali per me Guigonem (?) Lova- 
guerii, in absencia Francisci Nicoleti, secretarti domini. 


IT 


1343, 4 janvier. — Grenoble. 


Charte du dauphin Humbert II portant concession de divers privilèges 
aux habilants de Beaucroissant. 


{Archives de l'Isère, B. 3922;. 


Humbertus, dalphinus Viennensis, Vienne comeset Albonis, 
ac Palatinus, universis et singulis presentibus et futuris, rei 
geste noticiam et salutem. Amplectitur muniffica principum 
largitas et allicit retributio liberalis fidelitates indissolubiliter et 
corpora subditorum. Sane cum nuper acquisitionis juste litulo, 
castrum, mandamentum et territorium Bellicrescentis, cum 
hominibus, vassallis, juridictione, mero el mixto imperio, cen- 
sibus, redditibus et aliis juribus et pertinentiis suis vendi- 
caverimus nobis,et heredibus ac successoribus nostris, volentes 


Revue misr. — Tome XXXI. . 21 
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quod homines et subdicti nostri, ex adventu et sub regi- 
mine nostris, honoris et comodi suscipiant incrementa, eorum 
supplicationt, nobis super infrascriplis porrecte, favorabiliter 
inclinati, pro nobis, heredibus et successoribus nostris, dictis 
hominibus et personis universitalis Bellicrescentis et eius man- 
damenti eorumque successoribus damus, donamus et concedi- 
mus ea que inferius describuntur. 

M2 Et primo hominibus dicte universitatis concedimus in 
emphiteosim perpeluam sexaginta pedas de nemore et foresta 
nostra de Bevriis, juxta terras et possessiones eorum a parte 
Bellicrescentis, tradendas et assignandas per comissarios nos- 
tros dicte universitati vel singularibus personis eiusdem, eas 
habere et accipere volentibus, videlicet quamlibet pedam de 
sex sestarialis terre; ita quod pro qualibet dictarum pedarum 
unum sestarium siliginis censuale, uram gallinam censualem, 
et unum florenum pro introgio, ille qui dictam pedam accipiet 
et omnes perpetuo posteri nobis et nostris heredibus ac suc- 
cessoribus solvere teneantur. 

[2] Item, ex certa scientia, omnes et singulas libertates olim 
eis concessas per eorum dominos el quoscumque predecessores 
nostros dominos dicli castri, quecumque sint et sub quocumque 
vocabulo, clausula et capitulo sint descripte, dicte univer- 
sitati et singularibus personis eiusdem confirmamus, lauda- 
muset approbamus et de novo concedimus; et ultra eis concedi- 
mus quod possint adducere sine pedagio, gabella et alio tributo 
viclualia aecessaria in dicto castro et mandamento pari forma 
sicut burgenses Sancti Stephan (1) et de Yzellis (2) et prout 
in ipsorum Sancti Stephani et de Yzellis franchesiis generali- 
bus vel specialibus continetur. 

18) Item, volumus, concedimus, statuimus quod usus et per- 
cursus boscherandi, ligneyandi, pasqueyriandi, glandeyandi 
et alia faciendi sinteislem universitati et singularibus personis 
Bellicrescentis et mandamenti communes cum predictis Sancti 
Stephant et de Yzellis, ecram cum illis de Rippis in quibuscum- 
que nemoribus de Bevrus et in predictorum locorum et cuius- 
libet eorum mandamentis et terriloriis et codem modo illi de 


(4) Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs, Isère, arr. Saint-Marcellin, ch.-l. de 


can!on. 
(2) Izeaux, Isère, arr. Saint-Marcellin, cn Rives, 
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Sancto Stephano et de Yzellis et de Rippis habeant in nemori- 
bus et mandamentis Bellicrescentis, sine deveto et differentia 
quacumque; banna tamen et usus banneandi sibi limitentur, 
sicut per nostros faciemus commissarios limitari. 

Premissas itaque omnes et singula libertates, franchesias et 
immunitates, ratifficaciones, concessionesetdonaciones ac privi- 
legia ex certascientia et deliberatione consulta promittimus, pro 
nobis heredibus et successoribus nostris, omni tempore perpe- 
tuo ratas, gratas et firmas, rata, grata et firma habere, tenere, 
attendere, Complere et inviolabiliter observare, attendi, com- 
pleri et inviolabiliter observari facere cum effectu, et nunquam 
per nos vel per alium, de jure vel de faclo, contra facere vel 
venire, nec contra venire volenti consentire, et si quid in con- 
trerium fieret id promittimus celeriter ad statum pristinum 
facere revocari. Mandantes et precipientes districte baillivo, 
judici et procuratori nostris Viennesii ac castellanis dictorum lo- 
corum Ripparum, Bellicrescentis, de Yzellis et Sancti Stephani 
vel eorum locatenentibus et cuilibet eorum in solidum quati- 
ous predictas libertates, privilegia, inmunitates, concessiones, 
donaciones, et omaia et singula in eisdem contenta et in sin- 
gulis eorum capitulis et clausulis, dictis universitali et singu- 
laribus eius personis manuteneant custodiant et observent, et 
dictam universitatem et singulares homines eius uti permitlant 
pacifice, quiete et ad utendum, fruendum et possidendum 
fortes faciant viriliter contra omnes, non obstantibus quibus- 
cumque privilegiis et litteris impetralis et impetrandis in con- 
trarium, nisi in impetrandis de presentibus et toto earum 
tenore, de verbo ad verbum, fieret mentio specialis. Et si 
aliqua pignora capta sint vel aliquo tempore capiantur a dictis 
hominibus vel singularibus personis universitatis predicte, con- 
tra presens nostrum privilegium, ea confestim restitui faciant 
pigaoratis, absque alterius expectatione mandati, in quantum 
indignationem nostram perpetuam cupiunt evitare. Et pro 
predictis confilemur et recognoscimus a dictis hominibus uni- 
versitatis predicte centum florenos auri realiter habuisse. 

Preterea concedimus de gratia speciali hominibus universi- 
latis predicte quod ipsa universitas et homines eiusdem possint 
inter ipsos homines et personas ville et mandamenti Bellicres- 
centis et super ipsos, levare el exigere vintenum et commune 
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usque ad decem annos proximos et immediate sequentes dum- 
taxat. Nolentes tamen, ymo prohibentesexpresse, quod predicta 
vintenum et commune a persunis quibuscumque extraneis 
aliqualiter exigantur et ita quod predicta universitas et homi- 
nes eiusdem cum expensis eorum teneantur et debeant prop- 
terea levare calciatam stagnt nostris Bellicrescentis de sex 
pedibus in altitudine, et de latitudine ampliare alavinent (sic) 
prout nobis videbitur faciendum infra unum annum proximum 
vel alias quando nostre placuerit voluntati. Datum Gratia- 
nopoli, die quarla mensis januarii, anno Domini millesimo tre- 
centesimo quadragesimo tercio. Reddite litteras sigillatas. Per 
dominum orethenus. ! 


HP 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT CANONIQUE 





I. Publications de textes. | 
A. Quellen zur Geschichle des rümisch-Kanonischen-Processes im 
Mittelalter, von Dr Ludwig Wahrmund, prolessor der 
Rechte in Innsbruck-Band [. Heft. I. Die Summa Minorum. IL. 
Der Curialis; IV. Die Rhetorica ecclesiastica; V. Der Ordo judicia- 
rius des Eïlbert von Bremen; VI. Die Summa des Magister Aegi- 
dius; VII. Der Ordo judiciorum des Martinus de Fano. 


Les deux premiers manuels, la Suwmnma minorum et le Curia- 
lis appartiennent à celte si curieuse littérature populaire qui 
a fleuri en France avec éclat dans le cours du xin° s. et a 
vulgarisé très vite la loi romaine et la loi canonique. On pour- 
rait y rattacher encore la « Summa antequam » que cite Joan. 
Andree dans ses additiones au Speculum juris de Durand et le 
« Parvus ordinarius » sur lequel M. Wahrmund nous a déjà 
renseignés (Archiv. fur Kathol. Kirchenr., v. 81, p. 4). 

La Summa minorum est un parfait petit manuel de procé- 
dure canonique, bref, bien divisé, d’une clarté limpide et 
qu’on pourrait prendre fort bien comme point de départ d'une 
étude générale. Le but de l’auteur n'est pas d'atteindre à 
l'originalité. Mais cela nous est bien indifférent aujour- 
d'hui. Ce n'est pas un mérite négligeable que d’être précis et 
élémentaire dans une matière aussi pleine d’embüches et de 
confusion. L'auteur en est « magislter Arnulphus, canonicus 
Parisiensis », qui vivait sans doute pendant les dernières an- 
nées du pontificat d'Innocent IV (1250-1254), car il vise des 
décrétales de ce pape. Il fait bien quelques allusions à la glose 
d’Accurse qui n’a pourtant guère été terminée avant la mort du 
jurisconsulte (1260). Mais il l’a sans doute connue par des ma- 
auscrits qui en couraient dans les écoles avant que l'ouvrage, 
commencé depuis peut-être 40 ans, n’eùût recu sa forme der- 
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nière. La Sumnmna esl destinée aux minores, c'est-à-dire à une 
catégorie inférieure d'étudiants comprise dans les « Scolares 
artium ». C'est pour cela que l'œuvre a revêtu ce caractère 
populaire de vulgarisation. 

La Summa minorum était encore inédite, au moias dans son 
intégralité. Elle avait été signalée par Savigny, Stintzing, 
Bethmann-Hollweg et même étudiée par Tardif. On a ici même 
rendu compte de la brochure de Tardif (1) qu'il est un peu 
fâcheux que M. Wahrmund n'ait pas utilisée. Les conclusions 
de Tardif étaient d'aiileurs très voisines de celles de M. Wahr- 
mund : il placait la date de la composition de la Somme de 
1245 à 1249, mais cette date doit être reculée dans les limites 
fixées par M. W. par suite de ce fait que les ms. de Cam- 
bridge et de la Bibl. palatine donnent déjà à magister Arnul- 
phus le titre de canonicus qu'il n'avait pas auparavant. Tardif 
identifiait Arnulphus avec Adenulf d’Anagni, capellanus do- 
mini papae, dont parle un dernier ms. celui de la Bibl. Sainte- 
Geneviève à Paris. Enfin il signalait ce ms. de Ste-Geneviève 
. dont M. Wahrmund ne paraît pas avoir eu connaissance. Mon 
ami, M. Acher, m'indique qu'il a aussi reconnu la « Summa ut 
nos minores » dans un ms. de la bibliothèque de Laon (n° 388). 

La Summa Curialis à laquelle on ne peut attacher aucun 
nom d’auteur, est un ordo judicrarius du même genre et con- 
tient en plus des formules, des instrumenta qui nous sont très 
précieux, L'œuvre a été écrile en France de 1251-1276 : on en 
fixe la date soit à l’aide de la date des formules qu’elle con- 
tient, soit par la mention du roi saint Louis qui s’y rencontre. 
Et quant à sa provenance, elle est prouvée par ce que les loca- 
lités dont parle l'auteur sont toutes dans notre pays, et que 
bien des expressions juridiques sont empruntées à la langue 
francaise. L'auteur est un clerc doublé d’un romaniste, ce qui 
est déjà fréquent chez nous; il écrit lui aussi pour le vulgaire, 
bien que son travail, par sa division et la marche générale de 
ses développements, se rapproche des « ordines judiciorum » 
italiens de Pillius, de Tancrède ou de Gratia qu’a publiés 
Bergmann. 


(1) J. Tardif. Un chapitre de l'histoire du droit canonique en France, La 
Summa causarum de facto et usu curie où Summa ul nos minores d'Adenulf, 
chanoine et évêque de Paris. Paris, 1890, in-80. N. R. H. Dr. 1890, p. 164. 
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Les deux traités suivants sont assez différents de ceux qui 
précèdent, soit par leur pays d'origine, soit par leur nature, 
soit par leur date. L'ordo d'Etlbert de Brême est d'origine 
germanique. Quant à Ja rhelorica ecclesiastica, certains la 
tiennent pour française, à cause des citations des archevèques 
de Reims et de Cambrai contenues dans les formules d'appel, 
mais M. W. pense qu'il faut réserver son opinion, puisque 
Je ms. de Munich leur substitue l'évêque d'Augsbourg. Les 
deux traités remontent au dernier quart du xin° s. Enfin 
tous deux sont trés voisins par leur contenu. L'ordo d'Eilbert 
s’inspire directement de la rhelorica. 

Ce qui distingue la rhetorica, c'est qu'elle est l'œuvre non 
pas d'un juriste initié de bonne heure à la marche du procès, 
mais d'un théologien appliqué, soucieux de la moralité dans 
la conduite de l'affaire. Dans les écoles épiscopales d'autrefois, 
le droit faisait partie de la rhétorique el le lien entre les deux 
est encore bien sensible dans les premières œuvres bolonaises 
comme les Questiones de juris subtilitatibus que M. Fitting 
attribue à Iraerius. C’est comme l'écho de celte discipline 
qu'on retrouve ici. La théologie ne prend contact avec le droit 
que par les méthodes surannées. En France d'ailleurs, où 
peut-être l'œuvre a été composée, c'est par les ecclésiastiques 
surtout que s'est introduite à cette époque la culture romaine. 
L'auteur connaît fort bien l'école italienne; il s'inspire très 
directement du décret de Gratien et cherche à en adapter les 
solutions à la procédure et aux règles de la juridiction ecclé- 
siastique. Il ne connaît que par Gralien les sources romaines 
et constitue ainsi un témoignage très probant du haut degré 
d'influence dont jouit Gratien dès le 3° quart du xu° s. en 
France. Le manuel dut avoir quelque vogue; il était encore 
pratiqué au xin1° 8. C'est d’ailleurs plus qu’un ordo. 11 débute 
par d’intéressantes notions sur le rôle respectif de la loi et de 
la coutume, sur l'autorité des diverses sortes de coutumes 
et s’appesantit sur la poursuite qu’on peul intenter contre les 
évêques, sur les personnes à qui on enlève le droit d'accusatio. 
On sait quelle était l’acuité du débat soulevé à ce sujet au 
ix° s. du temps des Fausses Décrétales, repris lors de la Ré- 
forme du xi1° 8. et dont on trouve un exposé détaillé dans la 
collection d'Anselme de Lucques, dont je parlerai plus loin. 
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Quant à l’ordo d’Eilbert, on en connaissait déjà des extraits 
par Savigny, Bethmann-Hollweg et surtout Siegel. L'étude 
que lui a consacrée Siegel (Silz. Ber. der Wiener Akad. phil. 
hist. Klasse. Bd LV, p. 532 et suiv. 1857). L'origine de 
l'œuvre est saxonne : elle fut écrite en vue de l’évêque de 
Passau, Wolfker (1191-1204). Eilbert est uo clerc au moins 
sous-diacre. [l a imité de très près la Rethorica en en vérifiant 
les solutions, sans y mettre aucune personnalité. 

Les deux dernières œuvres, celle d'Aegidius et celle de 
Martinus de Faro nous ramènent au même xnie 8. des deux 
premières. Le but poursuivi y est d’ailleurs le même : ce 
sont des libelli pauperum, destinés à éclairer les pauvres gens 
pour les mettre hors des mains des praticiens rapaces dont le 
développement du droit savant avait favorisé l’avidité. 

De la Somme de magister Aegidius, nous n'avions que des. 
extraits dans Bethmann-Hollweg. Tardif en signale pourtant 
une édition de 1572 que je n'ai jamais vue (Hist. du dr. fr., 
Sources canoniques, p. 305). L'auteur appartient à la 9° 
moitié du x s.: c'est un Bolonais qui écrit pour ses élu- 
diants. Législe ou canoniste? On ne sait. Guil. Durand et 
Joann. Andree l'ignorent. Diplovataccius et Sarti sont en 
désaccord à son sujet, mais le distinguent du célèbre cano- 
niste Aegidius de Fuscarariis qui a écrit sur les Décrétales, 
tandis que Tardif semble les confondre tous deux (eod. loc., 
p. 305). | 

M. W... hésite à placer l’œuvre en 1243-1254 ou en 1261. 
A parcourirl'ouvrage on se rend compte de la double influence 
des lois papales et des statutsdes villes italiennes, la première 
qui se traduit par le droit d'appel, la seconde par l'institution 
des représailles, sans que la procédure inquisitoire et la dé- 
ponciation canonique y soient encore épanouis. Le lecteur y 
rencontrera des formules de droit civil et de droit pénal, les 
premières en plus grand nombre, ce qui rapproche l'œuvre des 
« arles notariae » du même siècle, 

Enfin l'ordo de Martinus de Fano qui, lui aussi, se rapproche 
de la Summa minorum est maintenant, après le cas qu’en ont 
fait Joannes Andree el ses contemporains, comme une décep- 
.tion pour le savant. M. W... montre en effet qu'il n’est qu'un 
plagiat des deux œuvres anonymes « ad summam notiliam » 
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et « ut nos minores ». On sait d’ailleurs de quel œil bien diflé- 
rent du nôtre on voyait le plagiat au M. A. L'auteur est très 
connu grâce à Savigay : il vécut dans la Haute Italie et devint 
podestat de Gênes en 1262, date à laquelle il entra aux Domi- 
nicains. 11 distingue dix phases dans le procès, plus celle de 
l'exécution qui en constitue une 11° el qui forme un petit 
traité séparé (Haec sunt). 

Comme on le voit M. W. poursuit la réalisation de son plan 
avec une ardeur et une rapidité dont on ne saurait trop le 
louer. À mesure que les œuvres s'ajoutent les unes aux autres, 
on est de plus en plus convaincu de la nécessité de leur publi- 
cation et de notre ignorance sur toute l’histoire de la procédure 
canonique. Sa collection est déjà indispensable à tous ceux 
qu ‘attire l'étude du droit canonique. Les introductions mises 
à chaque œuvre, sont brèves, substantielles et suffisantes. 


En. MEYNIAL. 


B. Anselmi, episcopi Lucensis Collectio canonum. recens. Fri- 
dericus Thaner. Fascic. I. Oeniponte. Wagner 1906. 


Il y a déjà vingt ans que Tardif souhaitait la publication de 
la collection d'Anselme de Lucques que M. Thaner vient d'en- 
treprendre. Tardif était fort perspicace : les canonistes trou- 
.veront dans ce document une mine précieuse de renseigaements 
sur les plus ardentes aspirations des hommes du x1° 8. Le pré- 
sent fascicule ne nous offre encore que les 4 premiers livres, 
alors que la collection en contient 13. Je ne puis parler que de 
ceux-là, car je n’en connais pas d’autres. Mais ils sont d’un 
très grand intérêt. L'époque à laquelle ils appartiennent est 
une des plus graves dans l'histoire de l’Église : c’estle moment 
de la célèbre réforme entreprise par Grégoire VII. Et on com- 
prendra toute l'importance de la collection d'Anselme, quand 
j'aurai rappelé qu’Anselme était l'ami d’Hildebraad et resta le 
principal conseiller de Grégoire VII. C'est en grande partie 
sous son influence que le pape entreprit d'affranchir l'Église 
de toutes les scories, de toutes les dépravations et de tout le 
désordre que les invasions y avaient déposées depuis le vi s. 
Sa collection est, au moins dans ses 4 premiers livres, comme 
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la justification historique de la réforme. Le premier livre est 
consacré à la primauté de l'Église de Rome vis-à-vis du pouvoir 
temporel, dans son histoire à travers la période mérovingienne 
et la période carolingienne, depuis les lettres d’Étienne Il, 
d’Adrien ou de Grégoire [V, jusqu’au serment d'Otton au pape 
Jean. Le second a trait à l'établissement du pouvoir direct du 
papesur les évêques. [l réserve au pape la facullé de convoquer 
les conciles et de juger les évêques, rappelle la célèbre affaire 
de Rothade de Soissons, en réduisant à rien le pouvoir des 
métropolitains. La question des primats ou des archevêques a 
toujoursété à cœur à la papauté. La politique papale a été pleine 
de suite à son égard : elle triomphe ici. La question de l'appel 
que le recueil réserve à la papauté a surtout pour intérêt de 
supprimer définitivement tout intermédiaire dangereux entre 
le pape et les évêques. Le troisième et le quatrième livres sont 
destinés à combattre l'oppression du pouvoir laïque. Anselme, 
à l'instar des Fausses Decrétales, dont il s'inspire très directe - 
ment, s'attaque aux poursuites auxquelles sont en butte les évé- 
ques de la part des « potentes » ? Il s'efforce de mettre ua peu 
d’honnêteté et de réserve dans les poursuites pénales ou les ex- 
pulsions violentes exercées par tout le monde féodal, au milieu 
des convoitises éveillées par les biens d'Église et les fonctions 
épiscopales. Il prohibe les expulsions sans jugement, auxquel- 
les pourvoit l'exceptio spolii, les condamnations sans entendre 


les accusés, le cumul des fonctions de juge, d’accusateur et 


de témoin, les accusations par lettre anonyme; il reprend et 
développe les règles qui interdisent aux infames d'accuser ; il 
organise et il protège les défenseurs. C'est enfin à cette même 
crainte des violences et des brutalités que se rattachent tous 
les privilegia où immunités, bien plus utiles vis-à-vis du siècle 
que vis-à-vis de l'ordinaire ecclésiastique. | 

On attendra avec quelque impatience que le savant canoniste 
qui a édité la Collectio Anselmi nous en donne la suite. L’édi- 
tion est faite avec grand soin et une grande abondance de ren- 
seignements paléographiques et bibliographiques. 


E. M. 
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C. Der Traktat des Laurentius de Somercote, Kanonikus von 
Chichester, über die Vornahme von Bischofswahlen.…… von Dr 
Alfred von Wretschko, professor der Rechte an der Uni- 
versität Innsbruck. 


C'est à la grande question des formes des élections épisco- 
pales que se rapporte le traité de Laurentius de Somercote, 
déjà sigualé dans de nombreux manuscrits et publié une seule 
fois sur un ms. différent par MM. Bradshaw et Wordsworth 
dans leur étude sur les statuts de la cathédrale de Lincoln. 
L'ouvrage appartient au milieu du xiu° siècle (juillet 1254). 
Son auteur fut longtemps sous-diacre à Rome, puis chanoine 
de Chichester et official, puis commissaire pontifical en Irlande 
d'où il revient après 1256. Les événements qui troublent l’An- 
gleterre à ce moment expliquent pourquoi Laurentius écrivit 
son livre, le plus ancien que nous possédions sur ce point. De 
1243 à 1254 en effet la région de Chichester est en plein désar- 
roi : successivement, le roi y intervient pour casser des élec- 
tions épiscopales comme celle de l’archevêque de Cantorbéry 
en 1244, et le pape n hésite pas à installer des évêques sans 
recourir à l'élection, comme à Chichester même. Laurentius a 
grand souci, pour remédier à ces désordres, de rappeler les rè- 
gles traditionnelles qui doivent présider à la nomination des 
évêques. C’estun simple guide pratique ou formulaire qu'ilécrit, 
sans renvoi au décret de Gratien, composé presque exclusive- 
ment à l'aide du canon « quia propter » du 4° concile de Latran 
(X. 1.6. c. 42). Laurentius s’interdit si bien toute allusion aux 
faits contemporains, qu'on croirait qu'il les ignore et qu’il n’a 
rien su par exemple de la lutteentre le pape et Jean sans Terre, 
de l’interdit jeté sur l’Angleterre et de la soumission du roi. 
Les formes que revêt l'intervention royale dans les élections 
sont très voisines de celles que rapporte bien longtemps au - 
paravant le formulaire de Marculfe. On y lira avec intérêt tout 
ce qui touche à l'élection per formam compromissi, dans la- 
quelle le chapitre se borne à présenter plusieurs candidats 
entre lesquels les supérieurs canoniques choisissent le plus 
digne. 

E. M. 
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D. Étude sur les Fausses Décrétales, par Paul Fournier, doyen 
de la Faculté de droit de Grenoble. Louvain, 4907, 421 p. in-&. 


Depuis de longues années déjà, M. P. F. s’est attaché à la 
solution du si curieux problème des Fausses Décrétales. Nos 
lecteurs n'ont pas oublié les articles qu'il a autrefois consacrés 
ici même à l'examen de la thèse de M. Simson (1). Depuis ce 
moment, le savant canoniste a repris la question sous ses di- 
vers aspects dans beaucoup de monographies. Il juge aujour- 
d’hui les principales difficultés, que soulève le problème, mûres 
pour un exposé d'ensemble et il s'efforce de fixer sur chacune 
la position qu'occupent les divers canonistes dans le combat. 
C'est un de ces examens de conscience, profonds et ré- 
fléchis que les hommes de science ont le plus grand intérêt 
à faire pendant une accalmie, alors que chacun a assez nette- 
ment fait connaître son plein sentiment et l'importance qu'il 
attache aux diverses parties de son système. M. Fournier 
excelle dans ces résumés brefs el saisissants. [Il est rare d’ail- 
leurs qu'il n’y ajoute pas quelques nouvelles suggestions : ici 
c'est l'étude qu'il consacre à l'attitude de la papauté à l’égard 
des Fausses Décrétales qui semble la plus personnelle et la 
plus neuve. 

Laissant de côlé tout ce qui touche au texte des Fausses 
Décrétales, à sa parenté aujourd'hui indéniable avec les Faux 
Capitulaires, les capitula Angilramni et l'Hispana, 1l se borne 
à l'examen des trois questions encore pendantes, celle de la 
date, celle de la patrie des Fausses Décrétales et enfin celle de 
la conduite du Saint-Siège lors de l’apparition du recueil et 
depuis. Comme l'intelligence de ces trois questions exige 
qu'on soit d'abord éclairé sur le but poursuivi par l'auteur des 
Fausses Décrétales, il consacre à l'examen de cette question 
préliminaire un premier chapitre. 

Déjà dès le 1x° s. apparaissent les prodromes du désordre 
qui rendra plus tard si nécessaire la réforme du x1° s. L’au- 
teur des Fausses Décrétales, que ce désordre trouble, s’atta- 
che surtout à soustraire l'Église à l'intervention du pouvoir 
judiciaire laïque, à protéger l'évêque contre les persécutions 


4) Nour. Rev. hist. de dr., NT (1887), p. 70 et s. et XII (1888), p. 103 
el s. | 
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ou les expulsions des puissants du siècle. D’un autre côté, il 
s'efforce d'écarter de l'Église le péril de l'anarchie intérieure, 
en constituant inébranlables deux degrés de la hiérarchie 
ecclésiastique, l’évêque et le pape. Au-dessous de l’évêque il 
combat le chorévêque qui devait bientôt disparaître. Au-dessus 
de l’évêque, il accepte le métropolitain, mais en limitant son 
autorité soit au profit du synode provincial, soit au profit de 
la papauté qui pourra intervenir directement vis-à-vis de cha- 
que évêque. Quant aux primats el aux patriarches, les Fausses 
Décrétales se bornent à les signaler. 

La date de la compilation est antérieure à 857 (c'est à cette 
date que meurt l'évêque du Mans, Aldric). Le soin que prennent 
les acta pontificum Cenomannensium, qu'il faut faire remonter un 
peu plus haut, de justifier la pratique du chorévêque au Mans 
alors que les Fausses Decrétales la déclarent illégitime, mon- 
tre bien que l’auteur des acta connaissait les Fausses Décrétales. 
D'autre part les relations étroites entre le texte des acta et celui 
des F. D. confirment encore cette conclusion. On peut même 
faire remonter la composition des F. D. jusqu'avant 852, à 
cause des statuts donnés par Hincmar à son diocèse qui sont 
de cette époque et empruntent quelque chose aux F. D. mal- 
gré l'opinion contraire de M. Lot. 

Au sujet de la patrie de l’œuvre, en écartant Mayence qui 
jouit à ce moment d'une trop grande tranquillité sous le sage 
gouvernement de Raban Maur pour qu’on y ait soulevé toutes 
les difficultés auxquelles les F. D. doivent fournir des argu- 
ments, il reste en présence deux attributions douteuses, l’une 
à Reims, l'autre au Mans. Vers cette époque en effet le diocèse 
deReims est troublé par la querelle entre Ebbon, chassé de son 
siège, et son successeur Hincmar et par celle qui en est la 
suite entre Vulfade, clerc ordonné par Ebbon et son partisan 
d’une part et le même Hincmar de l’autre. Les F. D. auraient 
pu être écrites en vue de celte querelle. M. P. F. montre 
qu'avant 852 s’est produit, au cours de la lutte de 847 à 852, 
une accalmie, de sorte que c’est ou plus tôt ou plus tard que 
la rédaction des F. D. aurait été surtout utile, si elle avait été 
faite en vue du diocèse de Reims. En outre le recueil serait, 
en ce cas, bien peu en rapport avec sa cause première, puis- 
qu'aucun des degrés de la hiérarchie ecclésiastique ne se 
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trouvail ébranlé à Reims et que pourtant les F. D. insistent 
abondamment pour les consolider. 

La province de Tours offre de bien autres probabilités. 
M. P. F. a déjà expose ici même le soulèvement de la Breta- 
gne sous Noménoé dans la 1" moitié du 1x° s. Son origine est 
religieuse, ce fut après Charlemagne ce qu'a été le mouvement 
vendéen sous la Révolution. Dans l’ancienne église bretonne 
on ignorait la hiérarchie ecclésiastique. Au lieu du régime ro- 
main dont la base est l'épiscopat à compétence territoriale, les 
Bretons se soumeltaient à la direction de quelques chefs reli- 
gieux, dont le prestige essentiellement personnel s’exercait en 
dehors de tout cadre régulier, politique ou foncier. Charlema- 
gne, dans un but d'unification, voulut introduire en Bretagne 
l’organisation catholique romaine et soumettre les chefs reli- 
gieux bretons à l’autorité hiérarchique du métropolitain de 
Tours. On y résisla et le succès de Noménoé est dû justement 
à ce qu'il incarna la réaction des anciennes mœurs bretonnes 
contre cette nouvelle invasion romaine. Noménoé déposa les 
4 évèques établis dans son duché et établit à Dol un chef de tout 
le clergé breton. Ces événements qui datent de 846 ou des 
années avoisinantes eurent ün grand retentissement dans tout 
l'Empire franc et mème à Rome. Il n’est pas étonnant qu'aux 
frontières, dans le diocèse du Mans, on ait réuni toutes les 
preuves destinées à établir le caractère apostolique et tradilion- 
nel du régime romain et d'autre part qu'on se soit élevé autant 
contre l'oppression du pouvoir séculier local, en révolte contre 
l'Église, que contre l’anarchie qui altère la constilution même 
de l'Église. Si, en soi, l'hypothèse qui donne comme berceau 
aux F. D.la province de Reims ne peut pas être péremptoire- 
ment écartée, il n’est pourtant pas douteux que M. P. F. a su 
donner à celle qui préfère la province de Tours une telle supé- 
riorité de vraisemblance qu'elle pourrait bien passer désormais 
pour définitivement triomphante. 

Reste enfin l'attitude de la papauté à l'égard du recueil : 
c'est peut-être la partie la plus nouvelle de l'étude de M. P.F. 
Il examine successivement ce que nous savons du pontificat de 
Nicolas [°" et de celui d'Hadrien If. Tous deux ont connu les 
F. D. : c'est par Rothade de Soissons que l'attention de la pa- 
pautlé a été attirée sur elles. Etil est bien vrai qu'il y a concor- 
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dance parfaite entre les prétentions de la papauté à cet{e époque 
et les tendances des F. D. Pourtant l'examen minutieux des 
traces qu'on pourrait attribuer à l’influence des F. D. conduit 
M. P. F. à penser que c'est indépendamment d'elles que s'est 
construite la doctrine des pontifes romains et en dehors d'elles 
aussi qu'ils ont émis la prétention d'intervenir dans les causes 
graves des Évêques et même de les déposer. En réalité l’auto- 
rité du recueil n’a été reconnue en Italie qu'à la fin du ix° siècle. 
La papaulé a même gardé à son égard une réserve plus longue 
encore, puisqu'elle dure toujours au x° siècle. C'est seulement 
au x1° siècle, avec la réforme de Grégoire VIT, qu'on y aura 
recours, comme dans la collection d'Anselme de Lucques. 

Il serait banal de rappeler quel agrément et quelle vie M. P,F. 
sait donner à ces discussions pourtant si sévères sur les sources. 
L suffit pour engager le lecteur à les étudier, d'en consigner 
fidèlement les résultats. 


E. M. 


E. La correspondance de saint Paulin de Nole et de Sulpice Sévère, 
par J. Brochet, Docteurès-lettres, Fontemoins, 1906, in-8°, 109 p. 


I n'y a peut-être pas d'époque plus attachante dans l'his- 
toire du monde romain que celle des 1v9 et v° siècles, lorsque la 
culture antique s’épanouit en une délicate fleur de décadence, 
d'une finesse un peu mièvre, d’une recherche pleine d'aménité, 
de politesse raffinée et d’élégante dépravation, alors qu’en 
même temps la doctrine chrétienne, qui pénètre dans l'aristo- 
cratie, réveille chez bien des âmes d'élite tout ce que le tempé- 
rament romain contenait d'énergie, de hauteur d'âme, de 
dévouement orgueilleux et de superbe renoncement. 

Paulin de Nole et Sulpice Sévère, tous deux de cette Gauie 
bordelaise que nous avons la bonne fortune de bien connaitre 
aujourd’hui, présentent l’un et l'autre dans leur vie le double 
aspect si opposé de cetle vieille société : grands seigneurs, 
élevés dans le culte des lettres païennes, à l’école de ce faiseur 
de petits vers qu'est Ausone,; qui tout à coup, du milieu des 
plaisirs du siècle, à la voix de saint Martin de Tours, se conver- 
tissent, c’est-à-dire selon le langage de l'époque, se retirent 


- 
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dans la solitude pour y vivre une existence de renoncement 
et de mortfication, se séparant du monde par esprit chrétien, 
par besoin de se dominer soi-même et se refusant pourtant à 
embrasser l'état ecclésiastique par une sorte de répugnance 
instinctive et inavouée pour la médiocrité de culture et d'âme 
des clercs séculiers. La correspondance de Paulin de Nole et 
de Sulpice Sévère est bien peu abondante : elle ne contient que 
13 lettres de Paulin et 7 de Sévère. Mais chaque lettre est pré- 
cieuse comme tableau de la vie qu'on menait en Aquitaine, à 
Barcelone ou dans la Hante-Ttalie. Paulin s'était converti le 
premier, après une brillante carrière où il avait rempli les 
fonctions de consul subrogé en 378 et celles de gouverneur de 
la Campanie. Sa conversion fut un événement considérable dans 
toute la société d'Aquitaine. Sévère, à sa suite, se retira en 
Espagne, après avoir abandonné son projet de rejoindre Pau- 
lin à Nole. Entre eux deux s'engage alors la correspondance 
qu'étudie M. Brocher. L'auteur continue ainsi les recherches 
qu'il avait inaugurées en 1905 par son livre sur saint Jérôme 
et ses ennemis. Îl propose de nouvelles dates pour la plupart 
des lettres; d'où résulterait une chronologie un peu différente 
relativement à la mort de saint Martin, notamment, et à la pu- 
blication de sa vie par Sulpice Sévère. On ne peut ici entrer 
dans celte élude un peu technique. Nos lecteurs se souvien- 
dront qu'il n'est pas possible à ceux qui s'occupent du rve et 
du ve siècle, en Gaule, d’omettre les résultats de ce très inté- 


ressant travail. 
E. M. 


F. Guerres de religion dans le Sud-Ouest de la France et principa- 
lement dans le Quercy, d'après les papiers des seigneurs de Saint- 
Sulpice de 1561 à 1590. Documents classés et annotés par Ed- 
mond Cabié. — Paris, Champion, 4906, 4 vol. in-#°, 40 francs. 


Jean Ebrard de Saint-Sulpice, dont M. Cabié publie aujour- 
d’hui les papiers, né en 1549 et mort en 1581 fut mêlé à toute 
la vie publique de la seconde moitié du xvi* siècle. Après ses 
premières études à Cahors et à Toulouse, il passa en Italie 
pour y compléter son instruction et en 1543 se fit recevoir doc- 
tor utriusque juris à l'Université de Ferrare. Puis, comme 
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tous les gentilshommes de cette époque, il entra dans la car- 
rière des armes, sous le commandementde Montmorency. Après 
le traité de Cateau-Cambrésis, Catherine de Médicis le char- 
gea de diverses missions diplomatiques, soit dans les provin- 
ces, soit en Espagne où il fut ambassadeur de 1563 à 1565 et 
en 1566. Satisfaite de ses services dans tous ces postes de con- 
fiance, la reine lui confia le gouvernement de son 4° fils, le duc 
d'Alençon, qui le relint pendant de longues années à la Cour 
et lui y fit acquérir un très grand crédit. Depuis 1577 il résida 
souvent dans le Quercy où 1l mourut quelques années 
aprés. | 

M. Cabié, un de nos érudits méridionaux, les plus savants 
et les plus qualifiés a déjà publié les documents qui se ratta- 
chent à la carrière diplomatique de Jean Ebrard, où ceux qui 
sont curieux de toutes les relations des derniers Valois avec la 
cour de Philippe IT et des intrigues qui se nouaient en sens 
contraire, en France et en Espagne, trouveraient une ample 
moisson de renseignements. Ce nouveau volume contient 
au contraire toules les pièces qui ont trait aux affaires inté- 
neures de la France. En négligeant tous les épisodes de 
l’histoire locale et générale que la correspondance de Jean 
Ebrard permettra de fixer ou de rectifier, je tiens à appeler l'at- 
tention des juristes sur bon nombre de documents qui ont 
trait à l'administration politique, aux institutions féodales et 
communales et aux familles seigneuriales du midi de la France, 
et sur tout sur ce qui a rapport aux affaires ecclésiastiques. Jean 
Ebrard y fut mêlé à plusieurs titres. Le roi lui donna en récom- 
pense et à litre de commandataire l'évêché de Riez qu'il 
échangea en 1569 contre l’abbaye de Belleperche. En 1572 ou 
1573, Jean Ebrard fit nommer abbé de ce monastère son fils 
Antoine qui devint en 1576 évêque de Cahors. Ce fut sous le 
pontificat de ce dernier que les proteslanis en 1580 s’emparè- 
rent de Cahors et des revenus ecclésiastiques de l'évêché, 
Comme l'évêque Antoine était en ce moment en Italie, c'est 
à Jean qu'incomba le soin de défendre de son mieux les in- 
térêts épiscopaux. Les premiers documents de la correspon- 
dance relatifs aux affaires ecclésiastiques remontent à 1563- 
1564 et ont trait à l’aliénation des biens du clergé dans le 
Quercy; ceux qui ont trait à l'abbaye de Belleperche com- 
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mencent en 1568. De sorte qu'à aucune époque Jean Ebrard 
n’est resté étranger aux affaires ecclésiastiques. 

La publication est faite avec un grand soin : une table chro- 
nologique des principaux événements relatés dans la corres- 
pondance permet les recherches rapides. 

E. M. 


II. Collections. 

A. Kirchenrechtliche Abhhandlungen de Stutz. Hefl 30-31. 
Kreuz Ablass und Almosen Abluss, von Adolt Gottlob; — 32-33. 
Kirchliches Asylrecht (immunitas ecclesiarum localis) und Freistät- 
ten in Schueiz von D" juris R. G. Bindschedler in Zurich; — 
34-36. Hildebert von Lavardin (1056-1133) und das kirchliche 
Stellenbesetzunysrecht, von D7 jur. Fr. X. Barth, priester der 
Erdiôcese Kôln; — 37-38. Das Derolutionsrecht, vornehmlichnach 
katholischem Kirchenrecht, von D’ jur, Godehard Jos. Ebers, 
referendar; — 39. Geschichte und Recht des Archidiakonats der 
oberrheinischen Bisthumer mit Einschuss, von Mainz und Würs- 
bourg, von D" jur. et phil. Eugen Baumgartner, Lehramts- 
praktikant in Freiburg in Br.; — 40. Das Pactum des hl. Fruk- 
tuosus von Braga, von P. Ildefons Hertwegen, Beuediktiner 
der Abtei Maria-Laach. 


30-31. M. Gottlob nous donne à la fois l’histoire des faits 
d'où est issue la pratique des indulgences et celle de la forma- 
tion doctrinale de leur théorie avant le xive s. C’est la partie 
encore la moins connue et qu'ont laissée dans l'ombre soit 
l'étude capitale de Léa, soit les recherches plus récentes de 
Théodoré Brieger ou de Fr. Loofs‘i)}. C’est pourtant celle 
qu'on peut, sans exagération, considérer comme ayant la plus 
grande importance historique. 

Sans rejeter absolument le rapprochement qu'on a coutume 
de faire entre l'indulgence d'une part et de l’autre les péniten- 
ces consignées dans toute la littérature pénitencielle qui en 
est née, M. G. en signale pourtant les grandes différeuces, dont 
la principale consiste dans le caractère général de l’indulgence 


(1) H. Ch. Lea. À history of auricular confession and indulgences in the la- 
tin church. Philadelphia, 1896. — Théodore Brieger, Das Wesen des Ablas- 
ses am Ausqange des Mitlelalters. Leipsiger Univ. Progr. 1891. — Fried. 
Loofs, Leilfaden zum Sludium der Dogmengeschichle. Halle. 1906. 
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alors que la pénitence est essentiellement individuelle; et il 
croit, avec beaucoup de sagesse, que le seul procédé pour ar- 
river à quelque conclusion solide sur l’origine de l’indulgence 
est d'abord de fixer avec soin les circonstances de fait qui ont 
conduit à la pratique des indulgences et de dresser le tableau 
des conditions et des effets que les canonistes leur ont recon- 
nus. 

La première de toutes les indulgences par sa date et par 
son importance est celle qu'on a accordée aux croisés. 
M. G. place ensuite celle qu'on attache aux sacrifices pécu- 
niaires consentis au profit de l'Église ou d’une cause reli- 
gieuse, Quant aux autres, elles ne sont nées qu'après que la 
théorie de l’indulgence eut été construite. Des deux premië- 
res, l’indulgence aux croisés est la plus curieuse. 

M. G. montre comment, alors que l'idée d'une guerre en- 
treprise dans ua but religieux est complètement étrangère 
aux premiers siècles du christianisme et même répugne aux 
principes chrétiens de douceur et de résignation, le danger 
de l'invasion islamique pousse la papaulé à changer de senti- 
ment et à opposer une résistance armée aux pillages des Sarra- 
sins. Il signale l'impression d'épouvante produite par la prise 
de Rome en 846, son retentissement dans toute la chrétienté, 
les réminiscences de l’Ancien Testament qu’elle éveille, le pre- 
mier pas fait par Léon IV dans la voie de l’indulgence quand 
il écrit que « Dieu saura reconnaître ceux qui sont morts pour 
lui et les mener dans son paradis ». Un peu plus tard, en 877), 
après la mort de Charles le Gros, Jean VIIT, s'étant adressé en 
vain à l'empereur, recourt aux évêques des Francs : ceux-ci lui 
ayant demandé si l'homme qui sera mort pour la bonne cause 
peut compter sur le pardon de ses fautes, le pape répond qu'il 
l’absout et le recommande au Seigneur par ses prières. Ce ne 
sont que les prodromes de l’indulgence. L’indulgence ne s'ob- 
tient encore qu’en satisfaisant aux condilions ordinaires de la 
péaitence. Cela suffit tant que la lutte reste locale et défensive. 
Puis la lutte contre les Sarrasins s’apaisant, l’indulgence 
subit un temps d'arrêt. Elle réapparaît à l'occasion des Nor- 
mands, voisins trop turbulents du Saint-Siège et qui pour- 
raient devenir oppresseurs. Après le soulèvement de l'Apulie, 
on les combat et l’indulgence a joué son rôle dans cette lutte. 
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Alexandre II l’emploie de même contre les Maures d’Espagne. 

Sous Grégoire VII elle sommeille de nouveau. Le pape, 
sous l'influence de son ami, Pierre Damien, hostile au pro- 
cédé, tente d'organiser la croisade sans accorder de remise ou 
d’indulgence. Les événements ont dû modifier son sentiment, 
puisque un peu plus tard dans sa lutte contre l'Empire, faisant 
appel en 1080 à tous les hommes de bonne volonté, il leur 
promet « absolutionem omnium peccatorum » et sa bénédic- 
tion pour la vie présente et pour la vie future. Pourtant l'in- 
dulgence reste encore bien effacée et bien discrète jusqu'au 
pontificat d'Urbain II sous lequel les Croisades vont lui donner 
un très grand développement. 

Même à ce moment, l'indulgence prend seulement la place 
des anciennes pénitences : d'une part elle exige pour qu'on en 
puisse bénéficier la contrition et la confession. De l’autre c'est 
à l'absolution des peines de ce monde qu’elle se borne. Ce que 
M. G. appelle la Transcendance de l'indulgence, c’est-à-dire 
son efficacité pour affranchir des chätiments temporaires de 
l'autre monde, a mis fort longtemps à s'établir. Ni dans Anselme 
de Cantorbéry, ni dans les conciles de Latran, ni dans Hugues 
de Saint-Victor, ni même dans Abélard l’indulgence n'a encore 
ce caractère. C’est pourtant par Abélard qu’elle pénètre vrai- 
ment dans la théologie. Abélard distingue très heureusement 
deux degrés dans la réparation de la faute : 1° le repentir etla 
confession qui affranchissent du péché et des peines de l'enfer ; 
2° la satisfaction temporaire due par le coupable pour les fau- 
tes moins graves non pardonnées ou pour les fautes plus graves 
même après le pardon. C’est seulement de cette seconde sorte 
de réparations que l'indulgence affranchit. Abélard a d’ailleurs 
tendance, comme avant lui Pierre Damien, à diminuer l’effica- 
cité de l'indulgence. La prise d’Édesse et le mouvement d’opi- 
nion qui mena à la seconde croisade poussent enfin suint Ber- 
nard et Eugène IIT en avant dans cette voie, sans qu’on ren- 
contre pourtant encore chezeux une grande fermeté de doctrine. 

Dès cette époque l’indulgence est née, mais son organisation 
estencoreincompléteet obscure. D’Alexandre IIT àlanocentIl}, 
on lutte au sujet des conditions de l’indulgence et de ses effels 
précis. C’est seulement au cours du xru° siècle que la doctrine 
est entièrement élaborée. 
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Quant à l'indulgence d’aumône, elle est issue de celle des 
croisades par suite des besoins croissants d’argent de la papauté, 
de la nécessité de payer une solde aux croisés : c'est dans le 
même but qu'on impose à cette époque la dîime saladine. Afin 
d'obtenir des ressources, on relève du vœu d'aller en Terre- 
Sainte au prix d’une aumôûne; on fait des collectes volontaires 
avec octroi d'indulgence, enfin on prélève obligatoirement, 
comme daus la dîime saladine, le denier de la croix. Le champ 
d'application de l’indulgence est d’ailleurs fort étendu : ainsi 
on l'accorde même aux travailleurs de bonne volonté qui répa- 
rent gratuitement les dégäts causés par le pillage et par 
l'invasion, ou en Espagne, ou à Saint-Victor de Marseille, ou 
à Maguelone. Il faut reconnaître d’ailleurs que la papauté n’a 
pas vu d'un œil favorable l'accroissement de ces indulgences. 

Enfin dans le dernier chapitre, l’auteur étudie la notion de la 
transcendance de l'indulgence telle qu'elle se présente dans le 
cours et à la fin du xui° s. Il montre l'extension considérable 
de l’indulgence, puis la relation qu'il faut établir entre l'ac- 
croissement des indulgences, le développement de leur trans- 
cendance et la dégradation des anciennes pénitences indivi- 
duelles. Les pénitences tombent en désuélude et avec elles les 
conditions du pardon : Innocent IIT n’exige plus qu'elles soient 
précédées de la confession. De même, comme la dureté des 
pénitences et leur publicité détournent d'elles les coupables, 
on leur substitue l'indulgence dans le droit des Décrétales. Au 
xul° s. les canonistes hâtent son élaboration doctrinale. On lira 
avec grand intérêt la théorie d'Alexandre de Hales, dite théo- 
rie du Trésor; celle de Jean Bonaventure et celle de saint Tho- 
mas d'Aquin qui défend énergiquement l'indulgence contre 
l'accusation de simonie. 

Tel est dans ces grandes lignes ce beau livre : j'ai seule- 
ment omis dans mon analyse son chapitre sur les privilèges 
des croisés dans l'ordre temporel et son appendice sur la pre- 
mière forme des lettres de pénitence ou du billet d'indulgence. 
L'auteur s’est attaché à l'origine des indulgences et à la con- 
stitulion de leur théorie. Son analyse minutieuse etpénétrante 
de documents souvent assez vagues, éclairée par une grande 
abondance de faits, nous fait assister aux désordres temporels 
qui ont engendré les indulgences et au travail scolastique qui 
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les a justifiées et systémalisées; l’œuvre est précieuse et d'une 
originalité de très bon aloi (1). 

32-33. Le droit d'asile a été pratiqué au M. A. sous un dou- 
ble aspect, auquel correspond une double origine. 

Le droit d'offrir aux coupables un refuge contre les pour- 
suites criminelles ou contre l'exécution de la peine prononcée 
par la justice séculière existait à Rome au profit des temples 
païens. L'Église en a sans doute hérité, à moins qu on ne pré- 
fère voir, dans le privilège qui appartient aux Églises au mo- 
ment des invasions, un simple usage, engendré par l'habitude 
qu'ont les prêtres chrétiens d’intercéder au profil des coupa- 
bles, auprès du pouvoir romain qui leur accorde un grand 
crédit. On ne sait si on trouvait en Germanie pareilles habitu- 
des. Si on rencontre le droit d'asile dans les lois barbares, il 
ne s’y exerce que pour obtenir la transformation de la peine 
de mort en une composition pécuniaire. Les pouvoirs méro- 
vingien et carolingien ont tendance à en restreindre la portée, 
bien que le désordre des temps, à en juger par Grégoire de 
Tours ou les autres historiens, en soit la meilleure justifica- 
tion. 

Quoi qu'il en soit, ce droit d’asiie s'est développé à nouveau 
concurremment avec l’immunité dont on peut le regarder 
comme une des applications. M. Bindschedler en expose la 
théorie telle que la fournit le droit des Décrétales (X. III. 49. 
6). Il appartient à toutes les Églises, même non consacrées, 
pour tous les délits, sauf les plus graves ou délits exceptés, et 
est sanctionné par une trés forte peine contre le violateur : 
souvent rois et empereurs en font l'objet d'une confirmation 
expresse. Aux x1°, xii° et xrui° 8. il répond à un besoin pressant, 
aux xiv° el xv°s. les villes l’estiment abusif et le battent en 
brèche, en refusant de laisser entrer dans l'asile la nourriture 
nécessaire aux réfugiés. Pourtant aux xv° et xvi° s. le droit 
d'asile rend encore de grands services dans les luttes intesti- 
nes qui ont précédé la réforme. M. B. signale bon nombre de 
cas où un conflit sanglant fut provoqué par l’exercice de ce 
droit : telle l'histoire de Franz von Arsent de Fribourg, réfu- 


(1) M. Gottlob a déjà donné dans la même collection une bonne étude sur 
les impôts ecclésiastiques au xuie 8. 2. Die Servitientaxe im 13 Jahrhundert. 
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gié dans la sacristie de Saint-Nicolas que le peuple envahit. 
L'asile est violé et le 18 mars 1511 la tête du réfugié tombe. 
Jules IT en accorde l'amnistie peu de temps après. La lutte 
entre les pouvoirs locaux et l'Église est intéressante dans ses 
mille péripéties. C’est une immunité de même ordre qui existe 
au profit de la place de l'Église, de l'enceinte épiscopale, des 
cloîtres ou des ordres religieux militaires. 

A côté de cette première sorte d'asile, il en existe une autre, 
d'origine barbare, destinée à protéger certains lieux contre la 
violence des guerres privées et à en faire un refuge de paix 
au milieu des luttes continuelles de la vie. 11 ne se mêle à 
cette autre forme d'asile aucune intention de soustraire un 
coupable au châtiment qu’il a encouru. C'est un lieu de repos 
où l’on puisse dormir et vivre à l'abri des agitations et des 
dangers du dehors. C’est ce principe qui conduit à l’inviolabi- 
lité de la maison domestique : my house is my castle, disent 
les Anglais. Les hôtelleries, les maisons de jeu, les moulins, 
les forges, les boutiques, d’après les Weisthümer, jouissent de 
la même immunité. Par exlension, on s'efforce d'assurer Ja 
paix de la ville de la même manière, celle du marché, de la 
fête, du prétoire, de la cour seigneuriale, etc. Les églises ont 
elles-mêmes souvent bénéficié de cette seconde conception; 
c'est sous cet aspecl que la conscience populaire a souvent 
compris leur immunité. M. B. a eu l'heureuse idée d'étudier 
cette forme du droit d'asile bien qu'elle n'ait, dans son ori- 
gine, rien de canonique. 

C'est en réalilé la Réforme qui a mis sérieusement en ques- 
tion le droit d'asile. Elle ne l'a pas fait disparaitre de suite. 
Bien des monastères furent sécularisés, où le droit d'asile 
subsista pourtant, sur le double fondement de l’inviolabilité 
domestique et d'un privilège impérial à qui on attribuait un 
caractère réel. Pourtant, en ce cas, le droit ae tarda pas à se 
dégrader, à Zurich de 1520 à 1530; à Berne vers 1559; à 
Saint-Gall, où la lutte dure jusqu'en 1572. — Pour les églises 
ou les monastères non sécularisés, c’est la papauté elle-mème 
qui intervint par une célèbre constitution du 24 mai 1591, la 
c. « cum alias ». Elle maintient le droit d'asile au profit des 
lieux qui en sont inveslis. Mais d'une part elle excepte de la 
protection religieuse les délits les plus graves, comme le bri- 
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gandage, l'assassinat, le meurtre, et de l’autre, elle autorise l’é- 
vêque à livrer le coupable à la justice séculière. Elle reconnaît 
d’ailleurs tous les abus par lesquels l'exercice de ce droit d'asile 
a été corrompu et se déclare prête à y porter remède. La con- 
stitution « cum alias » fut reçue par la Confédération. Son ap- 
plication ne fut pas sans susciter de célèbres conflits, comme 
celui qui se produisit à Uri en 1679. Elle subsista pourtant 
jusqu’à la constitution de Benoit XITI «ex quo divina » 11725). 
Sa pratique ne laissa pas que de demeurer assez délicate, sur- 
tout à cause des résistances que le clergé opposa parfois à ses 
tempéraments. Les conflits devinrent plus aigus jusqu'à ce que 
le droit d'asile finit par disparaître durant les dernières années 
du xvin s. On sait que chez nous sa disparition date de 
l’ordonnance de 1539 (art. 166) d'où la jurisprudence des Par- 
lements a conclu à sa suppression. À cause de cette rapide dé- 
suétude du droit d'asile chez nous, ce sont plutôt les trois pre- 
mières parties de celte étude qui intéresseront nos iecteurs. 
34-36. Peu à peu apparaissent en pleine lumière, l'un après 
l'autre, tous les courageux artisans de cette grande réforme du 
xie s., à la tête desquels se place l’indomptable [lildebrand. 
On sait quelles éludes a suscitées la grande personnalité d'Yves 
de Chartres. Voici maintenant son collègue et contemporain, 
Hildebert de Lavardin, d'abord évêque du Mans, puis arche- 
vêque de Tours, longtemps chef d'un pays troublé qui sert de 
frontière entre la France et l'Angleterre, familier du comte du 
Maine, du roi d'Angleterre et du roi de France, prisonnier po- 
litique d'un roi d'Angleterre, puis ami personnel et presque 
confident de son successeur. C'est une figure réellement atta- 
chante, homme de lettres et humaniste, canoniste comme Yves 
de Chartres, et à ce titre auteur d'une collection de textes per- 
due aujourd'hui, et par dessus tout homme d'action, qui a * 
mené avec passion el persévérance le grand combat pour 
pousser cetle société troublée vers l'idéal chrétien qu'a rêvé 
Grégoire VIT. Il n'est resté étranger à rien de ce qui a troublé 
son temps dont il est ainsi comme un miroir fidéle ; il a eu par 
dessus lout l'ardent souci de la liberté de l'Église, de sa disci- 
pline intérieure, de son rôle d'ordre, de paix et d'équité dans 
le monde. Elle ne peut, à son avis, le remplir qu'en faisant 
régner la loi. Et c'est pour cela qu'il est inflexible dans sa ré- 
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sistance au roi et aux grands, tout en adoucissant à ses adver- 
saires l'amertume de la défaite. | 

Hildebert de Lavardin a été l’objet chez nous en 1898 d'une 
belle étude de M. Dieudonné. Depuis, Bühmer, Herzog et 
Hauck en Allemagne et M. Paul Fournier, à propos de ses re- 
cherches sur Yves de Chartres, s’en sont occupés aussi. Après 
eux, M. Barth s'est proposé de dégager, à l'aide de ses lettres, 
le corps de sa doctrine. Il le montre intervenant, par sa cor- 
respondance, daus tous les degrés de la hiérarchie ecclésiasti- 
que pour y fixer les condilions auxquelles sont soumises l’ac- 
quisition et la perte des fonctions ecclésiastiques, question 
capitale de son temps et qui fut la source de la querelle des 
investitures. Il Lire un excellent parti de la lettre 29 liv. If, 
pour la détermination des qualités exigées du postulant, des 
empêchements qui résultent d'une naissance irrégulière, de la 
pratique antérieure du métier des armes, de l'ignorance du 
candidat : il tient à écarter de la cléricature aussi biea ceux 
qui sont issus du péché que ceux que leur vie antérieure a 
habitués à la violence et à la grossiéreté. Il déduit de la diffi- 
cullé soulevée en 1101 à l’occasion de l’évêché d'Angers, la 
nécessilé d’une certaine maturité d'esprit qu'assure seule- 
ment l'âge de 30 ans et d’une certaine expérience acquise 
dans l'exercice de fonctions ecclésiastiques inférieures, pour 
pouvoir aspirer à l'épiscopat. Il montre Hildebert, dont on a 
\acriminé à tort les bonnes mœurs, luttant en faveur du céli- 
bat des prêtres, frappant de déchéance les enfants de prêtres 
et si hostile à la simonie qu'il y voit une cause de nullité de la 
nomination et une source de sanctions pénales contre le simo- 
niaque. C'est enfin pour assurer le succès de la même cause 
qu’Hildebert prend parti contre les dispenses, au moias- celles 
que l’évêque pourrait accorder. 

Puis pénétrant dans le détail et l'application de ces doctrines, 
M. B. montre Hildebert fixant les droits qui appartiennent aux 
laïques dans le choix du clergé inférieur et luttant à Tours 
contre leur accroissement; il le dépeint limitant en sens inverse 
les droits respectifs des diverses corporations ecclésiastiques 
ou des supérieurs hiérarchiques, depuis le chapitre ou l’archi- 
diacre jusqu’au synode métropolitain ou au pape, s'efforçant 
entin d'introduire partout la règle et l’ordre selon les prescrip- 
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tions des canons. Enfin 1l en vient à la partie la plus impres- 
sionnante de la vie du prélat, à la lutle pour la liberté des 
élections épiscopales. Il la suit, telle qu'elle se développe 
chronologiquement à travers les diverses étapes de la vie 
d'Hildebert, à l'occasion de son élévalion à l’épiscopat du 
Maus, de son intervention lors de la vacance du siège d’An- 
gers, de son altitude dans la question des investitures, bien 
amortie et bien atténuée en France. Il montre Hildebert, en 
qualité d'archevêque de Tours, lentant de pacilier les évêchés 
bretons si troublés depuis l'époque des faux documents du 
ixe s., réglementant la régale, etc. 

Pour caractériser l'intervention d'Hildebert de Lavardin, 
on ne trouverait peut-être pas de traits bien personnels. Yves 
de Chartres et lui, comme tous les esprits élevés de ce temps, 
se sont atlachés à soustraire l'Église aux pouvoirs séculiers 
locaux, à faire disparaître l'investiture laïque en en subordon- 
nant l'effet à la consécration canonique, à restaurer enfin la 
hberté de l'élection sous le contrôle du roi. Mais d'autre part 
ils ont contribué à la décadence du pouvoir du métropolitain 
et à la formation dans l'Église, au lieu des tendances démo- 
cratiques anciennes, de l'esprit aristocratique dans les chapi- 
tres, et monarchique dans l'entourage de la papauté. 

L'étude est conciencieuse et importante. 

37-38. Il s’agit encore du choix des fonctionnaires ecclésias- 
tiques : l’Église y a toujours, avec raison, attaché une grande 
importance. Elle en est venue enfin, on vient de voir quelles 
difficultés elle y a parfois rencontrées, à fixer au cours des siè- 
cles les conditions requises des candidats aux diverses fonc- 
tions, la forme, les délais à respecter dans la désignation des 
titulaires. La violation de ces règles entraïnait, comme sanc- 
tion, la prononciation de certaines peines contre le coupable, 
la nullité de la nomination et aussi la privation perpétuelle ou 
temporaire du droit de présentation du collateur, accompagnée 
même de suspension, d'excommunication, etc. Mais toute cette 
réglementalion ne pouvait se suffire à elle-même : il fallait 
investir quelqu'un du droit de surveiller le respect des règles 
imposées, de la mission d'infliger les sanctions et aussi du soin 
de désigner un nouveau titulaire aux fonctions dont on avait 
ouvert la vacance par l'annulation de la désignation précé- 
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dente. C'est en ce dernier cas qu'intervient le droit de dévolu- 
tion : c'est le droit du supérieur de pourvoir lui-même à un 
bénéfice, au cas où le collateur ordinaire a violé les règles im- 
posées à la désignation du bénéficier. Ce supérieur peut être 
ecclésiastique, mais on peut bien aussi réclamer un droit de 
dévolution au profit du supérieur laïque dont on aurait es- 
quivé le contrôle. L'institution ne s’est épanouie qu'au xives. : 
c’est alors qu’on a fixé le fondement du droit de dévolution, 
résidant dans la faute commise par le collateur qui a violé les 
délais ou les formes requises, ou les qualités exigées du béné- 
ficier;, son mode d'ouverture (ipso jure ou per sententiam); son 
bénéficiaire (c'est en règle générale le superior prorimus), les 
conditions de son exercice (la dévolution doit respecter la na- 
ture et la qualité du bénéfice), enfin les bénéfices soustraits au 
droit de dévolution par l'effet de la reserve dont ils ont été 
l'objet. C'est surtout autour du Sexte et des collections pos- 
térieures que toute cette doctrine s'est formée. 

L'étude du droit de dévolution et de sa svstémalisation 
constitue le centre du livre de M. Ebers : elle est présentée avec 
un grand soin et un égal souci d'exactitude. Le mécanisme 
du droit de dévolution n'a jamais été, je le crois, décrit 
aussi complètement. Mais il n'y a pas que cela dans Je livre 
de M. Ebers. Le droit de dévolution a été si bien mêlé à toute 
l'histoire de l’Église, depuis le début du christianisme jusqu’à 
nos jours, qu'il eût été d'un juriste bien superficiel de n’en 
donner que l'exposé mécanique, sans en décrire le rôle. Aussi 
M. E. a-t-il fait précéder cet exposé d'une longue étude où 
sont retracées les transformations subies par le droit de dévo- 
lation avant le xrv° s. et l’a-t-1l fait suivre d'abondants rensei- 
gnements sur la pratique actuelle du droit de dévolution dans 
l'Église catholique allemande et sur le sort que lui a réservé 
l'Église évangélique. 

De la première partie seulement je voudrais dire tout l’inté- 
rêt. S'il est exact de prétendre que le droit de dévolution 
n'apparait vraiment qu'après le 3° concile de Latran de 1179 
et ne donne tous ses fruits, pour l'accroissement du pouvoir 
papal, qu'après Boniface VIII, il faut aussi reconnaître que 
ses racines plongent jusqu'aux premiers siècles de l'Église. 
Quel que soit le mode de désignation de ses dignitaires, l’Église 
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en a toujours tempéré la pratique par le contrôle d'une auto- 
rité canonique pour en sauvegarder la moralité et y réfréner 
les violences ou les convoitises. Ainsi l'élection des évêques 
par le peuple reste soumise à l'approbation du métropolitain 
qui consacre l'élu, ou de son synode, durant les premiers siè- 
cles de l'Église, et cette surveillance engendre en fait un pou- 
voir de dévolulion. Relativement aux fonctions inférieures, 
c'est le conseil de l'évêque, l’archidiacre, l'archiprêtre, l'éco- 
nome ou le vice-dominus qui jouent le même rôle vis-à-vis de 
l'arbitraire épiscopal. Après les invasions, dans le désordre de 
l'organisation ecclésiastique, la prétention à un droit de sur- 
veillance est émise successivement par l'évèque vis-à-vis du 
patron, propriétaire de l’Église, par le métropolitain, du temps 
d'Iincmar, ou par le pape en face de la royauté ou de l'empire 
tout-puissants. Au 1x°s. évêchés et Églises sont tombés souvent 
aux mains du roi ou des barons qui s’en prétendent proprié- 
laires. C'est le moment où même les symboles canoniques de 
l'investiture sont tombés entre leurs mains. Il faut la réforme 
de Grégoire VIT pour que la papauté, reprenant la direction 
de l'Église, y restaure ce droit supérieur de contrôie, d'où va 
sortir bientôt, pour s'organiser, le droit de dévolution. On fixe 
avec plus de rigueur les règles de la collation des bénefices 
et les qualités requises de ceux qui veulent les obtenir. Comme 
les mœurs sont loin de l'idéal que se sont formé, autour de 
leurs chefs, tous ces glorieux prélals qui ont réalisé la réforme, 
et que, même dans le sein du clergé et dans le milieu où il se 
recrute, fleurissent l'immoralité et la grossièreté, bien plus 
aombreux deviennent les cas où la papauté, invoquant son 
droit de contrôle, se substitue au collateur régulier. Et ainsi 
s’accomplit, avec une brusque rapidité, cet acheminement vers 
l'absorption par la papauté du plus grand nombre des bénéfi- 
ces de la chrétienté. Il est dans la destinée des institutions 
humaines de dépasser leur but. Le droit de dévolution, issu 
d'un besoin trés sage de surveillance, se change alors, aux 
mains de la papauté, en un instrument de domination. Îl s'a- 
Joute aux autres praliques bien connues, aux provisions, aux 
réserves générales qui permettent au pape de se substituer 
peu à peu à tous les collateurs. Par suite même de ce triomphe, 
le droit de dévolution en subit une sorte de décadence, puis- 
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que les réserves générales sont un instrument bien plus puis- 
sant et bien plus satisfaisant que lui et qu'il n’est désormais 
que leur succédané. Les abus que l'on sait mènent à la réaction 
des conciles de Constance et de Bâle qui suppriment les réserves 
et restaurent, à leur place, le droit de dévolution dans son 
étendue antérieure, avec cette différence capitale que c’est, 
selon la règle du xin° 8., aux mains du supérieur immédiat, de 
l'archevêque pour l'évêque, qu'il le replace, et non de la pa- 
pauté. On sait comment le concordat de Vienne en Allemagne, 
la Pragmatique Sanction en France introduisent les règles de 
ces deux conciles dans la législation laïque. Ce droit de dévo- 
lution est enfin restreint de nouveau et modifié dans son 
exercice par les princes laïques, comme en témoigne chez nous 
le Concordat de 1516. 

On voit comment l'histoire du droit de dévolulion s’est 
trouvée mêlée à toutes les questions brûlantes qu'ont débatlues 
au cours des siècles la puissance ecclésiastique et la puissance 
séculière dans leurs conflits incessants — ou qui ont agité 
dans le sein de l'Église, les divers degrés de la hiérarchie ecclé- 
siastique entre eux. Le livre de M. E. y gagne d’être d'un inté- 
rêt très vivant que les vues très larges de l’auteur contribuent 
encore à augmenter. 

39. Déjà cette même collection nous a donné une bonne 
étude sur les origines de l'archidiacre qui pourrait servir d'in- 
troduclion à celle-ci). Sorti du collège des Diacres auxquels on 
avait confié une mission charitable et financière, l’archidiacre 
devient peu à peu le chef des clercs inférieurs et l’homme de 
confiance de l'évêque qui luilaisse parfois, en mourant, le soin 
du diocèse pendant la durée de la vacance. Aux temps mérovin- 
giens, ce pouvoir de direction à l'égard des clercs s'affirme et se 
complète par un droit de juridiction pénale sur eux, en même 
temps que l'archidiacre reste l’administrateur des biens du 
diocèse. Le tout constitue entre ses mains un pouvoir discipli- 
paire indépendant et propre. Sous les Carolingiens, le dévelop- 
pement de la règlede Chrodegand de Metz et la naissance ducha- 
pitre augmentent l'importance de son pouvoir pénal el de son 


(1) 23-24. Die Diakonem der Bishôfe und Presbyler und iîhre vorchristlichen 
Vorläufer, par le Dr Paul Aug. Leder. 


442 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


droit de censure; c'est lui qui désormais visite, chaque année, 
à la place de l'évêque, la partie rurale du diocèse; c'est à lui 
de surveiller la foi du bas-clergé, de s'informer de la manière 
dont, il remplit ses fonctions. Et naturellement 1] en découle 
pour lui un droit de contrôle sur les biens du diocèse et sur 
leur administration. Les fonctions d’archidiacre, par suite de 
leur importance croissante, passent désormais aux mains d'un 
des prêtres du diocèse. On sait enfin qu'aux x° et xi° s. se 
produit dans l’empire franc le fait considérable de la division 
du diocèse en paroisses et cet autre de l'accroissement notable 
du nombre des prêtres par l'érection en Églises de nombreux 
tituli minores. Un seul archidiacre ne suffit plus : il en faut 
plusieurs. Au-dessous d'eux, on répartit même les paroisses 
en doyennés. En France la charge d’archidiacre gagne encore 
en importance quand disparaissent les chorévêques. 

Voilà les origines de l’archidiacre. C’est à partir de ce mo- 
ment que M. B. en étudie le développement dans les diocèses 
de Mayence et de Wurzbourg. Il se livre à des recherches 
minutieuses sur le rôle et l'autorité de l'archidiaconat à Con- 
stance, Bâle, Strasbourg, Spire, Worms,Mayence, Wurzbourg, 
Salzbourg du xn° au xvi° 8. Le mouvement y est sensible- 
ment le même. Jusqu'au xu° s. l’archidiacre s'organise ; les 
circonscriptions se déterminent; la juridiction se développe 
ainsi que Le droit de visile et de surveillance du clergé de la 
circonscription. Durant le xui° s. le chapitre lutte pour s'em- 
parer du droit de choisir l'archidiacre et le rendre juridique- 
ment indépendant de l'évêque qui ne peut désormais le prendre 
que parmi les chanoines. C’est au xiv°s. que le pouvoir de l’ar- 
chidiacre est à son apogée. C'est alors aussi que commencent 
les abus : l'archidiacre peut cumuler sur sa tête plusieurs ar- 
chidiaconats et se faire remplacer dans l'exercice de sa charge, 
tout en conservant les avantages du bénéfice. Depuis le x1v* s. 
aussi, l'évêque s'efforce de restreindre pouvoir et privilège de 
l’'archidiacre et de reconquérir son autorité propre sur toul le 
diocèse. 1] porte atteinte au droit de juridiction de l'archidiacre 
comme à Bâle (1337) en lui retirant la connaissance des cau- 
ses matrimoniales; à son autorité sur le clergé du diocèse, en 
reprenant pour lui, le droit d’investir tous les titulaires de 
bénéfices du diocèse, en supprimant l'obédience à l’archidia- 
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cre, en ordonnant, comme à Bâle en 1463, aux doyens de sur- 
veiller eux-mêmes les paroisses de leur ressort, et de rendre 
de cette surveillance un compte direct à l'évêque ou à son 
mandataire révocable, le vicaire général. Au xvr° s. l'archidia- 
cre perd même son droit de visite : [1 ne peut plus l'exercer que 
sur la permission spéciale de l'évêque; au xvu° s. enfin toute 
autorité est réputée déléguée de l’évêque, seul juge ordinaire 
et seule autorilé dans le diocèse. 

En somme il se produit ici un mouvement de centralisation 
semblable à celui auquel la société civile a obéi. Le concile de 
Trente marque le triomphe du principe monarchique au profit 
de l'évêque comme du pape. 

L'ouvrage contient enfin dans une 3° partie une systématisa- 
tion des résultats donnés par les études locales qui précèdent 
et une longue vue d'ensemble de l'histoire du pouvoir de l'ar- 
chidiacre dans l'Allemagne rhénane. La direction suivie a 
d'ailleurs été la mème en France. 

Les recherches de l’auteur sont très consciencieuses. Pour- 
quoi donc paraît-il ignorer le beau livre de M. Paul Fournier 
sur les officialités, où l'institution de l’archidiacre est étudiée 
et où il aurait pu trouver d’intéressantes suggestions? | 

40. On sait sans doute que l'institution monastique, avant de 
s'établir définitivement dans la partie septentrionale et monta- 
gneuse du Portugal qui confine à la Galice et a pour ville 
principale, Braga, subit bien des vicissitudes. Apportée au 
pays des Suèves par saint Martin, devenu plus tard archevêque 
de Braga après avoir fondé à Dumes le premier monastère 
bénédictin, elle fut ruinée peu d'années plus tard, vers 580, 
par la conquête du royaume des Suèves par les Wisigoths 
ariens, sous le règne de Léovigiide. Par un prompt relour des 
choses, avec Reccarède, successeur de Léovigilde, les Wisi- 
goths reviennent à l’orthodoxie. C’est le moment où s’épanouit, 
en Espagne, avec un éclat inconnu jusque-là, la culture chré- 
tienne sous la direction d'Isidore de Séville et d'Tldefonse. Les 
fondations bénédiclines se multiplient, cependant que les 
conciles de Tolède servent d’assemblées politiques et dirigent 
la vie nationale. C'est à ce moment que, dans la région même 
où avait vécu saint Martin et où les ordres bénédiclins avaient 
peu pénétré, apparaît Fructuosus. C’est un jeune Goth, issu de 
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sang royal, qui se retire dans les parties les plus escarpées du 
pays pour y imiter les solitaires de la Thébaïde, et y demeure 
jusqu’à ce que sa renommée le fasse choisir à son tour comme. 
archevêque de Braga, à l'instar de saint Martin. 

Fructuosus a laissé deux règles, assez distinctes l’une de 
l’autre pour qu'on ait prétendu parfois les attribuer à deux 
personnages différents. Depuis Mabillon, on a pourtant écarté 
cette hypothèse. Resle pourtant à concilier leur existence. 
Zückler a voulu voir dans l’une une règle destinée à gouverner 
un monastère d'hommes et dans l'autre un texte fait pour régir 
un monastère double, comprenant un couvent de femmes et un 
couvent d'hommes. L'auteur, M. Herw, repousse cette solution 
et tient l'une des deux règles, la plus ancienne pour la règle 
des moines, l’autre pour la règle des abbés. Elles ont d'ailleurs 
bien des traits communs et s'inspirent toutes deux, quelle que 
soit parfois leur parenté avec la règle bénédictine, plutôt de 
tendances orientales, comme dans l'établissement des peines 
disciplinaires, et surtout de conceptions germaniques, en tem- 
pérant l'obligation d’obéissance imposée aux moines par un 
droit de plainte contre la rigueur ou l'injustice de l'abbé. La 
plainte doit être jugée par l'assemblée des moines, parles abbés 
voisins, par l'évêque ou même par le comte, un peu à l'instar 
de l'accusation d'un vassal contre son suzerain. 

L'originalité du travail très savant de M. H. consiste sur- 
tout en ce qu'il est établi sur un très fécond rapprochement 
entre divers documents anciens, dont quelques-uns inédits, et 
d'autres publiés par D. Marius Férotin dans le recueil des 
chartes de l'abbaye de Silos. L'auteur classe tous ces textes el 
montre qu’ils ne sont que des transformations successives de la 
règle de saint Fructuosus. Un des plus anciens, celui de Saba- 
ricus, fait toucher sur le fait le caractère spécial de la règle, sa 
filiation manifeste vis-à-vis des ordines wisigothorum ou du 
serment des sujels wisigoths à leur roi. La règle de saint 
Benoit au contraire a plutôt comme point de départ le serment 
romain du soldat au drapeau. Le classement chronologique 
des documents permet encore à l’auteur d'établir comment la 
règle est sortie originairement de la formulede fondation d'une 
abbaye, accompagnée des donations qu’elle comporte et s’est 
abrégée et condensée en une formule qui fixe le mode de dési- 
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gnation de l'abbé, en une règle déterminant les droits et les 
devoirs des moines ou en une charte de profession monastique. 
M. Stulz a été l'inspirateur de ces recherches, dont il avait 
soupçonné l'intérêt à l'occasion de son histoire des bénéfices 
ecclésiastiques. Il ne pouvait faire un meilleur choix pour 
qu'elles fussent menées à bien. Ce volume est un de ceux, 
parmi les travaux considérables de sa collection, qui saisissent 
le plus par la rigueur de la méthode scientifique, l'importance 
des résultats et la simplicité avec laquelle ils sont présentés. 


E. M. 


Quellen und Studien zur Verfassungsgeschichte des Denutschen Rei- 
ches im Mittelalter und Neuzeit von Karl Zeumer Il:ft. #. Zur 
Erklärung des Wormser Konkordats, von Hermann Rudorff. 
Weimar. 1906.63. X. 


Les prescriptions du concordat de Worms sont faciles à 
connaitre : elles consistent à accorder à l'Empereur une sorte 
de surveillance sur le choix des fonctionnaires d'Église par 
l'octroi d'un droit de présence, pour lui ou pour son procureur, 
aux élections épiscopales, et d'un droit d'investilure par le 
sceptre, ainsi que par l'abandon à l'Empereur desregalia; tout 
en réservant au clergé inférieur son droit d'élection et la faculté 
de l'exercer en toute liberté ; et en sauvegardant le droit de 
contrôle du pape qui se manifeste par la consécration précédée 
de l'examen des qualités din et de l'élu, le tout préa- 
lable à l'investiture. 

La transaction avait été établie du consentement des princes 
quil'acceptèrent expressément à Bamberg le 11 novembre 1122, 
et elle parail de même avoir élé sanctionnée par le c. 28 du 2° 
concile de Latran de 1139 : on aurait pu à cause de cela la 
croire durable. Mais les passions soulevées élaient trop vio- 
lentes pour s’éleindre aussi complètement. Dès après la mort 
de Lothaire Il, le parti ecclésiastique extrême l'emporte dans 
l'Église et on en vient en fait à annuler la concession octroyée 
à l'Empire. On omet la présence de l'Empereur ou de son repré- 
sentant aux élections, et on interprète de plus en plus étroite- 
ment la clause relative aux Regalia. Tant et si bien que, 
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de nos jours, en invoquant ces pratiques et en recourant, pour 
les interpréter, à tel canoniste ultramontain du xu° s. comme 
Gerhoh von Reichesberg (de edificio Dei M. G. Libelli, II, p. 141 
et suiv.) on a pu soutenir que le Concordat avait le caractère 
d'une simple trève, d'un document temporaire, consenti per- 
sonnellement à l’empereur Henri V, pour la durée de son 
règne, mais qui n'était pas destiné à lui survivre. 

C'est cette question, soulevée par Schäfer en 1905 1), qui a 
donné lieu en Allemagne à une très intéressante controverse 
el provoqué une nouvelle étude du Concordat. M. H. Rudorff 
en examine, dans une premiére partie, le texte et les circon- 
stances qui peuvent en éclairer le commentaire, en étudiant 
successivement la presentia de l'empereur à l'élection, à laquelle 
il n’a droit que pour le royaume allemand, l'investiture ainsi 
que les Regalia qu’on sépare d'abord des temporalia et qu'on 
distingue aussi des exaclions ou prestations d'origine féodale. 
Les regalia sont accordées à l'Empereur dans tout l'Empire, 
même en Îtalie. | 

Dans une seconde partie 1l discute la thèse de Schäfer et la 
rejette. Les contemporains immédiats du Concordat l'ont 
regardé comme une paix durable entre le sacerdoce et l'Empire. 
Gerhoh appartient à la génération suivante; il n’écrit que vers 
1150; et rien ne permet même d'affirmer qu’il considère 
l'abandon de la transaction antérieure comme autorisé par la 
teneur ou l'esprit du concordat de Worms. D'autre part la pra- 
lique qui a enlevé à l'Empereurson droit de présence aux élec- 
tions ne s'est pas produite aussilôt après la mort de l'empereur 
Henri V : elle ne s'est établie qu'après Lothaire IT. Il serait 
difficile d'expliquer ce relard dans la thèse de M. Schäfer. 

On trouvera dans l'étude de M. R. un résumé complet et 
fidèle de la controverse dont je viens de dire les termes et qui 
n'est peut-être pas close. 

La brochure fait partie d'une nouvelle collection fondée par 
le savant germaniste M. Zeumer, qui s'annonce, à en juger 
par cette étude, comme devant être fort intéressante. 


E..M. 


(1) D. Schü‘er. Zur Beurtheilung des Wormser Konkordals (abhandl. der 
Berliner Akademie der Wissenschaffen, 1905). 
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III. Droit privé. 


Le seconde noz:e della vedova & intra tempus luctus » e il valore 
derogatorio del diritto canonico nella dottrina intermedia, par 
Luigi Siciliano Villanueva, professore nella R. Università 
di. Sassari Napoli, 1995, p. 109 (extr. des Mélanges, Carlo- 
Fadda). 


C'est une étude très complète et très consciencieuse de la 
règle qui prohibe le mariage pendant l’année de deuil, depuis 
la législation romaine jusqu'à nos jours. L'auteur a été mené 
par celte question spéciale à étudier les doctrines des civilis- 
tes et des canonistes relatives au conflit de la loi civile et de 
la lot canonique. 

A Rome, le mariage « intra tempus luctus » n'est pas annulé 
mais puni d'infamie et de la déchéance des avantages pécu- 
piaires que le mariage aurait sans cela procuré à l'époux cou- 
pable. On donne comme raisons à celte prohibition la survi- 
vance d’une antique obligation religieuse au deuil, la crainte de 
la turbatio sanguinis et enfin plus tard la défaveur des secondes 
noces. Le droit canonique s’est placé à un point de vue diffé- 
rent. Aprés les invasions, il a regardé le mariage d'un œil fa- 
vorable et s'est attaché à le faciliter, par exemple en lui main- 
tenant son caractère consensuel et en supprimant la nécessité 
du consentement des parents comme toute espèce de publicité. 
Aussi a-t-1l incliné de bonne heure à rejeter les peines ou Îles 
 déchéances qu'édictait la loi romaine durant la période de deuil. 

Les lois barbares avaient en général conservé les règles ro- 
maives, les capitulaires ou per se scribenda ou legibus addita 
avaient déjà marqué une réaction en réduisant le délai de vi- 
duité de un an à 30 jours, ou en autorisant, au cas où le délai 
d'un an était maintenu, le juge à affranchir la coupable de 
l'infamie. 

Quand la législation canonique commence à se constituer 
indépendante de la loi civile, elle reflète sur ce point bien 
des incertitudes. Étienne de Touroai maintient les deux peines 
romaines : infamie et déchéance, car « principem secularem 
spectant ». Rufin, Alexandre III se décident en sens contraire. 
La Summa Parisiensis, la Summa Coloniensis au xn° s. 
reconnaissent au pape le droit de supprimer l'infamie. C'est 
au xu° s. que commence le grand conflit, tant à cause d’une 
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part de la renaissance du droit romain que de l'autre de la pré- 
tention de l'Église, proclamée maintenant, de légiférer au-des- 
sus de l'État et contre lui. M. Vill. suit la lulte pas à pas. La 
glose et Martinus acceptent qu'on affranchisse la femme de 
toute peine, malgré la loi civile, quand il n'y a pas eu furba- 
tio sanguinis; tandis que les romanistes français, plus attachés 
comme toujours aux traditions romaines, se refusent à cette 
concession. La pratique coutumiere leur donne pourtant déjà 
tort, puisque le livre de jostice et de plaids suit la doctrine 
canonique qui continuera à triompher chez nous et qu'on re- 
trouve chez Dumoulin. 

Pendant le xiv' et le xv° s., canonistes él romanistes luttent 
soit au point de vue général de l'autorité de la loicanonique en 
face de la loi civile, soit au point de vue spécial, et un des grands 
mérites de cette étude est d'avoir recherché et classé avec grand 
soin les principaux textes relatifs à ce double aspect. 

La théorie générale mériterait à elle seule une étude com- 
plète. On y verrait Ja doctrine canonique partagée en trois opi- 
nions : l'une qui veut que le pape puisse abroger seulement les 
lois relatives ad suum forum, l'autre qui lui donne le même 
pouvoir én utrumque forum, enfin la 3° intermédiaire et la plus 
répandue qui accorde au pape le pouvoir d'intervenir in 
utrumque forum mais seulement quand il s'agit de cas în qui- 
bus vertitur periculum animue. C'est l'opinion que Baldus. 
expose le mieux et préfère. 

Sur le point spécial du « tempus lurtus » deux opinions ont 
eu grande faveur : celle d’Innocent IV qui prédomine au xiv°s. 
el qui dispense la femme des peines du « luclus », mais la 
laisse exposée à celles des secondes noces; celle de Martinus 
qui s'attache à la « furbatio sanguinis » et ne prohibe le ma- 
riage que pendant les quelques mois qui suffisent à permettre 
de constater la grossesse. Les pays catholiques ont générale- 
ment suivi la première opinion, alors que la Réforme semble 
avoir été plus favorable à la seconde. 

L'élude de M. Vill. est, comme celles auxquelles il nous a 
habitués, tres savante, très consciencieuse et très précieuse. 


E. M. 
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IV. Droit public. 

Della novazsione in materia di decime sacramentali par Fr. Ruf- 
fini, profess. nella R. Università di Torino. Note eseyetiche intorno 
all" art. 299 della Legge communale e prorinciale, par le même. 
Naples, 1906. 

Les deux brochures de M. R. que je réunis iciont trait à des 
épisodes de la grande œuvre de laïcisalion qui se poursuit en 
Italie depuis plus de 30 ans avec une sage régularité et un 
remarquable respect des droits de la tradition. 

M. R. s'est déjà dans des travaux analogues occupé des 
dimes et de leur division en dimes sacramentelles, dominicales 
et contractuelles. C'est seulement des premières, de celles 
payées par tous les fidèles à raison des services spirituels 
spéciaux, qu'il s'agit ici. La loi du 14 juillet 1887 les a abolies. 
Mais cetle abolition soulève quelques difficultés. Elle s'élend 
aux dimes converties en obligalions à des prestations pécu- 
niaires fixes, et aussi à celles qui sont tombées par aliénation 
aux mains d’un créancier autre que l'Église. Ce sont là des 
novations prévues par le texte même de la loi. Mais il en 
existe deux autres formes, celle où il y eu novation par chan- 
gement de débiteur, la commune par exemple s'étant parfois 
substituée aux paroissiens pour le paiement des redevances; 
ou bien celle où une convention a mis l’Église en possession 
d'un bien dont les revenus sont substitués à la dime et libè- 
rent le débiteur originaire, comme par l'effet d’une dation en 
paiement. La jurisprudence, dans ce dernier cas, reconnait 
généralement la validité de la novation et maintient à l'Église 
la propriété du bien donné, malgré la loi de 1887. 

C'est contre cette solution que s'élève M. Ruffini au nom de 
la tradition. Il est ainsi amené à faire, à travers le M. A. l’his- 
toire de la convention que j'ai indiquée. [l rappelle la prohi- 
bilion originaire, contenue dans les Décrétales, d'un abandon 
par l'Église de son droit à la dime en échange de la contre- 
prestation d'un capital foncier. Il en serait résullé une nullité 
de la convention, si la pratique contraire n'avait fait tomber 
la prohibition en désuétude depuis le xuie s. Entre la pratique 
et la loi on trouva une conciliation dont les termes sont l'œuvre 
de Bartholomeus Brixiensis. Sans annuler la permutation, on 
la regarde comme n'entrainant pas novation du droit à la 
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dime. On en conclut notamment qu'au cas où le bien donné 
en échange viendrait, à un moment quelconque à périr par cas 
fortuit, le droit de l'Église à la dime réapparaîtrait sous sa 
forme ancienne. La convention n'est jamais réputée faite que 
pour un nombre limité d'années et pour le remboursement des 
decimae praeteritae et non des decinae futurae. La dation en 
paiement ne porte que sur l'émolument anuuel de la dime el 
non sur le droit lui-même. C'est la doctrine d’Imola, de Petrus 
de Ancharano, de Barbatia et de Rebuffe. Conformément à 
elle on distingue entre le jus decimandi ou droit à réclamer la 
dime, inaliénable et incommutable, le droit à l'émolument qui 
est traité de la mème manière et enfin la commodilas decimanui 
qui se prêle seule à des arrangements de cette sorte. Il n'y a 
doac pas de novation. Le bien laissé aux mains de l'Église 
ne se substitue jamais au droit à la dime; il n'est, par ses 
fruits, que l'équivalent de la somme annuelle due à l'Église. 
Et dès lors si cette somme vient à cesser d’être due, il serait 
naturel que le bien fasse retour au tr'adens. 

La thèse est intéressante historiquement et indépendamment 
de sa portée pratique actuelle en Italie. 

L'autre brochure n'a pas la même portée historique. Je la 
signale parce qu'elle a trait à des questions que la séparation 
ne manquera pas de soulever un jour chez nous. L'art. 299 
de la loi communale règle les dépenses obligatoires de la com- 
mune relativement aux édifices du culte. Elle lui impose les 
dépenses de conservation des édifices et au cas seulement où 
tous autres moyens d'y pourvoir auraient disparu. La charge 
imposée à la commune a donc ainsi un caractère plutôt excep- 
tionnel et semblerait devoir être strictement limitée aux termes 
de la disposition législative. Mais depuis cette loi, la jurispru- 
dence en a singulièrement élendu la portée. On en a fait dé- 
couler une obligation générale pour les communes d'assurer 
au culte des édifices où on puisse le célébrer, c'est-à-dire qu'on 
impose à la commune en tout état de cause, non seulement 
l'obligation constante d'entretenir, de conserver et d'orner 
décemment l’Église, mais encore celle de reconstruire l'édifice, 
au cas d'insuffisance de locaux antérieurs ou de leur mise 
hors de service. Il n'y a guère en Italie que la Cour de cassa- 
tion de Florence qui se soit refusée à cette conséquence. M. R. 
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fait ressortir combien cette interprétation est contraire à l'es- 
prit neltement séparatiste de la loi et à la laïcité de tous les 
organes du droit public italien. Le tout est écrit avec la force 
et la lucidité qui sont habituelles à M. Rufni. 


Ep. MEYNIAL. 


Noël Valois. — Jlistoire de la pragmatique sanction de Bouryes 
sous Charles VII. — Paris, Picard, 1906, 1 vol. in-8°, CXCII et 
238 pages. 

Les études antérieures de M. Noël Valois le désignaierit 
mieux que personne pour écrire l'histoire de la pragmatique 
sanction de Bourges. Il l'a fait avec cette sûreté, celte cons- 
cience, cette abondance de documents et en même temps celle 
simplicité d'exposition qui sont les marques caractéristiques 
de ses écrits. Grâce à son expérience des sources d'informa- 
tion, il arrive à tirer de pièces souvent négligées avant lui, des 
renseignements très appréciables : je pense particulièrement 
aux plaidoiries prononcées devant le parlement dont il a fait 
sortir un grand nombre de constatations intéressantes et dont 
il nous donne en appendice de copieux et curieux extraits. 

L'auteur nous décrit d'abord le régime, antérieur à la Prag- 
matique, institué par l'acte de Constance du 2 mai 1418 entre 
la papauté et les nations latines. Il nous montre l'entente qui 
exista toujours entre le pape et les pays soumis à la domina- 
tion Bourguignonne, et la situation spéciale de ceux restés 
fidèles au Dauphin Charles. On y est partisan des « libertés » 
de l'église gallicane, mais on veut ménager la papauté, et, 
après quelques difficultés soulevées à l'échéance, en 1423, du 
concordat de 1418, l’on en établit un nouveau en 1426. A cette 
occasion, M. Valois publie, pour la première fois, un projet 
fort modifié par l'entourage de Charles VIT, et que le pape 
repoussa. L'on fut donc obligé au parlement de Poitiers de ” 
publier, le 23 janvier 1427, de expresso mandatoreyis, le projet 
primitif, le seul qui ait reçu l'approbation pontificale. 

Les succès militaires de Charles VIT, l’ébranlement que la 
tenue du conrile de Bâle donnait à la papauté, le fait que le 
concordat de 1426 était expiré, tout cela éveilla chez la royauté 
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le désir dese tailler une part plus belle dans les provisions des 
bénéfices. Une ambassade de 1432 n'ayant d'ailleurs amené 
aucun résullat posilif et la prorogation papale faite en 1431 
du concordat de 1425 n'ayant été que purement unilatérale, 
l'on se demandait quel régime était en vigueur. Aux te- 
nants de la papanté, partisans du concordat, les Gallicans 
s’opposaient qui prétendaient qu'en l'absence de conven- 
lions nouvelles, les anciennes ordonnances « sur les libertés 
de l'Église de France » revivaient ipso facto. Le roi d'ailleurs 
ne se souciait pas de trancher le débat. Son système de gou- 
vernement était celui de l'incohérence lucralive. Suivant son 
intérèt, 11 s’appuyait tour à tour sur les décisions papales, ou 
sur celles du concile de Bâle ou sur les libertés. Une tentative 
de réconcilier le pape et le concile fut tentée et échoua, car 
l'ensemble des réformes proposées par les pères de Bâle dé- 
passait beaucoup en radicalisme les proportions royales. Ne 
pouvant accepter telles qu'elles les décisions du concile, le 
roi voulut s'abriter derrière l'autorité de l'Église de France. 
L'assemblée de Bourges du 1° mai 1438 fit dans l'œuvre de 
Bâle un travail de triage aussi intéressant, le remarque avec 
raison M. Valois, par les décisions conciliaires qu’elle écarta 
que par celles qu’elle admit. En somme, sauf certains ména- 
gements de forme et quelques indemnités pécuniaires qu'on 
accordait à la papaulé en guise de consolation, on se ralliait 
aux regles ordonnées par le concile. L'ensemble des mesures 
prises fut soumis au roi auquel on demanda de les confirmer 
et de les faire observer à perpétuité en leur donnant la forme 
d'une pragmalique, 

Les décisions de l'assemblée de Bourges par elles-mêmes 
eussent élé incapables de se maintenir pendant longtemps. 
Elles élaient en but aux attaques incessantes de la papauté, 
ne trouvaient plus d'appui dans le concile de Bâle que ses 
violences avaient discrédité rapidement, et n'étaient que fort 
arbitrairement soutenues par la royauté qui, fidèle à sa politi- 
que des solutions avantageuses, allait parfois jusqu'à s'indi- 
gner de voir le pape, sans égard pour ses recommandations, 
confirmer trop scrupuleusement les élections canoniques. 
Pour donner une autorité nouvelle à la Pragmatique fort me- 
nacée, il fallut recourir au remède héroïque des époques cou- 
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tumiéres.. le faux : la pragmatique sanction de saint Louis 
fut inventée. M. Noël Valois qui a fait des recherches fort in- 
léressantes sur cette pragmatique en trouve les premières 
traces dans un projet de discours de Gérard Machet, confesseur 
du roi, projet qu'il fait remonter à l’année 1445 environ ; tou- 
tefois il ne croit pas que l'inventeur de la praginatique de saint 
Louis soit ce Gérard Machet qui lui paraît un très honnéte 
homme. 

J'avoue que sur ce point les arguments de l'auteur ne 
m ont pas tout à fait convaincu; et je ne pense pas qu’il faille 
avoir recours à l'hypothèse classique de l’obscur secrétaire 
fabriquant dans l'ombre un document que son patron utilise 
plus tard en toute simplicité de cœur. Cet obscur secrétaire 
me parait avoir souvent fort bon dos. Il ne faut pas oublier 
l'état psychologique d'alors : la coutume sanctifie tout, les 
moyens de contrôle scientifique sont encore rudimentaires, les 
guerres ont détruit beaucoup de documents, la persuasion 
que les pièces que l'on désire ont existé, mais qu’elles ont été 
détruites, amène naturellement l'envie de les reproduire, puis 
l'audace d'en affirmer l'authenticité. Dans le cas c'était sous 
le patronage du saint roi Louis qu'était mise la fausse prag- 
matique qui ruinait les prétentions du pape. N'y avait-il pas là 
une trouvaille et de quoi étouffer tout scrupule dans la con- 
science d’un gallican convaincu de l’époque, et pour le reste . 
fort honnête homme, et même vertueux ? 

Toujours est-il que les résultats de la fausse pragmatique de 
saint Louis furent inespérés. Celle de Bourges s’en trouva du 
Coup consolidée et tous les projets de concordats tentés par 
les papes et accueillis jusque-là avec assez de bienveillance 
par la royauté cessèrent dès que le faux attribué à saint 
Louis fut exhibé en l'année 1450. Ce ne fut que sous Louis XI 
désireux de suivre une politique différente de celie de son père 
que la pragmatique de Bourges fut abolie le 27 novembre 1461. 

Ce court résumé ne peut qu’indiquer la marche générale de 
l'exposition du sujet chez M. Noël Valois. Il n’a pas la préten- 
tion de montrer toutes les particularités heureuses du détail, 
les mises au point, les corrections précises apportées aux 
auteurs précédents dont est rempli l'ouvrage. 


ERNEST CHAMPEAUX. 
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P. Delarue. — Le clergé et le culte catholique en Bretagne pen- 
dant la Révolution. District de Dol. 3 vol. Rennes, Plichon et 
Hommay, 1903-6. — Moines et clergé séculier. Etude critique et 
historique sur l'origine et la destinée des biens ecclésiastiques. 
Saint-Servan, Haize, 1905. 

M. Delarue a entrepris de montrer comment furent appli- 
quées en Bretagne les lois révolutionnaires sur le clergé et 
sur l'exercice du culte. Il a pris pour exemple le district de 
Dol. Ne voulant pas faire œuvre de polémiste dans des ques- 
tions aussi délicates, il s’est contenté de recueillir et de mettre 
en ordre les documents relatifs aux rapports de l'Église et de 
l’État, concernant le district de Dol qu'il a trouvés dans la sé- 
rie L des archives du département de l'Ille-et-Vilaine : il 
s'est servi particulièrement des registres de délibérations du 
département et du district. — Un travail analogue pour beau- 
coup d'autres lois de la Révolution serait très utile : pour 
l'historien du droit le plus intéressant ce n’est pas l'étude des 
lois en elles-mêmes; il doit surtout rechercher comment elles 
ont été appliquées dans les divers lieux, comment elles se sont 
accommodées aux mœurs des populations. 


AUGUSTE Dumas. 
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Ch. Beudant. — Cours de droit civil franrais, publié par son fils 
R. Beudant. Les contrats et les obligations. Paris, Rousseau, 1906, 
in-8°, p. 833. 

Dans ce volume « des contrats et des obligations », l'auteur a 
suivi à peu de chose près l'ordre du Code lui-même, au moins 
dans ses grandes lignes. On sera frappé surtout, comme pour 
les volumes précédents, du besoin qu'éprouvait M. Ch. Beu- 
dant de dominer toutes les parties de son sujet et d'en mon- 
trer à la fois la distribution et l'importance relative, ainsi que 
la répercussion de chacune surlesautres départements du Code. 
L'admirable professeur excellait dans les chapitres d’introduc- 
tion, où il savait à la fois montrer l’ordonnancement et faire la 
critique des théories de la loi. Citons les notions préliminaires 
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placées en tête du volume, et les pages qui ouvrent le chapitre 
des preuves et celui des obligations non conventionnelles. 

On remarquera, à propos de la définition du contrat, des 
art. 1108, 1304, etc., quel soin minulieux M. Beudant appor- 
tait à l'analyse des termes employés dans les articles et même 
les rubriques du Code. Ce sont là sûrement scrupules indiffé- 
rents aux praticiens, mais qui servent à former les jeunes 
esprits et qui, à ce titre conviennent à un livre d'enseignement. 

Nous ne chercherons pas à relever toutes les idées et les 
constructions remarquables qui peuvent se trouver dans ce vo- 
lume. Signalons seulement une étude intéressante des obliga- 
tions naturelles, un examen très indépendant et cependant très 
sage des critiques faites au serment et des difficultés qui en 
résultent, la théorie des effets de la volonté unilatérale, etc. 

La partie du volume concernant les délits et quasi-délits 
n’est pas de M. Ch. Beudant : les notes du savant professeur 
sur cette matière n’ont pu être retrouvées. 

À supposer qu'elles l'eussent élé, aurait-il été possible de 
les publier sans des retouches et des additions considérables ? 
J'en doute fort, et l'admiration respectueuse que j'éprouve pour 
M. Beudant n'en est en rien diminuée. Le mouvement scienti- 
que si important qui a renouvelé cette matière, date de moins 
de quinze ans : les travaux de M. Esmein, de M. Saleilles et 
de M. Josserand sur les accidents du travail, qui provoqué- 
rent ou accélérèrent ce mouvement sont de 1897 et c'est en 18938 
que la loi sur les accidents put être achevée. Qu'on prenne la 
peine de comparer la place que lenait le commentaire des art. 
1382-1386 dans les traités élémentaires ou autres de celte 
époque avec la place qui leur est faite aujourd'hui et l'on se 
rendra compte du chemin parcouru. Quoiqu'il en soit, M. Ca- 
pitant, chargé de combler cette lacune, l'a fait en des pages 
qui figurent dignement à côté des leçons de M. Beudant. 

Il est à remarquer d'ailleurs qu'on ne s’est pas borné à met- 
tre au clair les notes que l'éminent maître avait laissées. Soit 
dans le texte de l'ouvrage, soit plus souvent au bas des pages, 
l'éditeur a soigneusement tenu compte des manifestations de 
la jurisprudence et de la doctrine postérieures à 1895. 


G. APPFRT. 
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Enseignement. — Par décret du 25 juin 1907, MM. Jobbé- 
Duval et Girard, professeurs de droit romain à la faculté de 
droit de Paris, sont nommés, sur leur demande, professeurs de 
droit romain approfondi et de Pandectes à ladite faculté. 

— Par décrets du 25 juin 1907, M. Bartin, agrégé près la 
faculté de droit de Paris, est nommé pro'esseur de droit civil 
à ladite faculté. 

M. Boistel, professeur à la faculté de droit de Paris, est 
admis, pour cause d'ancienneté, à faire valoir ses droits à la 
retraite. Il est nommé professeur honoraire. 


Publications récentes. — A SEnaRE dans les périodiques 
récents : 


Touzaup. Le louage des domestiques agricoles et les foires, 
fèles ou assemblées d'accucillage en Angoumois et Poitou (1). 
— Abbé NanGLarp. Livre des fiefs de Guillaume de Blaye, évè- 
que d'Angoulème (2). — R. V. C. Population des taillabilités 
du Dauphiné (3). — Msr Douais. Un contrat entre baladins à 
Tholose en 1663 {4). — DE Bourpiés. Un cahier de comptes 
manuscrit de 1687, relalif au Parlement de Toulouse (5). — 
LamazouapEe. Mesures agraires et impôts de Sauveterre au 
xvie sièclu (6). — CL. Faure. Histoire de la réunion de 
Vienne à la France (7). — G. BEaurtax. Contribution à l'his- 


(4) Soc. hist. de la Charente, 1904-1905, [, p. XLII-XLV. 

(2) Même rec., 11, p. 14-410. 

(3, Bull. de la soc. d'urch. de la Drôme, 1905, p. 233-252; 4106-33. 
(4) Bull. de la soc, arch. du Midi, 1905-1906, p. ##8-#49. 

(5) Méme rec., p. 491-499. 

(6) Bull. de la soc. arch. du Gers, 1905, p. 319-320. 

(7) Bull. de l'acad. delphinale, 1905, p. 327-501. 
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toire de l'instruction publique en Béarn (1). — DE CHauTAN, 
Cahier de doléances des paroisses de la sénéchaussée de Tar- 
tas, en 1789 (2). — Limasser. De la juridiction du ban à pro- 
pos d’un procès entre la communauté de Roquemaureet M. Ch. 
S. du Laurens de Beauregard (3). — MoLzarT. Les changeurs 
d'Avignon sous Jean XXII {4). — Porraz. Une m'ne de fer 
des environs de Lacaune (Tarn) au xv° siècle (5). — DuPponrT- 
Ferrien. État des officiers royaux des bailliages et séné- 
chaussées de 1461 à 1515. Sénéchaussée de Lyon (6). — 
Abbé GuizLaumEe. Livre de raison de Martin de la Villette, 
seigneur majeur des Crottes (1500-1525)(7), — E. Raynaun. 
Statuls de la ville de Nice au xur° siècle (8). — F. PASQUIER 
Coutumes municipales de Foix sous Gaston Phæbus, d'après 
le texte roman de 1387, seconde édition {9}. — J.-F.-A. Notice 
historique sur les privilèges, coutumes et franchises de la ville 
de Millau en Rouergue(10). — J.-F.-A. Nouveaux documents 
inédits sur la ville de Millau(11}). — LEMonNier. La propriété 
foncière du clergé et la vente des biens ecclésiastiques dans la 
Charente-[nférieure(12}.—T. La municipalité de Saint-Satur- 
nin de Séchaud pendant la période révolutionnaire (13). — 
F. Dumas. La réglementation industrielle sous Colbert (14). — 
F. Marsan. Les traitants et le pays des Quatre-Vallées (15). — 
Ed. ForesrTié. La charte des contumes de Bioule-en-Quercy 


1) Bull. de la soc. de Borda, 1905, p. 133-157. 
) Bull, de la soc. le Borda, 1905. p. 241-279, 985-350. 
) Mém. de l'Acad. de Vaucluse, 1905, p. 371-388. 
) Même rec., p. 271-280. 
} Bull. hist. du Comilé des trav. hist., 1104, p. 445-472. 
}) Même rec., 1905, p. 76-146. 
) Annales des Alpes, 1905, p. 119-130, 166-173, 218-226. 
8) Ann. de la Soc. des lettres, sciences el arts des Alpes-Marilimes, 1905, 
p. 233-253. 
(9) Bull. pér. de la Soc. ariégeoise des sciences, lellres et arts, 1904-1906, 
p. 131-144, 173-200. 
(10) Méra. de la Soc. des lettres, sciences et arts de l'Aveyron, 1900-1905, 
p. 171-272, 
(11) Méme rec., p. 213-312. 
(12, Rev. de Saintonge el d'Aunis, 1906, p. 159-174. 
(13) Rev. de Saintonge et d'Aunis. 1906, p. 321-339, 391-403. 
(14) Mém. de l'Ac. des sciences de Toulouse, 1906, p. 159-176. 
(15) Bull. de la Soc. Ramond, 1905, p. 203-220. 
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(1273)(1). — Abbé Vinaz. Le tribunal d'Inquisition de Pa- 
miers. Pièces annexées (2). — LEMONNIER. La propriété fon- 
cière du clergé et la vente des biens ecclésiastiques dans la 
Charente-Inférieure (3). 


Las 


o 9 


M. Ad. Schulten vient de publier dans Ælio {VII, 2, p. 188- 
212) son commentaire de l'inscription d’Aïa el Demala : Die 
« Lex Hadriana de redibus agris » nach einer neueo Inschrift. 
Il adopte, sauf quelques légères modifications, la lecture de 
M. Carcopino, la disposition des quatre colonnes et admet, 
sans discussion, l'identité des deux textes du sermo. Le docu- 
ment se composerait : 1° de la pétition des coloni... tuani; 2° de 
la réponse émanée de Tutilius Pudens, a rationibus, sous la 
forme d’une lettre de celui-ci au procurator tractus, Carinus et 
à son aide, Doryphorus; 3° du sermo rédigé par ces derniers ; 
4° de la lettre d'envoi au proc. saltus, par Carinus, de la ré- 
ponse de Pudens suivie d'une pièce analogue écrite par un pro- 
curator tractus antérieur. Pour le fond, le sens et la portée 
des leges Manciana et Hadriana et leurs rapports entre elles, 
les conclusions de M. Schulten sont identiques à celles de 
l'article publié dans la Revue. Ce résultat est d’autant plus in- 
téressant à signaler que l’auteur n’a pas connu ce dernier tra- 
vail. Nous reviendrons prochainement sur celte étude (4). 


070 

Thèses. — M. Poupardin, ancien membre de l'École fran- 
caise de Rome, a été déclaré digne du grade de docteur ès-let- 
tres avec la mention très honorable après avoir soutenu deux 
thèses, l’une concernant le royaume de Bourgogne (S88-1038), 
l'autre ayant pour titre : Étude sur les institutions politiques et 
administratives des principautés lombardes de l'Italie méridio- 
nale (rx°-x1° siècles). G. APPERT. 


(4) Bull. arch. de la Soc. arch. de Tarn-el-taronne, 1905, p. 125-149. 

(2) Annales de Saint-Louis-des-Français, 1905-1906, p. 5-52. 

(3) Rev. des quest. his, 1906, p. 137-152. | 

(4) Les renseignements qui précèdent nous ont élé fournis par M. Mis- 
poulet. : 


= 
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QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN 


, 
’ 


L'administration municipale au IVe et au Ve siècle. 


Une étude précédente a fait connaître la population des 
villes du Bas-Empire et comment la classe des curiales s'était 
constituée parmi tant d’autres. Dans celle-ci, j'essaierai de 
décrire l'administration municipale, telle qu’elle subsista et se 
modifia pendant deux siècles, dans ce milieu désormais connu. 

A un regard superficiel rien ne parait beaucoup changé. La 
curie reste’ le centre de toute l’organisation communale : 
au-dessous une plèbe, d'éléments complexes, sans parlicipa- 
tion légale à l’administration de la cité; au-dessus quelques 
magistratures anciennes. Mais, de cette plèbe, par brusques 
ressauts rappelant son existence, les caprices souvent prévau- 
dront sous la forme révolutionnaire et dans quelques régions 
ou à de certains moments l'intervention restera ou redevien- 
dra légale (2); de ces magistratures, les uoes disparaitront, les 
autres seront distancées et comme effacées par de nouvelles 
institutions, du reste, sans grand avenir. Leurs attributions, 
celles de la curie elle-même, déjà amoindries, descendront au 
rang de simples services d'utilité publique ou ne seront plus 
exercées que sous la dépendance de l'État. 

Enfin, les temps déclinant, la tendance sera révélée d’une 
centralisation plus outrancière, à quoi la durée manquera pour 


(1) Voy. Nouv. Rev. hist. du dr. franç. el étrang., 1902, t. XVI, p. 233, 
437, 554; — 19084, t. XVIII, p. 306, 414, 578. 

(2) Voy. Nouv. Rev. hist. du dr. franç. et étrang., 1904, t. X XVIII, p. 307, 
notes 4 à 3; p. 308, p. 335, p. 480 et s. 
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produire tous ses effets en Occident, mais qui, de plus en plus 
accusée dans les constilutions byzantines, aboutira à une com- 
plète abrogation du régime municipal vers la fin du 1ix° siè- 
cle (1). 

Je parlerai donc du peuple qui parfois se réveille, de la curie 
qui le plus souvent somnole, de ces magistratures et des in- 
stitutions tantôt falotes, tantôt à tournure dictatoriale, par quoi 
on tenta d'y suppléer. Je m'efforcerai de recueillir le résidu des 
attributions propres à la cité. Je noterai les essais de cette po- 
litique centralisatrice qui triompha dans les royaumes barbares 
plus vite encore qu'à Byzance. 


1° Le peuple. 


Vers le temps de Caracalls, le peuple avait perdu le droit 
d'élire ses magistrats (2). Cela n'entrainait pas nécessairement 
la prohibition de s’assembler pour un autre motif; mais le plus 
souvent ce motif faisait défaut. Depuis le dernier siècle de la 
République, Rome avait pris soin que la constitution des cités 
devint de plus en plus aristocratique; elle avait soumis leur 
administration à une tutelle toujours plus sévère (3). Sous 
l'Empire, les assemblées populaires ne décidaient plus souve- 
rainement; aucun décret de cette époque, sur une matière im- 


(1) Léon le Philosophe, Const. XLFI : « Haec idcirco dicimus quod inter 
veteres de decurionibus et curiis latas leges quaedam gravia intolerabiliaque 
decurionibus quaepiam munera injuuxerint : curiis autem privilegium, ut quos- 
dam magistratus constituerent, suague authoritate civitates gubernarent, prae- 
buerint. Quae nunc, eo quod res civiles in alium statum transformatae sint, 
omniaque ab una imperaloriae majestatis solicitudine atque adminisiralione pen- 
deant, tanquam incassum circa legale solum oberrent, nostro decreto illine sub- 
moventur».— Const. XLVIT : « Quod alius olim reipublicae status esset, rerum 
ordo similiter alius erat. Quum enim cuncta in principis deliberationem non 
caderent... Neque vero id in Urbe solum, sed in aliis etiam civitatibus a de- 
curionibus ut vocabantur, praefecti quidam... praeficiebantur..… Nunc autem 
quum omnia a principali cura pendeant... eam (legem) abolendam esse se- 
quitur ». : 

(2) Voy. Nouv. Rev. hist. du dr. franc. el étrang., 1902, p. 242, note 1, 
p. 343, note 2. — En Orient, la dernière inscription mentionnant l'élection par 
le peuple est de Smyrne, au temps des Sévères : C. I. Gr., n° 3162. Kaibel, 
Inscripliunes Siciliae, n°* 296 et 1076a. 

(3) Du temps de Cicéron, l'édit provincial contenait déjà une rubrique De 
ralionibus civitatum : Cicéron, ad Allicum, NI, 1. 
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portanle, ne nous est parvenu. La décision appartenait à la 
seule curie qui déclarait ordinairement agir avec l’assentiment 
moral, cum consensu, ou sur le vœu de la population, ex postu- 
latione populi (1;. Pendant plusieurs générations, le droit d’é- 
lire les magistrats était resté l'unique attribution, ayant quel- 
que valeur, des comices municipaux. Quand ils ne l'eurent 
plus, leur rôle risqua de paraître insigaifiant. | 

Certes, au in1° siècle et jusqu'au v°, les documents épigra- 
phiques mentionnent encore soit le peuple seul, soit ensemble 
l’ordo et le peuple (2). Peut-être en ce dernier cas, se trouve- 
t-on plus d’une fois en présence d’une formule survivant à un 
état de choses disparu : à Rome même, la formule Senatus po- 
pulusque romani persista après la cessation de tous comices ; 
au v° siècle les empereurs continuent à s'adresser au Sénat et 
au Peuple (3). Ailleurs, cependant, il n'en est point ainsi; le 
peuple a réellement délibéré, l'émission de ses suffrages est 
nettement indiquée et les termes qui les relatent ne sont pas 
assez arrêtés pour être crus de pur style (4). 

Mais les décrets rendus dans ces conditions étaient exclusi- 
vement honorifiques ; il ne s'agissait guère que de remercier le 


(t) C. IL. L., VII, no 32 : ex postulanle populo : X, nos 53, 1026, 1030, 
3702, 3708 : ex consensu populi; n° 112 : conspirante populo; nos 3070$, 8215: 
poslulante populo; XIT, n° 1585 : ex consensu el poslulalione populi; n° 3185 : 
ex postulalione populi. — La poslulalio populi était aussi bien adressée aux 
magistrats d’un collège qu'à la curie : C. I. L., XI(, n° 3236. 

(2) C. E. L., VIII, n°5 958, 866, 1437, 1632,2387,11031,1103%, 11039, 11040, 
11064, 12453; X, n°° 678, 3732, 4752, 5061; XIV, n° 2165. Bulletin archéo- 
logique, 1902, p. 416, no 432; 1903, p. 222, n° 50. Année épigraphique, 
1906, n° 67. Kaibel, Inscriptiones Siciliae : no* 296, 1078 a. Novellae Theo- 
dosis If, tit. XX VII. 

(3) Arcadius et Honorius, 1. 24, C. Th. XII, 6 : ad Senatum et Populum. Va- 
lentinien et Valens, |. 5, C. Th. XIV, 17 (369) : ad Populum. 

(4) Bulletin archéologique, 1902, p. 376 : « [hJonestatem in refm || pub]I. 
et patriam cum {sui]s exegit [Res]publica splendiidis}simae col. THugg(ae) 
[ex] suffragiis populi [et] decreto decurio[au]m. P.P. » Cette inscription 
u'est pas datée, mais la colonie de Thugga apparaissant pour la première 
fois sous Gallien (C. ]. L., VIIT, n° 15506), elle est évidemment postérieure. 
— C. I. L., VIII, n° 982 (Tipasa, an 351/54) : « moenia..…. reficit ordo cum 
populo »; n° 44 (Leptis Magna) : « populi suffragio et decreto ordinis »; 
X, n° 4559 (Trebula) : « Senatus populusque statuam decreverunt ». Kai- 
bel, Inscriptiones Siciliae: n° 296 (sous Constantin) : « BouAn xai 0 nos »; 
n° 1078 a (an 315/333) : « al EenetAGiy Bouxai nai 6 Smuos. » 
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prince ou tout autre bienfaiteur de la cité (1), de lui ériger une 
statue (2), de perpétuer le souvenir de ses libéralités ou de son 
administration dans une inscription solennelle(3). D’habitude, 
l'ordo mêlait sa reconnaissance à celle du peuple. 

Il est impossible de dire dans quelle ftarme ces assemblées 
étaient tenues, ni même toujours s'il en était teuu. En l'absence 
de documents précis, tout porte à croire que les règles an- 
ciennes n'étaient pas sérieusement observées. Les mœurs 
barbares s'infiltraient lentement dans l'Empire; l'opinion cou- 
rante ou tout au moins les acclamations d’une contio tumul- 
tueuse pouvaient être considérées comme exprimant d'une 
facon très suffisante l’assentiment populaire. Il esl vraisem- 
blable que les magistrats ne présidaient plus régulièrement et 
qu’on n’attendait pas leur convocation pour se réunir. L'inté- 
rêt des décisions à prendre ayant disparu, on ne fit aucun 
effort pour maintenir les précautions légales dont on les avait 
tout d’abord entourées ; les cadres mêmes dans lesquels était 
répartie naguère la population siégeant dans l'assemblée s'é- 
taient dissous. 

Au reste, ces actions de grâces, ces érections de statues, ces 
souhaits et ces dédicaces de la part des masses populaires 
s'expliqueraient encore, alors que tout souvenir des comices 
anciens eût disparu. Le peuple ne faisait rien en cela que ne 
pôt faire toute autre collectivité constituée ou de hasard. Ces 
sortes de décrets honorifiques ne comportaient, à l'égard de 
ceux qui les rendaient, aucune participation à la politique ou à 
l'administration de la cité. Ce n’était pas le peuple seul qui 
agissait ainsi. De tout temps, à Rome, il avait été admis ou du 
moins toléré que des personnes, réunies sous une forme quel- 
conque, en groupe plus ou moins nombreux, persistant ou 
momentané, pouvaient agir collectivement dans un but non 
prohibé par la loi. De tout temps, la plèbe des villes (4), 


(4) C. I. L., VITE, no 2387 (360363). Bulletin archéologique, 1893, p. 226 : 
adresse à Julien. C. I. L., VIII, n° 989 : félicitations à Flavius Arpacius; 
X,ne 3732 (315) : dédicace à C. Coelius Censoriaus, etc. 

(2) C. LE. L.. VIIT, n° 1632 : statue à Gallien,; n° 11031, à T. Archo Ni- 
lus: X, n° 4559. Bulletin archéologique, 1893, p. 222, n° 50 : statue à Cons- 
tance Chlore. 

(3) Voyez ci-dessus, p. 463, note #&. 

(4) C. I. L., IT, ne 53; XIT, nos 368, 4333. 
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les colonies étrangères d’une cité ou consistentes (1), les col- 
lèges, les corporations religieuses ou de métiers (2), les ha- 
bitants d’un pagus (3), ceux d'un vicus rural ou urbain (4), 
les paysans d'un saltus ou d'un fundus (5), de simples voisins 
comme les possesseurs de cenluriae rapprochées les unes des 
autres (6), la population des tribus vivant encore xurt xwuxs (7), 
les nobles ou les marchands d’une cité ou d’une province, des 
soldats, des fonctionnaires, des ouvriers, des hommes, des fem- 
mes, des affranchis ou des esclaves (8) avaient, librement réu- 
nis, porté soit des décrets dans l'intérêt de leurs groupements. 
soit surtout des décrets honorifiques, analogues à ceux de la 
plebs ou du populus des cités du Bas-Empire. Les tendances 
sociales qui prévalurent au 1v° et au v° siècle, loin d’entraver 
ces pratiques, ne firent que les exagérer, et le peuple des cités, 
dépouillé de son rôle municipal effectif, cessant d’être un des 
organes de la vie politique et administrative, conslitua une de 
ces multiples collectivités, se faisant et se défaisant au gré des 
intérêts et des circonstances, dans une liberté de réunion et 
d'association presque absolue. 

En vérité, il dut en être ainsi dans beaucoup de villes, où le 
peuple ne conserva aucun moyen légal d'intervenir en dehors 
des cas où toute autre collectivité privée l'aurait pu. Mais, 
comme il était difficile que la plèbe renoncät à manifester son 
sentiment dans les matières où elle était ou se croyait particu- 
lièrement intéressée, son action y prit une forme quasiment 
révolutionnaire. La voix de l’émeute gronda seule; c'est par 
elle que parvenait le plus ordinairement aux représentants du 
pouvoir central et aux chefs de la cité la postulatio populi. J'ai 
dit ailleurs comment les questions religieuses et économiques 
surtout avaient le pouvoir d'exaspérer les passions el de pro- 
voquer les manifestations tumultueuses de la plèbe et des 


(1) C. L. L., ITF, nos 455, 14424 26; V, no 5747. 

(2) C. I. L., XII, n° 3236; VI, n° 1035. 

(3) C. I. L., J, nos 573, 1279; 11, nos 1043, 1082, 2322; 111, n°s 183, 1405. 

(4) C. TI. L., T1, nos 1285-6, 1466-67; IE, no 6287; III, nos 289, 290, 296-1, 
384, 386, 3626. Année épigraphique, 1904, n°" 68, 69, 71. 

(5) Année épigraphique, 1902, n° 151. 

(6) C. 1. L., II, no 1064. 

(7) C. I. L., Il, no 5684. 

(8) Année épigraphique, 1901, n° 147 ; 1906, n° 34. 
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collèges (1; ; mais les élections, soit aux magistratures, soit à 
la curie, voire mème les simples nominations aux liturgies et 
aux #_unera ne laissaient pas d’être des occasions de troubles 
et de violences : dans le #isopogon, l'empereur Julien témoi- 
goe d'un fait de ce genre pour Antioche {2}. Les grandes villes 
orientales se révélaient particulièrement tapageuses, mais sans 
être des exceptions. 

Ce qui prouve qu'on n'attachait plus aucune attention aux co- 
mices et qu’en droit probablement ils n’existaient plus dans la 
plupart des provinces, c'est qu'aucun texte n’en décrit la com- 
position, ni n’en réglemente la tenue. Aucun même n'y fait 
allusion. Nulle part il n’est dit de quoi se composait le populus 
ou la plebs, s'ils comprenaient les seuls plebeii assujettis a la 
curie : ce qui, depuis la répartition de la population des villes 
en classes différentes, en collèges, si l'on peut dire, étanches, 
eût été, en somme, logique, ou s'ils embrassaient, avec ces 
plebeii, les otiosi, les possessores, les collegiati, en un mot, tous 
les liabitants de la cité. Quelquefois il est parlé de cives, do 
municipes, et cela semble se restreindre aux subniri curiae, 
constiluant, je l'ai déjà ‘démontré, ce qui restait de l'ancien 
populus, après tous les prélèvements au profit des autres classes 
d'hommes (3). Mais, le plus souvent, les documents sont peu 
clairs, ou l'évidence se fait complète que de ces assemblées 


(1) Voyez Nouv. Rev. hist. du dr. fr. el élr., 190$, t. XVIII, p. 307 et p. 335. 
C. I. L., VIIL, nos 989, 1632. Bulletin archéologique, 1893, p. 222 et p. 226. 
(2) Julien, M:30z yo (édit. Hertlein, p. 415; : « "Freuta sou Boureurrc'ou 
TOV AGTXAOYOV À:XXOTINLS B0yÀs VTXIS AVER/ANTMIX DETALEVOS 000 :VOs. “Eoxo- 
HOUV VAS O7 P RO: buy Estat iuv nat Ouyatozésa, Aldmnx o0v Duiv 
AA! 270 709 Error TévTon 005 Or3ausous 205$ 2005 va 270 TV Ê£ CY2- 
GAUEVOV 70 VOUITUX TOÙS RAOVTMTATONS EROUEVOL; yet dusts D'ExtivE 
pv OÙ T0); Quvanévous ethss)s, Aabousvot QE Th: A202UT: ES VATATS raw 
RANTIX RHONE MEV UD ANNE EdVOU ON UEVT, RLÉTOVTX À LGV ARRWS TO 75070. 
Boshsshs Evos Duxs SROB TI ; BOUREYTIY OVOLATAUTES, TOY RLOTSAPRVAL 
TO XATAANYU, METENZ ON TRS DANS OÙINS, SR EXhETE Reuoueyia Tov avllce- 
"AXhov ar’ ayozsäs 2nr0Tate REV Ta AA 2 TO GrovTayoÙ iv axo- 
Reketuive, 7x5" July ÔE DA HEZITTNY D2OVT TU a451B9 Eve 720$ 1227:0V 
UE E TE s9Roz0uyzx naito las OvIias 21:30 xotvmvov, Toi sotadta rest 
TX OVOUATIXS AXADIE AIN TUUV Dtov, EREÔN AY, 7205 ATAVTE Lo Er 
WV TE EU aisvarauilla trv yaotv arigtennlrnev, 22 toy 27:301120x uv 5ixn 
RA£ Ju Sos ysoawvcuhx. » Cpr. saint Aus Epistolæ, CXXV et CXXVI 
(Migne, P. L.,t. XX). Libanius, "Ertozo.a, MCXLIX (édit. Wolf, p. 495). 
(3) Voyez Nouv. Rev. hist. du dr. fr. et étrang., 1904, p. 487 et s. 
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extralégales, anarchiques, tumultueuses, 1l n'était possible 
d’exclure personne. C'était la foule complexe et multiforme 
où se mélaient toutes les conditions, les sexes, tous les âges, 
métèques et citoyens, citadins et ruraux. Tous les récits d’in- 
terventions populaires que nous possédons, quel qu'en ait 
été le motif, se présentent avec ces caractères de spontanéité et 
de violence. 

L'Église qui avait désiré et provoqué ces sortes de consul- 
tations plénières pour le choix de ses évêques n'avait pas 
abouti à un résultat meilleur. N'ayant oblenu que rarement le 
calme et la dignité, elle n'avait pas toujours réussi à écarter 
les compétitions sanglantes : en combien d’occurrences, l'échec 
ou le succès d’une candidature aux sièges les plus illustres 
n'apparut-il pas comme l'issue d'une bagarre (1). Aussi les 
conciles de l'Orient, où les émeutes étaient surtout fréquentes 
et redoutées, se montraient-ils peu enclins à consacrer les 
droits du populaire (2); en Occident même on tenta parfois de 
les restreindre (3). 

A l’état de choses que je viens de décrire, l'Afrique paraît 
avoir fait exception. Une constitution de 326 adressée par 
Constantin à T. Tibérianus, comes per Africam, admet, comme 
une coutume africaine, la participation du peuple à l'élection: 
des duumvirs. 

« Que ces magistrats, dit l'empereur, qui, en vue du renou- 
vellement annuel des duumvirs, procèdent aux nominationes, 


(1) Théodoret, ‘’Istogia éxxarstastier, IV, 7. Saint Augustin, Epistolae, 
CCCXIIT, 1, CCCLV. Ancyre (314), c. 17 (Mansi, t. Il, p. 152). Grégoire de 
Tours, Historia ecclesiastica, Il., 1 seqq.; X., 31. Sidoine Apollinaire, Epis{o- 
lae, IV, 25; VII, 5, 9. Les lettres CXXV et CXXVI de saint Augustin à pro- 
pos de l'incident de Piniaous, en 411, à Hippoue, donnent une idée très exacte 
de ce qu'on appelait postulalio populi tant dans les affaires civiles qu’ecclé- 
siastiques. 

(2) Nicée (325\, C. 4, (Labbe et Cossart, t. I, p. 432). — D. Gr., dist. 64, 
c. 1. — Sardique (347) c. 6, (Labbe et Cossart, t. I, p. 640) — D. Gr., c. 9, 
dist. 63 — c. 2, X, |. 6. Antioche (341), c. 8 à 11. (Labbe et Cussart, t. I, 
p. 595). Laodicée (364), cc. 12, 13 (Labbe et Cossart, t. I, p. 782) — D. Gr. 
” ©. 6, dist. 61. Codex Ecclesiarum Africanae : 1 Constantinople, act. 3, part. 
3, c. # {Labbe et Cossart, t. [, p. 823). Jean d’Antioche, Monocunon, 1. Justi- 
aien, !. 42, C. J. I, 3. Justinien, Nov., CXXII, CXXXVIL. 

(3) Arles (452) c. 54 (Labbe et Cossart, t. I, p. 778). 
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agissent conscients de leur responsabilité, et, malgré qu’en 
Afrique, par le fait de la coutume, la nominalio résulte des 
suffrages du peuple, qu'ils s'efforcent et donnent leurs soins 
pour que les nominati soient jugés solvables. Car l'équité 
exige, dans le cas contraire, qu'ils en supportent les consé- 
quences (1) ». 

Ce n'est pas seulement pour l'élection des duumvirs que 
les droits populaires se conservaient dans certaines villes d’A- 
frique. Une autre conslilution plus tardive, en 412, prescrit 
qu'à Carthage les exactores soient nommés in secretario, 
admisso populo {?). Ici le rôle du peuple est mal défini; mais 
il équivaut au moins à un droit de surveillance et de contrôle. 

La première de ces lois ne s'explique que par l'existence en 
Afrique de comices réguliers. Dans. les autres provinces, les 
magistrats étaient responsables de la solvabilité des candidats 
qu'ils soumettaient au choix de la curie pour les magistra- 
tures ou pour les curatelles{3;); il est probable qu’en Afrique, 
ils prétendaient se soustraire à celte lourde charge en prétex- 
tant que l'élection dépendait en fin compte du peuple et que, 
le vieux droit subsistant sur ce point, il ne devait pas se com- 
biner avec les aggravalions nouvelles. La réponse de Constan- 
lin, en rejetant cette doctrine, laisse deviner que, selon la tra- 
dition romaine, le peuple des villes africaines ne votail que sur 
la rogatio de son président et n'élisait que sur une liste de 
candidats présentés par lui : c’est en quoi l'équité exigeait que 
celui-là füt responsable des choix de l'assemblée, comme ail- 
leurs il l'était de ceux de la curie. 

Le second document est beaucoup plus obscur, d'autant qu'il 
est possible qu'en dehors même de la province d'Afrique, la 


(1) Constantin, |. 1, C. Th. XII, 5 (926): « Hi magistratus qui sufficien- 
dis duumviris in futurum anni officium nominationes impertiunt, periculi 
sui contemplatione provideant, ut, quamvis populi quoque suffragiis nomi- 
patio in Africa ex consuetudine celebretur, tamen ipsi nitantur pariter ac 
laborent, quemadmodum possint hi, qui nominati fuerint, idonei reperiri. 
Nam aequitatis ratio persuadet, nisi idonei fuerint nominati, ipsos, quorum est 
periculum, attineri ». 

(2) Honorius et Théodose, 1. 20, C. Th. XT, 7 (412) : « Constituto tempore 
publice apud Carthaginem in secretario, admisso populo, exactorum ordina- 
buntur idoneae sternuaeque personae ». 

(3) Voyez Nouv. Rev. hist. du dr. franç. el élrang., 1902, p. 243. 
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plèbe, soumise aux charges curiales (1), participât dans cer- 
taines villes, d'une façon quelconque, à l’attribution des litur- 
gies ou des munera. C'est, en somme, ce que dit Julien dans 
le texte rapporté plus haut (2). Un décurion d’Antioche, grâce 
aux clameurs de la plèbe, a été l'objet d’une nominatio (3) en 
vue de je ne sais quelle liturgie. Trop pauvre pour accepter, il 
a dù se pourvoir par la procédure d’appellatio, il a voulu faire 
reconnaître dans un jugement le bien-fondé de son excuse (4). 
La foule a passé outre et sans attendre le décret du gouver- 
peur, elle a imposé la liturgie (5) à ce malheureux, sans lui 
épargner les voies de fait (6). 

L'admission du peuple aux séances publiques où se faisait 
l'attribution des munera pouvait avoir à Carthage les mêmes 
conséquences qu à Antioche: mais nous ne mesurons pas très 
bien le degré de légalité de la pression exercée par la foule sur 
les magistrats. Dans l'anecdote de Julien, nul doute que la loi 
ne fût violée, au moins à partir du moment où il fut refusé de 
tenir compte de l'appellatio. | 

La loi 1, C. Th. XII, 5, au contraire, se réfère à une coutume 
précise : le peuple nomme les duumvirs. Godefroy, dans son 
commentaire, imagine que cette élection populaire était, non pas 
une tradition continuée, mais une renaissance opérée sous l'in- 
fluence et à limitation des élections épiscopales telles que les 
praliquait l’Église d'Afrique (7). C'est une erreur évidente. Outre. 
que cette origine récente n'expliquerait pas les mots e.r consue- 
tudine employés par l'empereur, on ne saurait admettre une 


(1) Libanius (édit. Reiske), t. [, p. 162 : voy. Nouv. Rev. hist. du dr.fr.et 
étrang., 190$, p. 479, note 6. Ammien Marcellin, XXII, 9 : Ibid., p. 498, 
notes 1 et 2, p. 2. 

(2) Voyez ci-dessus, p. 466, note 2. 

(3) Bousstrv ovouXsavtss : cette nominatio a été faile sur la requête vio- 
lente, sur la posfulalio plebis, car le magistrat n'avait pas inscrit ce candidat 
sur sa liste : 7£tv RCOTYOAD AVAL TO) LATAAOYO. 

(4) uetecicou tüs fans 08ons. 

(5) dxefahete hettoucyla 10v avswmov, 

(6) &kkov ax” ayosäs ellngate révnta.…. 

(7) Godofredus (Codex theodosianus. Lugduni, 1665, t. IV, p. 532) sur 
1. 4. C. Tb. XII, 5 : « Nominalio ex consuetudine celebrabatur : qui mos forte 
per Africam iavectus ex Ecclesia ubi sacerdotes qui Ecclesiae praeerant, po- 
puli suffragiis, {et£000v!x, praedicatione eligebantur, quod jam notum est ». 
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influence aussi directe d'une institution ecclésiastique en somme 
assez flottante sur la constitution civile des cités africaines et 
cela quelque zéle que l'Église de Carthage ait mis à promul- 
guer le principe de l'élection a clero et populo (1). Les magis- 
trats pour la plupart, un fort contingent de la population res- 
taient attachés au pagauisme, la discipline ecclésiaslique était 
encore mal aflermie; enfin ce rôle de la masse des fidèles dans 
le choix de ses chefs fut lougtemps inorganique comme en té- 
moignent, nolamment, l'élévation de saint Augustin et celle 
de son successeur au siège d'Hippone (2). Au reste l'élection 
de l'évêque a clero et populo fut admise dans la plus grande 
parlie des provinces occidentales sans qu'elle provoqut rien 
d'analogue (3); mème pour la Numidie et les Mauritanies, nos 
documents sont muets (4). 

Les raisons de ces survivances apparaissent peu. On serait 
tenté d'y rechercher une influence indigène : peut-être le ré- 
sultat de la fusion en un seul corps, au moment de leur trans- 
formation en muaicipe (5) des deux éléments, civitas et pagus, 
qu'on rencontrait d'ordinaire accouplés dans les cités péré- 
grines (6). Il est certain que les pagani vivant encore sous le 
régime de la tribu avaient une organisation distincte de celle 
de Ja civitas (7), et probablement plus démocratique selon les 
tendances de la race berbère. Quelque chose de cette organi- 
salion se serait maintenue dans la cité uniliée, municipe ou 


(1) Saint Cyprien, Epislolae, LX VIIT. 

III. Carthage, c. 12, IV. Carthage, c. 1; V. Carthage, c. 8 (Labbé et Cos- 
sart, t. I, pp. 295, 306). 

(2) Possidonius, Fila sancli Augustlini (Migne, P. L.,t. XXI). — Saint Au- 
gustin, Epistolae, CCXIN. 

(3) Lampride (Vila Alexandri Severi, 45) raconte que la facon dont l'Église 
procédait aux élections sacerdotales avait frappé Alexandre-Sévère qui aurait 
eu la pensée de l'imiter pour les fonctions de l'État. C'est bien invraisemblable. 
D'autre part saint Jérôme compare l'élection de l'évèque par les prêtres à 
celle de l’empereur par les soldats : Ad Tilum, cap. 1. — Ni l’un ni l’autre 
ne font la moindre allusion aux élections municipales. 

(4) La Constitution de 326 est adressée au Comes per Africam et ne sem- 
ble pas faire de distinction entre les villes de son ressort; mais celle de 412 
ne parle que de Carthage, bien qu'adressée au proconsul d'Afrique. Ea 
somme nous n'avons aucun renseignement en dehors de la Proconsulaire. 

(5) C. I. L., VIII, nos 12301, 12986. 

(6) C. I. L., VIII, nos 1548, 1552, 7041, 12004-6, 12331, 15519, 15529. 

(7) C. 1. L., VIIT, nos 1489, 1548, 15212, 15519, 15529. 
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colonie, à titre d'apport du pagus. Mais ce n'est là qu'une hypo- 
thèse et il ne peut être actuellement démontré que l'élection 
populaire avait lieu dans toutes les cités de cette sorte et n'avait 
lieu que chez elles. On peut croire, à la vérité que ce n’était 
pas une institution commune à toutes les villes africaines, car, 
si Les inscriplions nous donnent une idée assez avantageuse de 
l'activité populaire à propos de questions de minime impor- 
tance (1), aucune ne vient confirmer le témoignage de la con- 
stitution de 326 ; par contre, elles nous montrent, en plusieurs 
lieux, l'ordo élisant seul les magistrats, par exemple les édiles 
à Giufis (2) et les élus n'offrant de banquets de remerciements 
qu'aux membres de la curie : preuve qu'ils ne devaient leur 
situation qu'à eux (3). 

Même dans les villes où les comices subsistaient, il est diffi- 
cile de savoir qui y prenait part. Sans doute, conformément à 
la tradition ancienne, c'était tout le peuple sans distinction, 
comme je l'ai dit plus haut, de subniri curiue el de collegiati (4). 
Savigny a invoqué en ce sens une constilution adressée au 
Vicaire d'Afrique en 381 et fixant le quorum requis pour la 
validité des délibérations a singulis ordinibus ; mais il est évi- 
dent que par singuli ordines les empereurs entendaient non 
pas, ainsi que le veut Savigny, les collèges d'une même ville, 
mais les curies des différentes villes du diocèse (5). Un simple 
rapprochement avec une autre constitution de 395 au procon- 
su] d'Afrique dissiperait, s’il y avait lieu, toute hésitation (6). 


(4) C. 1. L., VIII, no 866, 958, 113%, 11039, 11040, 14372. 

(2) C. I. L., VIH, n° 858. — A Agbia, depuis les Antonins, les décurions 
choisissaient seuls le patron, n° 1548. 

(3) C. [. L., VIIT, no° 859, 861-863, 12378-12319, 12382. 

(4) Il en étail autrement, selon toute vraisemblance, lorsqu'il s'agissait, 
comme plus haut, des curatelles, liturgies ou munera. Dans ce cas, seule la 
partie de la population soumise aux charges curiales élait intéressée. 

(5) Gratien, Valentinien, Théodose, J. 84, C. Th. XIT, 1. (381): « In norni- 
nalionibus a singulis quibus ordinibus celebrandis dudum expressae quantitatis 
modum eatenus volumus custodiri, ut eorum in duabus, quae concilio adesse 
debent, partibus numerus derogetur, quos aut oblentus debilitatis alienat, 
aut seneclus pigra remoratur, aut clericatus obsequia vindicarunt, aut crimen 
desertionis absentat, ut ex reliquo numero duobus terliis supputandis ». 

(6) Arcadius et Honorius, |. 142, C. Th. XEI, 1. (395) : « Nominationum 
forma vacillare non debet, si omnes qui albo curiae continentur, adesse non 
possunt, ne paucorum absenlia, sive necessaria, sive forluita, debilitet quod a 
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Il est donc impossible de déterminer avec quelque exacti- 
tude soit le domaine géographique, soit la portée démocratique 
de la coutume révélée par Constantin. Il faut croire que, le 
tempérament de la race aidant, le vieux droit avait lutté vic- 
torieusement sur certains points contre la règle nouvelle impo- 
sée par Rome. Peut-être une tolérance spéciale des Sévères 
pour leur pays d'origine y avait-elle aidé? 

Au reste, ce vieux droit reslait partout latent, manifesté 
par l’émeute là où la loi ne lui faisait pas, comme en Afrique, 
sa place. Une occasion devait suflire à le remettre en lumière. 
Vers la fin du 1v° siècle, cette occasion fut ouverte par la 
nouvelle institution des defensores civitatum. 

Le mode de nomination des defensores varia à plusieurs 
reprises. Protecteurs de l’ensemble de la population d'une cité, 
mais plus particulièrement tout d’abord de la plèbe rurale et 
urbaine, ils furent choisis à l'origine, parmi de hauts fonc- 
tionnaires, par le préfet du prétoire (1); mais, à partir d’une 
constitution du 25 janvier 387, ils furent élus par les cités {2), 
c’est-à-dire, selon le sens adopté par l'Interpretatio et dont 
rien ne permet de contester l'exactitude, par tous les habitants 
de la ville et de son territoire (3). Cela était assez naturel 
étant donné leur rôle: les intéressés se choisissaient ainsi un 
protecteur comme autrelois ils se nommaient un patron. Mais 
il y avait ceci de nouveau que les habitants des campagnes 
participaient ainsi à la vie municipale, jadis exclusivement 
urbaine. À ce résultat les pratiques ecclésiastiques ne furent 
peut-être pas complèlementétrangères. L'Église, depuis Galien, 
avait vu son autorilé s'affermir. Elle n'établissait point de 
différences entre ses fidèles. Tous, quel que fût leur domicile, 
ayant les mêmes droits dans les assemblées, il parut juste 
qu'ils eussent aussi les mêmes dans la cité. L'autocratisme 


majore parte ordinis salubriler fuerit constitutum, cum duae partes ordinis 
in urbe positae totius curiae instar exhibeant.. ». 

(1) Valentinien et Valens, 1. 1 et 2, C. Th. 1, 29 ‘364, 365). Valentinien 
et Valens, Gratien, 1. &, C. Th. I, 27 (368). 

(2) Valentinien, Théodose, Arcadius, |. 6, C. Th. I, 29 (381) : « Hi potis- 
simum conslituantur defensores quos decrelis elegerunt civitates ». 

(3) {nterprelatio sur la loi précédente : « !li instituantur civitatum defen- 
sores, quos consensus civium et subscriptio universorum elegisse cognosci- 
tur », 
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impérial n’avait pas non plus les mêmes raisoäs que les vieilles 
cités républicaines pour maintenir la distinction aristocratique 
entre les ruraux et la bourgeoisie des villes, l'égalité étant le 
principe fondamental de tout État despotique. Au reste le gou- 
vernement d'alors était entrainé insensiblement vers une 
politique terrienne, ou tout au moins à s'appuyer sur les pos- 
sesseurs terriens; la suite le montrera. 

Comme toujours cette tentative de suffrage universel eut 
des résultats contraires à ceux qu'on altendait, elle ouvrit 
la porte aux intrigants et aux exploiteurs (1), ce qui fit qu’en 
409 on essaya du suffrage restreint aux évêques, aux membres 
du clergé, aux honorati, aux propriétaires fonciers et aux cu- 
riales (2). Il est vrai qu'en 458 Majorien revint au système de 
387 en confiant l'élection du defensor aux honorali, aux mu- 
nicipes et à la plèbe (3), comprenant sans aucun doute sous 
cette dénomination les collèges et les pagani, car le defensor 
les avait sous sa protection et son contrôle (4). Mais Anastase, 
au début du vi° siècle, adopta de nouveau pour l'Orient le 
collège électoral de 409 (5), en attendant que Justinien trans- 
formât le defensio civitatis en un munus rempli par les prin- 
cipaux citoyens, selon uneliste dressée d'avance et sur présen- 
tation des propriétaires fonciers, des clercs et des notables de 
la cité (6). Vers la même époque, un corps électoral analogue 


(1) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 7, C. Th. 1,29 (392) — 1.5, C. J. 1, 
55, 1. 8, C. Th. |, 29 (392) — 1. 6, C. J. I, 53. 

(2) Honorius et Théodose, !. 8,-pr., C. J. 1, 55 (409: : « Defensores ita prae- 
cipimus ordinari, ut sacris orthodoxae religionis imbuti mysteriis, reverandi- 
simorum episcoporum, necnon clericorum, et honoratorum el possessorum et 
curialium decreto conslituantur : de quorum ordinatione referendum est ad 
illustrissimam praetorianam potestatem : ut litteris ejusdem magnificae sedis 
eorum solidelur auctoritas », 

(3) Novellae Majoriani, tit. III : «.. Quapropter praeceptionis nostrae tenore 
comperto, universarum civitatum, quae sunt, inhabitantium frequentia celebres 
in tuae potestatis arbitrio constitutae municipes, honoratos, plebemque com- 
moneat ut adhibito tractalu atque consilio sibi eligant defensorem ..… ut 
comperlis eorum moribus atque personis quos praeter ambitum dignos tali 
miaisterio et honore judicemus, idoneos defensores confirmatio consti- 
tuat » (458). 

(4) Arcadius et Honorius, 1. 3, C. Th. XII, 19 (400). Honorius et Théo- 
dose, 1. 6, C. Th. X, 22 (412). 

(5) Anastase, |. 49, C. J. E, 4 (505). 

(6) Justiniea, Nov. XV, cap. 1 et epilogus. 
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aommait le pater civilatis, les frumentaires et les autres inten- 
dants de l’annone dans les villes d'Orient (1). De telle sorte 
que le droit du Bas-Embpire a fait des possessores, c'est-à-dire 
des propriétaires fonciers, grands ou petits, la base du système 
électoral dans la mesure où il l'admettait encore (2). Ceux-ci 
constituaient non pas, comme on l’a dit, une institution ana- 
logue à nos anciens « plus fort imposés » mais un corps d’élec- 
teurs censilaires, substitué à l’ancien populus ou à la plèbe{3), 
tantôt seuls, tantôt associés aux curiales qui étaient les élec- 
teurs urbains (4). 

Le rôle du peuple n'apparaît plus en Orient; mais, dans les 
monarchies barbares de l'Occident, il est plusieurs fois signalé 
par les textes, sans qu'il soit toujours possible de dire en quoi 
ceux-là sont conformes à la réalité. Dans le royaume de Théo- 
doric, le defensor était nommé par le roi, sur la supplication, 
c'est-à-dire sur la présentation des habitants (5). Le Bréviaire 
d'Alaric en confiait l'élection au suffrage de tous les citoyens (6); 
plus tard Recessuinthe la donna à l’évêque et aux peuples, 
episcopo et populis (7). Ce pluriel semble désigner les diverses 
agglomérations d'habitants comprises sur le territoire de la 
cité. Les documents burgondes et francs sont muets sur le 
mode d'élection du defensor et, d'une façon générale, sur le 
rôle et les attributions de la plèbe et des collèges. On peut en 
conclure, sans chance d'erreur, que ce rôle et ces attributions 
étaient nuls. 

Les règles de forme de ces élections, que la plèbe y parti- 
cipât ou non, nous échappent. La constitution de 387 exige le 


(1; Justinien, Nov. CXX VII, cap. 15. 

(2) Justinien, 1. 26, C. J. T, 4, les oppose aux primi qui sunt ejus urbis. 

(3) Juslinien, Nov. CXX VIII, cap. 15: Nov. CLX. 

(4) Honorius et Théudose, 1. 8, C. J. 1, 55 (409); Anastase, |. 19, C. J. 
I, 4 (509); Justinien, Nov. XI, cap. I. 

(5) Cassiodore (Monumenta Germaniae historica, édit. Mommsen), IX, 11, 
formula defensoris cujuslibel civilatis : « Defensorem te itaque illius civitatis 
per indictionem illam, civium fuorum supplicalione permota, nostra concedit 
auctoritas ». 

(6) Lez romana Visigothorum, lib. [, tit. X (XI), L. 4, interpretatio : voyez 
ci-dessus, p. 12, notes 2 et 3. 

(7) Lez Visigothorum, lib. XIT, tit. [, 2 : «.. ideoque jubemus, ut aume- 
rarii vel defensor, qui electus ab episcopo vel populis fuerit, commissum 
peragat officium ». 
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consensus civium et la subscriptio universorum. On ne peut 
guère entendre cela de la nécessité d'un vote écrit sur un regis- 
tre ni d'un procès-verbal signé de tous les électeurs. Les 
termes employés par la novelle de Majorien supposent une sorte 
de délibération préalable. Mais tout devait se passer dans une 
certaine confusion : sans aucun doute le seul élément formel 
requis était la rédaction des litterae par lesquelles le choix de 
l'assemblée était porté à la connaissance de l'autorité supérieure 
et son assentiment était requis. 


20 La Curie et les Curiales. 


On a quelquefois confondu les décurions et les curiales (1). 
C'était une erreur. La curie, vrdo decurionum, se maintint 
distincte non seulement de la partie du peuple soustraite aux 
charges municipales : collèges et plèbe infime, mais de la classe 
même des curiales, et cela aussi longtemps que les documents 
nous permettent de voir clair dans sa composition et d'affirmer 
sa persistance. | 

Libanius et Ammien Marcellin, il est vrai, nous inviteraient 
à penser que, dans certaines villes d'Orient, on comprenait 
sous ces expressions de Bou}à ou de curia, l'ordo et tous les 
subniti curiæ. Mais ces textes, passés jusque-là inaperçus, 
sont obscurs et trop vagues pour qu’on fonde rien sur eux (2); 
ils seraient, du reste” tout à fait spéciaux. 


(1) Savigny. Geschichle des rümischen Rechts im Mitlelaller (2° édit.),t. I, 
p. 38. Khün, Die stüdtliche und burgerliche Verfassung, t. 1, p. 254, seqq. 
Willems, Le droit public romaîin, p. 600. 

(2) Libanius (Nouv. Revo. hist. du dr. fr. el étr., 1904, p. 479, note 6), 
semble tantôt ne comprendre dans la Pour que six cents personnes, ne 
supportant que des charges patrimoniales, tantôt y embrasser au nombre de 
six cents encore des personnes soumises à des obligations corporelles, à des 
corvées. Cela est évidemment étrange et le sens s'en perd dans l'impréci- 
sion habituelle au rhéteur. Il est difficile d'admettre un ordo de douze cents 
membres ainsi réparti en deux groupes, même dans une ville de trois cents 
mille habitans; mais il est également bizarre que l'ensemble des curiales ait 
constitué un nombre rond et juste égal à celui des sénateurs, pour que 
tous ensemble se trouvent un jour réduits à douze. Cette histoire est invrai- 
semblable. Dans ’Ertotoha!, DCCCCLVIII ‘édit. Volf, p. 490) il oppose la 
ueyæhn BouAn au ônuos. Ammien Marcellin ({bidem, p. 498, notes 1 et 2) nous 
montre une multitude de gens « querentes consorliis se curiarum addiclos 
injuste », et ailleurs dit que Julien lolérait injustement des pérégrins, des 
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En dépit des affirmations de Savigny et de ceux qui l'ont 
suivi (1), tous les autres documents distinguent entre le sénat 
municipal, composé des décurions, et les curiales, c'est-à-dire 
l'ensemble des hommes qui, n'étant pas compris dans les col- 
lèges, avaient des ressources suffisantes pour être chargés des 
munera municipalia, au moins des plus infimes (2). 

Une inscription de Lanuvium esl dédiée à un curator à la 
fois par les municipes curiales et par la curia (3). Les con- 
stitutions impériales mentionnent côte à côte les décurions et 
les subniri curiae (4), ou bien encore identilient le curiale 
avec le simple municeps pour l'opposer au décurion (5), mem- 
bre de la noblesse locale, qualifié aussi de senator (6). Aïil- 
leurs, nous voyons des municipes, des curiales, briguant le 
décurionat ou empêchés d'y parvenir (7). 

Enfin rappelons-nous que plusieurs lois restrictives de la li- 
berté individuelle, de celle de disposer, qui finirent par consti- 


privilégiés, des étrangers « municipalium ordinum coelibus adnecti ». Il est 
évident que dans ces passages, il entend que ces gens furent comptés au 
nombre des curiales et non des décurions. 

(1) Savigny, loc. cit. Le témoignage d'Isidore Séville (Elymol. IX, 4) 
sur la synonymie de decurio et curialis est vraiment trop tardif et s'explique 
par les avatars postérieurs de la curie dans les royaumes barbares. 

(2) Voyez Nouv. Rev. hist. du dr. franc. el etr., 1904, p. 486 ets., p. 578 et s. 

(3) C. I. L., XIV, no 2114; — et VIII, no 8480 ‘an 387, 391) qui distingue 
nettement aussi : « quo d{ecuriones) e(t) priincip]æles ac cives gravi quatie- 
bantur ». 

(4) Théodose el Valentinien, 1. 187, CG. Th. XII, 1 : « Si qui vero 
postea ex decurionibus, vel subjectis curiae, ad spectabilium gradum pro- 
cesserint.. »; — 1. 188, C. Th. XII, 4 (436) : « Si quis decurio, aut subjec- 
tus curiae »; — 1. 55, C. J. X, 31 (436) : « Si quis decurio, aut subjectus cu- 
riae ». À noter que ces textes dans lesquels vel et aul sont évidemment 
disjonctifs, datent du v° siècle. 

(5) Théodose et Valentinien, 1. 186, G. Th. XII, 4 (429) : « … neminem 
curialem pro alieni territorii debilis attineri, sed tantum municipem pro gleba 
propria conveniri ». 

(6) Constantin, 1. 5, C. Th. XII, 1 {317) : « Decuriones vel principales ». 
Gratien, Valentinien, Théodose, |, 85, C. Th. XII, 1 (381) : « neminem 
omnino principalium ac decurionum — « principalem ac decurionem et suae 
si sic dici oportet, curiae senatorem ». 

(7) Libanius, Oralio IV (ed. Bougnovanni, 1754, Venitiis); ’Ertotoha! 
DCCCXLII-DCCCX-LVITE, DCCCLXIT (édit. Wolf, p. 395 seqq.). Valenti- 
nien et Valeas, 1. 62, 1 66, C. Th. XII, 4 (364-365). Gratien, Valentinien, 
Théodose, |. 96, C. Th. XII, 1 (383. 
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tuer une sorte de stalus curialis, ne s'appliquèrent tout d’abord 
qu'aux seuls décurions, pour être étendues plus tard à tout le 
consortium curialium (1). Tout décurion est par le fait même 
curiale, mais la réciproque n’est pas vraie. Ainsi les fils de dé- 
curions, bien que subjecti curiae par leur naissance, ne sont 
pas nécessairement décurivns (2). C'est ce qui explique la cons- 
titution de Constantin soumettant les tabellions aux charges 
de la curie, et interdisant le labellionat aux membres de celle- 
ci (3); c'est ce qui explique encore le langage du même empe- 
reur parlant, à propos d’un décurion, de la cité dont il fut cu- 
riale (4). | 

A défaut d’autres preuves, la composition de la curie suffi- 
rail à démontrer que tout le corps des curiales n’y était pas 
compris. L'album d'une curie du 1v° siècle ne diffère pour ainsi 
dire pas de celui d’une curie du im°. Vers l’an 223 après Jésus- 
Christ, on lisait sur l’album de la cité italienne de Canusium les 
noms de trente et un patrons clarissimes et de huit autres 
chevaliers romains, ceux de sept quinquinnalicii el quatre 
adlecti inter quinquinnalicios, de vingt-deux duumviralicii, 
de dix-neuf aedilicii, neuf quaestoricii, trente-deux pedani et 
vingt-cinq praetexlati (5). En retranchant les patrons qui 
ne sont que membres honoraires et les praetertati, simples 
auditeurs juvéniles (6), il reste cent décurions dont les an- 
ciens magistrats et assimilés forment la très grande majo- 
rité. Une inscription de Thingad nous fournit une portion 
de l'album ordinis coloniae Thamgadensis, vraisemblablement 
en l'année 364. On y compte dix clarissimes dont six sont 
qualifiés patrons de la colonie, deux perfectissimes (l’ordre 
équestre ayant disparu), deux sacerdotales, Île curator 


(1) Voy. Nouv. &ev. hist. du dr. franç. et étrang., 190%, p. 579 et suiv., 
p. 597 et suiv. LA 

(2) Constaatio, 1. 7, C. Th. XII, 4 (320). Julien, 1. 93, $ 1, C. Th. XII, 
1 (362). 

(3) Constantin, 1. 2, C. Th. XIF, 1 (316;. 

(4) Constantin, 1. 6, C. Th. XIE, 1 {319): « civitati cujus curialis fuerat ». 
Ajoutez la façon dont s'exprime Constantin dans la 1. 2, C. Th. XVI, 8 
(330) : « .… Ni autem qui minime curiales sunt, perpetua decurionatus immu- 
pitate potiantur ». 

(5) C. I. L., IX, n° 338. Orelli, n° 3721. 

(6; Voy. Nouv. Rev. hist. du dr. fr. el étrang., 1902, t. XX VI, p. 5178. 


Revce misr. — Tome XXXI. 31 
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reipublicae, les duumvirs, trente-deux flamines perpétuels, 
quatre pontifes, quatre augures, deux édiles, un questeur et 
douze duumuviralicii (1). 1l est évident que nous ne possédons 


pas l'album au complet; nous n'avons là ni les aedilicii ni les 


quaestoricii, ni aucun pedanus. Mommsen en avait prématuré- 
ment conclu qu'ils n'existaient plus au 1v° siècle, au moins en. 
Afrique (2) : erreur que n'auraient dû permettre m l'importance 
relative de Thimgad (3), ni la quasi-impossibilité d’une curie ne 
comprenant que d'anciens magistrats. Les découvertes succes- 
sives de fragments d’une autre inscription, malheureusement 
incomplète aussi, ont révélé que les classes de magistrats émé- 
rites autres que les duumviralicii se rencontraient encore dans 
les villes africaines ainsi que les décurions n'ayant exercé au- 
cun des honneurs (4). Non qu'il soit le complément du premier, 
mais plutôt une fraction importante d'un album un peu anté- 
rieur, ce second document énumère, à côté de flamines perpé- 
tuels et de duumuiralicii, des aedilicii, des quaestoricii très 
probablement (5), enfin des décurions sans qualification spé- 
_ciale et on en reçoit l'impression d’une curie beaucoup plus 
nombreuse. 

Il importe de noter, à la lecture de la première de ces ins- 
criptions, que les magistrats en fonctions figurent sur l'album 
comme tels : c’est qu'ils font nécessairement partie de la curie. 
Il en était autrement en 223 à Canusium. L’habitude n'en était 
pas encore prise. Îl y avait trop peu de temps sans doute que 
la loi exigeait qu'ils fussent choisis exclusivement parmi les 
. décurions. Auparavant quand un plebeius était élu à une ma- 
gistrature, il ne devenait membre du sénat municipal qu'à la 


(4) C. I. L., VIII, no 2403. 

(2) Mommsen, Ephemeris epigraphica, Il, p. 77, et suiv. Les arguments 
dont se sert ici Mommsen soût insuffisants ; mais on pourrait à la rigueur 
admettre qu'à partir du jour où les décurions élurent les magistrats parmi 
eux, il arriva, dans quelques villes peu importantes, que, grâce à l’annaiité 
des magistratures, tous les décurions en eussent rempli quelques-unes, et 
même toutes; d'où les [1 viralicii se trouveraient les plus nombreux et même 
les seuls. Ce n'est certainement pas le cas pour Thimgad. 

(3) Boeswillwald, Cagnat et Ballu, Thimgad, Introduction, p. x1 et suiv. 
et p. 111. 

(4) C. !. L., VIII, n° 17903, 

45) C. I. L., VIII, n° 17903, et le commentaire. 
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lectio la plus proche de sa sortie de charge (1); l'inscription 
des anciens magistrats était alors un des modes de recrutement 
de la curie. Désormais, il a’en est plus ainsi : le sénat munici- 
pal ne s'’augmente plus des magistrats sortants, car ceux-ci 
sont déjà décurions. La lectio elle-même a disparu, malgré la 
persistance des duumviri quinquennales. La composition de 
l'ordo decurionum n’est plus remaniée à échéance fixe. 

En cas de vacance, la curie était complétée, sur la présenta- 
tion ou nominatio des duumvirs (2), par voie de cooptation; — 
ce qui eût été bien inutile et serait même inexplicable si tous 
les municipes en avaient fait partie. Les empereurs insistent 
vivement sur l'accomplissement de cette double formalité : no. 
minatio, electio (3). La nominatio avait pour objet un curiale, 
par exemple, un fils de décurion ou tout autre, assez riche pour 
faire honneur à la fonction (4). 

Quoi qu’on ait dit, des conditions d'âge, d’existimatio étaient 
toujours requises (5). Certaines tares excluaient du corps des 
curiales, à plus forte raison de l’ordre des décurions ; les pro- 
fessions réputées dépendantes leur étaient fermées (6), et les 
unions serviles sévérement interdites (7). Il est au moins exa- 
géré de prétendre que le décurionat fut jamais imposé à des 
délinquants à titre de peine. Eusèbe rapporte que Constantin 
rendit aux champs paternels et à leurs loisirs accoutumés ceux 
qui, sous le gouvernement de Licinius, avaient été indûment in- 


(1) Voyez Nouv. Rev. hist. du dr. franç. el étrang., 1902, t. XX VI, p. 245. 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 53, C. Th. XI, 30 (395). Libanius, Exto+o- 
Aa, LXVIIT, CCLX VIII, MCXLIX, DCCIT édit, Wolf, pp. 36, 120, 336, 495) 

(3) Julien, 1. 53, pr., C. Th. XII, 4 (362). Valentinien et Valens, 1. 66, 
C.Tb. XIL, 4 (365) : « Ordinibus curiarum quorum nobis splendor vel maxime 
cordi est, nec aggregentur, nisi nominali, nisi elecli, quos ipsi ordines coeli- 
bus suis duxerint aggregandos ». 

(4) Julien, 1. 53,81, C. Th. XII, 1 (362) : « Placuit etiam designare quae 
corpors sant, in quibus nominationis juste solennitas exercetur. Decurionum 
enim filios necdum curiae mancipatos et plebeios ejusdem oppidi cives quos 
ad decurionum subeunda munera splendidior fortuna subvexit, licet nominare 
solenniter ». Théodose, Arcadius, Honorius, 1, 133, C. Th. XII, 1 (393). 

(5) Constantin, 1. 49,C. Th. XI, 4 (331). Valentinien et Valens, 1. 62, 1. 66, 
C. Th. X1I, 4 (365): « nec quis ob culpam ob quam eximi deberet ex ordine 
mittatur in curiam ». 

(6) Gratien, Valentinien, Théodose, 1, 93, C. Th. XII, 1 — 1. 34, C. J. 
X, 31 (382). Novellae Theodosiill, tit. VIII. 

(7) Constantin, 1. 6, C. Th. XII, 1 (319). 
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scrits sur l'album d’une curie; il ne dit pas que cette inscription 
ait été opérée à raison d’un délit vrai ou supposé (1). Ces chré- 
tiens avaient été l'objet d’une persécution purement adminisira- 
tive, d'une de ces tracasseries injustifiées qui sont le fait de 
tout gouvernement despotique. mmunistes, otiosi, ils n'avaient 
pas réussi à faire reconnaître ou à faire respecter leurs privi- 
lèges en matière municipale. Constantin les leur rendit. Un 
fait analogue est mentionné un peu plus loin par Eusèbe : au 
mépris des droils qu'ils tenaient de leur naissance, des chré- 
tiens avaient été attribués par des jugements iniques aux ate- 
liers impériaux de lissage. Il est évident que ces jugements 
étaient l’issue, non d'une poursuite criminelle, mais d'un procès 
en contestation d'état. Le juge pour plaire au maître du moment 
avait altribué aux parties en cause l'état civil le plus défavo- 
rable et Constantin admit leur demande en révision (2). Si 
l'attribution à la curie fut le résultat d’une sentence criminelle, 
ce fut très exceptionnellement et à raison d'une véritable aber- 
ration de quelque gouverneur. La loi du Code Théodosien 
qu’on invoque à ce propos doit être entendue dans un sens plus 
rassis. Les empereurs expliquent que les fonctionnaires de 
l'administration centrale révoqués ne peuvent être affectés aux 
charges curiales que si leur désertion de ces charges a été le 
motif de leur révocation; dans le cas contraire, ils devront, 
s'ils ont commis un délit, être frappés d’une peine. C'est une 
critique à l'adresse des chefs de services indulgents qui, sa- 
chant le peu de goût que chacun avait pour les fonctions mu- 
nicipales, se contentaient, en cas de faute même grave du 


Le Eusébe, De vita Conslanlini (Migne, P. Gr., t. XX, p. 4007), II, 30 : 
… [tte £s HoUnEUTIANO!S cu yaxtr,10parÜr, sav AATAAUYOLS, TOY TOUTWY TOÛ— 
TE50V . 0 RH ODVRES) 097ot PAUL DS TO!s rar Eoots GROATAGTAVTEG 
at Got th Suvriler, té ravreov Ehsvdecost Dec ta yaststncix Seoüvrwv. » 
I me semble que le mot 5yoÀ traduit bien l'idée exprimée par le latin 
oliosus ou vacans. Constantin reconnaissait à ces personnes leur droit à 
l'otiosa libertas. 

(2) Eusèbe, op. cil., 11, 34 : « Ka niv Goo! sis EUyeyElas mpÔs Biay QtE- 
GOMLEVOL, TOUT T eo, AE vyby Ôt2AI TOY SRÉG En T a, UIITE AA! ñ Juva!- 
xE'ots À doÿeiois embhrlvzes, aznvr te %al GÜAtov Ürouévetv xirov, L 
OXÉTAI vop'£eslat 05 Tausiou, OJDEV AUTOS TRS npotépas ÉTACKETAONS YEVÉ— 
étus. 0970! TOY TE OV ATTauer 720702v, at TOTs sh Sxeubepé xs XAROTS 
Iveugearvineunt, à XUXANNETALEUNT TXS suis: atlas HET : 729$ ÀNtTOV EUPS0- 
SUYNS 100 T IV. D 
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fonctionnaire, de l’exclure de l'administration, pensant qu'il 
serait assez puni par ce fait que la perte de l’immunité muni- 
cipale qui en était la conséquence, l'assujettissait de plein droit 
aux munera de sa cité d'origine. Ainsi, et c’est contre quoi 
s'élève la constitution, il recevait parfois, au lieu de châtiment 
encouru, une dignité, tandis que ce châtiment infligé l’en eût 
rendu indigne ou iacapable (1). On dirait que les princes pro- 
fitent de l’occasion pour proclamer et mettre en lumière la 
dignité décurionale qu'offusquerait le contact d'hommes de mo- 
ralité douteuse. 

Au reste, aucune croyance religieuse n’en écartait (2). 

Le recrutement n'était pas toujours facile. Dans les petites 
villes, la désertion, le manque de fortune, laissaient souvent à 
court les magistrats chargés des nominationes : dans les grandes 
mêmes, comme Carthage, Antioche, Alexandrie (3), la curie se 
trouvait réduite à certains moments à un nombre infime de têtes. 
Certes, il ne faudrait pas prendre à la lettre les déclamations de 
Libanius, et, si nous lui donnons quelque créance, il sied de 
nous rappeler que l'aristocratie d’Antioche composée surtout 
de grands fabricants, de commerçants très riches, c'est-à-dire 
de negotiatores, payant le chrysargyre, ne faisait pas partie du 
corps des curiales. Pourtant ce sénat qu'il nous montre réduit 
à douze membres, avait peu de temps avant tenu tête à Gallus, 
puis à Julien (4); ce princelui avait adjoint en un seul jour deux 


(4) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 108, C. Th. XII, 1 (384) : « Ne quis 
officialium curiae poenae specie et aeslimatione dedatur, nisisiquis forte curiam 
diffugiens ob hoc coeperit militare, ne ingenitis fungatur officiis. Omnes ila- 
que omnino judices luae censurae subditos admonebis, ne quis aestimet 
curise loco supplicii quemquam deputandum, cum utique unumquemque 
criminosum non dignitas debeat, sed poena comilari ». 

(2) Constantin, 1. 3, C. Th. XVI, 8 (321). Gratien, Valentinien, Théodose, 
1. 99, C. Th. XII, 1 (383) — 1. 5, (à. J. 1, 9. Arcadius et Hoaorius, I. 157, 
C. Tb. XIF, 1 (398) = 1. 49, C. J. X, 31, 1. 158,C. Th. XII, 1 (398), 1. 165, 
C. Th. XII, 1 (399. Théodose et Valentinien, 11. 7 et 12, C. J. 1, 5 (438). 
Honorius et Théodose, 1. 24, Ç. Th. XVI, 8 (418). 

(3) Libanius, "Extstoku!, DCVIII (édit. Wolf, p. 306). 

(4) Ammien Marcellin, XIV, 7 : « Orientis latera cuncta vexabat, nec ho- 
noratis paruns, nec urbium primatibus, nec plabeiis. Denique Antiochensis 
ordiais vertices sub uno elogio jussit occidi ; ideo efferatus, quod ei celebrare 
vilitatem intenpestativam urgenti, cum impenderet suo prae gravius raliona- 
bili responderunt et perissent ad uoum, ni Comes Orientis tune Honoratus 
fixa constantia restilisset ». 
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cents décurions (1) et au ve siècle encore il recevait et fêtait 
avecun luxe inouï et force littérature l'impératrice Eudoxie (2). 
La curie de Carthage dont quelques documents nous révèlent 
la déchéance, se sentait assez d'autorité pour adresser à l’em- 
pereur, en 364, des remontrances sur le fait de la justice (3) et, 
vers la même date, les fragments d'album de Thimgad, nous 
étaient, pour ainsi parler, le nombreux personnel sénatorial 
d'une ville d'importance secondaire (4). 

Mais, en se gardant de loute exagération, en tenant les con- 
stitutions sur la fuite des curies pour ce qu'elles sont, je veux 
dire des textes législatifs dont on ne trouvait pas l'application 
tous les jours, elles sont trop nombreuses, elles prévoyaient 
trop de moyens différents d'échapper aux obligations curiales 
pour qu’on melte en doute la grandeur et la fréquence du mal. 
Jl fallait, dans plus d'une circonstance, si l'on voulait maintenir 
les curies, recourir à des moyens de recrutement extralégaux. 

A défaut de curiales, un rescrit impérial pouvait auloriser 
à nominare une personne de la bassé plèbe, de l'ima plebs 
comme dit Ammien Marcellin, si sous des apparences humbles, 
elle cachait une fortune suffisante; nous avons un rescrit de 
ce genre pour la Mésie, pays de colonisation où les classes 
sociales n'étaient pas bien assises (5). En des circonstances ra- 
res et pour des raisons diverses, l'empereur autorisait les cu- 
ries à emprunter leur personnel à des collegia plus riches en 
hommes et en argent (6); il les laissait s'agréger des étrangers, 
des notables de gentes ou £6vn voisines (7); il les fouraissait 
même aux dépens de l'administration (8). Nous avons vu les 
procédés de Licinius à l'égard des chrétiens exempts; Julien 
impartialement usa des mêmes sans distinction de confessions 


(4) Julien, M's0zc57ev (édit. Hertlein), p. 475. 

(2) Ch. Diehl, Figures byzantines, p. 36. Voyez ce que Libanius en dit lui- 
même : Aoyis ’Avzuy1r05 (édit. Morell, t. Il, pp. 358-359). 

(3) Valentinien et Valens, 1. 32, C. Th. XI, 30 (364). 

(4; C. I. L., VII, no" 2403, 17903. 

(5) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 96, C. Th. XII, 4 (383). 

(6) Gratien, Valentinien, Théodose, I. 405, C. Th. XII, 1 (384). 

(7) Ammien Marcellin, XXV, 4 : « llud quoque auten parum feren:ium quod 
municipalium ordinum coetibus patiebatur injuste adnecti, vel peregrinos, vel 
ab iis consortiis privilegiis, aut origine longe discretos n. 

(8) Justinien, M:50765yuv (édit. Hertlein), p. 475. 
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religieuses (1). Se pourvoir de décurions dans une autre ville 
n’était généralement pas permis (2), sauf dans quelques pro- 
vinces en vertu de très vieilles lois (3), mais, la sujélion à la 
curie existant du fait de l'origo et de celui du domicile, beau- 
coup de personnes sont indiquées comme membres de plu- 
sieurs curies (4). Enfin l'autorité impériale s'arrogeait le droit 
de transférer des décurions dans une curie en détresse ou nou- 
vellement créée (5). 

Ce n’est que lardivement, en 443, que Théodose IT admit 
l'oblation des enfants naturels à la curie (6); encore pré- 
senta-t-il cetle innovation comme aussi honorable pour les 
descendants naturels qui en seraient l'objet qu'utile aux curies. 
Ce droit se restreignait d'abord aux pères sans enfants légiti- 
mes (7). Il ne fut étendu au cas contraire qu'au vi° siècle par 
Justin (8), et ce fut seulement Justinien qui permit aux en- 
fants naturels de s'offrir eux-mêmes, lorsqu'ils auraient hérité, 
en l'absence d'enfants légitimes (9). 

Ces mesures diverses, légales ou non, n'avaient généralement 
pas pour effet de faire du premier coup un décurion; le plus 
souvent elles n'avaient pour but immédiat que d'augmenter le 
nombre des curiales; mais, par là même, elles rendaient les 
nominationes plus aisées (10). 


(t) Ammieo Marcellin, XXII, 9. 

(2; Honorius et Théodose, 1. 176, C. Th. XI1, 1 (415). 

(3) Pline le jeune, Epislolae, X, 83, pour la Bithynie et le Pont en vertu 
d: la lez Pompeia. Libanius, op. cif., p. 365. 

(4) Ausone, O’do nobilium Urbium : Burdigala : voy. Nouv. Rev. du dr. 
fr. etélr., 1904, p. 486, note 4. — Constantin, 1,42, C. Th. XI[, 1(316) : Ju- 
lien, 1. 52, C. Th. XII, 1 (362). — Année épigraphique, 1906, n° 70. 

(5) Saint Basile, Eco LXXIV, LXXV (Migne, P. Gr., t. XX VIN). 

(6) Novellae Theodosii [1, tit. 32 (443). 

(7) Novellae Theodosii II, tit. 32, 8$ 5 et 9. Léon et Anthémius, I. 4, C. 
J. 1, 27 (470). 

(8) Justia, 1. 9, $ 3, C. J. V. 27 (528). Justinien, /nstilula, I, 10, S 193; 
11,1, $ 2; Nov. LXXXIX, 2. 

(4) Justinien, Nov. XXXPIII, 2. 

(10) Il est difficile de savoir ce qu'il en était sur ce point pour l'oblation à 
la curie. Au premier abord, il semblerait que l'enfant naturel devîot un 
simple curiale. Tradere filios ejus civilalis curiae (Nov. Théod. Il, tit. 22, 8 5) 
n'implique pas que les filii en question fussent décurions ipso facto. De 
même curiae splendore cohoneslare ou subire sorlem curialem (Ibidem, $ T et 
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La nominatio, ni l'electio, ne pouvaient être déclinées que 
pour des motifs rares et déterminés, si elles étaient faites dans 
les formes voulues. Les deux tiers au moins de la curie devaient 
être présents (1). L'appellatio, telle qu'elle a été précédemment 
décrite, restait la seule voie de recours; elle était ouverte 
pendant deux mois à parlir du jour où l'intéressé avait eu 
connaissance de la distinction dont il était l'objet (2). Le man- 
que de fortune, un grand nombre d'enfants, l'âge, la maladie 
étaient à peu près les seules causes de dispense (3). Lors- 
qu'elles survenaient après l'admission à la curie, le nom du 
bénéficiaire ne disparaissait pas de l’album, on se contentait d’in- 
diquer en note qu'il était excusé (4). La minorité de dix-huit 
ans continuail à être une excuse temporaire (5); mais, comme 
à l’époque antérieure, on rencontrerait dans les curies, et 
même investis de magistralures, de tout jeunes enfants. Il en 
fallait encore accuser, non le malheur des temps comme on se 
plait à le faire, mais l'ambition des parents qui avaient payé 
parfois très cher de tels honneurs pour leurs rejetons (6) : ce 
qui prouve qu'il se trouvait encore des familles riches dans la 
noblesse curiale, — impression que donne d'autre part, je l'ai 
déjà dit, la littérature contemporaine, aussi bien de l'Occident 
que de l'Orient. Des hommes mûrs ne dédaignaient pas d’aspi- 
rer à la curie(7), ni d'en forcer l'entrée par des libéralités 


8 9). Mais au S7 on lit aussi : ejus civilatis abscribendi sunt ordini el la coa- 
slilution de Léon, en 4170, parle de donare patriae principalem. Les dernières 
expressions pourraient faire penser que au moins dans certains cas l'oblation 
était faite en vue du décurionat immédiat ou même d'une digaité supérieure. 

(1) Voyez ci-dessus p. 471, note 6. 

(2) Constantin, 1. 49, C. Th. X1, 30 /339): « Si ad curiam nominati, vel 
ad duumviratus aliorumque honorum infulas, vel munus aliquod evocati 
putaverint appellandum, intra duos menses negotia perorentur » ; 1. 40, Jbi- 
dem (320); 1. 2 (315), 1. 8 (323) C. Th. XII, 1, Arcadius et Honorius, 1. 440, 
G. Th. XII, 1 (395). 

(3) Constantin, 1. 24 (335), Julien, 1. 55 (362), Valentioien et Valene, |. 58 
pr. (364), 1. 67 (365), 1. 75 371). C. Th. XII, 1; Honorius et Théodose, |. 16; 
C. Th. VI, 27 (415). Libanius, "Ez:3t0ha!, CCLX VIII, CCCXXXIX, DCCXCII, 
DCCCXLIT, DCCCXLIIT, MCXLIX, MCCELXCIV (édit. Wolf, pp. 120, 165, 
376, 495). 

(4) C. T. L., VIIT, no 17903. 

(5) Constantin, I. 19,C. Th. XII, 4 (331). 

(6) C. 1. L., VIII, no 14. Libanius, Opera (édit. Iteiske), t. LT, p. 561. 

(7) Sidoine Apollinaire, Épistolae, V, 20 (édit. Baret). 
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souvent excessives. L’adlectio conservait son caractère de re- 
connaissance et d'honneur; d’où le rang élevé qu'on accordait 
d'emblée à certains personnages, assimilés aux anciens quin- 
quennales, aux anciens duumwvirs, aux anciens édiles (1). On 
est étonné des clarissimes et des perfectissimes qui étaient 
inscrits sur l'album, même quand ils n’y avaient pas le titre 
honorifique de patrons. Certes, pendant une grande partie du 
iv° siècle, ils sont exempts des charges, mais le fait d'être là, 
est Loujours pour eux une occasion de dépenses et de libéra- 
lités. | 

Ainsi constitué, le sénat municipal semble encore soumis, 
quant à son règlement intérieur, aux traditions du uni° siècle, 
dans la mesure au moins où les deux inscriptions de Thimgad 
nous permettent d'en juger. L'ordre de l’album est celui indiqué 
par Ulpien (2). En tête, les patrons de la cité, les clarissimes 
et les perfectissimes, les décurions ayant obtenu les dignités 
de la province, représentés à Thimgad par les sacerdotales. Ici, 
pourtant, on rencontre intercalés les magistrats et les prêtres 
en charges d’après leur rang de préséance, pour les raisons 
dites plus haut. Puis se présentent, dans le même ordre, les 
anciens magistrats : duumuiralicii, aedilicii, quaestoricii, ran- 
gés chacun dans leur classe d'après l'ancienneté de leur magis- 
trature ; enfin les pedani ou pedarii (3) dans l'ordre où ils sont 
entrés dans la curie. Avec quelques variantes tenant à des 
coutumes et des règlements locaux, ces règles devaient être 
observées dans tout l’Empire. On ne faisait pas dans les curies 
d’autres classificalions du personnel que celles rapportées dans 


(4) C. I. L., VII, nos 2403, 17903. Année épigraphique, 1906, n° 20. 

12) Utpien, 1. 1 et 2, D. L, 3, De albo scribendo : « Decuriones in albo 
ita scriptos esse oportet, ut lege municipali praecipilur (mais au v° siècle, 
ces lois particulières avaient été pour ainsi dire recouvertes par une jurise 
prudence administrative presque uniforme) : sed ai lex cessat, tunc dignita- 
tes erunt spectandae, ut scribantur eo ordine, quo quisque eorum maximo 
honore in municipio functus est; puta : qui duumoiralum gesserunt, si hic 
honor praecellat et inter duumvirales antiquissimus quisque prioris : deinde 
bi qui secundo post duumviratum honore in republica functi sunt; post eos 
qui tertio et deinceps: mox hi qui nullo honore functi sunt, prout quisque 
eoram in ordinem venit. — [n albo decurionum... nomina ante scribi oportet 
eoram qui digaitates principis judicio consecuti sunt : postea eorum qui 
taotum municipalibus honoribus functi sunt ». 

(3) Aalu-Gelle, Noctes Atticae, IT, 18: « pro pedarii pedaneos appellari ». 
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ce tableau et que confirment à la fois les documents du mr° siècle 
et ceux du rve. | 

Les décurions se qualifiaient encore eux-mêmes et étaient 
qualifiés souvent par les actes officiels de splendidissimus 
ordo. Ils conservaient leurs anciennes prérogatives honorifi- 
ques : les ornamenta curialia et les sièges aux théâtres. Bien 
qu'entamés, la plupart de leurs privilèges leur restaient, et 
notamment la dispense des charges sordides et extraordinai- 
res, des corvées afférentes à la res privata, de la susce- 
ptio specierum (1) et, quand ils avaient parcouru tout le cursus, 
de la prestatio equorum (2). Dispensés de la juridiction des chefs 
militaires (3), ils jouissaient toujours de l’immunité des peines 
corporelles(#). Pourtant sur ce dernier point la législation était 
devenue hésilante, tantôt promulguant les règles ancien- 
nes(5), tantôt les infirmant à propos de délits spéciaux (6), ou 
bien les restreignant aux principaux membres de la curie, aux 
plus anciens ou aux plus chargés de dignités et d'honneurs (7). 

Mais, au cours du 1v' siècle, à plus forte raison au v°, l’ordo 
decurionum subit à n'en point douter une véritable déprécia- 
tion(8) ; un « sénateur », si l’on peut lui donner ce nom, ditavec 
un certain mépris, en parlant d’un décurion, une loi de 381. 
Les charges l'emportent visiblement sur les honneurs et, malgré 


(1) Constance et Constant, I. 30, C. Th. NIT, 4 — 1. 21, C. J. X, 31 
{3#1). Honorius et Théodose, 1. 31, C. Th. XII, 6 —1. 14, C.J. X, 70 (412). 

(2) Constance et Constant, 1. 30, C. Th. XII, 4 = 1. 21, C. J. X, 31. Ju- 
lien, 1. 54, C. Th. XII, 1 (362). 

(3) Valentinien et Valens, |. 7, C. Th. X1{1, 6 (365), sauf en certaines pro- 
vinces, par exemple, en Afrique : Valentinien et Valens, 1. 9, C. Th. XII, 6 
(365); Honorius et Théodose, 1. 314, C. Th. XII, 6 — 1. 44, C. J. X, 70 
(412), pour la susceptio veslium. 

(4) Valentinien, Théodose, Arcadius, |. 138, C. Th. XII, 1 (393). Valenti- 
nien et Théodose, 1. 191, C. Th. XII, 1 (436). 

*5) Théodose, Arcadius, Honorius, 1: 428, C. Th. XII, 1 — 1. 42, C. J. X, 
_ 31 (392). 

(6) Libanius, [Ts£'ayyasst@v, VII (édit. Bougnovanni, 1754), Cassiodore, Va- 
riae, IX, 2 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen), p. 268. — Constance et Constant, 
1. 39 (349). Constance, 1. 47 (359), C. Th. XII, 4. Gratien, Valentinien, Théo- 
dose, 1. 80, C. Th. X11, 1, 1. 85, C. Th. XII, 4 — 1. 33, C. J. X, 31 (381). 

(7) Valentinien, Théodose, Arcadius.l. 117, C. Th. XIT,1 — 1. 40, C. J. X, 31. 

(8) Valentinien et Valens, 1. 61, C. Th. XII, 1 (364). Théodose, Arca- 
dius, Honorius, |. 126, C. Th. XII, 1 (392). Théodose et Valentinien, 1. 190, 
C. Th. XII — 1. 57, C. J. X, 31 (436). 
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les honneurs qui subsistent et qui ne sont pas de grande valeur 
sauf dans les grandes villes, on s'évertue souvent à éluder 
les charges. J'ai dit avec quelles difficultés les curies se recru- 
taitent parfois, par quels moyens on s'en évadait, par quelles 
voies on y était ramené; mais j'ai mis en garde contre les 
conclusions extrêmes auxquelles, dans leur nudité législative, 
pourraient entraîner les textes du Code Théodosien, ou ceux 
mêmes de Justinien. [ls marquent une sorte d’énervement, 
de dépression dans la vie municipale, plus qu’ils n'avouent 
une débandade : il est très remarquable que les lois byzanti- 
nes soient encore plus catégoriques sur la fuite des curies et 
que le régime municipal ait tout de même duré des siècles. 
Même en Occident où, cela est bien certain, 1l disparut, jus- 
qu’au dernier moment les documents littéraires laissent l’esprit 
hésitant. Serait-ce un simple développement litléraire, cetle 
lettre de Sidoine Apollinaire qui, tout en engageant un de ses 
amis à accepter une légalion à laquelle la curie l’a nommé en 
son absence, le félicite de ne point courir après les fonctions 
publiques, de ne pas imiter ceux qui recherchent une popula- 
rité malsaine par de basses flatteries auprès de ceux qui en dis- 
posent ? On ne peut guère l'admettre (1). Tout n’est pas non plus 
littérature dans les écrits d’Ausone, de Paulin de Nole et de 
quelques autres où sont vantés la prospérité des villes et le 
dévouement qu'on leur doit. Mais, en même temps, dans celte 
lettre de Sidoine, n’entrevoit-on pas une critique voilée des 
abstentionnistes dont son ami Pastor devait être un peu (2)? 
Pour le décider à partir, il lui vante les agréments du voyage, 


(1) Sidoine Apollinaire, Epistolae, V, 20 (édit. Baret). « Gratulor tibi quod 
islis moribus vivis ut necesse habeas electionem tui timere... Multi frequenter 
quos execrabilis popularitas agit, civium maximos manu prensant, eque con- 
cessu publico abducunt, au sequestatis oscula impingunt, operam suam spon- 
dent, sed non petiti. Ut videantur in negolii assertione legare evectionem 
refundunt, ipsosque sumptus ultro recusant, et ab ambitu clam rogant sin- 
gulos ut ab Gmnibus palam rogentur ». Gpr. Libanius, ’Extstoha!, 
DCCCLXXI (édit. Wolf, p. 408). 

(2) Ibidem : « Proinde quanquam te non fefellit quid boni quique medita- 
reotur, redde te tamen expectantium votis, expetentumque caritatem proba, 
qui jam probasti pudorein. Quod defuisti primum, modestiae adscribitur, 
ad ignaviam respicit secundo delatio ». Cpr. Libanius, ‘Ertatokxi, 
CCCLXX VIT-CCCLXXIX (édit. Wolf, p. 377 seqq.). 
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l'occasion de rencontrer sur sa route sa mère, ses frères, des 
terres à lui qu'il visitera au passage, de telle sorte que, député 
par la cité, il ne recueillera guère que des profits personnels 
au cours de sa mission (1). 

Autant que les difficultés du recrutement, la lassitude et 
l'indifférence, autant et plus que la lourdeur des charges 
qu'on retrouvait à toutes les cases de l’échiquier social, 
J'annihilation progressive de leurs attributions anémièrent 
jusqu'à la mort les municipalités d'Occident. La centralisa- 
tion sans cesse grandissante, le transfert aux mains de 
quelques magistrats et plus encore des agents du pouvoir 
central de toute initiative, de toute décision, reléguaient insen- 
giblement la curie au nombre des institutions qui se survi- 
vent à elles-mèmes et se font l'effet de leur propre fantôme. 

Les grands partirent les premiers, n’ayant plus rien à faire 
là où faire quelque chose n'était plus permis; ils allèrent 
grossir le nombre des possessores qui, au v° siècle, ont bien l'air 
de faire décidément bande à part. En même temps le nombre 
des décurious devint extrêmement variable, et dépendit non 
plus de la loi, mais des circonstances. Ce flottement ne fit que 
s'accentuer avec le temps. Dans bien des endroits; les nomina- 
tiones n'avaient pas lieu, faute, parfois, de magistrats pour y 
procéder; et puis à quoi bon entretenir un corps qui n’a pour 
ainsi dire plus de rôle. L’invasion barbare dut trouver beaucoup 
des curies dégarnies ; la plupart se mouraient. Les idées com- 
plexes auxquelles elles correspondaient, échappaient complè- 
tement à l'intelligence des envahisseurs. Noa seulement ils ne 
firent rien pour les reconstituer, mais les procédés d’adminis- 
tration locale auxquels ils s’arrêtèrent, avaient le plus grand 
rapport avec ceux qui tendaient à prévaloir dans l’Empire el 
qui avaient contribué pour une bonne part à la ruine du régime 
municipal. 

Tout fut concentré dans les mains de l'agent direct du 
pouvoir central. Les documents des royaumes barbares par- 
lent encore de curie ou d’ordo curiae (2); ils ne parlent plus 


(1) Ibidem : « Quapropter missus a nobis et tibi pervenis; namque erit 
tales viae tuae, causaeque nostrae conditio, ni fallor, atque opportunitas ut pro 
beneficio civitati posse imputare quandocumque videaris quod tuos videris ». 

(2) Sidoine Apollinaire, Epistolae, V, 7 (éd. Baret). 
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de décurions (1). L’ordo curiae se confond réellement alors avec 
l’ensemble des curiales, des subniti curiae, qui subsistent à côté 
des autres collèges et sur qui pèsent ce minimum de munera 
que la force des choses maintient même dans un milieu social 
où se réinstalle la barbarie (2). La curie se réduit à un bureau 
d'enregistrement, où la réception des acta publica nécessite la 
présence d’un certain nombre de témoins instrumentsires. De- 
puis que les acta publica avaient élé organisés dans toutes les 
cités d'Occident en vue des intérêts privés (3), 1l en avait été 
ainsi. Les trois formalités que comportait l'enregistrement : 
recitatio, professio, insinualio avaient dû être accomplies de- 
vant un magistrat assisté de l'exceptor publicus ou greffier et 
trois curiales (4). Dans les royaumes barbares, on continua à 
appeler quelques curiales, le plus souvent en dépassant le nom- 
bre légal, à raison de la tendance que comportait le milieu 
social de multiplier les témoins. Etces quelques hommes réunis 
autour du chef des archives, ordinairement le defensor, re- 
présentaient aux yeux de leurs contemporains, de plus en plus 
ignorants du passé, l’ancien sénat municipal qui pourtant 
n'avait jamais été appelé à remplir ua pareil rôle. 

Cependant la curie ne disparut pas du premier coup dans 
tous les royaumes barbares. Peut-être subsista-t-elle plus ou 
moins dans les royaumes goths ; les rescrits de Théodoric fai- 
saient encore dans l’adresse mention des curiales. On a pensé 
que parce qu'il y avait un proconsul à Carthage sous le régime 
vandale, l'ordo decurionum continuait à administrer Carthage (5). 


(1) Dans les formules contenues aux Variae de Cassiodore, le roi s'adresse 
aux honorali, aux possessores, aux curiales, quelquefois aux defensores, 
jamais aux décurions : fl, 17; 111, 9, 49; V, 9, 19, 38; VI, 22, 23. 24; VII, 
entier; VIII, 29, 30, 31: IX, 11. — Dans le Bréviaire d'Alaric, l'interpretalio 
substitue partout le mot curiale à celui de décurion lorsqu'il se trouve dans 
le texte du Code Théodosien. 

(2) Lez Visigothorum, V, 4, 18 et Frag. Gaudenze, XV (Mon. germ. hist. 
(édit. Zeumer), pp. 224-225 et p. 471). 

(3) Constantin, 1. 3, C. Th. VIII, 12 (316). Valentinien et Valens, |. 2, C. 
J. I, 56 (366). 

(4) Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 151, C. Th. XII, 4 (396). Novellae 
Valentiniani III, tit. XIX,$ 10. 

(5) Victor de Vita, 111, 27 (Mon. Germ. hist, édit. Halm, p. 47). 
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Admettons qu'il en était de même pour quelques autres grandes 
villes africaines et que l’extinction ne fût pas complète lors du re- 
tour offensif de Byzance, c’est je crois tout ce qu'on peut faire. 


J. DKCLAREUIL. 
(4 suivre). 
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RÉGIME DES MINES 


A L'ÉPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE 
d'après les Tables d'Aljustrel °? 


CHAPITRE III 


Le régime des mines d’après la législation 
romaine (1). 


Nous avons pu expliquer le statut d’Aljustrel sans recourir 
aux règles juridiques contenues dans le Digeste ou dans les 
codes en matière de carrières et de mines, et cette simple 
constatation est de nature à mettre bien en relief la haute 


(*) V. Nouv. Revue hisior. de droit franç. et élr., 1907, p. 345. 

(1) En Allemagne, où cette question a été souvent traitée, les auteurs jus- 
qu'au milieu du x1x° siècle, admettaient tous que la doctrine romaine avait sur- 
vécu aux invasions, mais ils n'en avaient donné aucune preuve. C'est ce qu'a 
démontré Achenbach dans ses ouvrages intitulés Das francôsische Bergrecht 
und die Fortbildung desselben durch das preussische allgemeine Berggeselz 
(Bonn, 1869) et Das gemeine deutsche Bergrecht (1871). La thèse de la con- 
tinuité du droit romain a été reprise par Ad. Arndt Zur Geschichle und Theo- 
rie des Bergregals und der Bergbaufreiheit (Halle, 1879) auquel se sont ralliés 
avec certaines réserves Binder, Die Bergwerke im rôümische Staalshaushalle 
(Zeitschrift für Bergrecht, XX XII, 1891, p. 61 et suiv.), C. Neuburg, Unier- 
suchungen zur Geschichle des rômischen Bergbaus (Zeitschrift f. gesammte 
Staatswissenschaft, LVI, 1900, p. 46 et p. 272). L'opinion d'Achenbach con- 
serve de nombreux partisans; on en trouvera la liste dans l'ouvrage de l’un 
d'eux, Ad. Zycha, Das Recht des üllesten deulschen Bergbaues bis ins 13 
lahrhundert (Berlin, 1899). En France ce problème historique a été un peu 
négligé ; il avait fait pourtant l'objet d'une excellente étude au début du 
xix° siècle : Héron de Villefosse, De la richesse minérale, t. I], 1810. 
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valeur du nouveau document. Par contre, on va voir que les 
résultats auxquels nous sommes parvenus en étudiant ce statut 
permettent de dégager avec plus de netteté et de précision 
qu'on n'a pu le faire jusqu'ici la doctrine des jurisconsultes 
romains à ce sujet. Tous ou presque tous les auteurs qui ont 
traité cetle question l'ont envisagée à un point de vue spécial : 
ils ont cherché dans la législation romaine des arguments en 
faveur de la thèse de la continuité ou de la non-continuité de 
la tradition ancienne el, trop souvent, ils ont élé amenés à 
forcer l'interprétation des textes dans le sens de la solution 
qui avait leurs préférences. 

Nous allons essayer, à notre tour, d'examiner le problème 
sans idée préconçue, sans parti pris, en nous aidant seulement 
des renseignements nouveaux que nous a fourais l'inscription 
d’Aljustrel. Après avoir dégagé la doctrine des jurisconsultes 
romains sur ce point, nous rechercherons dans le chapitre sui- 
vant en quoi le régime minier du moyen âge se rapproche ou 
s'écarte de celui qui était en usage à Rome, et ndus verrons 
que ce n’est que grâce aux données nouvelles fournies par le 
statut d'Aljustrel qu'on peut maintenant aboutir à une solution 
satisfaisante. | 

Dans les observations qui suivent, nous distinguerons deux 
périodes : 4° de la fin de la République jusqu'au iv° siècle ; 
29 du 1v° siècle à la fin du règne de Justinien. 


[. — PREMIÈRE PÉRIODE : DE LA FIN DE LA RÉPUBLIQUE 
AU IV‘ SIÈCLE. 


Les Romains désignaient par le même mot, metalla, ce que 
vous appelons actuellement mines, minières et carrières ; en 
principe les mêmes règles de droit étaient appliquées à tous 
les metalla sans exception; les jurisconsultes n'établissent au- 
cune différence entre eux. 

Il y a lieu cependant de distinguer entre les metalla de l'É- 
tat ou publica et les metalla des particuliers ou privata; si l'on 
n’adopte pas cette division fondamentale, qui est tirée de la 
nature même des choses, on risque de s’égarer à chaque in- 
staat et de tomber dans d’étranges confusions. C’est ce qui est 
arrivé à presque tous les auteurs qui jusqu'ici ont traité ce su- 
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jet. Les jurisconsultes romains ont toujours présente à l'esprit 
cette distinction ; malheureusement ils ne l'expriment presque 
jamais, et c'est précisément là ce qui a obscurci la question 
que nous examinons. 

Pline nous apprend que, « pour épargner l'Italie », un séna- 
tus-consulle avait interdit l’exploitation des mines dans ce 
pays (1). Nous n'avons pas d'autres renseignements à ce sujet ; 
nous ne savons ni à quelle date cette décision fut prise par le 
Sénat, ni à quelles mines et carrières elle s’appliquait, ni com- 
bien de temps elle a été en vigueur (2). 

Dans les provinces, bien que les mines aient été considérées 
en principe comme acquises à l'État romain par droit de con- 
quête (3), les particuliers peuvent en posséder et en possèdent 
réellement. On constate, dès le début de l'Empire, une ten- 
dance à la concentration des mines les plus importantes entre 
les mains de l'État (4). Il en fut de même des grands domai- 
nes qui, on le sait, passèrent aux empereurs surtout par héri- 
tage et par confiscation (5). Nous ignorons si Suétone fait al- 
lusion à ce dernier moyen quand il nous dit que Tibère enleva 
à un grand nombre de particuliers et de cités « le droit des 
mines et d'impôts (6) »; peut-être s'agit-il d'une simple inter- 
diction d'exploiter. | 

La distinction entre les mines de l’Étatet celles des particu- 
liers est encore moins nette dans les documents épigraphiques 
que dans les auteurs classiques que nous venons de citer : on ne 
peut y relever que de rares exemples de mines de la dernière 


(1) 4. n. 3, 138 : metallorum omaiun fertilitate nuls cedit terris, sed in- 
terdictum in vetere consullo patrum, Italiae parci jubentium, Cf. 23, 21; 
33, 18. | 

(2) En tout cas, ce sénatus-consulte n’empêchait pas d'exploiter les carriè- 
res de marbre comme celle de Luna, ainsi que le fait justement observer 
Neuburg, p. 52. Voyez l’article du P. Bruzza sur les blocs de marbre des docks 
de Rome, Annali, 1870, p. 106 et suiv. 

(3) Tacite, Agric., 12 : fert Britannia aurum et argentum et alia metalla, 
pretium victoriae. 

(4) Hirschfeld, Kais. Verw., p. 146 texte et note 5. 

(5) Voy. mes études sur les inscriptions d’Aïn Ouassel et d'Aïa el Dje- 
mala. 

(6) Tib. 49 : plurimis etiam civitatibus et privatis veteres immunitates et 
jus metallorum ac vectigalium adempta. 
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espèce et encore subsiste-t-il quelques doutes à cet égard (1). 

Au Digeste, il est difficile de s'y reconnaître si l'on ne 
preod pas la précaution de bien s'orienter. Le mot metallum 
est rarement suivi d'un qualificatif : il est synonyme de 
metallum publicum, par exemple dans les écrits sur le droit 
pénal (2), et nous croyons qu'il en est encore ainsi quand il s’a- 
git des mines qui ont des rapports avec l'État, c'est-à-dire qui 
payent une redevance (vectigal) à ce dernier. 

Hors de ces deux cas, toutes les fois que l’on rencontre, au 
Digeste, le mot melalla sans qualificatif, il doit s'entendre 
des mines privées. On peut se rendre compte en effet que, dans 
tous les passages auxquels nous faisons allusion, il s'agit uni- 
quement de régler des questions de droit qui ne peuvent se 
présenter qu'en matière de propriété privée. 

Avec notre manière de voir, on arrive à constater qu'au 
Digeste le mot metallum désigne ordinairement la mine privée 
et très exceptionnellement la mine de l'État. Il n’est employé 
en ce dernier sens que deux fois (3); on s'explique qu'on n'ait 
pas ajouté ici de qualification si l'on réfléchit au sujet traité 
par les jurisconsultes (4). Il s'agit de commentaires à l’édit re- 


(1) On trouve des lingots de métal portant des noms propres, par exem- 
ple : M. P. Roscieis, M. f., Maic (Corp. J. I, 1481 = II, 3429, 6247, 4), so- 
cietatis Lucreti (lascript. Helv., 343, 10): en ce cas, les noms désignent les 
propriétaires de la mine. Par contre l'expression socii ou societas (Corp., J. 
L. XV, 7916; X, 7856 — Dessau 1874; VI, 9634 = D. 1876), doit, à notre 
avis sauf indication contraire, être interprétée dans le sens de mines de l’É- 
tat données à ferme. Dans l'inscription suivante : mlunceps ou mancipes] 
splendidissimi vectigalis massae ferrariarum Memmiae Sosandridis c{larissimae 
fleminae) quod agitur sub cura Aureli Nerei so[cii] vectigalis, nous croyons 
qu'il s'agit d’une mine de cette catégorie, à cause de la mention du manceps 
de la société et du vectigal. Hirschfeld, p. 158, croit qu’il s’agit d'une mine 
privée. Corps I. L., XIIT, 1844. 

(2) Dig. 48, 19, 38 pr. : ex metallo principis, 48, 13, 6, 8 1 : ex metallis 
caesarianis. Jl élail nécessaire de préciser ici à quelles mines s'appliquaient 
les sanctions pénales. 

(3) Dig. 50. 16, 17,8 1; 39, #, 13 pr. 

(4) Dig. 48, 19, 8, $ # : metalla autem multa numero sunt; et quaedam 
quidem provinciae habent, quaedam non habent. Il n’est pas douteux qu'il 
s’agit ici des mines de l'État, les seules qui puissent recevoir des condam- 
nés; s'il en était autrement, il faudrait en conclure que quelques provinces 
seulement ont des mines ou carrières, soit publiques, soit privées, ce qui est 
inadmissible. 
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latif aux publicains : à cette place on ne pouvait pas supposer 
un seul instant que les metalla mentionnés fussent des mi- 
nes privées. I[l en est de même des passages relatifs au droit 
pénal : les mines et carrières dans lesquelles on envoyait les 
condamnés ne pouvant être que des metalla publica (1), il n’y 
avait aucun inconvénient à supprimer ici ce dernier quali- 
ficatif. ; 

Ce principe posé et établi, il est assez facile d'indiquer d’une 
façon précise quels sont les droits respectifs de l’État et des 
particuliers sur les mines (2). 

La propriété d'un metallum est considérée comme la consé- 
quence de la propriété du sol au dessous duquel il se trouve : 
les limites de celle-ci sont les limites de celle-là (3) ; le pro- 
priétaire qui vend une terre en se réservant le droit à une ou 
plusieurs carrières existant dans le sous-sol se réserve par 
là même la propriété de la surface (4). 

Le droit à l'exploitation d’une carrière ou d’une mine appar- 
tient, en principe, à l’usufruitier et, en général, à tous ceux 
qui ont droit aux fruits de la superficie (5). 

Cette doctrine juridique est en parfait accord avec la croyance 
uaiversellement répandue dans le monde antique non seule- 


(1) Au Code Thédosien, 15, 2, 2, il est dit expressément que les condam- 
nés sont destinésaux mines de l'État : melallis addicendi publicis. Celles où 
l’on envoyait les chrétiens, notamment les mines de Proconnèse, de Sya- 
nade, Phœnos, étaient de cette espèce. — C. Th. XI, 28, 9 et 11. Collalio 
leg. mos. XV, 2, 1. Dom H. Leclerq, Les Martyrs, Il, p. xxxvi et suiv. 

(2) On trouvera la liste des textes juridiques ci-dessous chez tous les au- 
teurs qui ont traité cette question, notamment Achenbach (Das Franz. Ber- 
grecht, $ 4 à 10), Aradt, Bioder, Neuburg et Hirschfeld. 

. (3) Dig. 10,8, 19 pr. : arbor qui in confiuio oata est, item lapis, qui per 
utrumque fundum extenditur, quamdiu cohaeret fundo, utriusque sunt, etc. 
Cf. 11, 2, 83; 41,1, 8, S 1. 

(4) Javolenus, Dig. 18, 1, 71 : aliter interpretantibus, totum fundum lapi- 
dicinarum fore, si forte toto eo sub terra esset lapis. 

(5) Dig. 28, 3,7, $ 14; 7,1, 13, S 5et 6; 23, 5, 18; 50, 16, 71. Voy. en 
outre, p. 496, note 1, infra. — Les réserves faites uniquement dans l'inté- 
rêt de l’agriculture (Dig. 7, ‘4, 43, $ 5 : si nihil agriculturae nocebit; eod., 
$ 6 : si tamem quae instituit usufructuarius aut caelum corrumpant agri aut 
magoum apparatum siot desideratura opificum forte vel legulorum quae non 
potest sustinere proprietarius) montrent clairement que la mine est l’acces- 
soire et la propriété du sol, le principal. 


\ 
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ment chez les poètes, mais aussi parmi les jurisconsultes (1) et 
les savants eux-mêmes (2), que les substances minérales, sinon 
dans toutes les mines et carrières, du moins dans un certain 
nombre d'entre elles, se renouvelaient d’elles-mêmes et qu'en 
cas d’épuisement momeatané il suffirait de les laisser en repos 
pendant quelque temps pour les féconder de nouveau et même 
pour accroître leur rendement antérieur. Avec une pareille 
conception, il n’est pas étonnant que les jurisconsultes aient 
assimilé aux fruits des produits qui, à leurs yeux, étaient 
périodiques et inépuisables comme le sont, par exemple, ceux 
des bois ou des pâturages. 

Les textes juridiques, que nous venons d’expliquer et qui 
affirment si nettement le droit du propriétaire du sol sur les 
mines et carrières, ne font aucune distinction entre les diverses 
parties du territoire; c'est donc arbitrairement que M. C. Neu- 
burg, dans un travail récent (3), a soutenu que cette doctrine 
juridique était limitée à l'Italie et ne s'étendait pas aux pro- 
vinces. Il serait étrange que les jurisconsultes romains eussent 
ainsi totalement négligé les metalla des provinces pour s’oc- 
cuper exclusivement de ceux de l'Italie où, d'après le témoi- 
gnage de Pline, un sénatus-consulte en avait interdit l’exploi- 
tation. Il serait encore plus difficile, avec cette manière de voir, 
d'expliquer pourquoi les compilateurs du Digeste auraient con- 
servé cette législation surannée et en contradiction absolue 
avec la doctrine nouvelle qui avait prévalu depuis un siècle 
et demi et d’après laquelle l'État avait le monopole des mines 
et des carrières. On se trouverait donc en présence d'un sys- 
tème juridique qui n'aurait été applicable ni dans le présent 
ni dans le passé. Îl suffit, crovons-nous., de signaler les con- 
séquences d'üne pareille hypothèse pour prouver qu'elle est 
erronée. 

Cependant, peu à peu, les jurisconsultes romaias arrivent à 
admettre que le droit aux substances minérales souterraines 
est distinct de la propriété du sol. Ulpien, après avoir posé le 


(1) Ulpien, Dig. 24, 13, 7, S 13 : quia nec in fructu est marmor, nisi tale 
sit, ut lapis ibi renascatur : quales sunt in Gallia, sunt etin Asia. Javolenus, 
23, 5, 18 : si tales sunt lapicid'nae in quibus lapis crescere possit. 

(2) Pline, k. n. 34, 17, 165. 

(3) Voy. suprà, p. 494, n. 1. 
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principe que nul, soit en son nom, soit au nom de l'État, ne 
peut, contre la volonté du propriétaire, extraire des matériaux 
dans une carrière située sur le fonds de celui-ci, envisage 
cependant l’hypothèse où ce droit peut exister en vertu d'une 
coutume et moyennant le paiement d'une redevance au pro- 
priétaire (1). Dans un autre passage, le même jurisconsulte, 
commentant l'oratio de Sévère qui interdit au tuteur l’aliéna- 
tion des fonds ruraux appartenant au pupille, se demande si 
le tuteur peut aliéner les melalla que recèle un de ces fonds. 
Il répond négativement; selon lui, le iuteur ne peut pas plus 
aliéner la carrière ou la mine qu’il ne peut aliéner l’usufruit, 
l'usage ou le droit d’emphytéose (2). | 

Il est incontestable qu'ici le droit à l'exploitation de la mine 
apparaît comme distinct de la propriété du sol, et que, dans 
la pensée du jurisconsulte, il se rapproche plutôt de l’emphy- 
téose que d’un démembrement de la propriété. C’est encore 
un droit mal défini, mais enfin il a une existence propre (3). 

Voilà où l’on en est arrivé au troisième siècle de notre ère; par 
une évolution lente, la propriété de la mine tend à se détacher 
de la propriété du sol; les jurisconsultes se bornent à enre- 
gistrer ce résultat qui découle de la pratique plutôt que d’une 
nouvelle théorie juridique. C'est en effet la règle adoptée à 
Aljustrel, dès le règne d'Hadrien, qui, lentement, gagne du 
terrain sur la vieille conception juridique de la propriété 
romaine et finit par sortir du domaine fiscal pour pénétrer 
dans le domaine de la jurisprudence. Toutefois la jurispru- 
dence n’a pas modifié son principe; il semble qu'elle ne se soit 


(4) Dig. 8, 4, 33, 8 1. Ulp. : si constat in tuo agro lapidicinas esse, invito 
te, nec privato nec publico nomine quisquam lapidem caedere potest, cui 
id faciendi jus non est, nisi talis consuetudo in illis lapicidinis consistat, ut, 
si quis volueril ex his caedere, non aliter hoc faciat, nisi prius solitum sola- 
rium pro hoc domino praestat, etc. 

(2) Dig. 27, 9, 3 et 5. Voy. infrà, p. 499, nole 4, 

(3) Cependant cette distinction est restée toujours à l'état latent, pour 
ainsi dire ; la preuve qu'elle n’a jamais été formulée nettement par les juris- 
consultes nous est fournie par le fragment bien connu d'Ulpien sur la formula 
census (Dig. 50, 15, 4) : les mines et carrières ne sont pas déclarées au cens, 
tandis que les salines et pêcheries doivent l'être. C'est évidemment parce que 
les premières font corps avec la terre sous laquelle elles se trouvent et c'est 
la terre seule qui est imposée. 
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pas aperçue qu'il était inconciliable avec la pratique qui avait 
prévalu. 

Sauf sur le point que nous venons d'indiquer, la vieille doc- 
trine romaine, en ce qui touche la propriété des mines privées, 
est restée invariable. Le propriétaire qui a une carrière ou une 
mine dans son fonds continue à en avoir la libre jouissance; 
l'État n'intervient pas pour en limiter ou régler l'exercice : il 
pe lui impose ni l'obligation de demander une autorisation, ni 
celle de payer une redevance. 

Cependantl'opinion contraire a de nombreux partisans. Ceux- 
ci soutiennent que l'État romain, dès le règne de Tibère selon 
les uns, au cours du deuxième siècle selon les autres, possède 
sur toutes les mines un droit régalien en vertu duquel il est 
propriélaire des metlalla privala comme des metalla publica et 
peut en disposer en faveur de qui il veut et aux conditious 
qu'il lui plait d'imposer (1). 

L'existence d’un pareil droit régalien de l'État romain sur 
toutes les mines ne saurait se concilier avec les nombreux 
textes juridiques affirmant, pour toute la période que nous 
étudions, le droit du propriétaire sur les mines situées dans 
son fonds et la facullé absolue, pour lui ou ses représentants 
légaux, d'ouvrir de nouvelles exploitations. 

Rien ne prouve qu'à un moment quelconque, pendant les 
trois premiers siècles de notre ère, ces principes aient été mo- 
difiés et que l’État soit devenu propriétaire des mines appar- 
tenant jusque-là aux particuliers. Nous n’insisterons pas sur 
la mesure prise par Tibère; il suffit de lire le passage de 
Suétone où elle est rapportée pour se convaincre qu'elle n’a 
pu avoir cette portée générale (2). 


(1; C'est la théorie émise par Arndt (p. 8 et suiv.) et adoptée avec quel- 
ques modifications par Binder (p. 6% et suin) et par Neuburg (p. 48 à 55). 
Elle est combaltue notamment par Zycha, p. 36 et suiv. 

(2) Ti6. 49, supra, p. 493, note 6. Binder, p. 86, n’attribue pas à ce pas- 
sage la même portée que Arndt; ce ne serait là qu'un premier pas dans la 
voie du droit régalien qui ne se serait définitivement constitué que sous les 
Antonins. Neuburg, au contraire (p. 53), admet que la mesure de Tibère a 
bien transféré à l'État la propriété des mines privées, mais dans les pro- 
vinces seulement; en Îlalie, elles auraient continué à appartenir aux parli- 
culiers. Ce système, on le voit, est une tentative ingénieuse faite pour con- 
cilier le principe du droit régalien avec les textes des jurisconsultes romains, 
mais il ne repose sur rien, ainsi que nous l'avons montré. 
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On cite encore, à l'appui de la thèse que nous combattons, 
une phrase d’une ligae du jurisconsulte Paul qui vient s’in- 
tercaler d’une façon bien étrange entre deux fragments 
d’Ulpien que nous avons déjà mentionnés. Ce dernier vient 
‘d'énumérer certaines catégories de mines et de carrières « ou 
autre chose semblable », et Paul ajoute ces mots : « pourvu 
cependant qu'il soit permis aux particuliers de les (ou de le) 
posséder ». 

Si on lit attentivement le passage d'Ulpiea (1) qui précède 
cette phrase, on s'aperçoit bien vite qu'il n’est pas possible 
de donner à celle-ci la portée générale qu'on lui attribue et 
d'admettre un seul instant que, dans la pensée de Paul, l’ex- 
ploitation par les particuliers de toute carrière, de toute mine 
située dans leurs fonds est subordonnée à une autorisation 
administrative. Si cette règle absolue avait été édictée, com- 
ment s’expliquerail-on que les autres jurisconsultes, notam- 
ment Ulpien qui s'occupe à diverses reprises de cette question 
des metalla privala, n'y aient jamais fait la moindre allusion ? 
Dans tous ces passages on nous représente les particuliers 
comme ayant le droit non seulement d'exploiter, mais encore 
d'ouvrir une mine ou une carrière sur leurs terres ; on sup- 
pose toujours qu'il peut y avoir conflit à ce sujet entre le pro- 
priétaire du fonds et celui qui en a la jouissance et jamais 
entre le propriétaire et l'État. Il devrait en être autrement si 
ce dernier possédait un droit régalien sur la mine, car alors 
c'est lui qui en serait le véritable propriétaire. 

Grammaticalement l'interprétation que nous combattons est 


(1) Dig. 27, 9, 3, $ 6, Ulp. lib. XXXV ad edictum : Si lapicidinas vel quae 
alia metalla pupillus habuit stypteriae vel cujus alterius materiae, vel si cre- 
tifodioas, argentifodioas, vel quid aliud simile. —(£od. |. 4). Paulus lib. sing. 
ad Orationem D. Severi : quod tamen privalis licet possidere. — (Eod. |. &). 
Up. lib. XXX V ad Ed. : magis puto ex sententia orationis impediri alienationem. 
Hirschfeld, Kais. Ferw., p. 148 n. 2, croit que la phrase de Paul indique 
une modification apportée à la législation des mines dans l'intervalle qui s’est 
écoulé entre la rédaction du commentaire d'Ulpien et celle de l'ouvrage de 
Paul. Il m'est impossible de me rallier à celte ingénieuse solution, en parti- 
culier, pour ce motif qu’il n’est nullement prouvé que le livre de Paul soit 
postérieur à celui d'Ulpien. Ils ont été rédigés l'un et l'autre sous le règne 
de Caracalla, seul empereur, d'après Fitting, Alter der Schriften rom. Juris- 
ten, p. 42 et 41. 
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insoutenable : il n’est pas douteux en effet que la construction 
de la phrase nous oblige à rattacher la restriclion énoncée par 
Paul aux mots qui précèdent : « ou toute autre chose sem- 
blable ». Personne ne paraît avoir songé à celte explication 
qui est cependant la plus naturelle et la plus logique. 

Quelles sont ces « autres choses semblables » aux mines et 
aux Carrières énumérées dans le texte d'Uilpien et qu'il ne 
serait pas permis aux particuliers de posséder ? Remarquons 
tout d'abord que Paul ne parle nullement d'autorisation : il 
dit qu’il y a des choses que les particuliers ne peuvent pas 
posséder, ce qui ne signifie pas nécessairement qu'ils peuvent 
être autorisés à les posséder. 

Ces choses semblables aux mines et aux carrières que les 
particuliers ne peuvent posséder sont évidemment autres que 
celles qui sont comprises dans l’'énumération faile par Ulpien. 
On peut songer aux mines d’or omises ici, aux salines, aux 
pêcheries qui, ordinairement, figurent dans les textes juridi- 
ques à côté des mines et des carrières (1). [Il ne faudrait pas 
cependant interpréter le texte de Paul en ce sens que toutes les 
mines d'or, toutes les salines et toutes les pêcheries fussent 
devenues propriété de l’État; Ulpien lui-même nous fournit la 
preuve que les mines d'or (2) et les salines (3) peuvent être la 
propriété des particuliers. Nous sommes ainsi amenés à inter- 
préter le texte de Paul en ce sens que l’État pouvait interdire 
l'exploitation d'une catégorie de mines, de carrières ou d'autres 
industries similaires soit dans tout l’Empire soit dans telle ou 
telle province; et on peut citer à cet égard plusieurs précédents 
historiques. | 

La réserve ainsi formulée par Paul ne suppose donc nulle- 
ment ni l'existence du droit régalien en matière de carrières et 


, 


(1) Ulpien traite des salines dans le $ 1 de la loi 5 et adopte à leur égard 
la mème solution. 

(2) Dig. 24, 3,7, $13. Cela prouve qu'à cette époque il n'y a ni droit réga- 
lien ni monopole absolu mème pour les mines d'or, bien qu'on ait soutenu 
l'opinion contraire en se fondant sur l'omission de cette sorte de mines dans 
l'énumération d'Ulpieo. L'argument est sans valeur, car cette énumératian 
u'est pas limilative ainsi que l'indique le dernier membre de phrase : vel 
quid aliud simile. 

(3) Les salines peuvent même faire l'objet d’un usufruit; il n’en existe pas 
d'exemple, à notre connaissance, pour les mines et carrières. 
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de mines, ni même celle d’un monopole direct et absolu pour 
une catégorie de mines ou de carrières ou d'industries simi- 
laires, elle constitue simplement le rappel du principe en vertu 
duquel l’État a la faculté d'interdire aux particuliers telle ou telle 
industrie et de s’en réserver ainsi indirectement le monopole. 

Mêmeainsi ramenée à ces modestes propositions, la phrase de 
Paul n'est pas à l'abri de toute critique. On ne peut s'empêcher 
de trouver qu’elle n’est pas à sa place après le texte d'Ulpien 
et qu’elle n’a aucune utilité pratique. Si on réfléchit que, sous 
Justinien, l'État a établi définitivement le régime du monopole, 
ainsi que nous allons le voir en étudiant la période suivante, 
on est tenté de croire que la phrase de Paul est une interpo- 
lation de Tribonien qui aura voulu mettre le passage d'Ulpien 
en harmonie avec la législation de son temps. 

Donc les mines situées dans les propriétés des particuliers 
n'appartiennent pas à l'État, elles peuvent être exploitées sans 
sou autorisation à moins qu'il n’y ait à cet égard une interdic- 
tion formelle. S'il en est ainsi, on ne voit pas comment on 
pourrait bien justifier en droit l'obligation, pour les particuliers 
qui exploient les mines ou carrières siluées dans leurs terres, 
de payer une redevance à l'État, comme l'admettent certains 
auteurs. Nous allons voir que les textes qu'ils invoquent à l'ap- 
pui de cette opinion ont trait aux metalla publica (1). 

Arrivons maintenant aux metalla de cette catégorie. Ainsi 
que nous l'avons fait observer, les textes juridiques les font 
rarement suivre de ce qualificatif; c’est le sujet traité qui nous 
permet surtout de savoir s’il s’agit des mines de l’État ou de 
celles des particuliers. | 


(1) Biader, p. 86, tire argument en faveur de sa thèse de ce fait que, dans 
la formula census (Dig., 50, 15, 4, Ulp.), ne figurent pas les metalla ; il y voit 
la preuve que les mines privées sont bien la propriété de l’État. Nous ferons 
observer que les salines et les pêcheries y tigurent, ce qui montre une fois 
de plus que, dans la loi 17, $ 1, D. 50, 16,les mines, salines et pècheries 
soumises au vecligal sont bien celles de l'État. Il faut donc chercher une 
autre explication de notre texte. Il est probable que cette différence de trai- 
tement provient de ce que les mines étaient imposées dans la catégorie 
des terres à laquelle elles appartenaient, tandis que les salines et les pêche- 
ries ne rentrant dans aucune de ces catégories formaient des classes spécia- 
les. Il est impossible aux partisans du droit régalien de donner une explica- 
tion satisfaisante de ce texte. 
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En matière pénale, les metalla dans lesquels les condamnés 
aux mines subissent leur peine sont, à n'en pas douter, les 
mines de l'État; un texte du Code théodosien le dit expressé- 
ment (1); d'autre part nous savons que certaines mines où l'on 
envoyait les Manichéens et les Chrétiens (2), étaient entre les 
mains d’exploitanis qui payaient à l'État une redevance, signe 
évident de la propriété de celui-ci (3). 

Les jurisconsultes, dans leurs écrits sur le droit pénal, pou- 
vaient donc employer sans inconvénient le mot metalla seul 
pour désigner les mines publiques : il n'y avait pas d’équivo- 
que possible. Ce n'est que dans le cas où le doute était possi- 
ble qu'ils précisaient davantage, par exemple lorsqu'il s'agis- 
sait d'appliquer les ordonnances impériales qui punissaient le 
vol dans les mines : ici, il élait nécessaire de dire que les sanc- 
tions nouvelles ne concernaient que les mines de l'Empereur ou 
du fisc, car le délit pouvait être commis dans une mine privée 
comme dans une mine publique (4). 

Les jurisconsultes sont encore amenfs à mentionner les 
metalla publica à propos de la redevance que l'État en retirait 
et à assimiler celle-ci aux autres impôls ou à rapprocher la 
situation juridique des exploitants de celle des publicains. En 
pareille matière, la première pensée qui vient à l'esprit du 
lecteur non prévenu, c’est qu'il ne saurait être question ici de 
mines appartenant à des particuliers; mais aucun auteur, à 
ma connaissance, n’a fait cette réflexion si naturelle, et l'on 
admet communément que nos textes concernent les mines 
privées. 

Ces textes ne sont pas nombreux; on ne peut en citer que 
deux, l'un de Gaius et l'autre d'Ulpien. Dans le premier nous 
lisons que ceux qui ont (habent) des salines, des carrières de 
craie et des melalla sont considérés comme des publicains (5). 


(1) XV, 2, 2. 
« (2) Collatio leg. mos., XV, 2, 7. Dom H. Leclercq, Les martyrs, Il, p. >1 
et suiv. 

(3) C. Th., XI, 28, 9 et 11. 

($) Dig., 48, 19, 38, pr. : Ex metallo principis, 48, 13, 6 $ 2 : ex metallis 
Caesarianis, Voy., suprä, p. 194. 

(5; Gaius, Dig. 39, # de publicanis el vectigalibus et commissis, 13 pr. Gaius 
lib. XIII ad edictum provinciale : hi qui salinas et crelifodinas et metalla habent 
publicanorum loco sunt. Au $ 1 Gaius s'occupe de ceux qui ont affermé (qui 
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C'est à propos de l'édit relatif aux publicains que Gaius traite 
cette question. Comment ceux qui exploitent des mines ou 
des carrières situées dans leurs propres fonds pourraient-ils 
être assimilés à des publicains, c'est-à-dire à des fermiers des 
impôts ? On ne le voit pas, pour faire cette assimilation, il faut 
supposer établi ce qui est précisément à démontrer, que ces 
exploitants payent une redevance à l'État; même dans cette 
hypothèse, il subsisterait de profondes différences entre eux et 
les publicains. On ne voit pas, par exemple, à quel titre ils 
exerceraient, comme ces derniers, certains droits délégués par 
l'État (1); en outre leur droit à l'exploitation de la mine n'est 
pas limité dans sa durée comme celui des publicains. Eafñn, 
comme ce texte ne peut omettre l'hypothèse la plus naturelle, 
celle des mines de l'État données à ferme, il faudrait admettre 
que le mot melalla désigne à la fois les mines publiques et les 
mines privées. Je ne crois pas qu'on puisse citer un seul 
‘exemple où cette expression ait cette double signification. 
Dans le second texte, Ulpien énumère, parmi les vectigalia 
publica, celui des mines, des salines et des pêcheries (2). 
Toutes les observations que nous venons de présenter au sujel 
du fragment de Gaius trouvent ici leur application. Du moment 
qu'Ulpien traitait ici des impôts publics, il était naturel d’en- 
tendre le mot metalia dans le sens de mines de l’État, de même 
que, dans le fragment de Gaius, il est question de la ferme de 
ces mines à propos de la ferme des impôts. L'opinion commu- 
nément adoptée, d’après laquelle metalla désignerait même 
les mines privées qui 8e trouveraient ainsi frappées d'ua vec- 
tigal, signe de la propriété de l'État, aboutil à cette conséquence 
que les sulines et les pêcheries privées auraient subi,le même 
sort puisqu'elles payent, elles aussi, le vectigal. Or, aous savons, 


conducta habent) les vectigalia d'une cité. Il n'est donc pas douteux que dans 
notre texte habent est mis pour conducla habent et que le jurisconsule traite : 
10 des fermiers des revenus de l'État, 20 des fermiers des revenus des 
communes; il ne peut pas avoir oublié les fermiers des mines de l'État en 
parlant des publicains et, d'autre part, il ne peut pas les confondre avec les 
propriétaires des mioes privées. 

(1) La pigaoris capio par exemple. 

(2) Dig. 50, 16, 17 $ 4. Up. lib. X, ad Edictum : publica vectigalia iatelli- 
gere debemus ex quibus vectigal fiscus capit : quale est vecligal portus, vel 
venalium rerum item salinarum el metallorum et piscariarum. 
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par un texte formel du même Ulpien, que les salines et les 
pêcheries privées n’appartenaient pas à l'État puisque le pro- 
priétaire devait en faire la déclaration au cens (1). 

Ajoutons que, dans les textes des jurisconsulles concernant 
les mines des particuliers, il n'est jamais fait allusion à ce 
vectigal; s'il avait existé, on se serait demandé à la charge de 
qui til retombait, par exemple s'il devait être supporté par le 
nu propriétaire ou par l'usufruitier. 

Pour les mêmes motifs nous croyons que, dans le passage 
où Gaius rapproche les sociétés vectigaliennes des sociétés de 
mines, il s'agit des mines publiques (2). 

Les textes juridiques sont muets sur le régime des mines de 
l'État : ils font simplement allusion au système de la ferme, 
qui a été le premier en date, et à l'existence des sociétés for- 
mées pour l’exploitation qui paraissent analogues aux sociela- 
tes vectigalium (3). 

A côté de ce système ancien de l'exploitation des mines par ‘ 
des fermiers organisés en sociétés d’un caractère spécial moyen- 
nant le paiement d’une redevance (vectigal), nous voyons appa- 
raître sous l'Empire celui de la régie directe par l'État et celui 
de la régie mixte dont les tables d’Aljustrel nous ont révélé 
l'existence. Ces deux derniers ont prévalu de plus en plus et, 
à partir du m° siècle de notre ère, on ne trouve plus trace de 
la ferme des impôts en général, et des mines en particulier (4). 
Ilest permis de supposer que le système pratiqué à Aljustrel 
s'est peu à peu généralisé et que, grâce à lui, l’État romain a 
pu se passer du concours onéreux et gênant des puissantes 
sociétés de publicains dont l'existence était incompatible avec 
l'absolutisme impérial, et faire appel à des associations plus 
modestes de pelits capitalistes dont la condition, nous l’avons 


(1) Dig. 50, 15, 4. Vay. p. 501, n. 1. 

(2) Dig. 3, 4, 1 pr. suprà, p. 374, n. 1. On peut se demander seulement 
si ces sociétés minières ne seraient pas celles que la nouvelle Table d'Al- 
justrel nous a fait connaître. 

(3) Sur cette question des modes d'exploitation nous nous bornons à ren- 
voyer le lecteur à l'ouvrage de Hirschfeld et à l’article Metalla de M. Ardail- 
lon dans le Dict. des anliq. gr. et rom. 

(4) Hirschfeld, Kais. Verw., p. 153. — Voy. cependant pour les salines, 
Code Just. &, 61, 11 où les mancipes salinarum sont mentionnés dans une 
constitution d'Honorius. 
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vu, 8e rapprochait beaucoup de celle des métayers ou colons 
partiaires qui exploitaient les terres incultes des saltus impé- 
riaux (1). Parmi les rares inscriptions qui se rapportent à 
l'exploitation des mines peadant les trois premiers siècles, on 
trouve quelques exemples de ces coloni ou aurileguli qui rap- 
pellent nos occupants ou colons d'Aljustrel (2). 

Nous ignorons si cette organisation a été adoptée dans l’ex- 
ploitation des mines privées. C'est fort possible; en tout cas ces 
sociétés de mineurs ne pouvaient pas être soumises à toutes 
les règles édictées dans le statut portugais. 

Aiosi, dans les questions traitées par eux, les jurisconsultes 
se sont uniquement préoccupés de la propriété privée, c'est- 
à-dire des mines ou des carrières dépendant de cette propriété. 
Pour ce qui est des mines de l'État, ces mêmes jurisconsultes 
ont été amenés à mentionner ceux qui les exploitaient unique- 
ment en commentant l'édit de publicanis parce que, dans cet 
édit, ils étaient assimilés aux publicains et ils se sont contentés 
de les rapprocher de ces derniers et de signaler l’analogie 
qui existait entre eux notamment au point de vue 0e la nature 
spéciale de leurs sociétés. 

Peut-être ces derniers textes n’ont-ils de valeur qu’au point 
de vue historique; il est possible cependant qu'ils aient con- 
servé, pour certaines hypothèses de plus en plus rares, une 
valeur pratique, car, nous l'avons dit, la ferme des impôts et 
peut-être aussi celle des mines n'ont jamais été supprimées 
d'une façon formelle. 

Les passages relatifs à la doctrine juridique qui fait de la 
mine une dépendance de la propriété du sol ont, à nos yeux, 
une importance capitale : ils nous montrent clairement que 
cette doctrine ne choque nullement les compilateurs du Digeste 
puisqu'ils ne lui ont fait subir aucune modification (3). Or, si 
l'ancien principe juridique subsiste tout entier à l’époque de 


(1) Voyez suprà, p. 493. 

(2) Tels soat les coloni mentionnés par l'inscription de la mioe de Rudaika 
en Dalmatie. Corp. I. L. III, 8333 : sub cura Cassi Ligurini, proc. Aug., 
instantia (lisez : inslantibus) P. Fundanio Eutychete et P. Ae(lio) Muciano 
colonis ; Ill, 4316 : lib(erti) et familia et leguli auraria(rum); 1260 : M. Au- 
relius Maximus legulus. Hirschfeld, Kais. Verw., p. 153. 

(3) Sauf peut-être en ce qui touche le texte de Paul, Dig. 27, 9, 4 (suprà, 
p. 499, n. 1). 
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Justinien, qui ne voit qu’il exclut absolument le droit régalien 
en matière de mines? (1). 

En résumé, on chercherait en vain soit dans les écrits des 
jurisconsultes insérés au Digeste, soit daus les constitutions 
impériales des trois premiers siècles de notre ère contenues dans 
le Code de Justinien, le régime juridique des mines; c'est ce 
qui explique la divergence des opinions des savants sur cette 
question : chacun s’est ingénié à édifier de toutes pièces un 
système favorable à la thèse historique qui avait ses préféren- 
ces. Pour nous, il ne paraît pas douteux que la législation ro- 
maine n'a pas traité cette question par la bonne raison qu'elle 
était hors de son domaine : c'était, nous croyons l'avoir 
prouvé en commentant la nouvelle inscription d’Aljustrel, 
une matière qui élait de la compétence exclusive du pouvoir 
administratif et qui faisait l’objet de règlements dont notre 
lex metallis dicta nous fournit un exemole typique. 

Les jurisconsultes se sont bornés à faire l'application, toutes 
les fois que l’occasion s'en est présentée, de ce principe juridi- 
que incontesté que la mine était l'accessoire de la propriété du 
sol et que, lorsque cette propriété était démembrée, celui qui 
avait droit aux fruits de la terre avait également la jouissance 
des substances minérales considérées comme étant, elles aussi, 
des produits périodiques du sol. On a vu plus haut que, sous 
l'influence de la pratique administrative, ils avaient fini par 
admettre que la propriété de la mine pouvait être distincte de 
celle du sol. 


II. — DEUXIÈME PÉRIODE : DU IV° SIÈCLE AU RÈGNE 
DE JUSTINIEN. 


La question qui nous occupe est traitée dans un titre du 
Code Théodosien dont une partie seulement des constilutions 
ont été recueillies dans le Code de Justinien (2). 


d) Zycha aboutit à la même conclusion (p. 36-42) en se fondant sur des 
arguments un peu différents. C'est ainsi qu'il admet que le vecligal dont 
parle Ulpien (Dig. 50,16, 17, 8 1) frappe les mines privées; mais cet impôt 
général sur les mines basé sur le rendement, n'impliquerait pas que l'État 
est propriétaire de toutes les mines et peut en disposer. 

(2) C. Th. X, 19 de metallis et metallariis — Cod. J. X1,6,de metallariis 
et metallis et procuratoribus metallorum. Godefroy signale cette différence 
du libellé du titre et l'explique ainsi : quia scilicet codice Justinianeo litulus 
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Pour interpréter sainement ces conslitutions, il faut renon- 
cer à l'opinion admise jusqu'ici sans conteste qu'elles renfer- 
ment les principes essentiels dont l’ensemble forme le véritable 
régime légal des mines à l’époque du Bas-Empire. Ces textes, 
comme ceux de la période précédente, ne se suffisent pas à 
eux-mêmes : ils s'ajoutent ou se substituent à d'autres règles 
dont l’ensemble élait bien connu des contemporains, mais dont 
personne, parmi les interprètes modernes, n’a soupçonné l’exis- 
tence. Nous allons montrer que les constitutions du quatrième 
siècle ne peuvent s'expliquer que grâce à ce support qui les 
soutient, et nous essaierons ensuite de retrouver les bâses 
fondamentales sur lesquelles elles sont établies. | 

Une loi de Constantin (1. 1) de 320, adressée au rationalis 
d'Afrique, accorde à chacun la faculté d'exploiter les carrières 
de marbre (1); Julien (1. 2), en 363, en adresse une semblable au 
comes Orientis; une troisième, applicable à la Macédoine et à 
l'Ilyricum, due à Gratien, est rappelée dans la loi 8 (de 376). 
Les deux premières loiset la loi Rn’imposentau concessionnaire 
aucune redevance ; il en était autrement dans la loi non conser- 
vée de Gratien, mais nous ignorons sous quelles conditions 
l'autorisation était accordée. 

Ces diverses lois avaient un caractère local; chacune d'elles 
s’appliquait à un groupe de provinces, à un diocèse. En 382 
Théodose prend une mesure générale par laquelle il auto- 
rise l'exploitation des carrières de marbre dans tout l’Empire 
d'Orient (2); seulement nous voyons apparaître ici, pour la 


ille stat in censu corporum et corporatorum : hic inter res fiscales. — Le 
Code Th. contient 15 constitutions, dont 6 seulement ont passé dans le Code 
Justinien : ce sont les lois 3, 4, 10, 12, 14, 15 qui prennent les nos 1, 2, à, 
5, 6 et 7; Jusliaien a ajouté la loi 4 (entre 382 et 392, probablement de 386 
ou 387 à cause de l'adresse à Eusignius préfet du prétoire, en fonctions à 
celte dernière date). Cette loi est très intéressante à cause des renseignements 
qu’elle nous fouroit sur la condition à cette date des procuratores metallorum. 

(4) Ex quibuscumque melallis; ceci doit-il s'entendre même des carrières 
appartenant au fisc? Je ne le pense pas, car l'exploitant ici est exempt de 
toute redevance, ce qui n’est pas le cas pour les metalla publica. 

(2) G. Th. 1. 10 — Cod. J. I. 3: Cuncti qui, per privatorum loca saxoruin 
venam laboriosis effossionibus persequuntur, decimas fisco decimas etiam do- 
mino repraesentent : cetero modo suis desideriis viadicando. — Cette loi, 
est adressée à Florus; la loi 11 qui n'est qu'une réédition de celle-ci est 
adressée à Cynegius, préfet du prétoire d'Orient, comme le premier. 
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première fois, la double redevance du dixième en faveur du 
fisc et du propriétaire. Le même empereur, deux ans après. 
promulgua une loi pareille (1. 11) à peu pres dans les mêmes 
termes; comme elle fait double emploi avec la précédente, 
elle n'a pas trouvé place dans le code de Justinien. Le même 
Théodose, en 393, prohiba l'exploitation des carrières de mar- 
bre par les particuliers sous peine de confiscation du produit 
(. 43). Cette interdiction n'a dà êlre que temporaire ; en tout 
cas, elle a cessé au temps de Justinien qui n'a pas inséré cette 
loi dans son Code. Enfin, la loi 14 defend de fouiller sous les 
édifices d'autrui pour extraire les pierres (1). 

Valentiniea |‘, par une loi de 367, permet à tous d'exploi- 
ter les mines d'or movennant ie paiement d’une redevance 
(canon metallicus), et sous l'obligation de vendre le reste de 
la production au fisc qui établit les prix (2). 

Les lois 4 (367) et 12 (392), se bornent à préciser ou à mo- 
difier le Laux de la redevance. 

Les lois 5, 6, 7, 9, et 15, ont trait aux mesures prises par 
le gouvernement en vue d'empêcher les mineurs, metallarii, de 
quitter leur résidence et de se soustraire par la fuite aux char- 
ges inhérentes à leur condilion. Nous aurons bientôt l'occasion 
d'insister sur le caractère de ces dispositions et de celles qui 
constituent la loi 4 du Code de Justinien. 


(1) C. Th. 1. 14, À. {. : quosdam operta humo esse saxa dicentes id agere 
cognovimus, ut, defossis in altum cuniculis, alienarum aedium fundamenta 
labefactent. Qua de re perquirendi eadem copia denegetur. Cette loi a été 
édictée deux mois après la précédente qui iaterdit aux particuliers l'exploita- 
tion des carrières de marbre; celte dernière ne s’appliquait donc pas aux car- 
rières déjà ouverts. Ajoutons que c'est la seule de ce titre qui ait été in- 
sérée dans le Bréviaire. 

(2) C. Th. 1. 3, h. f.: Perpensa deliberatione duximus sanciendum, ut 
quicumque exercitium metallorum vellet adfluere, is labore proprio et sibi et 
reipublicae commoda compararet. Ilaque si qui sponte confluxerint, eos 
Laudabilitas tua {la loi est aressée à Cresconius, comes metallorum) ,octo- 
aos scripulos in balluca cogat exsolvere; quidquid autem amplius colligere 
potuerint, fisco potissimum distrahant a quo competentia ex Largitionibus 
nostris pretia suscipient. L'or ta balluca est opposé à l'aurum coctum; c'est 
là une expression d'origine espagnole comme le fail observer justement 
Godefroy. Si c'est, comme on l'admet généralement, le taux de la redevance 
par once, il s'élève au tiers ou 8/24 dans la loi 12 ; ce taux, pour les diocèses 
de Pont et d'Asie, est fixé à > scripules par an etper hominem : il serait donc 
du quart environ. 
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L'analyse des constitutions impériales relatives aux metalla 
ou aux melallarii prouve bien que ce n’est pas plus dans les Co- 
des qu’au Digeste qu’il faut aller chercher le régime juridique 
des mines. Ces constitutions, on vient de le voir, ne traitent 
que des carrières de marbre ou des mines d’or,et on peut ajou- 
ter qu’il s'agit uniquement de celles de ces carrières ou de ces 
mines qui n’appartiennent pas à l’État. C’est incontestable pour 
les carrières (1); en ce qui touche les mines d'or, ce n’est pas 
dit formellement, mais nous croyons que c'est ainsi que doivent 
être interprétés les textes d’ailleurs peu clairs qui les concer- 
nent (2). 

Pourquoi les constitutions impériales ne s'occupent-elles pas 
des mines et carrières de l’État ? C'est pour la raison que nous 
avons donnée déjà en interprétant les textes du Digeste : le 
régime juridique de ces metalla était en dehors du domaine 
législatif proprement dit ; il faisait l'objet de ces règlements 
administratifs dont l'inscription récemment découverte à Aljus- 
trel aous a révélé l'existence. 

Néanmoins cette législation du Bas-Empire nous montre 
qu'il s’esl opéré en matière de mines et de carrières un chan- 
gement important. En premier lieu, les particuliers n'ont plus, 
comme dans les trois premiers siècles, la libre faculté d'ouvrir 
ou d'exploiter les melalla situés dans les terres qui leur appar- 
tiennent : l’État s’en réserve le monopole auquel il peut bien 
renoncer un certain temps relativement à telles ou telles caté- 
gories de mines ou de carrières, soit gratuitement soit en 
imposant une redevance, mais sans être jamais lié indéfini- 
ment vis-à-vis de ceux qui auraient fait usage de l'autorisation 


(4) L. 13: privatorum manus |. 11, melalla privala; |. 10: per privatorum 
loca, etc. En est-il autrement daas la loi 14? Rien, dans le lexte, n'indique 
qu'il s'agisse des carrières de l'État. 

(2) Les termes employés dans le préambule de la loi 3 (quicumque exerc:- 
tium metallorum vellet adfluere) semblent bien indiquer na appel à l'initie- 
tive privée; il en est de même des mots labore proprio. La redevance du tiers 
ou du quart est unique, tandis que, pour les mines du fisc, il y a des taxes 
multiples comme le prouve le statut d’Aljustrel. Godefroy admet qu’il s'agit 
bien d’une faculté accordée aux particuliers, mais il ne soulève pas la ques- 
tion de savoir si ces dispositions s'appliquent aux mines privées au aux 
mines de l'État. Rien u'aulorise à penser que notre loi accorde ce droit 
aux tiers sur le terrain d'autrui. Ea ce sens Zycha, op. laud. 42, note 25. 


Revue uisr, — Tome XX XI. 33 
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donnée : l'interdiction absolue d'exploiter les carrières de 
marbre en 393 (1. 13) nous en fournit la preuve convaincante. 
Pour les mines d'or, nous n'avons aucun exemple d’un sem- 
blable retrait d'autorisation, mais le droit de l’État ne devait 
pas être plus limité ici qu'ailleurs. 

Des autorisations générales semblables étaient-elles accor- 
dées pour les mines et les carrières autres que celles dont il 
est question dans nos lois? En l'absence de tout document à 
ce sujet, on ne saurait ni le nier ni l’affirmer; cependant je 
serais porté à croire que ces minesel carrières échappaient au 
nouveau monopole et qu'elles restaient soumises à l’ancienne 
législation du Digeste (1). Ce monopole limité à la production 
du marbre et de l'or peut se justifier non seulement par des 
précédents (2), mais eneore par l’importance de ces deux pro- 
duits au point de vue des travaux publics et des besoins du 
Trésor. Ces substances étaient regardées comme étant de pre- 
mière nécessité dans le monde antique, et l’on s'explique ainsi 
que l'État, tout en s'en réservant en principe le monopole, ait 
renoncé momentanément à l'exercer lorsque la production de 
ses mines et carrières était insuffisante. 

A quel moment ce monopole a-t-il été établi? Tout ce qu’on 
peut dire c'est qu'il existait en 320, date de la première consti- 
tution du Code Théodosien, par laquelle Constantin accorde 
l'autorisation genérale d'exploiter les mines de marbre, ce qui 
suppose que ce n'était pas permis antérieurement. Il est très 
probable que ce monopole n'a pas été constitué à date fixe par 
voie législative, mais qu'il résulle de la pratique administra- 
tive, d’une jurisprudence qui s’est formée peu à peu en vue 
de protéger contre toute concurrence Ja production des car- 
rières de marbre et des mines d'or dont les plus importantes 
appartenaient de bonne heure au fisc ou à l'empereur. C'est 
ainsi qu'en vertu de précédents remontant à la période républi- 
caine(3),on sera passé du monopole de fait au monopole de droit. 


(1) Ainsi s’expliquerait l'insertion des écrits des jurisconsultes dans le 
recueil de Justinien. 

(2) Déjà, sous le Haut-Empire, on admet que l'État avait le monopole à peu 
près exclusif de l'extraction du marbre el de l'or. Bruzza, Annali Instif. arch., 
1870, p. 106 et suiv. Hirschfeld, Kais. Veruw., p.146. — Cf. suprà, p. 500, n. 2. 

(3) La République romaine usa de son droit d'interdire aux particuliers 
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Ce qui nous porte à croire que ce monopole est d'origine 
récente en 320, c'est qu’au début l'autorisation d'exploiter les 
carrières de marbre est accordée gratuitement aux particuliers : 
la redevance du dixième en faveur du fisc n'apparaît qu’en 
382; dès ce moment elle est fixée définitivement et semble 
n'avoir plus varié. 

Une autre innovation importante introduite par la législation 
du Bas-Empire, c'est la redevance du second dixième en 
faveur du propriétaire du sol où est située la carrière. 

Sans exagérer, comme on l’a fait, la portée de cette mesure, 
il faut bien reconnaitre qu’elle constitue une dérogation au 
principe fondamentai adopté par les jurisconsultés en matière 
de carrières et de mines, puisqu'un autre que le propriétaire 
du sol ou son représentant légal peut avoir droitaux substances 
minérales. Bien que nous ne suchions pas exactement dans 
quelles conditions pratiques le tiers était appelé à exercer son 
droit à l'encontre du propriétaire, il n’est pas douteux qu'il 
pouvait l'exercer même contre la volonté de ce dernier, car, 
s’il s'agissait uniquement du cas où il y aurait accord entre 
eux, la loi n'aurait pas à intervenir pour fixer le taux de la 
redevance. Il est probable que l'exercice de ce droit accordé 
aux tiers faisait l’objet de règlements administratifs au sujet 
desquels nous ne possédons aucun renseignement (1). 

Il faut donc reconnaitre, dans cette innovation du Bas- 
Empire, une restriction au droit de propriété tel que le conce- 
vaient les jurisconsultes romains et en même temps une dis- 
tinction plus marquée entre la propriété du sol et le droit à 


l'exploitation des mines non seulement dans les provinces comme l'Espagne 
et la Macédoine, mais encore en Italie, ainsi que le prouve le vefus senalus 
consultum rapporté par Pline. Les constitutions du Code Théodosien analysées 
plus haut ne constituent donc pas une innovation du Bas-Empire. | 

(1) Il vous est donc impossible de nous rallier sur ce point ni au système 
d’Achenbach (Franz. Bergrecht, p. 18) qui suppose arbitrairement que le 
tiers devait s'entendre avec le propriétaire, ni à celui de Z ycha (p. 39) qui 
interprète les lois 10 et 11 du Code Théodosien en ce sens étroit que les 
tiers peuvent continuer sur le terrain voisin l'exploitation d'une mine déjà 
existante dans leurs propres fonds : cetle interprétation de l'expression 
technique persequunlur, synonyme de sequunlur, est inadmissible. Par contre, 
c'est à bon droit que ce dernier auteur combat l'opinion de ceax qui voient 
là la preuve de l'existence chez les Romains de la Bergbaufreiheit. Celle-ci 
est en germe dans ces lois, mais rien ne prouve qu'elle ait été organisée. 
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l'exploitation de la mine qui se trouve dans le sous-sol, c’est- 
à-dire la propriété de la mine elle-même. Ce résultat n’est pas 
la conséquence d'une évolution de la doctrine juridique qui, 
nous l'avons vu, n'a Jamais varié depuis la République jusqu'à 
Justinien ; il est dù uniquement à un rapprochement qui s’est 
fait tout naturellement entre les carrières et mines des particu- 
liers et celles de l'État. Dans ces dernières, l'inscription d'Al- 
justrel nous l’a montré, cette distinction entre les deux sortes 
de propriété existait depuis très longtemps, et dès lors il n'y 
a pas lieu de s'éloaner qu’elle ait fini par prévaloir en ce qui 
touche les carrières et les mines privées. 

Enrésumé, constitution légale d'un monopole d'État en matière 
de mines et de carrières ou du moins pour une cerlaine catégorie 
d’entre elles et distinction plus ou moins consciente, plus ou 
moins raisonnée de la propriété de la mine el de la propriété du 
sol : telles sont les principales données juridiques que nous 
fournissent les Codes de Théodose el de Justinien sur ce sujet. 
Il n’y a aucune trace, on le voit, de ce que nous appelons 
« droit régalien », conception datant du Moyen âge qu’on a eu 
grand tort d'introduire dans celte étude de la législation ro- 
maine à laquelle elle est absolument étrangère. Il est impossible 
en effet de citer un texte quelconque qui, de près ou de loin, 
exprime celle idée moderne et d'où on pourrait conclure : 
{que toutes les mines romaines, mêmecelles qui étaient situées 
dans les terres privées, appartenaient à l’État; 2 que celui-ci 
pouvait les concéder à qui il voulait aux conditions qui lui 
convenalent. 

Le système du droit régalien suppose des concessions indi- 
viduelles dont on ne peut citer aucun exemple à l'époque ro- 
maine ; en dehors des mines du fise, il n'existe aucun fonction- 
naire préposé au service des concessions. 

Cinq lois de notre titre au Code Théodosien (5, 6, 7,9, 
15), sont relatives aux metallarii, expression qui désigne évi- 
demment, comme le remarque justement Godefroy, les mineurs 
qui exploitent les mines de l'État, et à laquelle se substitue 
parfois celle de aurileguli quand il s'agit des mineurs qui 
recherchent l'or {1}. Il ne s’agit pas ici de simples ouvriers, 


(4) Dans la loi 9 on trouve les deux termes employés l'un pour l'autre; le 
premier indique le genre, le secon1i l’espêce. 
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mais des exploitants, c'est-à-dire des petits entrepreneurs que 
le statut d’Aljustrel nous a fait connaître. [ls nous sont repré- 
sentés comme des propriétaires (1), comme des contribuables 
accablés d'impôts écrasants (2). Ils ne peuvent plus, comme 
au second siècle et peut-être encore au troisième, quitter la 
mine en cédant leurs parts ou en cessant simplement de tra- 
vailler ; ils sont rivés à leur condition, comme les curiales, 
comme les colons et les membres de diverses corporations; un 
changement profond s'est donc opéré dans leur condition 
entre le n° et le 1v° siècle : le jus perpetuum qui leur était 
accordé sous Hadrien s’est transformé en un servage perpétuel. 
Nous n'avons aucun renseignement qui nous permette de 
savoir quand et comment s’est opérée cette transformation ; à 
notre avis, les choses ont dû se passer icicomme pour le colo- 
nat : c’est par suite d'une évolution lente et non par voie 
législative que cette œuvre a été accomphe (3). 

La loi 5, la première en date, est de 369 ; l’empereur Valens 
ordonne de rechercher dans tout l'empire d'Orient les mineurs 
fugitifs et de les ramener par force à la mine. 

Les quatre autres lois contiennent des mesures analogues; 
deux (Il. 6etI. 9) méritent d'attirer particulièrement notre 
attention : elles ont pour objet d'empècher par tous les moyens 
les mineurs de gagner la Sardaigne. Nous ignorons pourquoi 
ils se portaient sur ce point du territoire romain plutôt que 
sur un autre. 

La loi 15, la dernière du titre (424), règle avec une extrême 
rigueur le sort des mineurs et de leurs descendants; elle leur 


(1) L. 15 h. £, Leurs biens, en quelques mains qu'ils passent, demeurent 
grevés de la charge qui leur incombe : qui vero metallica loca, praedictae 
obaoxia functioni emisse perhibentur, hisdem proculdubio, quae auctores 
eorum implere consueverant, muniis subjacebunt (424). 

(2) Ammien Marcel. 31, 6, 6 (en 376) : quibus accessere sequendarumauri 
venarum periti non pauci, vectigalium perferre posse nou sufficientes sarcinas 
graves. Cet auteur nous dit que ces mineurs Thraces étaient si maltraités 
par le fisc qu'ils n’hésitèrent pas à faire cause commune avec les Goths. — 
A cette catégorie appartiennent sans aucun doute les debilores metallorum 
Docimeni, Proconensis et Troadensis. Cod. Th. 11, 28, 9 et 11. Cf. Collaltio 
leg.mos., XV, 1, 7, ipsosque (les Manichéen:) Foenensibus vel Proconensibus 
metallis dari. On voit qu'il s’agit bien des mines de l'État. 

(3) Voyez nos études sur les inscriptions d'Aïn Ouassel et d'Aïn el 
Djemals. 
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ferme toutes les issues : désormais ils ne pourront pas échap- 
per à la mine même en se faisant colons. N'est-ce pas procla- 
mer ouvertement que leur condition est encore plus misérable 
que celle de ces derniers ? 

La loi 4 du Code de Justinien nous montre que les procura- 
tores metallorum avaient subi la même déchéance que les mi- 
neurs : leurs fonctions étaient devenues une des nombreuses 
charges imposées aux curiales. Toutefois, après avoir exercé 
cet emploi et sans doute beaucoup d’autres, ils pouvaient 
espérer changer de condition et monter au degré supérieur (1). 

[1 semble que cette législation concerne parliculiérement 
l'empire d'Orient, mais il serait téméraire d'affirmer que la 
condition des mineurs fût meilleure en Occident (2). 


CHAPITRE IV 


La coutume des mines au Moyen âge et ses rapports 
avec notre inscription (3). 


L'histoire du régime des richesses minérales, qui présente un 
haut intérêt au triple point de vue politique, juridique et éco- 
nomique, n’a pu encore être écrite, nous l'avons vu, pour la 
période de l'antiquité classique; il en est de même pour celle 
du Moyen âge; avec le secours de la nouvelle inscription 


(1) Cum procuratores metallorum, ultra Macedonia, Daciam mediterra- 
neam, Moesiam seu Dardaniam, soliti ex curialibus ordivari per quos solem- 
nis profligatur exactio, simulalu hostili metu, huic se necessitati subtraxe- 
rint, ad implendum munus retrahantur et oulli deinceps licentia laxetur 
prius indebitas expetere dignitates quam subeundam procurationem fideli 
solertique devotione compleverint. 

(2) La loi n'est pas datée, mais elle est adressée à Eusignius qui fut pré- 
fet du prétoire d'Grient en 386 et 387. 

(3) On consullera à ce sujet, outre les ouvrages cités, en tête du chapi- 
tre IIf, d'Achenbach, Arndt et Zycha, ceux de Ioseph von Sperges, Tiro- 
lische, Bergwersgeschilche, Vienne, 1765; de Zycha. Das bômische Bergrecht 
des Mitlelalters auf Grunilage des Bergrechls von Iglau, en 2 vol. Vienne et 
Berlin, 1900; les monographies de Ermisch sur le droit minier saxon, de C,. 
Neuburg sur celui de Goslar, etc. Ainsi que les nombreux articles parus dans 
l'excellente revue Zeilschrift für Bergrecht, publiée par Brassert et Achen- 
bach. On trouvera une bibliographie détaillée en tête de l'ouvrage précité 
de Zycha. 
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d'Aljustrel nous espérons arriver à combler en partie cette 
lacune. | 

Ce précieux document nous a servi, dans le chapitre précé- 
dent, à reconstituer le régime des mines chez les Romains; re- 
cherchons maintenant s’il ne serait pas possible, grâce aux 
éléments nouveaux qu'il nous apporte, de voir un peu plus 
clair dans cette question si obscureides origines de la coutume 
des mines au Moyen âge. 

En France nous ne possédons qu'un très petit nombre de 
documents sur les mines pour la période antérieure au xv° sié- 
cle; il n’a été publié, à notre connaissance, aucune monogra- 
phie sur les mines de cette époque pour aucune de nos pro- 
vinces, et l’on chercherait vainement, dans les traités de droit 
ou d'institutions, comme dans les ouvrages d'histoire une 
doctrine ferme sur le régime des mines au Moyen âge(1). Il 


(1) Voyez notamment J. Tardif, Étude sur les inslilulions politiques el 
adm. de la France, 1, p. 211 (1881), et Brutails, Étude sur la condition des 
populalions rurales du Roussillon au Moyen äge, p. 83. Cf. Ernst Mayer, 
Deuische u. franz. Verfassungsgeschichle, 1892, p. 93. — La législation miné- 
rale de l'ancienne monarchie de Lamé-Fieury (Paris, 1847), ne contient que 
les textes qui ne remontent pas plus haut que le xv° siècle. Aguillon, Légis- 
lation des mines, Paris, 1886, ne donne, au début du premier volume, qu'un 
court résumé historique ; au tome III, on trouve des aperçus intéressants, 
mais un peu brefs, sur l'histoire des diverses législations étrangères. — 
Voici la liste des documents miniers français que j'ai pu consulter après 
d'assez longues recherches : Hist. du Languedoc, éd. Privat, VIII, n. 54. 
Transaction entre Aimeri de Clermont et le vicomte Roger II au sujet de 
certaines mines du Biterrois (1184); £Eod., V, n. 661. Transaction entre Rai- 
mond Trencavel, vicomte de Béziers et Ermengarde, vicomtesse de Narbonne 
sur les mines d'argent de leur domaine (116%); Eod., X, n. 364. Gaston, 
comte de Foix autorise l'exploitation des mines de fer de Vic de Sos et de 
Saurat (1343); traduction des chartes des comtes de Foix relatives aux 
mines de Rancié, en 1272, 1293 et 1332 dans le Recueil des titres authenti- 
ques, chartes et concessions des mines de Rancié (Ariège) publié par 


R. Barbe (Toulouse, 1865); Accord entre le comte de Foix et les coseigneurs 


de Château-Verdun au sujet des mines de cette localité (1293) publié par 
Barrière-Flavy dans le Bulletin périodique de la Sociélé ariégeoise, X, 1905, 
p. 63; analyse de quelques chartes de concessions des mines dans le Rous- 
sillon du xu° au xv° siècle par Morer, Sociélé agricole, scientifique el lift. des 
Pyrénées orientales, IX, 1854, p. 290 (Ces indications bibliographiques m'ont 
été fournies en partie par M. Pasquier et par M. Pelissié, archivistes). 
Pour la période suivante, où l'influence allemande est manifeste, je ne ci- 
terai que deux documents : le premier relatif à une concession de mines en 
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est temps de se mettre à l’œuvre, de rechercher et de publier, 
pour chacune des régions de la France, les documents miniers 
que renferment nos archives; ce n'est qu'après avoir réuni et 
étudié ces documents, trop négligés jusqu ici, que l'on pourra 
écrire ce chapitre important de notre histoire nationale. Qu'uae 
voix autorisée appelle l'attention de nos sociétés savantes, si 
laborieuses et si dévouées, sur cette question si importante, et 
le temps perdu sera vile regagné. | 

En revanche, dans d'autres pays, en Allemagne et en Autri- 
che, et même en Italie, les documents du Moyen äge sur les 
mines abondent; depuis le xvine siècle, où on a commencé à 
les étudier, les savants, historiens, juristes, économistes, 
n'ont cessé de les commenter dans leurs ouvrages dont 
l'ensemble forme déjà une véritable bibliothèque. Il suffira 
de citer ici les grands traités de Waitz, [Inama-Sternegg, 
Gothein, Ernst Meyer, les ouvrages spéciaux de Joseph von 
Sperges, Schneider, Tomaschek, Achenbach, Arndt, Zycha, 
sans compter les monographiès de C. Neuburg sur Goslar, 
Ermisch sur Freiberg, Zivier sur la Silésie et en dernier lieu 
le grand ouvrage de Zycha sur le droit d’Iglau. 

Les documents allemands et autrichiens sur les mines, qui 
contiennent tant de détails préc'eux au point de vue juridi- 
que, économique et technique, ne sont pas antérieurs à la fin 
du xu° siècle; c'est surtout au siècle suivant qu'ils se multi- 
plieut. Les statuts italiens de Massa, en Toscane, et de Villa 
di Chiesa (Iglesias), en Sardaigne, auxquels nous avons fait 
souvent allusion dans notre commentaire de l'inscription 
d'Aljustrel, ne sont connus que par des rédactions du xiv® 
siècle, mais peut-être sont-ils plus anciens. 

Il faudrait se garder de croire, en effet, que la date de la 
publication de ces statuts indique celle de leur véritable ori- 
gine ; le caractère coutumier du droit minier du Moyen âge a 
été unanimement conslalé par tous les auteurs (1). Les statuts. 


Bourgogne en 1448 publié par H. Beaune, Bullelin des antig. de France, 1869, 
p. 114; le 2e, plus important, est le règlement par Jean Dauvet, des mines 
ayant appartenu à Jacques Cœur, publié par Siméon Luce, Revue des 
quest. hist., 1877, p. 189, et reproduit par Fagniez, Documents, II, n. 144. 
(1) Voyez notamment la préface du t. I, de la Zeitschrift f. Bergrecht où 
ce caractère du droit minier & été, pour la première fois, mis en lumière. 


A L'ÉPOQUE ROMAINE ET AU MOYEN AGE. 517 


eux-mêmes s’en réfèrent à la coutume (1), ce qui prouve que, 
non seulement celle-ci a précédé leur publication, mais encore 
qu’elle lui 4 survécu. 

Pourquoi ces statuts détaillés ont-ils été rédigés à l'époque 
que nous venons d'indiquer? Il ne nous semble pas que ce 
‘point ait été jusqu'ici complètement éclairci (2). On serait tenté 
de supposer que la renaissance du droit romain a exercé son 
influence ici comme ailleurs ; en effet, il n'est pas douteux 
que l’on trouve, par endroits, des imitations presque serviles 
du style de Tribonien (3). Mais cette influence romaine, quand 
elle existe, n’est que de surface ; ellese manifeste dans la forme 
et ne porte nullement sur le fond, et cela pour ces deux raisons 
qui nous paraissent décisives : 1° parce que le droit minier 
étant, comme on l’a vu, coulumier, devait être antérieur à la 
fin du xu° siècle ; 2° parce qu'on ne découvre, dans aucun des 
documents cépouss une trace quelconque du droit romain du 
Digeste. 

Si l'on réfléchit que l'époque, où apparaissent les premiers 
statuts miniers, est précisément celle de la rédaction des pre- 
miers statuts consacrant les libertés communales, on aura une 
explication toute naturelle de cette innovation. Notre opinion 
est confirmée par ce fait que la plupart de ces statuts miniers 
font partie intégrante d’un statut municipal dont ils constituent 
généralement le dernier litre : il en est ainsi notamment à Gos- 
lar, à Iglau, à Chemnilz, en Hongrie, à Massa et à Villa di 


{1) Par ex. à Trente, n° 239 : contra statuta montis : La-formule « selon 
le droit et la coutume des mines » est très fréquente dans les documents, 
Gothein, Wirlhschaftsgeschichle des Schwarzwalden, T, p. 614. 

(2) L'éditeur du Codez Wangianus,R.Kink, croit qu'on a voulu produire au 
grand jour les usages mystérieux des associations minières qui, comme tou- 
tes les sociétés secrètes, inspiraient une sorte de terreur aux contemporains. 
D'après Zycha, ce seraient, au contraire, ces associations qui auraient pris 
l'initiative de rédiger ces statuts parce qu'elles avaient intérêt à le faire, par 
exemple, lorsqu'elles venaient s'établir pour la première fois dans un pays 
où l'industrie minière n'était pas encore pranquée: Ce sont là de pures con- 
jectures. 

(3) Par exemple, dans la préface mise en tête des règlements de Trente, 
par l'évêque Frédéric de Waagen, au début du xi° siècle ; et les fameuses 
Constilutiones de Wenceslas II pour la Bohême, en 1300, ont été composées 
visiblement sur le modèle des Institutes de Justinien : elles sont divisées en 
quatre livres, avec des titres et des paragraphes. 
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Chiesa. Les mineurs forment, comme nous le verrons, une sorte 
de commune industrielle à part dans la commune civile ; d'où 
l'expression cives et montani (1). Comme à Aljustrel, cette 
commune minière du Moyen âge est soumise, en partie tout 
au moins, à une juridiction spéciale et est régie par un droit 
particulier, différent de celui de la cité, notamment en ce qui 
touche les questions Lechniques et certains délits. 

Ainsi les statuts miniers sont l'expression d'un droit qui 
élait coulumier et qui ne cesse pas d'avoir ce caractère après 
leur rédaction, car il n'esl pas douteux qu'aucun d’entre eux 
ne contient, dans leur entier, toutes les règles applicables aux 
mines de la région pour laquelle il a été rédigé. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on ne peut considérer comme se suffisant à lui- 
même le premier statut de Trente, auquel s'ajoutent, en vingt- 
neuf ans, quatre ou cinq séries de dispositions nouvelles. 
1! en est de même du statut d’Iglau de 1249 qui est très bref, 
et dont nous connaissons plusieurs rédactions successives et 
différentes en latin et en allemand et qui devient, en 1300, le 
statut de Kuttenberg très détaillé formant quatre livres divisés 
en titres et paragraphes. À mesure qu’on s'éloigne du point de 
départ, ces documents sont de plus en plus développés : le 
statut de Massa, de 1325, contient 86 chapitres, celui de Villa 
di Chiesa, de 1335, en a 120. 

Il résulte de ces observations que, s'il est impossible de con- 
clure de la date de la rédaction d’un statut à la date de l'ori- 
gine du droit, on ne pourrait pas davantage affirmer que, 
pour un même statut, les dispositions les plus récemment 
publiées soient moins anciennes que les autres : elles peuvent 
constituer des innovations sans doute, mais elles peuvent 
aussi n'être que l'expression écrite d'une règle coutumière 
antérieure qu’on a cru nécessaire de confirmer formellement. 

Nous nous bornerons à analyser brièvement quelques-uns de 
ces statuts, ceux qui aous ont paru les plus intéressants pour 
notre étude, en renvoyant le lecteur au texte lui-même que 
nous donnons en appendice. 

Le document le plus important par sa date et par son con- 
tenu est celui de Trente, qui se compose de sept pièces, six 


(1) A Iglau, par exemple..— Voy. infrà, p. 522, 
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règlements (laudamenta, postae), et une décision d’arbitres, 
allant de l'an 1185 à 1214(1). La première (n° 236), datée du 
24 mars 1185, est un accord intervenu entre l'évêque de Trente, 
Albrecht, et les représentants élas des entrepreneurs de l’ex- 
ploitation de la mine (argentarii qui solent appellari silbrarii). 
Ceux-ci promettent de payer, en deux termes, chaque année, 
et par tête à l'évêque : der Vuhre {Gewerke, l’entrepreneur, le 
mineur), der Xaffar (Schaffer, le gardien ou surveillant?), 2 
lalents; der Wassar (Wächser, le laveur) qui travaille pour 
son compte, 2? talents ; celui qui lave pour le compte d’un ma- 
gister, 1 talent; smelç (Schmelzer, fondeur), 2 talents ; Kener 
(Kiener, celui qui fournit le bois et le charbon), 10 solidi (2). 
Moyennant le paiement de ces taxes, mons ipsis omnibus, tam 
pauperi quam divili communis esse debet. 

Cela signifie-t-1l que les exploitants auront droit à la totalité 
du minerai extrait ? Le paragraphe qui suit porte ceci : excepto 
eo, quod si eorum aliquis foveam foderit et ad lucrum devenerit, 
ipse se cum episcopo aul cum gastaldione ejus pascisci debeat 
melius quam poluerit. Ainsi, au cas où un puits sera creusé et 
où l'on atteindra le filon, l'exploitant devra traiter avec l'évê- 
que ou son représentant au mieux de ses intérêts. Malgré la 
généralité des Lermes, on doit supposer que l’exploitant n'était 
pas, dans ce cas, à la discrétion absolue du propriétaire et que 
la coutume faisait loi, sauf probablement pour les points de dé- 
tail qui pouvaient être l'objet d'un arrangement amiable. En 
somme nous ne savons pas quelles charges élaient imposées 
aux exploitants pour les puits en question. 

Comme il n'est pas dit qu’il existât déjà des puiis en exploi- 
tation, on pourrait en conclure que les taxes énumérées plus 
haut sont dues uniquement pour le droit de recherche(3); 
mais il nous paraît impossible d'admettre l'existence, en pareil 
cas, d'une taxe dont 1l n°y aurait aucun autre exemple ni chez 
les Romains ni au Moyen äge(4). Il est plus simple de croire 


(t)Codez Wangianus dansles Fonlesrer. austriacar., 11, Abth., 1. V,n°s 236- 
242. 

(2) IL y 8 une lacune dans le texte : une profession manque. 

(3) C'est l'opinion de Zycha, Das Rechl d. ält. Bergbaues, p. 69 et suiv. 

(1) Le texte suppose plus loin que l'évêque peut demander aux exploitants 
des subsides qu’ils sont libres d'ailleurs de refuser ; cela fait supposer qu'ils 
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que cette disposition concernait les puits déjà ouverts et que, 
si La redevance en minerai n’est pas mentionnée, elle n’en est 
pas moins due en vertu de la coutume; la réserve faite a trait 
uniquement aux puits fulurs. : 

Suivent les dispositions fixant la situation juridique des mi- 
neurs : ils sont placés sous la protection de l’évêque, soumis 
à sa seule juridiction et reçoivent des immunités de charges. 

[l est à remarquer que l’évêque de Trente n'a été investi 
qu’en 14189 des droits régaliens (1); c'est donc uniquement 
comme propriétaire privé qu'il a conclu cet accord. Il n’est 
pas fait allusion au droit régalien de l'Empereur (2). 

Les autres documents de Trente ne mentionnent pas davan- 
tage la redevance sur la production, bien qu’ils su pposent les 
mines en pleine activité; nous signalerons particulièrement 
les dispositions relatives au droit d'occupation, qui est censé 
être déjà en vigueur (n° 239, en 1208), l'interdiction de creuser 
un nouveau puits à une distance du voisin de moins de dix pas 
(n° 239, en 1208), enfin la déchéance de l'associé qui refuse 
de payer sa part de dépenses d'exploitation {3) (n° 238, en 
1208). | 

Nous avons une série de documents de la même époque au 
sujet de la mine de Zezzen, près Friesach, en Carinthie; ils ren- 
ferment des règles presque identiques, mais ils ont l'avantage 
d’être très clairs et de nous faire connaître en détail les cir- 
constances particulières qui ont amené les propriétaires, les 
moines de l’abbaye d'Admont, à faire appel à une société 
minière (4). Il est à remarquer que le monastère conserve une 
part de mine, qu'il est donc au nombre des associés, mais avec 
cette restriction qu'il ne contribuera pas aux dépenses d'ex- 
ploitation au prorata de sa part sociale (nona pars sine expen- 


ont des profits, c'est-à-dire qu'ils ne se boraent pas à faire des ‘ouilles. On 
n’a pas mentionné la redevance basée sur la production parce qu'elle était 
d'usage ; l’évêque s’est borné à réserver ses droits pour l'avenir. 

(1) Schwind-Dopsch, Ausgewablte Urkuaden (1896), n. 14. L'acte de con- 
cession émane de Frédéric Il; il est du 15 février 1189. 

(2; Les mots salvo tamen honore imperii ef episcopi, ne sont qu’une clause 
de style, comme le fait justement observer Zycha. 

(3) Bareitare, berechnen; en italien, francare. 

(4) Zaho, Sleiermark Urkundenbuch, Graz, 1875 ; I, n° 6535 (vers 1185); 
n° 679 (1186); 11, ne 5% (1212), no 142 (1216). 
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sis). Ces documents offrent encore un autre intérêt : ils nous 
montrent, dans une courte période (1185 à 1216), des modi- 
fications intéressantes des clauses du contrat d'exploitation 
relatives à la transmission du droit de l'associé et à la dé- 
chéance. 

Les statuts italiens sont beaucoup plus complets et détaillés 
que les précédents. Celui de Massa Maritima, en Toscane, a 
été rédigé en l'an 1325, mais il est antérieur à 1294 puisqu'il 
porte des additions qui ont été faites à celte date; mais on ne 
peut pas en indiquer la véritable origine qui est vraisemblable- 
ment fort ancienne. Il est rédigé en latin, mais contient beau- 
coup d'expressions allemandes. On en a conclu à tort que 
c'était un statut germanique (1); à notre avis, cela prouve 
uniquement que l’on faisait appel à des mineurs allemands 
parce que, dès cette époque, l’art des mines avait acquis, dans 
leur pays, une supériorité incontestable. 

Les articles les plus remarquables de ce statut concernent le 
droit d'occupation (chap. [ et IT), l'organisation des sociétés 
minières (communitas, fovea), les obligations des associés 
(partiarii) et les sanctions, notamment la déchéance en cas de 
refus de leur part de contribuer aux dépenses (chap. X[ à 
XIV); l’organisation de l'administration des mines et la tenue 
des livres de comptabilité (chap. XL à XLIV). 

Le statut de Villa di Chiesa (Iglesias), en Sardaigne, est en 
italien; quoique son texte date de 1335, époque de la domina- 
tion aragonaise, il remonte au siècle antérieur où l'île était sou- 
mise aux Pisans (2). Il diffère très peu du règlement de Massa 
sur les points que nous avons signalés plus haut ; on y relève 
des détails plus complets encore que dans ce dernier en ce qui 


(1) Celui de Massa a été publié pour la première fois par Fr. Bonaini, 
Archivio slorico ilaliano, appendice, VIII, 1850, p. 631 et réédité par le 
même et de Vesme qui l'ont réuni au texte de Villa di Chiesa (Iglesias) 
découvert en 1867 et édité et commenté dans le t. XVIT des Historiae patriae 
Monumenta. Simonin a signalé, dès 1858, l'intérêt du premier de ces docu- 
ments dont il a donné une analyse très complète et très exacte (Annales des 
mines, t. VIII, lois et décrets, p. 1 à 15); le second a été résumé dans la 
même Revue (1892, p. 530 et s.), par un autre ingénieur des plus érudits, 
M. de Launay. 

(2) Voy. le commentaire de de Vesme, p. cxvu, qui le considère avec 
raison comme un statut pisan datant, au plus tard, du milieu du xuie siècle. 
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touche l'exercice du droit d'occupation, l'administration et la 
comptabilité. 

Le droit minier de la cité slave d’Iglau, en Moravie, sur les 
confins de la Bohème, jouit au Moyen âge d’une grande répu- 
tation, comme celui de Freiberg, près Meissen, en Saxe, il fut 
adopté dans son ensemble par un grand nombre de cités mi- 
nières. La première rédaction que nous en possédons remonte 
à l'an 1249 ; elle parait être l'œuvre des citoyens d’Iglau qui 
ont fait approuver leur statut par le roi de Bohème, Wences- 
las Ier et par son fils Primyslaus Ottacar I], margrave de Mo- 
ravie, qui devint plus tard roi de Bohème sous le nom de 
Wenceslas IT (1). 

Comme à Massa et à Iglesias, le droit minier forme une sec- 
tion, la dernière, du statut de la cité (Tet IT, libertates civium; 
IE, statuta civilia; IV, jura montium et montanorum). Outre 
la rédaction de 1249, il en existe une seconde également en 
lutin, de 1265, et une autre en allemand de la fin du x1v° siè- 
cle. . 

La réputation acquise par la ville d’Iglau à cause de la su- 
périorité de son droit minier et de l'autorité des décisions de 
sa Cour en cette matière excila la jalousie des autres cités mi- 
aières de la Bohème qui l'accusuient de tenir caché son code 
minier afin d'exercer sur le reste du pays une véritable hégé- 
monte juridique. Cet incident, on le voit, rappelle un épisode : 
bien connu de l'histoire romaine, la lutte des plébéiens contre 
les patriciens qui se termina par la publication de la loi des 
XII Tables. | 

Nous ne savons pas si ces plaintes étaient justifiées; la ques- 
tion n'est pas encore éclaircie (2). À notre avis celte querelle 
s'explique tout naturellement si l'on admet avec nous que les 
statuts du Moyen âge ne renferment pas toutes les règles mi- 
nières, mais seulement les points essentiels que les intéressés 
avaient Jugé nécessaire de fixer par écrit. On comprendra dès 


(1) Jirecek, Codex juris Bohemici, t. [ (Vienne, 1889), no 39, p. 82; pour 
le jus regale montanorum, les fameuses constitutiones juris metallici de 
Wenceslas I] en 1300, voy., n° 102, p. 265. On consultera en outre l'édition 
de Tomaschek et celle de Zycha, citée plus haut. 

(2) Tomaschek, Das alle Bergrecht von lIglau und seine bergrechiliohen 
Schôffensprüche, 1897. Cf. Zycha, I, p. 124. 
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lors aisément pourquoi la rédaction et la publication du sta- 
tut de 1249, réédité à quelques années de distance en latin et 
en allemand, ne purent donner satisfaction aux réclamants et 
pourquoi Wenceslas IT fut amené à publier, en 1300, pour la 
ville de Kuttemberg (Kutna) et pour toutes les villes minières 
de Bohème les fameuses constitutiones juris metallici en quatre 
livres qui ne sont, à notre avis, que la codification romanisée 
de la coutume entière, tant écrite que non écrite, de la cité 
d’Iglau. On peut donc légiÿmement interpréter, croyons-nous, 
le statut de 1249 ou de 1265 par le Code de 1300, car, ainsi 
qu'on l'a dit, ce Code rédigé en style du temps, n’a'‘d’autre but 
que de vulgariser le droit iglavien et de libérer les cités mi- 
nières du royaume de leur sujétion juridique vis-à-vis de la 
puissante cour minière d'’Iglau (1). | 

Il est impossible de donner ici un résumé du droit iglavien 
à cause des difficultés d'interprétation que soulève le texte de 
1249; nous renvoyons le lecteur aux ouvrages qui traitent ce 
sujet, en particulier ceux de Steinbeck, Tomaschek et Zycha : 
en se reportant au texte, on voit que l’administration des mines 
d'Iglau était entre les mains de fonctionnaires royaux, wrbu- 
rarii, qui jouissaient de pouvoirs très étendus non seulement 
au point de vue des contessions (porrectores), mais encore 
comme juges, assistés de jurés, dans toutes les questions œi- 
pières, 

Ce qu'il y a surtout à signaler pour notre sujet, c'est la dis- 
tinction entre les puils nouveaux (novis montes) et les puits 
anciens (stollones hereditarü), surtout le principe du droit d’oc- 
cupation et l'application pratique qui en est faite. Toute per- 
sonne a le droit de selivrer à des recherches dans un territoire 
ouvert à l'occupation (in monte ou campo libero) et de faire 
reconnaître son droit de premier occupant sur un espace déter- 
miné el à distance réglementaire des concessions antérieures. 
Ce droit ne peut être ensuite retiré à moins que les travaux ne 
soient interrompus (2). 


(1) Dudik, Geschichsle Mährens VIII, p. 3583 et suiv. Voy. la note précé- 
dente. 

(2) Constitutiones juris metal. Jirecek, Codex juris Bohemici, n° 102. Lib. 
IT, c. 1, $ 1 jus acquiritur... $ 2 per occupationem.. cum quis spe duclus 
montanorum... in campo libero, ia quo ubilibet et cuilibet est licitum labo- 


2 
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Le statut contient des régles très précises sur les conces- 
sions, la procédure à suivre pour les obtenir, leur étendue, 
ainsi que la déchéance et la reprise des puits anciens. Le droit 
d'Iglau, comme celui de Freiberg, en Saxe, renferme, sur ces 
divers points, des dispositions particulières, notamment en ce 
qui concerne la conciliation du droit du propriétaire avec celui 
de l'inventeur, d’une grande importance pour l'histoire du droit 
minier allemand, mais qui sont sans intérêt pour l'étude limi- 
tée que nous avons entreprise (1). 

De l'étude des documents miniers de la période médiévale 
que nous venons d'analyser sommairement et de beaucoup 
d’autres que nous avons dû négliger, les savants allemands et 
autrichiens ont essayé de dégager les principes de ce qu'ils 
ont appelé le droit commun allemand des mines (Das gemeine 
deutsches Bergrecht) et d'en rechercher les origines. On est à 
peu près d'accord pour reconnaitre que les éléments constitu- 
tifs de ce droit sont : 1° le droit régalien sur les mines; 2° la 
liberté d’exploitation et la consécration du droit du premier 
occupant (Bergbaufreiheit); 3° l'organisation de l’entreprise 
minière sous la forme d'associations d’une nature spéciale qui 
deviendront les Gewerkschaften de l'époque moderne. Mais 
quand et comment ces principes ont-ils été introduits dans le 
droit allemand ? Ce problème est loin d'être résolu. 

Contrairement à l'opinion qui avait prévalu jusque-là, Achen- 
bach a soutenu, en 1871, que le droit minier du Moyen âge 
n'était pas emprunté à la législation romaine, qu’il en différait 
profondément et que notamment le principe du droit régalien, 
en vertu duquel toutes les minessontla propriété du souverain, 
est une innovation certaine du xi° siécle. Une coutume alle- 
mande des mines se serail formée sur un point du territoire, 
d'où elle aurait ensuite rayonné sur les diverses contrées de 
l'Allemagne et sur les autres pays. 


rare et metallum quaerere, spatium ad argentifodinam occupat faciendam, 
statim hoc jure montanorum suum facit et adeo forte in eo jus acquirit, quod 
ab eo non poterit, dum modo ibidem continue laboret, sine juris ordine amo- 
veri, $ 3. Idemque jus omnibus ibidem vel in alio quocumque campo libero 
laboraatibus concessum est, ita tamen quod argentifodinae ad minus per unem 
mensuram, quae vulgari montanorum Lachter dicitur, distent ab invicem, etc. 

(1) Nous renvoyoas le lecteur pour tous les détails au dernier QNVEAES 
de Zycha {Voyez la note en tête de ce chapitre). 
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Cette opinion a été combattue, en 1879, par Arndt, quiare- 
pris, en la développant et en l'appuyant sur l'étude d'un grand 
nombre de documents du Moyen âge, la théorie de la conti- 
nuité de la législation romaine en matière de mines. D’après 
lui, les mines, dans la législation du Bas-Empire, étaient déjà 
de droit régalien, et c’est ce droit, exercé ensuite par le souve- 
rain franc ou allemand, qui a permis de vaincre légalement 
les résistances des propriétaires parlicukers possédant des ter- 
res Où il y avait des mines. 

Ces deux opinions ont à peu près le mème nombre de parti- 
sans (1). Ajoutons que ceux qui admettent, avec Achenbach, 
que la coulume des mines est d'origine allemande, n'arrivent 
pas à s'entendre au sujet du pays où cette coutume aurait pris 
naissance. Les uns donnent la préférence à Trente, d’autres à 
Iglau, d'autres à Freiberg, etc. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail de ces controverses; 
il nous suffit d'exposer l’état de la question, d'autant plus que, 
si l’on accepte notre solution, le problème, comme on va le 
voir, se trouvera singulièrement simplifié. 

Les observations présentées dans les deux derniers chapi- 
tres non seulement font prévoir, mais commandent impérieu- 
sement notre conclusion dans cette question relative aux origi- 
nes : c'est la thèse de la continuité qui s'impose, mais par des 
raisons nouvelles qu’Arndt n’a pas données et qu'il ne pouvait 
_ donner puisqu'elles nous sont toutes fournies par le nouveau 
règlement d’Aljustrel; quant aux arguments sur lesquels re- 
pose son système, notamment l'existence du droit régalien au 
Bas-Empire, nous croyons les avoir réfutés au chapitre précé- 
dent. Pour nous, la preuve de la continuité doit être cherchée 
non pas dans la législation romaine, mais dans la pratique ad- 
ministrative ou, si l’on préfère, dans la coutume des Romains. 

Le règlement d’Aljustrel, du u* siècle de notre ère, ne nous 
a été conservé qu'en parlie; en outre, nous ignorons quelles 
modifications ont pu y être apportées entre lerègne d'Hadrien et 
la fin de l'Empire d'Occident. Tel qu'il est, il nous permet 
cependant d'établir qu'il y a un lien étroit, en ce qui touche 
les règles contenues dans ce document incomplet, entre le 


(4) Voyez sur ce point Zycha, Das Recht des &lt. d. Bergbaues, chap. 1. 
Revue uisr. — Tome XXAXI. 3 
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régime minier romain et celui que nous font connaitre les sta- 
tuts du Moyen âge. | 

Dans notre commentaire de la nouvelle inscription (chap. Il), 
nous avons eu l'occasion de signaler un certain nombre de 
coïncidences frappantes. Il serait facile d'en allonger la liste; 
c'est ainsi, par exemple, qu'on retrouve, à [Iglesias (chap. LIÏ), 
l'interdiction de transporter le minerai pendant la nuit, à Massa 
(chap. XXXIX), la prime du quart attribuée au dénonciateur, 
à Trente, les laxes établies par lête de travailleur sur les opé- 
rations métallurgiques; enfin, partout, l'organisation d’une 
sorte de commune minière placéesous une juridiction spéciale, 
analogue à celle du procurateur romain, et soumise à un droit 
particulier, surlout en matière pénale. Il est impossible de 
croire que celte concordance de nos documents sur tant de 
points divers soit un pur effet du hasard (1). 

Mais c’est surtout sur le fond que nous voulons insister, de 
facon à prouver que les documents du Moyen âge reprodui- 
sent fidélement les régles du droit minier romain et suppo- 
sent une organisation juridique tout à fait identique de l’'en- 
treprise minière. 

Au Moven âge, comme à l’époque romaine, c'est le droit 
d'occupation qui est le principe fondamental. Le droit du pre- 
mier occupant est consacré par tous les statuts du Moyen âge, 
notamment à Trente, à Massa, à Iglesias et à Iglau; dans les 
trois derniers, on distingue les puits nouveaux et les puits 
anciens, ce qui correspond à Ja distinction faite par les 
Romains entre les emplacements et les puits. On marque tou- 
jours par un signe la prise de possession, mais l'antique 
tablette (pittacitum) est remplacée par une croix (Massa, Igle- 
sias, lois vénitiennes, Schladming (2)). | 

Le droit de l'occupant est toujours, comme autrefois, un droit 
perpétuel, transmissible aux héritiers ; il peut être également 
aliéné à titre particulier, parfois avec certaines restrictions, en 
vertu desquelles le propriétaire se réserve ou réserve à l'asso- 


(1) l'en est probablement ainsi de la dénomination de colanus altribuée à 
l'exploitant dans les constitutions de Wenceslas I] (1300! ; mais cela prouve 
néanmoins que sa condition juridique était restée la même qu'au lemps des 
Romains : c’est toujours un colon partiaire. 

(2) Schwind-Dopsch, n° 166. 
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ciation minière le droit de préemption ou bien interdit absolu- 
ment cette sorte d'aliénation (1). Mais ce sont là des excep- 
tions qui paraissent très rares. 
L'occupant, en revanche, est tenu, sous peine de déchéance, 
d'exécuter les obligations que lui impose le statut et dont la 
plus essentielle consiste à travailler sans interruption. Il est 
tenu également de laisser au propriétaire un tantième de la 
production, mais le taux de la redevance n'est plus le même 
qu’à Aljustrel; il oscille, selon les temps et les lieux, entre la 
moitié et le neuvième et il tombe même ensuite au-dessous (2). 
Rappelons que nous avons retrouvé dans le premier document 
de Trente (1185) la taxe fixe, annuelle, par tête de travailleur. 
Dans les mines du Moyen âge, comme dans celle d'Aljustrel, 
il y a des sociétés ou plutôt des associations minières(3). Ce 
qui est plus surprenant, c'est que leur constitution juridique 
est exactement la même(4). La société ou plutôt l’association 
minière du Moyen âge (communilas, societas, fovea, plus tard 
Gewerkschaft) déroge au droit commun exactement sur les 
mêmes points et dans les mêmes conditions que la société mi- 
nière du statut d’Aljustrel. En premier lieu, les associés doi- 
vent contribuer aux dépenses en proportion de leur part de 
mine : c'est ce qui est admis dans tous les règlements et, avec 
un grand lux® de détails, dans ceux de Massa et d'Iglesias (5). 
Il y a ou il peut y avoir exceptionnellement une part qui soit 


(1) C’est surlout à ce titre que les documents sur la mine de Zezzen, en 
Carinthie, nous ont paru intéressants, suprà, p. 529. 

(2) Voy. Zycha, Das Rechl, elc., p. 54 et 70. Le taux de ces redevances ne 
peut, en aucune façon, être rattaché au dixième du Bas-Empire; il est 
inexplicable dans la théorie de Arndt, tandis qu'il s'accorde très bien avec 
potre système. | 

(3) Tous les documents nous mettent en présence de mineurs organisés en 
associations, sous des noms divers de socii, silbrari, massarii, communica- 
tores; en [talie, parliarii, parsonavili. 

(4) Sur la forme et le développement de l'entreprise minière, Vov. Schmol- 
ler, lahrb. f. Geselzgebung, 1891, p. 660; Opet, Zeitschrift [. Bergrecht, 
XXXIV, p. 218 et suiv.; Zycha, Das Rechl, p. 88 et suiv. — Ces savants, 
qui ne pouvaient pas savoir que l'association minière était d'origine romaine, 
se sont efforcés vainement d'en rechercher les premiers vestiges dans les 
statuts du Moyea âge. Ces recherches devront être reprises sur une base 
plus solide. 

(5) Voy. le commentaire de de Vesme, Fist. patr. mon., X VI, p.CV et suiv. 
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affranchie de cette charge, mais c'est toujours celle du proprié- 
taire, c'est-à-dire de celui qui fait le règlement(1} : c'est bien 
le cas de dire que cette exception confirme la règle. 

Au cas où l'associé romain n’exécute pas son obligation, il 
est mis en demeure de le faire au moyen d’une procédure spé- 
ciale, Nous retrouvons celte procédure exceptionnelle organisée 
avec le même caractère de publicité daas le chapitre XIV de 
Massa : sommation écrite par le notaire, remise par le magister 
ou portitor de la mine au débiteur en personne ; si celui-ci est 
absent, la sommation est faite à son domicile habituel par les 
mêmes personnes, à haute voix el à son de trompe, ainsi que par 
le crieur public de la commune de Massa ; cet huissier remplit 
en outre cette même formalité sur les marches du palais com- 
munal. C’est, on le voil, Ja répétition des formalités prescrites 
par le statut d’Aljustrel (aflichage du compte des dépenses 
pendant trois jours au forum et sommation par le crieur pu- 
blic) accommodées aux usages du Moyen âge. Le chap. XL 
d’Iglesias contient une disposition à peu près semblable. 

Si malgré celte sommation solennelle, le débiteur romain ne 
paye pas sa dette, il est déchu de sa part qui est attribuée à ses 
coassociés. Nous avons dit qu'il y avait là une sanction excep- 
tonnelle et unique d’une obligation privée, équivalant à une vé- 
ritable confiscation. Nous Ja retrouvons dans tous les statuts du 
Moyen âge, en général sans changement, el avec de légères 
modifications dans un pelit nombre de cas(2). Elle est appli- 
quée notamment à Trente (n° 238), à Iglau(3), à Massa 
(chap. XIV) et à Iglesias (chap. XL). Dans ce dernier statut 
on lit ceci : « et s'il ne paye pas sa part de dépenses dans le 
délai de 15 jours sus-mentionné, qu'il perde ses parts et que 
celles-ci appartiennent à ceux qui lui ont fait faire sommation 
et qu'ils puissent en faire ce qu’ils voudront ». Immédiatement 
après suil cette disposition non moins intéressante : « néan- 
moins, que l'associé (lo parsonaveli, l'actionnaire) soit tenu de 
payer les dépenses (la francatura) jusqu'au jour où il a été 
sommé de les payer ». 


(1) Ex. Sterm. Urk., [, 655 : nona pars totius questus absque nostris 
sumptibus. 

(2) Par ex. à Zezzen (suprà, p. 520, n. 4). 

(3) Rédaction allemande, $ 28. 
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Cette dernière disposition n’est que la reproduction pure et 
simple du $ 7 du statut d’Aljustrel ; nous nous en sommes 
déjà servi au chapitre [T pour montrer que ce paragraphe était 
le complément naturel du précédent et que la perte de sa part 
subie par l'associé ne le dispensait pas de payer la quotité de 
dépenses qui lui incombait pour le passé. Cette réunion dans 
le chapitre XL d’Iglesias de deux paragraphes qui se faisaient 
suite dans le statut d’Aljustrel nous porte à croire que le ré- 
dacteur de ce chapitre avait sous les yeux soit le statut-type 
romain, dont celui d'Aljustrel n'est qu’une reproduction, soit 
une copie, qui elle-même aurait été faite antérieurement sur 
cet original. d 

Quoi qu’il en soit à cet égard, nous croyons avoir démontré 
que l'association minière, qui joue un si grand rôle dans les 
statuts du Moyen âge et que les documents italiens en part- 
culier nous font si bien connaître dans son organisation et 
son fonclionnement, est identique à celle qui nous a été révé- 
lée par la nouvelle inscription d’Aljustre]. D'ailleurs 1l n'était 
pas difficile d'affirmer a priori qu'un organisme juridique si 
délicat, si compliqué etsi bien approprié à l’industrie minière, 
ne pouvait avoir élé créé de toutes pièces par aucun des peu- 
ples qui ont envahi l’empire romain; seuls, les Romains, avec 
le génie juridique qui les caractérise, étaient capables, sinoa de 
créer cette admirable institution, tout au moins de Jui donner 
cette forme savante et précise et de l'amener à ce point de per- 
fection. 

L'origine romaine de tous les statuts miniers de l’époque 
médiévale, qui mentionnent cette institution, ne saurait donc 
être contestée, et ainsi se trouvent corroborés par une preuve 
irréfragable les arguments que nous avions tirés de l'identité 
d'autres dispositions qui se trouvaient à la fois dans ces statuts 
et dans l'inscription d’Aljustrel. 

Nous n’entendons pas dire par là qu'au Moyen âge on ait 
copié servilement, sans y rien changer, les réglements romains. 
Ceux-ci ont subi certainement, selon les temps etles lieux, un 
certain nombre de modifications; mais l’état dans lequel nous 
est parvenue l'inscription d’Aljustrel ne nous permet pas de 
préciser les différences qui ont dû exister entre l'original et les 
copies. Il nous suffit de constater que, dans le ford comme 
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dans la forme, les dispositions essentielles du règlement d'A!- 
justrel se retrouvent dans les principaux statuts du Moyeu 
âge. 

On remarquera toutefois que le statut minier, au Moyen âge, 
est appliqué aux mines des particuliers, par exemple à Trente 
et à Friesach, en Carinthie; le statut d’Aljustrel, on ne l’a pas 
oublié, régissait les mines du fisc, et nous ignorons si les par- 
ticuliers faisaient usage de règlements analogues; nous n’en 
avons pas d'exemple, mais cela ne prouve pas qu'il n’en fût pas 
ainsi, sauf, bien entendu, que, dans cette hypothèse, le pro- 
priélaire privé ne jouissait pas des droits exercés par l'empe- 
reur en sa qualité de souverain, notamment en ce qui louche 
la juridiction exceptionnelle du procurateur. 

On comprend dès lors que, du moment que le règlement 
minier n'émanait plus, comme chez les Romains, de l'adminis- 
tration, il n‘y ait point eu la même uniformité qu'autrefois et 
que les divers propriélaires en aient modifié lelle ou telle dis- 
posilion selon leurs convenances particulières (1). Mais, d'autre 
part, les mineurs, grâce à leur groupement en associalions, qui 
devaient être puissantes parce qu’on ne pouvait guère se pas- 
ser d'elles, ont dû réagir contre ces tendances individuelles et 
assurer le maintien des règles traditionnelles. 

Nous ignorons si, dans les mines royales ou impériales, on 
avait continué à observer la coutume romaine; nous n'avons 
aucun renseignement précis sur le mode d'exploitation de ces 
mines jusqu’à la fin du x siècle, mais rien n'empêche de sup- 
poser qu'il en était ainsi(2). 

Une autre différence entre les staluts du Moyen âge et celui 
d'Aljustrel, c'est que, dans les premiers, il n'y est plus ques- 
tion de la vente des puits. Déjà, chez les Romains, cette vente, 
comme nous l'avons vu, était une survivance d’un passé très 
lointain et n'offrait plus un grand intérêt pratique; on com- 


(1) Ainsi à Friesach où, entre 1186 et 1216, on adopte des formules diflé- 
rentes quant au droit d'aliéner les parts; à celle dernière date, le droit com- 
mun romain en la matière, c’est-à-dire la liberté complète d'en disposer, finit 
par prévaloir. 

(2) Voyez à ce sujet l'histoire intéressante des mines de Goslar (Ram- 
melsberg), où l'exploitation privée succède à la régie impériale, chez Zycha, 
Das Recht, ete., p. 13et suiv. Neuburg, Goslars Bergbau, p. 8 et suiv. 
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prend donc qu'on ait supprimé cette charge, sinon entre le 
n° et le v° siècle, Lout au moins au début du Moyen àge, à l'épo- 
que où la situation économique s'était transformée et où le 
numéraire devait être rare, surtout chez les petites gens. 

Ainsi, ce n'est pas le droit régalien, qu’on le fasse remonter 
à la législation romaine, comme l'enseigne Arndt, ou qu'on en 
recule l'origine, avec Achenbach, jusqu'au x1° siècle, qui a 
créé le régime minier appliqué au x1re et au xrn° siècle. Nous 
croyons en effet avoir démontré que ce droit était étranger à 
la législation romaine; celle-ci ne mentionne qu'un impôt du 
dixième frappant le propriétaire exploitant la mine située sur 
ses terres; comme l'a fort bien prouvé Zycha, c'est sur cettr 
base romaine qu'a été édifiée, au Moyen âge, la théorie du droit 
régalien qui, après une évolution lente, a trouvé sa formule 
définitive au x1° siècle, ainsi qu’en témoignent les documents 
de cette époque où elle est nettement exprimée pour la pre- 
mière fois. 

On s’est trouvé, dans la première période du Moyen âge, en 
malière de mines, exactement au point où on en était au mo- 
ment de la chute de l'Empire d'Occident : d’une part, la législa- 
tion proprement dile consacrait le principe que la mine, étant 
l'accessoire du fonds, appartenait au propriétaire de la surface ; 
d'autre part, la pratique administrative et, dans une mesure 
que nous ne connaissons pas, celle des particuliers faisait 
brèche à ce principe. Îl est cerlain que le droit régalien nou- 
veau, dès qu'il a prévalu, a permis de concilier ces deux élé- 
ments contradicloires en sacrifiant le droit du propriétaire ou 
plutôt en le subordonnant à l'intérêt général, c'est-à-dire à l’in- 
térêt fiscal (1). Voilà quel a été, selon nous, le rôle du droit ré- 
galien : il n'a pas créé le régime minier du Moyen âge, mais 
il l'a propagé et unifié. 

Si l’on accepte notre solution, cette question de l'origine du 
droit régalien perd beaucoup de son importance. Il devient 
également superflu de rechercher sur quel point du lerritoire 
allemand ou autrichien serait née la coutume des mines puis- 


(1) I y aurait à voir si l'exemple de l'Angieterre, où le droit du proprié- 
taire a eu et a encore le dessus, ne confirmerait pas cette manière de voir, 
en d'autres Lermes si ce résultat n’est pas dû à la faiblesse du droit régalien 
dans ce pays. 
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que, dans notre opinion, il s'agit d'une institution romaine 
qui a pu et même qui a dû persister dans plusieurs pays; dès 
lors il n'y a plus de question de priorité à résoudre. Tout ce 
qu'on peut accorder, c'est qu'à un certain moment il se serait 
constitué, dans certaines localités, comme Trente, [glau, Frei- 
berg, des foyers plus intenses que les autres d'où ce droit mi- 
nier traditionnel, après avoir subi certaines transformations, 
aurait rayonné sur des contrées plus ou moins étendues et 
plus ou moins éloignées. C'est dans ce sens qu’il faudra dé- 
sormais orienter les recherches si l’on accepte la solution à la- 
quelle nous sommes arrivé. 

Nous n'avons pas à examiner ce côté du problème qui ne 
rentre pas dans notre sujet et qui d’ailleurs excède notre com- 
pétence ; nous laissons ce soin aux auteurs qui ont publié et 
commenté, dans de savantes monographies, le droit minier de 
telle ou telle cité ou de telle ou telle province. Nous leur de- 
manderons seulement de soumettre la question à un nouvel 
examen et de rapprocher ces divers statuts de celui d’Aljus- 
trel. À notre avis, c’est par cetle comparaison minutieuse que 
l’on pourra arriver à élablir une classification chronologique 
vraiment solide. 

La seule question qui nous reste à examiner est celle de sa- 
voir comment la coutume romaine des mines a pu être trans- 
mise au Moyen âge. 

On peut supposer que celte coutume a été apportée en Occi- 
dent par les mineurs de la partie orientale de l’Empire romain 
où elle n’avait pas cessé d'être en vigueur. Nous savons en 
effet par les constitutions du Code Théodosien citées au chapitre 
précédent que, vers la fin du iv° siècle et au commencement 
du ve, de nombreux mineurs de Thrace s'étaient réfugiés soit 
dans l’Illyricum soit dans l’île de Sardaigne (1); ce mouvement 
d'émigration a pu continuer après les invasions et la chute de 
l'Empire d'Occident, car les frontières n’étaent pas infranchis- 
sables et les émigrants devaient être assurés de trouver un 


(1) Suprà, p. 513. Dans son commentaire du statut d'Iglesias, le comte de 
Vesme (p. LXXXVII) suppose que ce qui attirait les mineurs dans cette Île, 
c'est qu'il y avait là des mines privées prospères dans lesquelles ils pou- 
vaient exercer leur profession plus librement que daus les mines impériales ; 
c'est une corjecture ingénieuse, mais ce n'est qu'une conjecture. 
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bon accueil chez les envahisseurs qui avaient besoin de leurs 
services. D'autre part, on s’expliquerait ainsi l'abondance de 
ces statuls miniers dans Îles paÿs qui sont les plus voisins 
de l'Empire d'Orient et qui jalonnent pour ainsi dire la route 
qu’auraient suivie les émigrants : la Hongrie, la Bohème, la 
Moravie, la Carinthie, le Tyrol, la Saxe. Enfin l'absence de 
documents de ce genre dans les autres pays d'Occident, la 
France, l'Espagne, la Grande-Bretagne, pourrait être inter- 
prélée en ce sens. 

Mais celle hypothèse soulève un certain nombre d'objec- 
tions. Rien ne prouve que la propagation de la coutume mi- 
pière se soit faite de l’est à l'ouest plutôt qu’en sens contraire ; 
d’un autre côté, la condition des mineurs, telle que nous la 
dépeignent les lois du Code Théodosien, était tout à fait misé- 
rable dans l’Empire d'Orient (1) et ne saurait être comparée à 
Ja situation privilégiée que leur reconnaissent les statuts du 
Moyen âge. 

Aussi serions-nous plutôt porté à croire que la coutume mi- 
nière s’est maintenue sur place, dans l’Empire d'Occident, 
après les invasions, c'est-à-dire qu'après cet événement les 
mines ou une partie d’entre elles ont continué à être exploitées 
selon les anciennes règles. 

Pour justifier cette manière de voir, il faudrait prouver que, 
sur un point quelconque du territoire, où est appliqué l’un des 
statuts du Moyen âge, il existait antérieurement une exploita: 
tion romaine qui a duré jusqu’à la chute de l'Empire d'Occi- 
dent. Malheureusement nous ne sommes pas en mesure d'ap- 
porter celte preuve directe, qui serait sans réplique, mais nous 
pouvons y suppléer en groupant un certain nombre d'indices 
favorables à la thèse que nous soutenons. 

S'il est impossible de prouver qu'il y ait eu des mines ro- 
maines à Friesach, à {glau, à Freiberg, à Massa (2), il n'en 
est pas de même pour Trente et pour Villa de Chiesa en Sar- 


(1) Suprà, p. 513. 

(2) Pour Massa, nous renvoyons aux deux monographies citées par Opet 
qui nie l’origine romaine, admise par Arndt (p. 18) : Gaili, Storia di Massa 
maritima, 1875; Gabrielli, Sloria dell'antica citla di Massa, 1881. Ces deux 
auteurs n'ont pas trouvé trace d'exploitation minière à l'époque romaine et 
dans le haut Moyen âge. 
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daigne : divers noms de lieu relevés par l'éditeur du Codex 
Wangianus prouveut l'existence certaine de mines romaines 
dans le Trentin (1); quant à la Sardaigne, cette île était célè- 
bre par la richesse de ses mines mentionnées encore au vi siè- 
cle (2). On peut citer encore d'autres pays où les anciennes 
mines romaines ont continué à être exploitées après les inva- 
sions : le Brisgau (3), les Pyrénées et en particulier les mines 
de l'Ariège (4). Si les documents miniers de ces pays ne nous 
font pas connaître explicitement le régime adopté, c'est peut- 
être parce qu'on aura jugé inutile de reproduire les usages tra- 
ditionnels connus de tous les intéressés. La continuité résulle 
d'ailleurs de ce fait que, d'une façon générale, les méthodes 
techniques d'exploitation sont les mêmes au Moven âge qu'à 
l'époque romaine (5). 

Eafin l'examen attentif du texte des statuts de l'époque mé- 
diévale nous fournit, croyons-nous, un argument nouveau en 
faveur de notre hypothèse, Le statut de Massa débute par 
deux chapitres qui reproduisent en substance tout au moins 
les règles contenues dans la première partie de la nouvelle table 
d'Aljustrel; de plus, nous avons constaté déjà (6) que le cha- 
pitre XL d’Iglesias reproduisait les dispositions des $S 6 et 7 


(1; R. Kink en cite des exemples probants dans son introduction aux sta- 
tuts miviers de Trente. 

(2) Rutilius Numalianus, Jin. 1, 315, 35%; Sid. Apollin., Carm. 5, 49. — 
‘Sous le règne d'Athalaric, les mines de Lucanie sont exploitées selon les 
règles indiquées par Pline (Cassiodore, Far. 1X, 3), ce qui implique le main- 
tien de la tradition romaine quant au régime juridique. Toutain, Bulletin de 
la Société des Antig. de Fr., 1898, p. 138. 

(3) Gothein, W'irtschaflgeschichte, T, 583, 638. Zycha, Das liechl, etc., 
p. 36. 

(4) H. Douclos, Histoire des Ariégeois, 1886, V, p. 523. Eu particulier le 
régime des mines de Rancié me paruît dériver d'une source romaine; on ne 
peut pas s'expliquer autrement le droit d'exploitation exercé de lemps immé- 
morial par les habitants de huit communes et qui a été définitivement con- 
sacré par la loi de 1893. Je crois qu'une étude sérieuse des documents que 
nous possédons à ce sujet confirmera mon opinion et achèvera en même 
temps de démontrer que la coutume des mines existait ailleurs qu'en Alle- 
magne, au xie et au xiu° siècle. Il y a là la sujel d'une très intéressante 
monographie pour nos mines françaises. 

(5) Le fait a été constalé par tous les ingénieurs qui ont étudié les exploi- 
tations romaines, Simonin, Daubrée, de Launav, Leger, etc. 

(6) Suprä, p. 528. 


as 
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de l'inscription portugaise. On peut en conclure évidemment 
que ces statuts ou ceux d’où ils dérivent ont été copiés sur un 
règlement romain analogue à celui d'Aljustrel. Or, rien de 
plus simple à expliquer, si l’on suppose, avec nous, que ce sout 
les Lables affichées dans la mine romaine du lieu ou d'un lieu 
voisin qui ont servi de modèle aux rédacteurs des statuts. Du 
moment qu'il est établi que des règlements de ce geare 
existaient dans toutes les mines d'Occident, pourquoi 2e 
pas admettre que c'est à eux plutôt qu’à des textes apportés 
de la partie orientale de l'Empire qu’ont été empruntées 
les dispositions de nos statuts qui ont un caractère romain 
indéniable ? 

Quelle que soit l’idée que l'on se fasse de la manière dont 
s'est opérée la transmission au Moyen âge de la coutume mi- 
nière des Romains, il est hors de doute, ainsi que nous l'avons 
établi plus haut, que cette transmission a eu lieu. Mais on 
peut se demander si les Romains sont les véritables auteurs de 
cette coutume ou si, au contraire, ils ne l’avaient pas recue 
eux-mêmes d'autres peuples. 

Il paraît certain que le peuple romain, jusqu'à la conquête 
des premières provinces, ne s’est pas livré bien activement à 
l'industrie des mines et de la métallurgie : on ne trouve guère 
de vestiges de l'exploitation minière en Italie dans la première 
période de son histoire, et nous allons voir que son vocabulaire 
technique en cette matière est formé pour la plus grande par- 
lie de mots étrangers : le nom de l’un des métaux, le cuivre 
(cuprum, cyprum), en fournit une preuve éclatante. 

Bien que nous ne connaissions que très imparfaitement je 
régime minier des Grecs, il n’est pas douteux que les Romains 
aient largement puisé à cette source. En effet, ils ont emprunté 
aux Grecs le mot essentiel désignant à la fois les mines et les 
carrières, metallum, uézxhhov, ainsi que les lermes caracté- 
risliques ecbolae, 2x3o9Axÿes, pittacium, mnitraxtov, scauria, 
sxwcia. 

Ce n'est pas tout : on trouve dans le règlement imparfaite- 
ment connu des mines du Laurium, qui date duiv° ou du 
n° siècle avant notre ère, une partie des dispositions contenues 
dans le statut d’Aljustrel du u* siècle de notre ère : la conces- 
sion des puits sous la forme d'une vente, la distinction entre 
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les puits anciens et les puits nouveaux (1). Il semble même que 
le droit du concessionnaire, en Grèce, fût perpétuel et trans- 
missible aux héritiers; mais cette opinion, qui avait prévalu 
Jusqu'ici, est maintenant discutée (2). 

Quoi qu'il en soit sur ce dernier point, il n’est pas douteux 
que les Romains sont tributaires des Grecs pour l’art des mines 
et de la métallurgie, en particulier pour le régime juridique 
minier. | 

Il est vraisemblable qu'ils ont également fait des emprunts 
de même nature aux Carthaginois, célèbres par leur habileté 
comme mineurs, et auxquels ils ont succédé en Sardaigne et 
dans la péninsule ibérique, pays dont la richesse minérale était 
connue et exploitée de temps immémorial. Mais dans quelle 
mesure s'est exercée l'influence punique, c'est ce qu’il est im- 
possible de préciser dans l’état actuel de la science (3). Nous 
nous bornons prudemment à relever les termes techniques 
que nous trouvons dans Pline et dans les inscriptions d'Aljus- 
trel el qui ne paraissent pas être d'origine latine, et nous 
les livrons aux méditations des philologues. À eux de nous 
dire quelles sont les influences étrangères qui se manifestent 
- dans ces expressions. 

Pline emploie les termes suivants : agoga, arrugia(4), balux 
(balluca, Code Théod.), corrugus, gangadia, obrussa \obryzum, 
Cod. Th.), palaga ou palacurna, segutilum, talutatium (aux- 
quels on peut ajouter les noms des divers métaux); à Aljustrel, 
on relève les mots nouveaux : echolae, lausiae(S), ostile, pitta- 
ciarium, recisamina, rutramina, scaurarius, testarius(6), lerna- 
gus, ubertumbus. 

Ainsi, l'inscription nouvelle d’Aljustrel, qui nous a permis de 


(1) Ardaillor, Les mines du Laurion dans l'antiquité, 1897, p. 166; on ÿ 
relève aussi les traces de l'existence de compagauies (p. 186). 

(2) Ardaillon, p. 188. Nous avons signalé plus haut (p. 384) la dispos:- 
tion pénale édictée contre ceux qui abaltaient les piliers de soutènement qui 
est empruntée, elle aussi, au droit grec. 

(3) Pline, Æ. nat., 33, 96, ne cite expressément comme étant punique que 
le nom du puits Baebelo. 

(4) Cf. Steiermark Urk., I, n° 20 (en 923) : quod aruzi dicitur. 

{5) Dans le Quercy, lauusero désigne encore la dalle. 

(6) Ce lerme est employé dans une inscription africaine récemment décou- 
verte. 
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rattacher d'une façon certaine la coutume des mines du Moyen 
âge au droil romain du 11° siècle de notre ère, nous reporte 
maintenant jusqu’au droit grec en vigueur au iv€ siècle avant : 
notre ère et nous autorise à envisager, sans trop de témérité, 
l'hypothèse d'origines plus lointaines encore et à remonter 
jusqu'aux premiers débuts de l'histoire. Grâce à ce précieux 
document épigraphique, nous avons sous les yeux le plus 
admirable exemple de longévité connu d'une institution juri- 
dique importante, qui s’est perpétuée pendant plus de deux 
mille ans sous sa forme coutumière, sans se (ransformer en loi, 
jusqu'à la fin du Moyen âge. C’est la confirmation éclatante 
d’une théorie nouvelle très séduisante d'après laquelle il y 
aurait, à côté du droit romain savant, consacré par la législa- 
tion ou par les formulaires des praticiens, un droit populaire 
très vivant, tout comme il y a eu une langue vulgaire, le ro- 
man, à côté de la langue littéraire, le latin (1). Désormais 
quand nous serons en présence d'une instilution juridique 
d'origine inconnue en vigueur sur un point quelconque du 
territoire de l’ancien Empire romain, nous somnies avertis 
que, même en l'absence de tout texte juridique romain qui en 
confirme l'existence, nous devrons y regarder de près avant 
d’en faire l'attribution à tel ou tel peuple envahisseur. 


J.-B. MisPouLxr. 


(1) Voyez le très intéressant article de Enrico Besta, Le persistenza dal 
Diritto volgare italico nel medio evo, Revista di Legislazione Comparala, 
1905, p. À et suiv. 
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SUR LE FOLK-LORE MINORQUIN 


(à propos du livre de D. Pedro Ballester) 


On pourrait croire qu'une île qui, comme Minorque, a 
passé sous tant de dominations étrangères, qui notamment a 
subi une occupation britannique de près d’un siècle {1) a perdu 
toute trace d'un folk-lore bien caractérisé. Il n’en est rien, 
et le travail de D. Pedro Ballester, réponse au questionnaire 
général sur les coutumes et traditions populaires, posé dans 
toute l’Espagne par l'Athénée de Madrid, vient mettre les cho- 
ses au point (2). 

Cette curieuse étude suit l’indigène de l’île depuis sa nais- 
sance jusqu à sa mort. Mème depuis sa couceplion, car elle 
nous apprend que, pour favoriser la fécondité, la femme insu- 
laire se fait frotter le dos avec des morceaux d'une sorte de 
bitume marin, appelé unguent de la mar. La conception pro- 
duite, il s'agit d'éviter les avortements : pour cela, la femme 
enceinte s'applique des emplâtres de ciguë sur le côté gauche 
du ventre. À Ciudadela, commune occidentale de l’île, et capi- 
tale jusqu'à l’époque de l'occupation britannique, les femmes 
recouvrent à une petite pierre noire, de forme prismatique 


(1) Occupation britannique de 1713 à 1756, — occupation française de 1756 
à 1363, — occupation britannique de 1763 à 1781, — régime espagnol de 1781 
à 1799, — occupation britannique de 1799 à 1802. 

(2) Costumbres populares de Menorca, — Contestacion al Cuestionario de la 
seccion de ciencias morales y politicas del Ateneo de Madrid. Mahoao. Fabre- 
gues, 1905. 


VARIÉTÉS. 539 


quadrangulaire, appelée carabita. On place ce précieux caillou 
dans une enveloppe avec de la limaille d'acier, et on applique 
le tout sur la région lombaire ; on lave tous les huit jours avec 
du vipaigre, en renouvelant la limaille. On ignore l'origine de 
ces cailloux : ils sont étrangers au sol géologique insulaire, 
partant très rares; on les connaît presque individuellement et 
ils sont toujours en service actif, passant d’une femme à l’autre. 
Les femmes enceintes ne doivent ni dévider ni embobiner des 
écheveaux de fil, parce que le cordon ombilical suivrait le 
même geste et s’enroulerait autour du cou du fœtus. 

Elles doivent aussi s'abstenir d’être marraines; ce serait une 
cause certaine d’avortement. 

Une des grandes préoccupations est la détermination du 
sexe de l'enfant qui va naître. La manière de prédire le sexe 
est très simple : on prend deux chaises : sous l'une on cache 
un couteau, sous l’autre des ciseaux : ce petit manèze exécuté, 
on appelle la femme enceinte : si elle s’assied sur la chaise au 
couteau, l’eufant sera un garçon : si elle prend la chaise aux 
ciseaux, ce sera une fille. Si l'on n'a pas de chaises à sa dis- 
position, on peut agir d’une autre facon : à un moment donné, 
sans rien dire à l’intéressée. on lui fait monter un escalier : si 
elle part du pied gauche, elle aura un garçon, si elle part du 
pied droit, une fille. Les douleurs à la cuisse annoncent une 
fille (1). Lorsqu'il s'agit d'une seconde naissance, il y a encore 
une autre série de pronostics. Si l’enfant doit naître pendant 
que la lune décroît, l'enfant sera du même sexe que le précé- 
dent (2); dans le cas contraire, il sera de l’autre sexe (3). 

La manière dont l'enfant nait influe sur son avenir : s'il se 
présente par les pieds, il sera toute sa vie malheureux; s'il 
paît pendant la nouvelle lune, il aura un mauvais caractère. La 
grande félicité est réservée à ceux qui naissent coiffés, croyance 
qui n’a rien de particulier à Minorque et existe même dans le 
folk-lore parisien. Voici qui est plus local : ceux qui naissent 
le jour de la conversion de saint Paul auront une salive guéris- 
sant de la piqûre des araignées et des tarentules. Les femmes 
en couches doivent surtout éviter de laisser manger leur cor- 


(1) Cuxa madura, famella segura. 
(2) Cuart minvant, part se nblant, 
(4) Cuart crexent, part di'erent. 
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don ombilical par un chien : le nouveau-né deviendrait criminel 
ou fou : si c'est un chat qui se rend coupable de cette friandise, 
le degré de crime ou de folie sera encore plus intense. On con- 
serve soigneusement le linge qu'on a mis sur la tête de l’en- 
fant : ce linge deviendra un talisman qui lui fera obtenir un 
bon numéro au moment du tirage au sort, ce qui dans ces 
régions d’un anti-militarisme extrême, où les idées répandues 
en France à l'heure actuelle peuvent passer pour du chauvinisme, 
est la félicité suprême. Dans certains pays de langue catalane, 
le service militaire en effet n'est pas seulement une charge, il 
est presque un déshonneur. 

Les femmes nourrissent leurs enfants : quand elles n'ont 
pas de lait, voici un moyen bien simp'e pour en faire venir : 
on lave un morceau de placenta à l’eau froide, on le cuit en- 
suite : on obtient un liquide dont on fail boire trois tasses à 
l'accouchée, sans qu’elle sache ce qu’elle absorbe, ce qui évi- 
demment supposera chez elle une prostration singulière. 

Si le folk-lore minorquin est assez original à propos des 
questions de grossesse et de naissance, il l’est plus encore pour 
celles du mariage. Là règne, comme dans toule l'Espagne du 
reste, le système du noviotage. Ce mot ne correspond pas à 
celui de fiançailles : un fiancé se marie généralement avec sa 
fiancée : le novio ne se marie pas toujours avec sa novia. C’est. 
un stage. un apprentissage qui dure des années, quelquefois, 
quatre, cinq, six ans ou plus, et qui n’a pas la profession 
comme fin obligatoire. Il suffit de passer dans les rues de Mahon 
de huit heures du soir jusqu'à deux ou trais heures du matin, 
pour être témoin des conversations des novios : le novio est 
devant une fenêtre du rez-de-chaussée dans la rue : la novia 
accoudée à la même fenêtre. Ils se parlent à voix basse pendant 
plusieurs heures de suite, et le lendemain c'est la même chose. 
Toules les jeunes filles désirent avoir un novio définitif : pour 
être aimées, elles consultent des enchanteurs ou des sorcières 
qui leur donnent des poudres d'amour, à peu près comme la 
marquise de Brinvilliers donnait des poudres de succession, 
avec celte différence que les filtres minorquins doivent être 
inoffensifs. [ls ne le sont pas toujours : il y a quelques mois, 
un certain nombre de novias sur les conseils d'une sorcière 
versérent dans le chocolat des novios des ingrédients qui les 
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incommodèrent fort. Mais ce serait sortir du folk-lore pour 
entrer dans le fait divers. 

Revenons à l'étude de M. Ballester. Pour se procurer des 
novios, les jeunes filles se réunissent la veille du jour de saint 
Jean-Baptiste. À minuit précis, elles jettent une masse de plomb 
fondu dans une terrine d'eau froide : si le plomb affecte la forme 
d'un bateau, elles seront sûres d’épouser un marin, s'il affecte 
une forme de râteau ou d'instrument rustique quelconque, 
elles seront femmes d'un cultivateur. Le jeu du plomb fondu 
n'est pas spécial à Minorque : nous savons qu'il existe dans le 
folk-lore corse, mais là il s’agit de pronostiquer le bonheur 
des enfants. Dureste, à Minorque même, la coutume du plomb 
fondu paraît tombée définitivement en désuétude. 

Une autre pratique consiste à mettre dans un vase plein 
d'eau sept pelits papiers pliés, six portant chacun un nom au 
goût de l’intéressée et le septième en blanc. Le lendemain ma- 
üin, on regarde le papier que l'eau a le plus déplié : et le nom 
qu'il porte sera celui du mari. Si par malheur l’eau a désigné 
le papier blanc, l'infortunée ne se mariera jamais. — Quand 
on veut savoir la fortune de son futur mari il y a un moyen 
bien simple : toujours le jour de saint Jean-Baptiste, mettre 
au pied de son lit trois fèves, l’une pelée, l’autre à demi-pelée, 
Ja troisième à l’état de nature. A minuit descendre de son lit 
sans lumière, et attraper à lâlons l’une des fèves : si c’est la 
fève non pelée, le futur sera riche, si c'es’ celle qui est entiè- 
rement dépouillée, ce sera un pauvre hère. Nous n'insisterons 
pas sur le jeu de la marguerite, commun au folk-lore de tous 
les peuples de l’Europe occidentale. 

Mais ce ne sont là que pronostics : pour agir sur la volonté 
de l’homme qu’on désire, il y a le recours aux sorcières, qui 
paraît-il, a déjà causé la mort ou la démence de la victime. 
Mais le moyen infaillible pour qu'une jeune fille se fasse aimer 
a un caractère un peu délicat : elle doit faire fumer au préféré 
du tabac imprégné du sang de ses muliebria. 

Les contrats de mariage sont assez fréquents à Minorque, con- 
trairement à ce qui se produit en Calalogne, ou à Majorque même. 
La dot est constituée par les parents, le tuteur ou l’épousée elle- 
même. L'époux accorde à l’épouse, en considération de sa vir- 
ginité, une donation particulière (escreix) ou augment de 
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dot, équivalant généralement à la moitié de la valeur de la dot, 
sans dépasser jamais mille pesetas. Au cas de prédécès du 
mari, la veuve aura l’usufruit de l’escreir, dont la propriété sera 
dévolue aux enfants ou aux hériliers. L'époux accorde en outre 
à l'épouse en parte de camara ce que nous appellerions les ac- 
quêts de communauté : ces biens sont partagés, à la dissolution 
du mariage, entre le conjoint survivant et les héritiers. 

Avant le mariage, les fiançailles — mitja creu — sont célé- 
brées devant le curé et deux témoins. Après cette cérémonie 
la croyance populaire est que le novio ne peut plus se marier 
avec une autre femme, sauf indemnité. 

Rien de bien spécial sur le mariage lui-même, rien de sem- 
blable même à ce folk-lore, parisien, et de beaucoup d’autres 
pays, en usage au temps de Louis XIV et dont La Bruyère 
gémissait, le comparant à une coutume de Mingrélie. Quant aux 
Charivaris durant la nuit de noces, ils ont complèlement cessé. 
Le livre de M. Ballester ne nous dil pas si ces charivaris étaient 
plus spéciaux aux secondes noces, comme ce fut l'usage général, 
aon encore entièrement disparu, dans l'Europe occidentale. 

L'épousée était conduite sur un âne à la maison du mari. 
Sa belle-mère lui apportait une chaise pour l'aider à descendre. 
Mais la jeune femme devait sauter à pieds joints par-dessus la 
chaise. Si elle sautait avec grâce et désinvolture, c'était la 
preuve qu’elle saurait mâter sa belle-mère, dans ces conflits 
qui sont de tous les temps et de lous les pays. Cet usage est 
presque exclusivement historique. 

Mujer casada, pierna quebrada : femme mariée, jambe cassée : 
ce proverbe castillan bien connu veut dire que les femmes sor- 
tent peu. Il a son application à Minorque; mais comme il est 
vrai pour l'Espagne en général, il n'y a à faire ici aucune re- 
marque digne d'intérêt. 

Nous nous étendrons plus sur les parties du livre se réfé- 
rant au droit de succession. Ce n'est plus du folk-lore; nous 
sommes en présence du maintien pur et simple, — non ratio- 
nis imperio, sed ratione imperü, — du droit des novelles de 
Justinien. La légitime est celle de la Novelle 18 : les causes 
d'exhérédalion sont celles de la Novelle 115. Le droit foral ne 
laissera jamais venir à Minorque le droit castillan : il résulle 
de ces bigarrures législatives une grande extension du droit 
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que nous appelons international privé : l'Espagne est à certains 
égards comme était la France au temps de Dumoulin. Malgré 
tout l’intérêl pratique que présentent les questions de statuts, 
elles s’éloignent trop du sujet de notre article pour que nous y 
insistions. | 

Nous n'avons plus qu’à étudier la mort de notre Minorquin 
que nous avons suivi depuis’sa naissance, même depuis sa 
conception. 

Naturellement nous ne rappelons ici que les coutumes ayant 
un caractère original. La plupart des familles possèdent une 
niche, concédée à perpétuité, dans les columbaria qui servent 
de cimetière dans l’île, comme du reste dans toute l'Espagne. 
Le mourant s'occupe à faire une institution d'héritier. La règle 
nemo partim testalus parlim intestatus decedere potest est tou- 
Jours en vigueur et n'esl pas sans amener de grandes difficul- 
lés pratiques, que les notaires insulaires essaient de tourner 
par des moyens plus que prétoriens. Ces moyens n'offrent, 
paraît-il, pas de grande sécurité aux familles, aussi M. Balles- 
ter ne cesse-t-il de demander l'abrogation du régime foral, des 
survivances romaines qui ne s’accommodent en rien de la civili- 
sation ambiante, et l’annexion des Baléares au domaine du 
droit de Castille. Cette réforme se fera peut-être : mais nous 
ne croyons pas qu'elle soit prochaine. Outre les tradilions, ou- 
tre la routine dont le coefficient est très fort dans ces pays, il 
faut compter avec l'esprit anti-castillan; la grande lutte entre 
Philippe V et l’archiduc Charles, que les Français s’imaginent 
avoir été terminée au traité d'Utrecht, est bien loin d’être ter- 
minée de nos jours dans les pays de langue catalane. Les 
ombres des deux prétendants combattent encore. L’établisse- 
ment du droit castillan serait regardé comme une seconde 
bataille d'Almanza dont l'Espagne orientale ne se soucie point. 
Ces réflexions sont générales pour les pays de couronne d’Ara- 
gon, mais la réforme ne se fera jamais à Minorque sans se faire 
ailleurs. Enfin un autre facteur existe, après toutes ces ques- 
tions de sentiment, le facteur pratique : uniformiser le droit en 
Espagne, c'est rayer des bénéfices des hommes d'affaires tout 
le chapitre des conflits de lois, dont la contribution est impor- 
tante. Le droit écrit est assuré de présider encore à la confec- 
tion de nombreux lestaments. 
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M. Ballester insiste sur une clause usuelle des testaments, 
le legs de leur légitime à tous les légilimaires, ces légilimaires 
n'étaient pas désignés nommément, le teslateur craignant de se 
lromper et d'amener une plainte d'inofficiosité. Il lègue à todas 
las persones à quienes corresponda por la ley. L'auteur nous 
signale aussi divers procédés destinés à amener une action in 
factum expletoria : mais ils paraissent tombés en désuélude 
depuis quelques années. 

L'institution de l'aîné comme héritier universel, après avoir 
longtemps existé, tombe aussi en désuétude : la coutume s'est 
répandue de diviser l'hérédité entre tous les mäles, ne lais- 
sant aux filles et aux ascendants que leur légitime. Des substi- 
tutions réciproques sont élablies entre les fils, au cas où ils 
mourraient sans descendants, pour éviter que les biens sortent 
de la famille, 

L'auteur continue par des réflexions intéressantes sur les 
manières locales de calculer la quarte falcidie ou la quarte 
trébellianique, el rappelle à ce sujet, de curieuses coutumes 
importées d'Aragon. Nous ne pouvons le suivre sur ce sujet, à 
peine d'étendre indéfiniment notre article, et d'ailleurs il sort 
ici quelque peu des usages minorquins. 

L'enterrement de l’insulaire nous ramène aux usages popu- 
laires proprement dits. Le cercueil est placé sur le dos d’une 
mule qui doit toujours ètre vieille : dans le cas contraire elle 
deviendrait inhabile aux travaux agricoles. Les habitants de la 
commune doivent veiller à ce que le convoi suive exactement 
les chemins publics; si pour raccourcir son trajet, le mort ve- 
nait à traverser une propriélé, il créerait par cela même une 
servitude de passage : aussi, devant un cortège funèbre, les 
indigènes barricadent-ils tous les chemins privés et tous ceux 
sur lesquels on circule d'habitude par tolérance. Ce mode folk- 
loriste de constitution de servitudes n’est pas particulier à l'île, 
il parait exister dans tous les pays de civilisation catalane. 

Nous n'entrons pas dans les détails descérémonies religieuses 
des enterrements, pas plus que nous n'avons parlé des bapté- 
mes. Ïls ne présentent rien de particulier à l'ile. 

Nous avons seulement voulu attirer l'attention sur un travail 
très intéressant dont divers séjours dans l'ile nous ont permis 
de vérifier l'exactitude. IRÉNÉE LAMEIRE. 


LES 


TRAVAUX RECENTS 
SUR L'ÉTAT SOCIAL DES GERMAINS 


ET SUR LES 
SOURCES DU DROIT DE L'ÉPOQUE FRANQUE 


et la nouvelle édition de la Deutsche Rechtsgeschichte 


DE M. BRUNNER 


Ilya vingt ans, en 1887, M. Brunner faisait paraitre le premier 
volume de sa magistrale hisloire du droit allemand. Ce tome I°<* 
nous revient aujourd'hui, considérablement augmenté et rema- 
nié(i). Dans ces vingt dernières années, destravaux nombreux 
ont paru sur le droit de l'antiquité germanique et de la période 
franque. L'ouvrage de M. Brunner a rendu de grands services 
à tous ceux qui ont travaillé sur le droit de ces périodes, etils 
ont, à son endroit, une forte dette de gratitude. Mais leur acti- 
vité même rendait nécessaire une mise au point de l’œuvre du 
maitre. La nouvelle édition qui vient de paraître permet préci- 
sément de dresser le bilan du travail de ces vingt années. Il 
suffit de jeter les yeux sur la bibliographie qui précède chacun 
des chapitres du livre de M. Brunner, pour se rendre compte 
de l'importance de l'effort réalisé. Cette bibliographie a doublé, 
et elle aurait pu être plus abondante encore, si M. Brunner 
avait fait aux ouvrages non allemands, en particulier aux ou- 
vrages français, une part un peu plus large. 


(1) Heiricu Bruxnea, Deutsche Rechlsgeschichte, 1, 3* éd., Leipzig, 1906, 
in-8°, XV et 629 pages (K. Binding, Syilemalisches Handbuch der deulschen 
Rechlswissenschaft, Abt. IT, Teil 1, Band I). 
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Le livre s’est accru de plus de deux cents pages. Cet accrois- 
sement est dù, pour partie, à des transpositions, et l'on trou- 
vera, par exemple, dans le tome I°r, les développements qui se 
trouvaient jadis dans le tome Il sur la définition et les carac- 
tères du délit (Die Missetat, $ 21); de plus, M. Max Rintelen a 
ajouté à ce tome [er une très utile lable alphabétique des ma- 
tières. Mais, si l'on met à part ces quelques retouches, le plan 
primitif de l'ouvrage n’a pas éié modifié. Le tome [*" contient, 
comme autrefois, l’étude de l'antiquité germanique et le début 
de l’étude de la période franque : état social des Germains au 
moment des invasions, et sources du droit. Dans ces condi- 
tions, l'accroissement de l'ouvrage tient, pour la plus large 
part, à des développements nouveaux. 

Assurément, l’auteur ne s'est point départi de sa méthode 
ancienne, et n'a point changé l'allure générale de son œuvre. 
Svyslématiquement, M. Brunner refuse d'entrer dans Île détail 
des discussions et des controverses. Il expose dogmatiquement, 
rejetant, au cours de sa route, les opinions divergentes. L'on 
regreltera même souvent que l’auteur ne développe pas avec 
un peu plus d’ampleur les doctrines qui s’écartent des siennes. 
Ï! aurait pu, par quelques notes qui n’auraient pas grossi déme- 
surément son livre, exposer dansleur ensemble les thèses d'un 
Heck, d’un Wittich, d'un Julius Ficker, sauf à les combattre 
ensuite point par point, au fur et à mesure de ses développe- 
ments. Le lecteur qui s'en tiendrait au seul livre de M. Brun- 
ner aurait quelque peine à se représenter la nature et la portée 
exacles de ces théories, qui, pour la plupart, ne sont indiquées 
que fragmentaitrement, sur des points particuliers. En procé- 
dant ainsi, M. Brunner expose le lecteur, non prévenu par des 
lectures antérieures, à ne point apercevoir l'importance de ses 
propres développements, et à ne point se douter que, sous 
telle affirmation dogmatique et tranquille de l'auteur, se cache 
en réalité un argument, peut-être décisif, contre un de ces 
systèmes divergents. 

Le texte du livre a été l'objet d’une révision minutieuse, et 
a même subi, ca et là, une refonte totale. Mais ce sont princi- 
palement les notes qui se sont accrues. C'est grâce à elles sur- 
tout que l’on peut se rendre compte, notamment pour l’AI- 
lemagne, du travail opéré depuis vingt ans dans le domaine 
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de l’histoire du droit germanique. Nous ne pouvons, dans les 
limites d’un compte rendu, indiquer, même sommairement, 
ces additions et ces développements nouveaux. Nous noterons, 
comme particulièrement intéressants dans cette nouvelle édi- 
tion, les renseignements abondants fournis, dans certains pa- 
ragraphes, sur les droits scandinaves ; nous noterons aussi les 
développements très nouveaux et très nourris que M. Brunner 
donne ($ 24) sur la procédure : serment, ordalies, duel judi- 
ciaire. Mais nous voudrions surtout, dans les quelques lignes 
qui vont suivre, relever la position prise par M. Brunner sur 
quelques questions capitales, très discutées au cours de ces 
dernières années : classes sociales, formes de la famille, et 
sources du droit; et cela nous permettra, en même temps, d'’at- 
tirer l'attention sur une série de travaux de premier ordre, qui 
n'ont point encore été signalés aux lecteurs de la Nouvelle 
Revue historique. 


[ 


Depuis une dizaine d'années, l'on a vu, à propos de la ques- 
tion de l’organisation sociale des Germains, surgir des théo- 
ries nouvelles et reparaitre d'anciennes théories que l’on pou- 
vait croire abandonnées. Ce sont des travaux sur le tarif des 
compositions dans les diverses lois barbares qui ont donné 
naissance à toute celte littérature récente, et à des controver- 
ses qui ne semblent pas encore près de s'apaiser. On sait 
comment la question des classes sociales est liée à celle du taux 
du wergeld (1); et, comme le calcul du wergeld se fait d'après 
plusieurs systèmes monétaires différents dans les différentes 
Leges, les questions monétaires de l'époque franque ont pris une 
importance capitale pour l’histoire du droit de cette période. 

Dans deux ouvrages qui ont eu un gros retentissement (Mie 
altfriesische Gerichtsverfassung et Die Gemeinfreien der karo- 
lingischen Volksrechte) (2), M. Philipp Heck, contrairement à 


(1) Seul, M. Rietschel a essayé de nier le lien existant entre les deux 
questions, sous ce prétexte que les taux du wergeld se sont constitués sépa- 
rément, après les iavasions, dans les différentes races, et que l’on ne peut 
dès lors établir entre eux des rapprochements. Gôbl. gel. Anzeigen, 1909, 
nr. 100. 

(2) Ces deux ouvrages ont paru en 1894 et en 1900. Le second de ces deux 
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l'opinion unanimement reçue, a essayé de soutenir que chez 
aucune race germanique, ni chez les Francs, ui chez les peu- 
ples non francs, il n'avait existé, pendant la période franque, 
une classe noble, distincte de la classe des hommes libres, des 
Gemeinfreien. Partant d'une étude du droit pénal et du wergeld 
de la loi des Frisons et des documents frisons plus tardifs, 
il a voulu montrer que le nobilis de la Lex Frisionum, comme 
l'etheling des documents plus récents, est précisément l'homme 
libre ordinaire, le Gemeinfreie, tandis que le liber de la Lex et 
le friling des documents postérieurs est un individu de condi- 
tion inférieure, affranchi ou descendant d'affrancht. Puis, ap- 
pliquant les résultats ainsi dégagés aux autres Leges rédigées 
à l'époque carolingienne (lois des Saxons, des Francs chama- 
ves et des Anglo-VWWarins) dans lesquelles on voulait aussi 
apercevoir une noblesse héréditaire, il a soutenu que le nobilis 
ou l’adeling de ces lois (l'homo Francus de la Lex Chamavorum) 
étaient aussi des Gemeinfreien, équivalant aux Francs Saliens 
libres. Sans doute le wergeld de ces personnages (600 so/idi 
pour l’homo Francus et pour l’adelingus des Anglo-Warins, 
1440 solidi pour le nobilis saxon)(1) semble à première vue 
beaucoup plus élevé que le wergeld de l'homme libre Salien ou 
Ripuaire (200 solidi), tandis que le wergeld du Franc libre 
semble se retrouver dans celui du Liber et de l’ingenuus de ces 
Leyes carolingiennes. Mais M. Heck cherche à montrer qu'il n’y 
a là qu'une apparence; car ce wergeld de l’adeling ou du nobi- 
lis des Leges carolingiennes est calculé en Kleinschillinge, tan- 
dis que celui du Franc Salien ou Ripuaire se compte en 


livres forme le tome ler des Beitrüge zur Geschichle der Stände im Miltelalter, 
dont le tome 11 {Der Sachsenspiegel und die Slünde der l'reien) a été publié en 
1905. Joignez à ces deux ouvrages un article intitulé : Sfündeproblem, W'er- 
gelder und Münzrechnung der Karolingerzeit (Vierteljahrschrift für Social-und 
Wirtschaflsgeschichte, 11, 1904, p. 337 et s., 511 et s.). 

(1) Ce taux particuliérement élevé du wergeld du nobilis saxon s'explique, 
pour M. Heck, par l'effet d'une Sonderfriede, d'une paix et d'une protection 
particulières attribuées, après la conquête de la Saxe, aux nobiles saxons par 
la législation carolingienne, désireuse de se concilier les sympathies de la 
classe supérieure. Le wergeld normal du nobilis serait seulement du tiers 
(#80 solidi); comme, pour Heck, le solidus saxon équivaut au friens, ces 
480 solidi correspondent à 160 solidi francs, précisément les 160 solidi aux- 
quels la loi ripuaire {c. 36) fixe le wergeld du saxon libre, et qui sont, croit 
Heck, des sous d'or. 
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Grossschillinge. Les lois franques prennent pour base un sys- 
tème monétaire dans lequel le solidus vaut 40 deniers. Les lois 
des Frisons, des Saxons, des Chamaves, des Anglo-Warins 
sont, au contraire, postérieures à la réforme monétaire qui a 
substitué, au début de l’époque carolingienne, le petit solidus 
de 12 deniers au gros solidus. Le wergell du nobilis des 
Leges carolingiennes (600 Kleinschillinge) n'est pas, en réalité, 
supérieur aux 200 Grossschillinge du Franc, tandis que l'inge- 
nuus et le liber de ces mêmes Leges ne sont que des HMinder- 
freien (1). M. Heck a cherché de plus à montrer que, chez les 
Francs, à l'époque carolingienne, une distinction, analogue 
à celle qui existe chez les Frisons ou les Saxons, s’est consti- 
tuée entre les Francs libres et nobles, dont le wergeld est tou- 
jours de 200 Grossschillinge, et les minoflidi, dont ie wergeld, 
tout en restant de 200 solidi, se comple maintenant en K{lein- 
schillinge. Cette distinction, née d'abord chez les Ripuaires, 
puis élablie peut-être au vur* siècle chez les Saliens par un 
capitulaire de Pépin, a duré jusqu’au capitulaire de 816, qui a 
introduit, pour lous les Francs quels qu'ils fussent, le paiement 
en Kleinschillinge (2\. Il n’y a donc pas de différence entre le clas- 


(1) M. Heck a inscrit, comme devise de son ouvrage, ce texte du capi- 
lulare Saxonicum, c. 3, qui, en apparence, semble confirmer son rapproche- 
ment entre le nobilis saxon et le Fraac libre : « Item placuit omnibus Saxo- 
uibus ut, ubicumque Franci secundum leges solidos 15 solvere debent, ibi 
nobiliores Saxones solidos 12, ingeaui 5, lidi #4 componant » (Boretius, I, 
p. 71). 

(2) Telle est du moins, dans ses trails généraux, la thèse soulenue par 
M. Heck, en particulier dans le second de ses livres (Die Gemeinfreien). Mais, 
dans l'article cité plus haut, et paru en 1904 dans la Fierteljahrschrift für 
S. und W.-G., M. Heck modifie son système sur des points essentiels. il re- 
jette maintenant en grande parlie l'idée d'une réduction du taux des amendes 
chez les Francs à l’époque carolingienne, et il ne croit plus à l'existence 
d’une profonde réforme contemporaine de Pépin ou de Louis le Pieux. Le 
petit solidus que l'on rencontre dans les Leges carolingiennes, et qui sert au 
calcul du wergeld de l’homo Francus des Chamaves et de l'adelingus des 
Anglo-Warins, existait déjà bien antérieurement; et, dès l'époque mérovin- 
gieane, l'on trouvait côte à côte le Grossschilling et le Kleinschilling, le pre- 
mier ayant une valeur triple de celle du second. Seul le rapport entre les 
solidi et les deniers a varié; et toute la portée des capitulaires carolingiens 
a consisté à substituer, dans le paiement des compositions, aux anciens s0lidi 
de 40 deniers et de 13 deniers 1/3, les solidi nouveaux de 36 et de 12 de- 
niers. [1 n’y a jamais eu substitution du sou de 12 deniers au sou de 40 
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sement des individus chez les Francs et celui que l’on rencontre 
chez les autres races. Nulle part il n'y a de noblesse héréditaire, 
constituant une caste distincte. Les nobiles ne sont autres que 
les Gemeinfreien : noblesse et liberté sont, à l'époque franque, 
chose identique. Et M. Ileck, reportant dans l'antiquité germa- 
nique le résultat de ces recherches, considère que les nobiles 
de Tacite ne forment pas une vraie noblesse, et ne sont supé- 
rieurs aux autres hommes libres que par leur situation de fait. 

Ces thèses de Heck ont soulevé une longue polémique. 
Quelques auteurs, comme MM. Vinogradoff, Schræder, et 
M. Brunner lui-même, les ont vivement combattues. D'autres, 
comme M. Kietschel, les ont adoptées dans leur ensemble, sou- 
tenant mème que jamais, à l'époque carolingienne, le wergeld 
des Francs (Saliens ou Ripuaires) n'avait été compté en 
Kleinschillinge comme celui des races frisonnes, saxonnes, 
etc.; le capitulaire de 816, où Heck, comme la majorité de 
la doctrine, voyait une conversion du taux du wergeld en 
Kleinschillinge, n'aurait eu pour but que de permettre, au lieu 
du paiement en sous d'or, le paiement en sous d’argent, la valeur 
intrinsèque totale du wergeld devant rester la même{1). De son 
côté, M. Willich s'estemparé des résultats dégagés par M. Heck. 


deniers. Dès lors l'antithèse entre le mode de calcul du wergeld du Franc 
libre {en gros solidli) elle mode de calcul du wergeld des hommes des autres 
races (en petits solidi) devient de plus en plus accentuée. Il y a eu équiva- 
lence permanente, et non pas temporaire et momentanée, entre les 600 solidi 
de l'adelingus anglo-warin et de l'homo Francus chamave, et les 200 solidi du 
Franc libre. — Al. Heck continue d'admettre que le chiffre unique de 200 
solidi, que les textes francs donnent pour le wergeld du Frane, correspond à 
deux valeurs intrinsèques très distinctes, le wergeld étant calculé en gros 
solidi (40 ou 36 deniers) pour les Franci, les nobiles, et en petits solidi (13 
deniers 1/3 ou 12) pour les Minderfreien, les ingenui. Mais celte distinction 
ne daterait pas de Pépin; elle serait, même chez les Saliens, beaucoup plus 
ancienne. V. l'article précité, p. 362. 

(4) Gôtlingische gelehrte Anseigen, 1902, p. 92 et s., p. 103. M. Rietschel 
explique dès lors sans difficulté la phrase de ce capitulaire qui décide que 
les Frisons et les Saxons doivent continuer à payer les compositions en sous 
d'or : il ne s'agit que de conserver pour eux le mode ancien de paiement, 
el non pas de les frapper plus lourdement que les autres Germains. Les au- 
teurs qui croient que la réforme monétaire a eu sa répercussion sur la valeur 
du wergeld sont assez embarrassés pour expliquer ce texte, qui semble metre 
les Frisons et les Saxons en dehors des avantages concédés aux autres races. 
V. Brunner p. 323. | 
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Il admet, lui aussi, en se basant cette fois sur l'étude des plus 
anciens documents saxons, quelenobilis saxon est le Vollfreie, 
tandis que les liberi, les ingenui sont des colons, des cultiva- 
teurs, clients des nobiles el n’ayant qu’une liberté inférieure. 
Reportant ce tableau dans le passé, il a ressuscité l'ancienne 
grundherrliche Theorie, et soutenu que les Germains, avant 
les invasions, ne formaient pas un peuple d'agriculteurs, grou- 
pés en communautés de villages, mais qu'il y avait chez eux 
nn corps de Volifreien, propriétaires fonciers s’occupant prin- 
cipalement, sinon exclusivement, de la guerre et de la chasse, 
et faisant cultiver leurs terres par des colons et des escla- 
ves (1). Il faut enfin citer, parmi ies ouvrages qui, sans adop- 
ter expressément les vues de M. Heck, s'inspirent des mêmes 
tendances, le beau livre de M. Guilhiermoz sur les origines de 
la noblesse en France. Bien que M. Guilhiermoz s’en défende 
énergiquement, et bien qu'il déclare repousser comme fantai- 
sistes les théories de M. Heck, il y a, entre les idées fonda- 
mentales de ces deux œuvres, une indéniable parenté. Pour 
M. Guilhiermoz comme pour M. Heck, la noblesse du Moyen 
âge n'est autre chose que la liberté de l'époque franque; le 
noble est l’ancien homme libre; le droit des nobles est l’ancien 
droit des hommes libres; et la classe médiévale des roturiers 
a sa source dans les classes serviles et demi-serviles de l'épo- 
que franque. 

M. Brunner avait déjà pris à partie, dans deux articles de la 
Zeitschrift der Savigny-Stiftung, les théories de M. Heck (2). 
La nouvelle édition de sa Deutsche Rechtsgeschichte l'a conduit 
à prendre position en face de cette masse de systèmes nou- 
veaux. Celte position est nettement conservatrice. Il maintient 


(1) Die Grundherrschaft in Nordwestdeutschland, 1896; Die Frag: der Frei- 
bauern, 1901 (Z. der Sav.-Slift., XXIT). M. Wittich croit que ces nobiles étaient 
relativement peu nombreux, par rapport à l’ensemble de la population. En 
cela, sa thèse s'écarte sensiblement de celle de M. Heck. Celui-ci a d'ail- 
leurs, dans ses ouvrages, expressément repoussé les conclusions de M. Wit- 
tich, et déclaré que, pour lui, les hommes libres, les nobiles constituaient, 
non pas une aristocratie foncière restreinte, mais la masse la plus importante 
de la nation : ce ne sont pas seulement des Vollfreien, ce sont des Gemein- 
freien. 

(2) Nobiles und Gemeinfreie der karolingischen Volksrechle; Siänderecht- 
liche Probleme (Z. der Sav.-Stiftung, XIX et XXIID). 
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d'abord, à l’encontre de Wittich, que les Germains, avant les 
invasions, constituaient un peuple où les Germneinfreien domi- 
naient et formaient la grosse majorité de la population, et que 
ces hommes libres cultivaient la terre. Le travail servile était 
l'exception (1). La propriété du sol était commune à tous, et 
il n’y avait que des partages de jouissance. Ce n'est que peu 
à peu que la fortune individuelle s'est développée. M. Brunner 
admet mème maintenant catégoriquement, avec MA. Gierke 
et von Halban, que, à l'époque de la rédaction de la Lex Salica 
(t. 59,$S 5), la terre, à la mort de son possesseur, ne passait 
qu'aux fils du défunt. Ce sont ces fils, et non pas les frères du 
défunt, que vise la loi, quand elle parle des fratres qui vien- 
nent, à l'exclusion des femmes, recueillir la terra. Si le défunt 
ne laissait pas d'enfants, la terre revenait à la communauté, et 
c'est seulement l'édit de Chilpéric qui a permis aux filles, aux 
frères et aux sœurs du mort de recueillir sa terre, écartant à 
leur prolit le droit des vicini (2). 

M. Brunner maintient, d'autre part, à l'encontre de M. Heck, 
l'existence d'une noblesse chez les Germains, et cela dès avant 
les invasions, tout en reconnaissant que celte noblesse n’avait 
peut-être pas dès lors un caractère juridique propre, se tradui- 
sant par un wergelll spécial (3). Cette noblesse se retrouve, après 
les invasions, dans la plupart des races germaniques. Chez les 
Francs, il est vrai, cette noblesse a disparu, peut-être sous 
l'action de la royauté, pour faire place à une noblesse de ser- 
vice (Dienstudel), celle des antrustions, d'un caractère très 
différent el non héréditaire, Contrairement à M. Heck, 
M. Brunner n'admet pas qu'il y ait jamais eu de différence de 
wergeld entre le nobitis dont parlent les textes francs et le mino- 
flidus franc. Il y a entre eux des différences, par exemple pour 
le nombre des cojureurs dont ils ont besoin ; les nobiles francs 
iorment une aristocratie foncière, une gentry; mais ce n’est 
point une noblesse héréditaire avec un wergeld spécial. Tous 
sont des hommes libres, d'ordinaire des propriétaires fonciers, 


(1) P. 133 et suiv. 

(2) P. 381. Dans un article de la Z. der Sav.-Slift., XXI, p. 17, M. Brun- 
ner avait donné une autre interprétation du texte de la loi salique, et admis 
que les fratres du titre 59 étaient les frères du défunt. 

(3) P. 135 et suiv. 
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avec un même wergeld de 200 solidi, qui s’est toujours compté 
de la même facon pour le nobilis et pour le minoflidus, en sous 
d’or à l'époque mérovingienne, en sous d'argent après la ré- 
forme carolingienne. 

M. Brunner persiste en effet à déclarer que, chez les Francs, 
à l’époque carolingienne, el sans doute dès le règne de Pépin, 
les compositions, comptées naguëèreen sous d'or, se sont comp- 
tées en sous d'argent. 1l se sert même à cetégard des études, dont 
nous parlerons plus loin, de M. Mario Krammer, sur la Lex Salica. 
M. Krammer, constatant dans le Code 7 de la loi salique (anté- 
rieur à 764)et dans la plupart des manuscrits de la troisième fa- 
mille l'absence de la mention des deniers à côté des solidi dans 
les tarifs de composition, pense que cette absence est due à ce 
fait que, dès avant 764, dans une partie du territoire salien, la 
réduction des amendes avait déjà eu lieu, et que, dès lors, les an- 
cicnnesindications des deniers ne concordaient plus avec l’état 
actuel du droit (1). Cette réduction a subi quelques exceptions, 
parexemple en ce quiconcerne le fredus, qui continua, jusqu’en 
816, pour les pays régis par la loi salique, à se compter en 
sous d'or. Mais, dans l'ensemble, et en parliculier chez les 
Ripuaires, cette réduction a été opérée dés avant la fin du 
vine siècle. M. Brunner rejette donc également l'opinion de 
M. Rietschel, qui repousse toute réduction du wergeld à 
l'époque carolingienne, et l’idée, base de tous les développe- 
ments de M. Heck sur le wergeld, que les Francs continuaient 
à compter leur wergeld en sous forts (40 ou 36 deniers), alors 
que furent rédigées les lois des Saxons, des Frisons, des Cha- 
maves et des Anglo-Warins (2). 

Ce point une fois admis, la suite de la démonstration de- 
vient aisée, et M. Brunner a beau jeu pour soutenir que, chez 
les peuples autres que les Francs, une noblesse héréditaire, dis- 
tincte de la masse des Gemein/freien, s'est maintenue ou s'est 
constituée. Cà et là, il est vrai, M. Brunner laisse la question 
ouverte et s'abstient de prendre nettement parti; il admet que 
les nobiles bavarois, à l'exception des cinq grandes familles 
nobles, ne constituent pas une classe aoble avec wergeld dis- 


(1) Beanner, p. 323. 
(2) P. 322 et suiv. 
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tinct. Par contre, il maintient énergiquement la présence d’une 
noblesse chez les peuples dont les Leges ont été rédigées à 
l’époque carolingienne. 

La démonstration est particulièrement simple pour l’adeling 
des Anglo-Warins et l'homo Francus des Chamaves (1). Ce sont 
bien des nobles, distincts des hommes libres : leur wergeld de 
600 solidi en sous d'argent est bien triple de celui du Franc 
libre, puisque le wergeld de 200 solidi du Franc libre se compte 
déjà en sous d'argent au moment de la rédaction de ces Leges. 
L'équivalent du Franc libre se retrouve chez le liber et l'inge- 
nuus de ces deux Leges, avec leur wergeld de 200 solidi. D'ail- 
leurs, fait observer M. Brunner, l'ingenuus des Chamaves nc 
peut pas ètre un affranchi, puisque la Lex (c. 10) l'oblige à 
jurer avec 12 parents : un affranchi n'a pas d’ascendants nt 
de collatéraux. 

Il enest de même, aux yeux de M. Brunner, pour le droit 
frison, et voici comment il écarte les raisonnements de M. Heck. 
Nous trouvons, dans la Lex Frisionum, le wergeld du liber fixé 
à 53 solidi 1/3. Ce wergeld, dit M. Brunner, a été fixé en sous 
d'or, à un moment où les Francs comptaient déjà en sous d’ar- 
gent, plus tard, le sou d’argent s'est introduit chez les Fri- 
sons; le taux ancien de 53 sol. 1/3 ne s'est maintenu que pour 
l'homicide involontaire; dans tous les autres cas, le wergeld a 
été triplé et est maintenant de 160 solidi en argent (2). Ce tri- 
plement du wergeld a été, non pas, comme le pense M. Heck, 
le résultat d'une Landfriede spéciale, mais simplement la con- 
séquence de la réforme monétaire et de l'introduction du sou 
d'argent. Le nouveau wergeld du liber se rapproche donc 
de celui du Franc libre; et il s’en rapproche même encore 
davantage si, contrairement à M. Heck, on ajoute à ces 
160 solidi les 30 solidi de fredus, ce qui fait 190 solidi, chiffre 
voisin des 200 solidi du Franc libre(3). Les nobiles frisons, 
dont le wergeld s'obtient en multipliant celui du Liber par 1,5 


(1) Que sont ces homines Franci, et quelle est l’origine de leur ueblesse ? 
Faut-il y voir, avec M. von \Mœæller, une ancienne noblesse de race ? Est-ce 
une noblesse d'antrustions dotés et installés, comme le pensait M. Brunner 
dans sa 1e édition? M. Brunner s'abstient de prendre parti (p. 351). 

(2) C'est le chiffre indiqué par la loi ripuaire, c. 36, pour le Fresio, 

(3) P. 538 et s. 
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(Frise centrale) ou par 2 {Frise orientale et occidentale), sont 
donc, non pas des Cemetheier mais des nobles, formant une 
caste supérieure. 

Enfin, pour le liber saxon, M. Brunner arrive aux mêmes 
conclusions. Une addition récente à la Lex Ribuaria (c. 36) 
fixe ce wergeld à 160 solidi d'argent, comme celui du Frison. 
Il correspond donc bien au wergeld du Franc libre, surtout si, 
là encore, l’on ajoute à ces 160 sous les 30 sous de fredus. Les 
nobiles saxons, avec leur wergeld de 1440 solidi saxons, cons-- 
tituent donc une noblesse, et ce taux énorme, environ six fois 
plus fort que celui du Gemeinfreie saxon (1), n'est pas, comme 
le pense M. Heck, le résultat d’une innovation carolingienne. 
Avec M. Rhamm (Die Grosshufen der Nordgermanen), M. Brun- 
ner penserait volontiers que ce taux très élevé existait déjà, au 
moment où une partie des Saxons est passée en Angleterre. 

On voit comment M. Brunner défend l’ancienne théorie con- 
tre les coups que M. Heck a essayé de lui porter. Il y avait 
une autre voie ouverte, aboutissant à des résullats analogues. 
C'est celle qu'a indiquée M. Hilliger, dans deux articles de 
l’'Historische Vierteljahrsschrift (2). Il s'attaque à l'idée fonda- 
mentale, acceptée à la fois par M. Brunuer et par M. Heck, et 
d’après laquelle il y aurait eu, à l’époque carolingienne, subs- 
titution du sou d'argent au sou d’or pour le calcul du wer- 
geld (3). F croit que, pour le wergeld, les Leges de l'époque ca- 
rolingienne comptent toujours en sous d’or, comme les Leges 
plus anciennes. Pour lui, comme pour M. Brunner, il y a har- 
monie, à l'époque carolingienne, dans la computation des 


(1) Pour M. Brunner, le solidus minor saxon n'est pas un {riens comme 
le croit Heck, mais un double {riens : il vaut donc les deux tiers du solidus 
franc. Donc les 160 solidi d'argent, dont parle la loi ripuaire, duivent faire, 
en solidi minores saxons, 240 solidi. Le chiffre de 1440 solidi, donné par la 
Lez Saxzonum comme wergeld du nobilis, est juste 6 fois plus fort. Brunner, 
p. 318, 348. 

(2) Der Schilling der Volksrechie und das Wergeld, 1903; Der Schillings- 
wert der Ewa Chamavorum und der [ex Frisionum, 1904. Il faut ajouter une 
souvelle étude de M. Hilliger sur le denier de la loi salique, parue dans la 
même revue au début de 1907. 

(3) Tous les auteurs qui admettent cette substitution l’expliquent par une 
raréfaction considérable du stock or au cours de la période franque. M. Hil- 
liger conteste absolument cette raréfaction. 


556 VARIÉTÉS. 


wergelds, tandis que M. Heck part de l'idée de leur discor- 
dance. Seulement, alors que M. Brunner cherche cette har- 
monie dans une computation générale en sous d'argent dès le 
début de l’époque carolingienne, M. Hilliger pense la trouver 
dans une computation générale en sous d'or. Il admet même 
que le sou d'or des Frisons est un sou d’or d'une valeur triple 
du sou d'or franc, si bien que les 53 solidi 1/3 du w'ergeld du 
Frison valent, dès l'origine, 160 solidi francs en or (1). 

M. Brunner n’admet pas la possibilité de Lels raisonnements. 
M. Hilliger est en effet obligé d'admettre l'existence simulta- 
née, dans les Leges carolingiennes, d'une série de solidi de 
valeur différente, et cela chez une même race : les uns s'ap- 
pliquant au calcul du wergeld, les autres s'appliquant aux au- 
tres amendes ou compositions. Une telle hypothèse parait à 
M. Brunner difficilement concevable, car un pareil système ne 


(1) M. Hilliger essaie aussi de montrer que, au cours de l'époque franque, 
le chiffre du wergeld s'est modifié à l'intérieur même de chaque race, et que 
ces modifications correspondent à un changement dans la relation entre le 
sou (d'or) et le denier. Les manuscrits de la Lex Salica et de la Lex libuaria 
et les autres documents francs nous donnent, pour les amendes inférieures, 
qui doivent être des fractions fixes du weryeld, des chiffres qui varient. 
L'amende de 60 solidi conduil à un wergeld de 180 solidi : c'ent là, pense 
M. Hilliger, le système du droit franc à la fin du vie siècle : le capitulaire de 
Childebert 11 de 596 Boretius, f, p. 15 et 8.) fixe les amendes à 60 solidi, 
el aussi à 15, 7 1,2 et 3, C'est aussi le système de la Lex l'ibuaria, c. 38 
(qui hominem ianocentem ad regem accusaverit : 60 sol.). Dans les textes de 
la Lex Salica, on trouve des chiffres plus élevés : 62, 621,/2{(Ler Salica, 18), 
63, ce qui conduit à des taux successifs de wergell de 186, 187 1/2, 189 
solidi. Le chiffre de 200 solidi conduit à une amende de 66 sol. 2/3, Cette 
élévation progressive correspondrait, d'après M. Hilliger, à une diminution 
de valeur des solili d'or vis-à-vis des deniers : le solidus, qui valait origi- 
nairement #2 deniers (même 48 avant 575) n'en vaut plus que 36 à l'époque 
de Pépin le Bref. M. Hilliger tire, de ces constatations, une série de consé- 
quences que nous retrouverons : la loi salique est postérieure à 596; dans la 
Lex llibuaria, les ce. 32 et suiv., où l'on trouve l’amende de 60 sol., sont 
plus anciens que les c. précédents, où l'on trouve les taux de 200, 100, 50, 
25. — M. Brunner rejelte ces idées et s'en tient à la fixilé du weryeld. — Ajou- 
tons encore que M. Hilliger cherche à établir, pour toutes les races germa- 
niques, un wergeld unique du Gemeinfreie, qui aurait oscillé entre 150 solidi 
{ve siècle, Lex Burquniionum, droit franc antérieur à 575) et 290 ou 210 s0- 
lidi. Il oppose à cette unité la variété des taux de wergeld des nobiles, et il 


croit que la noblesse est, chez les Germains, une institution de formation re- 
lativement récente. 
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semble guère pratique (1). [lessaie, en somme, de maintenir 
l'ancienne théorie sur les classes sociales, sans avoir recours à 
ces idées nouvelles, qui bouleversent les théories admises jus- 
qu'alors sur l’histoire monétaire des Carolingiens. 


Il 


Sur un autre point encore, M. Brunner maintient et déve- 
loppe ses positions antérieures : nous voulons parler de la 
question de la forme ancienne de la famille germanique. On 
sait le gros débat qui règne sur celle question. Beaucoup d’au- 
teurs, MM. Lamprecht, Dargun, Heusler, et aussi, en France, 
M. Meynial, ont pensé que les anciens Germains, comme beau- 
coup d'autres peuples primitifs, avaient connu primitivement 
un système famiital dans lequel la parenté n'existait que par 
les femmes, l'enfant se rattachant uniquement à sa mère et 
aux parents de sa mère. De son côté, M. Ernst Mayer pense 
que le patriarcat n'a existé d'abord que chez les nobles, tandis 
que les classes inférieures, jusqu’en plein Moyen âge, ont 
continué de vivre sous un système matriarcal. Mais surtout, 
depuis la première édilion de la Deutsche Rechtsgeschichte, a 
paru le colossal ouvrage de Julius Ficker, ses Untersuchungen 
zur Erbenfolge der ostgermanischen Rechte, énorme travail, 
représentant de longues années de recherches et de dépouille- 
ment des sources, el qui, par suite de la mort de son auteur, 
est resté inachevé. J. Ficker ne s'est pas borné à étudier les 
Leges et les autres documents les plus rapprochés des inva- 
sions ; il a poursuivi son enquête à travers les textes du Moyen 
âge et des temps modernes, Fueros espagnols, coutumes mu- 
nicipales et Stadtrechte, coutumiers et Rechtsbücher, coutumes 
rédigées en France au xvi° siècle. Et il a essayé d'établir que, 
cheztousles Germains, il n'y avait pointeu tout d’abord d'unions 
conjugales stables, et que dès lors la première famille avait été 
une famille maternelle, avec parenté purement utérine. Chez 
les Ostgermanen, il est vrai, dès avant l'apparition du mariage 
proprement dit, ua liea juridique s’est élabli entre le père et 
l'enfant, la famille paternelle est née, et certains peuples de ce 


(1) Brunaer, p. 319, 337 et passim. 
Revue nisr. — Tome XXXI. 36 


» 


558 VARIÉTÉS. 


groupe en sont même arrivés à un système agnatique très 
accusé. Mais, chez les Westgermanen, en particulier chez les 
Francs, l'idée matriarcale est demeurée l’idée directrice de tout 
le droit familial et successoral ; et Ficker croit retrouver, dans 
des textes médiévaux ou modernes de la région parisienne, les 
restes de cette conception première. C’est, par exemple, la Ver- 
fangenschaft qui frappe les Eiens de la mère au profit de ses 
enfants, landis que le père, entre-vifs, peut librement disposer 
de ses biens ; c'estencore le douaire desenfants, qui n'est autre 
chose que la dos donnée par l'homme à la femme pour assurer la 
stabilité des relations conjugales, et qui est, comme le reste des 
biens maternels, réservée, verfangen, au profit des enfants qui 
naîtront de cette femme ; c'est encore l’égalilé qui règne entre 
tous les enfants venant à la succession de leur mére, qu'ils 
soient légilimes ou naturels, qu'ils soient issus d'une première 
ou d’une seconde union : landis que la succession des enfants 
à leur père, qui ne s’est établie que plus tard, après l'appari- 
tion du mariage proprement dit, et qui ne s'applique qu'aux 
enfants légilimes, se partage d’après des systèmes compliqués, 
où l’on tient compte des différents lits. L'un de ces traits, le 
douaire des enfants, semble à J. Ficker particulièrement ca- 
ractéristique du droit des Westgermanen : ce douaire est, primi- 
tivement, la seule part des biens du pére qui, chez ces peuples, 
aille aux enfants; aussi leur est-elle réservée. Au contraire, 
chez les Germains orientaux, grâce à la présence d'une filiation 
paternelle, même en dehors de toute union conjugable stable, 
l'enfant succède toujours à son père, et la dos, que l'homme 
donne à sa compagne, n'est faite que pour la femme seule, qui 
peut librement en disposer. 

M. Brunner reste un adversaire résolu de ces conceptions. 
Dans la partie publiée de sa Deutsche Rechtsgeschichte, 11 n'a 
pu combaltre encore en détail les idées de Ficker, et il se con- 
tente de prendre à partie, en s'appuyant sur les textes les plus 
anciens, la lhèse matriarcale, en tant qu'elle concerne l'anti- 
quité germanique et l’époque des invasions, À ses yeux, les 
Germains, comme d’ailleurs tous les [ndo-Européens, ont 
conau primitivement la famille paternelle; et le matriarcat, 
chez eux, n’a jamais existé. La parenté et l’ordre successoral 
nettement agnatiques que l’oa trouve chez les Lombards, chez 
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les Burgondes, plus tard chez les Scandinaves, ne sont point, 
comme le veut Ficker, le résultat d'une longue évolution ; ils 
constituent, au contraire, le point de départ de toute l’évolu- 
tion ultérieure, qui peu à peu fit apparaître le droit des femmes 
et des parents par les femmes. 

Tour à tour, M. Brunner cherche à écarter les arguments 
invoqués en faveur de la thèse matriarcale. Le fameux 
passage sur la situation de l’avunculus, que l’on trouve 
dans la Germania de Tacite, ne nous révèle qu'un trait 
de mœurs, et l'on ne saurait y voir la trace d’une règle juri- 
dique. Le titre 59 de la loi salique, qui appelle à la succession 
(mobilière), à défaut de fils, la mère du défunt, puis son frère 
et sa sœur, puis la sœur de sa mère, ne s’applique pas à toute 
cette succession mobilière; c'est un capitulaire mérovingien, 
réglant la dévolution, non pas de tous les meubles, mais seu- 
lement de la moitié des meubles qui revient aux Muttermagen; 
le droit des Vutermagen est fixé par la coutume, et le Lexte en 
question ne les concerne pas (1). D'ailleurs, pense M. Brunner, 
le droit franc applique déjà, dans toute matière (distribution 
du wergeld, etc.), un système de partage égal éntre les deux 
groupes de parents, paternels el maternels. Sans doute, un 
capilulaire additionnel à la Lex Salica (éd. Hessels, t. 101; 
éd. Geffcken, capit. 5, $3) décide que la mère (mater) recueille 
seule la moitié de la Magsühne (c'est-à-dire de la part du wer- 
geld qui est réservée aux ascendants et aux collatéraux de la 
victime), landis que l’autre moitié de cette Magsühne se divise 
entre trois parents paternels et trois parents maternels. Mais 
ici encore M. Brunner écarte l’argument que les partisans 
de la thèse matriarcale (par exemple M. Heusler) ont voulu 
tirer de ce Lexte. Cette mater, qui recueille ainsi, seule et avant 
tout parent paternel, une part du wergeld, n'est pas la mère, 
mais l’épouse de la victime; le capitulaire en question, intro- 
ductif d’un droit nouveau, accorde à la veuve une partie de la 
Magsühne ; auparavant (Lex Salica, t. 62), la Magsühne se par- 
tageait, également, entre les parents paternels et les parents 
maternels de la victime, et la veuve n’y avait aucun droit. 

Quant aux arguments que les légendes et les épopées ger- 


(1) P. 432. — Cf. Z. der Sav.-Stift., XXI, p. 15. 
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maoiques peuvent fournir aux partisans de la thèse matriar- 
cale, M. Bruuner les passe sous silence. Entre toules ces Sa- 
gas, il ne retient que celle qui fait descendre les Ingvüones, 
les Istväones et les Erminones des trois fils de Manous; il y 
voit un argument en faveur de la haute antiquité de la filiation 
paternelle. Il ne parle pas des autres Sagas, et cetle omis- 
sion est volontaire. Pour notre auteur, la reconstruction du 
vieux droit germanique doit se faire : 4° à l'aide de César et 
de Tacite; 2° à l’aide d'une étude comparée des documents 
juridiques germaniques postérieurs aux invasions ; 3° à l’aide 
de la philologie et de la linguistique (Cf. p. 154 à 156). Et, en 
fait, dans sa démonstration en faveur de la forme patriarcale 
primitive de la famille germanique, M. Brunner fait état des 
renseignements que fouroissent, par ex., le Reallexikon de 
Schrader et les travaux de Delbrück (Die indogermanischen 
Verwandtschaftsnamen). 


IT 


La partie de l’ouvrage de M. Brunner qui touche aux sources 
du droit est l’une des plus profondément remaniées dans cette 
nouvelle édition ; et ces remaniements s'expliquent par l'effort 
scientifique considérable qui, depuis plusieurs années, s’est 
porté dans cette direction, en particulier au sein du groupe 
d’érudits qui, sous la direction de M. Karl Zeumer, s'occupent 
de l'édition ou de la réédition des différentes Leges dans les 
Monumenta Germaniue historica. En première ligne, il faut 
mettre les beaux travaux de M. Zeumer lui-même sur la légis- 
lation wisigothique, soit dans le Neues Archiv, soit dans son 
édition du codex Euricianus et de la Lex Reccessvindiana, soit 
enfin dans la grande édition qu'il a donnée des lois des Wisi- 
goths : travaux dont il faut rapprocher le livre tout récent de 
M. Rafaël di Ureña y Smenjaud. M. Brunner n’a eu qu'à enre- 
gistrer les résultats acquis, qui semblent, pour la plupart, dé- 
fiuitifs. Il nous donne de nouveaux développements sur les 
fragments du palimpseste de Paris, que M. Brunner, avec 
M. Zeumer, attribue nettement à Euric, et dont il place la ré- 
daction entre 469 et 481, écartant, avec de nouveaux argu- 
ments, l'opinion qui les attribuait à Reccared. L'on peut, grâce 
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aux études faites sur ces fragments, préciser l'action exercée 
par ce codex Euricianus sur les autres Leges, action que 
M. Brunner avait déjà signalée dans la première édilion de son 
ouvrage, et en faveur de laquelle il peut apporter maintenant 
de nombreuses preuves. On trouvera encore des développe- 
ments nouveaux sur la révision de Léovigild, sur les re- 
censions de Reccessvind et d'Erwig, sur la vulgate wisigo- 
tbique, et enfin sur les fragments publiés par M. Gaudenzi, 
dans lesquels M. Brunner persiste à voir une œuvre privée, 
originaire de Provence et postérieure à 510 : il écarte égale- 
ment l'opinion de M. Gaudenzi qui y voit des restes du code 
d’Euric, celle de M. R. di Ureña, qui veut y retrouver des lois 
de Théodoric IT (453-466), celle de M. Schupfer, qui pense à 
une législation du roi ostrogoth Athalaric, et même celle de 
M. Zeumer, qui verrait volontiers dans ces textes l’œuvre d’un 
gouverneur de province en Septimanie à l’époque de Léovi- 
gild. 

Le travail critique est moins avancé pour la loi salique, et 
l'on ne semble pas être arrivé à des résultats définitifs sur des 
points essentiels, classement des famiiles de manuscrits ou 
date de la forme ancienne de la Lex. M. Mario Krammer a 
commencé, dans le Neues Archiv, en vue de l’édition de la Lex 
Salica, une série d’études sur cette loi, et il faut attendre que 
ces travaux soient terminés pour juger les résultats qui s'en 
dégagent. Depuis que l’on a étudié l'influence du code d’Euric 
sur la loi salique, on a constaté ce fait étrange que la ressem- 
blance avec ce code est particulièrement frappante dans la fa- 
mille de manuscrits qui nous donne un texte plus long et plus 
riche, qui contient des traces de christianisme, et que, pour ce 
motif, on plaçait seulement au second rang dans la série des 
familles de manuscrits. Ces manuscrits de la I[° famille et des 
familles suivantes ne dériveraient donc pas, comme on le pen- 
sait, de ceux de la l'*,et ils se rapprocheraient, plus que ces 
derniers, d’un archétype perdu. M. Krammer rompt donc avec 
la tradition unanimement suivie depuis les travaux de Waitz 
et les éditions de Pardessus et de Kern-Hessels, et il revient, 
en somme, mais pour des raisons toutes nouvelles, à l’idée 
émise autrefois par Pertz et abandonnée depuis lors : il compte 
prendre, comme base de son édition, non plus le texte court 
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des manuscrits de la [° classe, mais le texte plus long des ma- 
puscrits de la seconde famille. 

Par ailleurs, un mouvement de plus en plus accentué se 
manifeste, tendant à rajeunir la date de la confection de la Lex 
Salica. Tandis que naguère on cherchait cette date à la fin du 
v° siècle ou au plus tard dans les premières années du vie siè- 
cle, M. Krammer, constatant ces traces de christianisme dansle 
texte de la loi qu'il considère comme le plus ancien, et se ba- 
sant aussi sur le titre 47 de la Lex, déclare que la loi ne peut 
pas être antérieure à 509. Mais surtout les travaux récents 
relatifs aux systèmes monétaires de la période franque ont 
amené leurs auteurs à des conclusions toutes nouvelles. On 
sait que, dans la loi salique, on trouve un solidus d'or valant 
40 deniers. Or, M. Benno Hilliger a fait observer que les plus 
anciennes monnaies frappées d’après ce système n'’apparais- 
sent que vers l’année 575; jusqu'alors, dit-il, les Francs s’é- 
taient servis d'un autre système, celui légué par le Bas-Empire 
romain, dans lequel le solidus vaut 48 deniers ou demi-sili- 
quae {1). Comme la loi salique semble avoir été faite à une épo- 
que où tous les Francs vivaient sous un même roi, la loi ne pour- 
rait même dater que du début du vu siècle, elle aurait été 
faite sous Clotaire IT après 613, ou sous Dagobert 1°" (622- 
638) (2). Tout récemment, et depuis que le livre de M. Brun- 
ner est paru, M. Siegfried Rietschel (3) a repris l'idée, aban- 
donnée depuis les travaux de Boretius sur les capitulaires, 
d’après laquelle le pactus pro tenore pacis (qui est certainement 
postérieur à la loi salique) serait, non de Childebert [°" et de 
Clotaire l°", mais de Childebert IT et de Clotaire IT; ce texte, 
comme la Decretio Chlotarii, et aussi comme la Decretio Chil- 
deberti que les manuscrits en rapprochent, que l'on en a sé- 
parée à tort, et qui à coup sùür est de Childebert II (Boretius, 
Capitularia, 1, p. 15), serait donc postérieur à l’édit de Chil- 


(1) Nous avons vu plus haut que M. Hilliger trouve, dans les taux des 
amendes de la loi salique, un argument de plus en faveur de la date tardive 
de celte loi. La loi salique fixe les amendes à 62 ou 63 solidi, tandis que 
l'édit de Childebert [I de 596 les fixe encore à GO so!idi. 

(2) Hilliger, Der Schilling der FVolksrechle und das Wergeld, loc. cit., 
p. 202, 455, 

(3) Z. der Sar-Slifl., G. 4., XXVII (1906), p. 253 et suiv. 
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péric. Ce deraier, comme la loi salique, parle du graphio 
et des rachimbourgs; taudis que le pactus pro tenore pacis et 
les décrets de Clotaire et de Childebert emploient l'expression 
plus jeune, et empruntée à la pratique romaine, de judices. 
M. Rietschel, acceptant en partie les données de M. Hilli- 
ger, croit dès lors que la Lex, sous la forme que nous donnent 
les manuscrits, a été rédigée sous les fils de Clovis, Clotaire 1°* 
et Childebert 1%. C’est à la confection ou à la réfection de la 
Lex Salica, et non pas seulement, comme on le croit d'ordinaire, 
à la rédaction du pactus pro tenore pacis, que se rapportent, 
pense M. Rietschel, les mots du Prologue le plus long de la 
Lex Salica, qui nous parlent de l’activité législative de Chil- 
debert et de Clotaire. 

M. Brunner n'a pas eu à apprécier les résultats de ce der- 
nier travail. Il écarte seulement l'opinion de M. Hilliger, et 
considère, comme par le passé, la rédaction de la Lex Salica 
comme contemporaine de Clovis; il la place avant 511, car il 
pense : 1° que le pactus pro lenore pacis est de Childebert 
ler et de Clotaire l°", c’est-à-dire antérieur à 558; 2 que la 
Lex a été rédigée à une époque où tous les Francs vivaient 
sous un seul monarque, ce qui, de 511 à 558, ne s’est pas pro- 
duit. Pour M. Brunaer, la loi, dans la forme où elle nous est 
parvenue, a élé rédigée dans les dernières années du règne de 
Clovis. Sur la question du classement des manuscrits, M. Brun- 
per se tient sur la réserve, attendant la fin des travaux de 
M. Krammer pour en juger les résultats. 

L'étude des autres Leyes a été, elle aussi, dans ces derniers 
temps, largement renouvelée. Sur les lois des Alamans et des 
Bavaroiïis, M. Brunner a eu notamment à tenir compte des 
travaux de M. Schwind, dans le Neues Archiv, en vue d'une 
réédition de la Lex Baiuwariorum : et il a résumé les résultats 
du très intéressant article qu'il a publié lui-même en 1901 dans 
les Sitzungsberichte de l'Académie de Berlin, et où il montre 
que les deux premiers titres de la loi des Bavaroïis, comme les 
titres correspondants de la loi des Alamans, sont en réalité un 
capitulaire mérovingien, sans doute de Dagobert {entre 629 et 
634), fait pour tout l'Empire, et réglant des points relatifs à 
l'Église (donations pieuses) et à l'administration des Duces : 
capitulaire reproduit plus ou moins fidèlement par les deux 
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Leges. M. Brunner ne rejette donc plus les données du fameux 
prologue de la loi des Bavarois, racontant l'activité législative 
de Dagobert (p. 420 et s.). Il considère même comme admis- 
sible l'hypothese de la préexistence d'un pactus Baiuwariorum, 
analogue au pactus Alamannorum qui nous est parvenu, rédigé 
peut-être à l’époque de Dagobert [°° comme le pact{us Alaman- 
norum, et qui aurait fourni des matériaux aux lois des Ala- 
mans et des Bavarois, ce qui expliquerait les ressemblances 
qui existent entre ces deux Leges et sur le sens desquelles la 
crilique n'est point d'accord. 

A propos de la loi des Ripuaires, M. Brunner écarte les hy- 
pothèses de J. Ficker, qui, s'appuyant sur le droit des gens 
muries, croit que cette loi a été faite pour des populations bur- 
gondes ; et aussi l’opinion de M. Hilliger, qui, toujours pour 
des raisons monétaires, prétend que la loi ripuaire est seule- 
ment du vin* siècle, et que les chapitres 1 à 31, tenus ordi- 
pairement pour les plus anciens, sont en réalité plus jeunes 
que les chapitres 32 et suiv. Sur la loi burgonde, l’auteur 
tient compte des travaux récents de M. Karl Zeumer dans le 
Neues Archiv; il maintient, à l’encontre de J. Ficker, que le 
& 4 du titre [°r, qui autorise le père de famille à disposer de 
ses biens (à l'exception de la terre comprise dans le sors) 
même avant d'avoir partagé sa fortune avec ses enfants, est 
un texte modifié après coup; l'ancien système burgonde est 
celui des t. 24 et 51, qui exigent un partage préalable à toule 
alténation : car le Wartrecht des enfants dans la fortune pater- 
nelle est, pour M. Brunner, une vieille institution germanique, 
el non pas une innovation récente comme Ficker le pensait. — 
M. Brunner écarte l'hypothèse, émise autrefois par Savigny et 
reprise depuis par de nombreux auteurs(Schupfer, Besta, elc.), 
de l'origine italienne de la Lex Romana appelée Udinensis 
ou Curiensis selon le parti que l’on prend sur cette origine; 
comme autrefois, il y voit un document composé en Rhétie ; 
mais il avance la date de sa rédaction, et la place main- 
tenant au vi siècle, et non au ix°; car il ne repousse plus 
a priori l'authenticité du testament de Tello (766) et l’utili- 
sation de la Lex dans cet acte. — IL écarte encore, à propos 
de la Lex Frisionum, la vieille théorie, reprise par M. Heck, 
du caractère officiel et de l'unité de composition de celte 
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loi (1). — Il a eu à dire son avis dans le débat ouvert entre 
MM. Ficker, Pappenheim et Kjer, sur la parenté de l’édit des 
rois lombards avec les droits saxon, danois ou scandinave, el 
à enregistrer les résultals des travaux de MM. Zeumer et 
Tamassia sur l'utilisation des lois wisigothiques dans l’édit de 
Rotharis. | | 

Enfin, au-dessus de toutes les questions spéciales à chacune 
des Leges, M. Brunner a eu à discuter les travaux où 
M. Gerhard von Seeliger expose sa conception personnelle de 
l’antithèse du Volksrecht et du Juristenrecht. Sur la question 
de la personnalité des lois, il a rencontré, outre l'étude de 
M. Stouff, le travail récent de M. K. Neumayer sur l’applica- 
tion des lois personnelles en Italie. Les deux cents pages que 
M. Brunner consacre aux sources du droit de l'époque fran- 
que sont, de tous points, remarquables par leur précision, leur 
clarté, leur connaissance approfondie de tout ce qui a paru 
sur ces questions. 


© 
Go © 


Sans doute M. Brunner ne lardera pas à nous donner une 
deuxième édition du second volume de sa Deutsche Rechtsge- 
schichte. Le meilleur éloge que l'on puisse faire de son ouvrage, 
est de souhaiter que celte œuvre ne reste poiut inachevée, et 
que l’auteur, dans un avenir rapproché, ajoute aux deux 
tomes déjà publiés un tome IT consacré au droit privé de 
l’époque franque. IL y a fongtemps que M. Brunner s'occupe 
de ce droit privé, et la liste est fort longue des monographies 
qu’il lui a consacrées. Mème, dans sa conscience d’historien, 
il a pensé que l’élude de droits plus récents (tels que les droits 
anglo-normand, flamand, ou hollandais) éclairerait à maints 
égards le vieux droit franc. Aux travaux, déjà anciens pour la 
plupart, sur la propriété foncière, sur la saisine, sur les actes 
d'obligation et les contrats de la période franque, est venue 
s’adjoindre, depuis quinze ans, une masse d'articles très re- 
marquables sur le droit de famille (2). 


(1) Adde maintenant : Hugo Jæckel, Zum Heroldschen Texte der Lex Frisio- 
num, Neues Archiv., XX XII, p.268 et s. | 
(2) Nous ne voulons noter ici que les principaux : Das anglo-normannische 
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Si M. Brunner s'est arrêté dans cette voie, et si le tome III, 
annoncé, ne paraît pas encore, c'est, nous dit-il, à raison 
de la surcharge de besogne que lui a apportée le nou- 
veau Code civil et les nouveaux programmes; c'est aussi, 
ajoute-t-il, parce qu'il est de plus en plus persuadé que l'his- 
torien du droit ne doit pas cesser d'avoir présent à ses yeux, 
comme point où doit aboutir tout exposé historique, le droit 
présent. Il veut que l'historien ait toujours « le Code civil à 
l'horizon ». Sans méconnaître ce qu'il peut y avoir, dans cette 
conception, de profondément vrai, il serait infiniment regret- 
table qu'une telle considération vint arrêter les études histo- 
riques et retarder gravement les progrès de la Deutsche Rechts- 
geschichte. Quelles que soient les divergences d'idées qui 
puissent exister, entre historiens du droil franc, sur des ques- 
tions qui, presque toutes, prêtent à controverse, les livres de 
M. Brunner, par la valeur de leur documentation et par la net- 
teté avec laquelle l’auteur indique les résultats qu'il tient pour 
acquis, marquent une époque dans le développement de l’his- 
toire juridique; et l'exposé détaillé, qu'il nous a promis et 
qu'il nous doit, de ce droit privé de l'époque franque qu’il a 


Erbfolgesystem, 1869 ; — Sippe und Wergeld, 1882 (Z. der Sav.-Slift., (11); — 
Ueber den germanischen Ursprung des « droit de retour »(Forschungen zur G. des 
deulschen und franz. Hechles, 1894); — Die fränkisch-romanische Dos, 1894 
(S. B. der Berl. Akad.); — Zur Lex Salica, tit. 4%, de Reipus, 1894 ({b.); — 
Die Geburt eines lebenden Kindes und das eheliche Vermügensrecht, 1895 (Z. 
der Sav.-Stift., XVI); — Die uneheliche Vaterschaft in den âlleren germa- 
nischen Rechlen, 1896 (16., XVI1); — Der Todlentheil in germanischen Rech- 
ten, 1898 (1b., XIX); — Beilräge zur Geschichte des germanischen Wart- 
rechls, 1900 (Festgabe für Dernburg); Krilische Bemerkungen zur Geschichte 
des germanischen Weibererbrechles, 1909 (Z. der Sav.-Slift., XX); et 
aussi : Die Kirche und die Slellung der Unehelichen in der Zeil der Volksrechte 
(Ständerechtliche Probleme, 1902, Z. der Sav.-Stift., XXIL). — A ces arti- 
cles, tous relatifs au droit de famille, il faut joindre les vuvrages at les arti- 
cles de M. Brunner sur la propriété et les contrats : Zur ARechlsgeschichte der 
rômischen und germanischen Urkunde, 1880; — Die fränkisch-romanische 
Urkunde; Zur Geschichle des Inhaberpapiers in Deutschland; Zur hollandi- 
schen lechtsgeschichle, insbesondere zur Geschichle der Rechten Gewere (dans 
les Forschungen précitées); — Das franzôsische Inhaberpapier und sein l’er- 
hällnis zur Anwallschaft, zur Cession uni zur Orderpapier, 1879 (Nouv. Rev. 
Hist. de droil, 1886) ; — Das Registrum Farfense, ein Reitrag zur Rechtsge- 
schichle der ilalienischen Urkunde, 1881 (Mülth. des Inst. für ôst. (resch.-For- 
schung, Il). 
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déjà st magistralement esquissé dans ses Grundzüge (1), serait 
infiniment précieux, pour les historiens du droit françaiscomme 
pour ceux du droit allemand. 


ROBERT CAILLEMER. 


(1) Grundzüge der deutschen Rechtsgeschichte, 2° éd., 1903. 
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ENSEIGNEMENT DU DROIT 
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Université de Grenoble. — Livre du centenaire de la Faculté 
de droit. — Grenoble, Allier frères, 4906 (314 p.). 


Pour commémorer le centenaire de sa fondation, la Faculté 
de Grenoble a décidé de publier un recueil d’études et de textes 
relatifs à l’histoire de l'enseignement du droit en cette ville. 
M. Busquet (Documents relatifs à l'ancienne Université) et 
M. Fournier (L'ancienne Université de Grenoble) se sont chargés 
de l’histoire de l’ancienne Université, M. Balleydier a retracé 
les événements importants de la vie de la nouvelle Faculté. 
Ces mémoires sont précédés de la reproduction du discours de 
bienvenue prononcé par M. le recteur Moniez lors de la fête 
commémorative. 

L'Université de Grenoble, fondée en 1339 et disparue bien- 
tôt (vers 1349), fut ressuscitée en 1452 pour durer jusqu'à la 
Révolution. Son histoire ressemble à celle de beaucoup d'au- 
tres Universités provinciales sous l’ancien régime : difficultés 
d'argent, querelles de clocher (avec Valence), rivalité de per- 
sonnes remplissent presque exclusivement ses annales. L’inci- 
dent capital enestla lutte de Farges contre Govéa, où M. Four- 
nier reconnait, avec Juste raison, un écho de la grande querelle 
des bartolistes et des humanistes. C’est encore de Govéa qu'il 
s'agit dans le plus intéressant des actes publiés par M. Bus- 
quet. Dans la deuxième « conduite » de cet humaniste (n° 245) 
nous voyons les autorités grenobloises stipuler la clause sui- 
vante : « [tem scera tenu ledict seignyeur de Govea...… en ses 
lectures exposer les textes et gloses et la théorique de Barthole 
et aultres docteurs que luy semblera, comme font aux autres 
Universités fameuses comme Tholouse, Bordeaux, Avignon et 
Valance ». 
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Si M. Busquet et M. Fournier n'ont pu nous présenter 
qu'un tableau peu réconfortant de la vie universitaire dans 
l'ancienne Grenoble, M. Balleydier a eu la satisfaction de cons- 
tater la prospérité croissante de la nouvelle faculté. Son discours 
est suivi de très précieuses annexes. Le Tableau du personnel 
depuis 4805 qui en fait partie contient un renseignement qui 
ne laisse pas d’être piquant : l'histoire du droit n'a encore donné 
lieu, à Grenoble, à la création d'aucune chaire. 

Une excellente table onomastique clot ce volume auquel 
MM. Allier frères ont donné une forme extérieure digne de son 
contenu. 


N.-B. p.36, note 1. — L'étymologie de M. Tamassia : J. Athé- 
née — J. a Thiene est très convaincante. L'usage, très fré- 
quent dans le provençal ancien et moderne, de la préposition 
a devant les noms propres est une source intarissable de con- 
fusions. La prothèse du nom grenoblois du juriscoasulte italien 
est la contre-partie des aphérèses : Amiliavum-Milhau, Alantio- 
nem-Lançon, Aquisiana-Guisana, etc. J. a Thiene a dû s'oppo- 
ser d'autant moins à cette corruption qu'elle donnait à son nom 
un vague parfum antique. 

JEAN ÂCHER. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


cs 


Atti del congresso internazionale di scienze storiche (Roma, 1-9 
Aprile 1903), vol. IX, Atti della Sezione V : Storia del diritto, 
Storia delle sciense economiche e sociali. — Rome, 1904, gr. in-8°, 
Xxx-446 p. 

Le recueil des actes de la 5° section du congrès historique 
de Rome de 1903 s'ouvre par les procès-verbaux des séances. 
On prendra intérêt à y voir les observations ou discussions 
provoquées par certaines des communications présentées. 

Ces communications portent, pour la très grande majorité, 
sur l'histoire du droit; l’histoire des sciences économiques et 
sociales en a inspiré beaucoup moins, 

Il était naturel que, dans les travaux d’un congrès histori- 
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que siégeant à Rome, les mémoires juridiques prissent volon- 
tiers pour objet le droit romain. En fait, près de la moitié des 
communications l'étudient dans son histoire propre ou dans 
son influence sur l'histoire du droit occidental. 

Ce sont d'abord des études sur les sources du droit romain. 
Pour letrès ancien droit de la République, nous trouvons 
quelques pages de M. Appleton sur unequestion alors brûlante: 
Nature et antiquité des leges XII Tabularum (p. 23-35) ; se bor- 
pant à rechercher si, au milieu du vi° siècle de Rome, le texte 
appelé les XII Tablesest un document officiel ou une compilation 
privée, le savant professeur de Lyon ajoute quelques observa- 
tions à celles déjà émises dans Le testament romain, la mé- 
thode du droit comparé et l'authenticité des XII Tables (1); 1l 
faut notamment signaler son examen de l'argument contre l’au- 
thenticité des X[1 Tables tiré d'une prétendue contradiction 
entre Caton et Sextus Aelius en matière de talion : M. Apple- 
ton le réfute en démontrant que le passage de Caton n’a pas 
rapport au droit romain, mais aux coutumes des Numides. Il 
conclut à l'exactitude de la tradition relative aux XII Tables, 
dans ses grandes lignes (2). 

En opposition à celles du très ancien droit, les sources du 
Bas-Empire sont aussi l'objet d’intéressantes communications 
portant sur les [nstitutes et le Digeste de Justinien. M. Zocco- 
Rosa, bien connu par ses travaux antérieurs sur les Institutes, 
résume les résultats de ses recherches en cette matière (Sul 
metlodo de’ compilatori nella composisione delle Istitutioni di 
Giustiniano, p. 219-221) : il parait acquis que Théophile et 
Dorothée prirent seuls une part effective à leur composition et 


© (4) Paris, Fontemoing, 1903. Ext. de la Revue générale du droit, 1902- 
1903. 


(2) De très intéressantes observations furent présentées par les principaux 
romanistes du congrès après la lecture de la communication de M. Appleton. 
M. Cuq, qui présidait, tira notamment le plus heureux purti du Code de Ham- 
mourabi pour montrer qu'une même loi peut contenir des dispositions parais- 
sant appartenir à des étapes différentes de l'évolution sociale et juridique 
et qu'on ne peut, par suite, relever ce trait, dans les dispositions attribuées 
à la législation décemvirale, pour la taxer d'inauthenticité. Abstraction faite 
de réserves plus ou moins nombreuses sur les questions de détail, les roma- 
nistes présents affirmèrent leur croyance à l'authenticité des XII Tables; ce 
fut vraiment la faillite des critiques élevées contre elle. 
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que le travail fut divisé entre eux; des manuels antérieurs 
d’Institutes ont figuré dans les matériaux qu'ils utilisèrent et 
que M. Zocco-Rosa essaie de classer en 7 masses (1). L'édi- 
tion en phototypie des Pandectes florentines fait l’objet des 
communications de MM. Buooamici (La riproduzione in foto- 
tipia del manoscrilto Fiorentino delle Pandette, p. 179-188) et 
Scialoja (Per la critica delle Pandette, p. 189-199) : le pre- 
mier, après avoir donné des renseignements sur les procédés 
employés pour cette édition, reprend quelques points de l’his- 
toire du célèbre manuscrit; le second montre que, malgré 
l'excellente édition de Mommsen, une reproduction exacte de 
l'original reste très utile. M. Scialoja s'occupe de plus des 
sources du droit romain pour formuler le vœu qu'un recueil 
des formules qui s’y rapportent soit entrepris sur des bases 
différentes de celles du recueil de Barnabé Brisson dont une 
réédition ne saurait suffire (Per una raccolta di formule relu- 
live al diritlo romano, p. 193-194). 

Ce n‘est pas seulement en ce qui concerne les sources du 
droit romain que les congressistes ont négligé le droit classi- 
que pour s'attacher aux premiers siècles et à la basse époque; 
le même fait peut s'obsérver dans les communications relati- 
ves aux institutions. Celles de MM. Ehrlich et Zocco-Rosa 
portent sur l’ancien droil; MM. Cuq et Collinet s’attachent de 
préference au Bas-Empire. 

Ici encore M. Zocco-Rosa poursuit des travaux antérieurs. 
En complément à son étude sur La sponsio nel primitivo diritto 
romano (2), il cherche à démontrer que le serment accompa- 
gnait primitivement la sponsio, mais sans avoir le caractère 
d’expédient destiné à lui assurer force obligatoire (« Spon- 
sione « jusjurandum », p. 227-230). En appendice à une 
étude sur /} testamentum in procinctu (3), 1l fait (Nuove osser- 


(1) Les résultats ultérieurs des recherches de M. Zocco-Rosa ont été com- 
muniqués à la À. Acçademia dei Lincei en juin 1903. 

(2) Annuario del Istituto di Storia del Diritto romano, VIII (1902), p. 39 
et suiv. 

(3) dnnuario dell Istituto di Storia del Dirillo romano, VIIL (4902), p. 125- 
158. M. Zocco-Rosa a repris la question postérieurement au congrès de 
Rome : Nuovi studii sul « lestamentum in procinctu » ( Riv. ital. per le 
scieme giur., 1903, vol. 33, p. 302-325). 
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vazioni sul « lestamentum in procinctu », p. 224-226) un exa- 
men critique du travail très peu connu de Bang (Joh-Ludvig) : 
Dissertatio inauguralis de tribus Romanorum testamentis anti- 
quissimis calatis comiliis, in procinclu el per aes et libram, 
Marburgi, 1832. M. Ebriich s'occupe aussi des successions 
testamentaires : dans les pages intitulées : Die Anfüänge des tes- 
tamentum per aes et libram (p. 329-337), il combat l'essertion 
de Gaius I1, 102, 105, selon laquelle le familiae emptor aurait 
élé originairement heredis loco (1). 

M. Cuq traite De l'utilité des schede de Borghesi sur les pre- 
fets du preétoire pour l'histoire de la législation du Bas-Empire 
(p. 339-346) : il montre que certaines des divergences faciles 
à relever entre plusieurs des lois contenues dans les codes de 
Théodose et de Justinien s'expliquent tantôt par l'indépen- 
dance législative des Empires d'Orient et d'Occident, tantôt 
par des poussées de réaction contre le christianisme; or sou- 
vent 1l ne reste d'autre indication sur le ressort d'application 
d'une constitution que l’inscriptio mentionnant le destinataire, 
très souvent un préfet du prétoire. Les listes et les biographies 
des préfets du prétoire contenues dans le t. X des Œuvres de 
Borghesi permettent de déterminer pour quelle région une loi 
a été faite et dans quel sens a dù s'exercer l'action personnelle 
des préfets du prétoire sur l'émission des constiltutions impé- 
riales. Ainsi certaines contradictions apparentes, en malière 
de controversia de fine, d'empêchements à mariage et de compé- 
lence civile des évêques, disparaissent par un départ entre les 
constitutions relatives à l'Orient et celles qui concernent l'Oc- 
cident; l'influence personnelle de préfets du prétoire hostiles 
ou favorables aux idées chrétiennes rend compte de change- 
ments de législation en ce qui a trait au contubernium des 
femmes libres avec des esclaves. 

M. Collinet présente quelques observations pénétrantes sur 
La persistance des formules d'action au Bas-Empire d'après l'In- 
Lerpretatio Gui (palimpseste d'Autun) $$S 108-112 (p. 63-67); 
dans les passages du palimpseste d'Autun qui donnent des 
modèles d'actions, il distingue les modèles de deux sortes d'actes 


(1) Cf. le compte rendu spécial de M. Declareuil dans cette Revue, 1905, 
p. 413-415. 
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différents : 4° libelli conventionis rédigés en forme de lettres; 
20 conclusions par lesquelles le demandeur, à l'audience, re- 
quiert du magistrat la condamnation du défendeur. Libelles et 
conclusions sont, dans leurs termes, des restes des anciennes 
formules. 

Le droit public romain a fourni à M. Milesi les éléments 
d’une étude de droit comparé : La separaxione dei due poteri, 
civile e mililare, in Roma antica e nell' epoca moderna (p. 369- 
374). L'auteur étudie la séparalion du pouvoir civil et militaire 
à Rome dans l’action distincte du peuple et du Sénat en matière 
de déclaration de guerre, d'impôt, de fondation de colonies, de 
choix des legali, de juridiction criminelle, et dans les limitations 
du droit d’intercessio des tribuns. Il recherche les vestiges de 
cette séparation dans l'opposilion, au sein de la plupart des 
grandes nations modernes, d’une Chambre Haute et d’une 
Chambre de caractère populaire. 

Quatre des congressisies étudient le droit romain dans ses 
rapports avec le droit postérieur de l'Europe. M. Vinogradoff 
(Sur quelques aspects de l'évolution historique du colonat, p. 394- 
401) marque les traits qui distinguent le colon du Bas-Embpire 
de celui du haut Moyen-âge. Le comte Baudi di Vesme (L'ori- 
gine romana del comilaito langobardo e franco, p. 231-327) 
soutient que les fonctionnaires francs et lombards sont les con- 
tinuateurs des magistrats municipaux romains auxquels ils se 
sont simplement substitués; le comte notamment n’est pas un 
organe nouveau : les barbares le trouvèrent à la tête des cités 
romaines et de leurs territoires où, dès la moitié du 1v° siècle, 
il avait remplacé les duoviri juredicundo sous le nom de prae- 
fectus juredicundo civilatis dictaloria polestale comes Augusti 
adlectus comitivae secundi ordinis ou, plus brièvement, de 
comes civilatis ; ses subordonnés sont les successeurs des offi- 
ciers inférieurs des municipes; le comitalus n'est que l’ancien 
municipe romain et l'institution des comtés en Italie par Char- 
lemagne qu'une légende. M. Meynial s'occupe De l'application 
du droit romain dans la région de Montpellier aux xn° et xin° 
siècles (p. 147-169) : il montre que le droit romain, dans cette 
région, ne s’est nullement imposé en bloc et d'un coup, au 
xn° siècle et dans la première moilié du xtm° siècle; ce droit ne 
s'y est introduit qu'assez lentementet par l’action de la pratique 

Revue nisr. — Tome XX XI. 37 
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beaucoup plus que par celle de la doctrine qui ne paraît pas 
avoir eu grande influence à cet égard. 

Enfin M. Gaudenzi traite une question de diplomatique dans 
sa communication intitulée : Le notisie dorsali delle antiche 
carte Bolognesi e la formula « pest traditam complevi et dedi » 
in rapporto alla redaione degli atti e alla tradirione degli im- 
mobili (p. 419-444); 1l s'efforce de déterminer les rapports de 
filiation entre la notice dorsale et l’instrumentum romain, l'acte 
du recto et la cautio romaine; 1l se trouve amené à examiner 
l'influence de la lécislation de Justinien sur la rédaction des 
actes et à conclure que, dans le droit romain antérieur, tout 
transfert d'immeuble devait être l'objet d'une publicité et d'un 
enregistrement à la curie. | 

Le droit canonique est moins richement représenté. L'élude 
de ses sources a inspiré les communications de MM. Ruffni 
(Di un’ opera inedita attribuita ad Incmaro di Reims, p. 79- 
99' et Bargagli-Petrucci (Federigo da Siena postglossatore 
cunonista, p. 145-146). MM. Scadutoet Salvioli (Questione sto- 
rico-legale delle decime siciliane, p. 39-41) signalent la posi- 
tion qu’historiens et tribunaux prennent quant à l'authenticité 
d'un diplôme de 1093, selon l'origine qu'ils assignent aux di- 
mes en Sicile. M. Galante {Diritto ecclesiastico e storia locale, 
p. 1#1-144) attire l'attention sur l'influence que le droit cano- 
nique a exercée, suivant les divers pays, sur le développement 
général des institutions juridiques ; il indique les travaux pré- 
lhiminaires que nécessiterait sur ce point une étude de droit 
canonique comparé. 

C’est à l'histoire Juridique et économique de l'Ttalie que se 
rapportent les Lexles édilés, avec large introduction, par 
MM. Andrich(1) et Magnocavallo (2), les communications de 
MM. Agostini (3), Bensa(4\, Bonolis(5) et Pivano (6), et une 


(1) Documenti Lellunesi del secolo XII, p. 107-136. 

(2} Proposta di riforma bancaria del banchiere veneziano Angelo Sanudo 
(secola XVI), p. 403-417. 

(3) Le condizioni dei conladini salariali in Sardegna alla vigilia della Rivo- 
luzione francese, p. 195-212. 

(4) Di alcune importanti nolizie atlinenti alla storia del diritlo commerciale 
che emergono dai documenti dell'archivio Datini, p. 105-106. 

(5) Sa alcuni consiyli inedili di Baldo degli Ubaldi, p. 213-215. 

(6) { contralli agrari delle abbazie medievah, p. 217-218. — Le recueil 
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seconde note de M. Galante(1). Pour l'histoire du droit alle- 
mand on ne trouve que le travail de M. Schuster : Die Bedeu- 
tung des mittelalterlichen Wiener Stadtrechts für die deutsche 
Rechtsgeschichte überhaupt (p. 69-77). 

M. Arias aborde l'histoire sociale avec La base delle rappre- 
saglie nella costiluxione sociale del medio evo (p. 347-367), 
dont le thème esi développé dans son ouvrage plus récent : L 
sistema della costiluzione economica e sociale italiana nell'età 
dei comuni. 

L'histoire du droit public est représentée par une note de 
M. Lameire, dont on sait les beaux travaux sur les effets juri- 
diques des occupations militaires, note relative aux Cabia- 
menti di sovranilà nelle guerre dei secoli XVILIe XVIII (p. 137- 
139), et par une communication de M. Moulin sur La valeur 
originaire de la doctrine de Monroe et ses rapports avec le 
« principe des nationulités » [p. 171-177), de iaquelle il res- 
sort que celle doctrine à été « La forme américaine du Principe 
des Nalionalités ». | 

Les sources du droit en général font l’objet de communica- 
tions d'ordre divers. M. Altamira y Crevea (Valor del derecho 
consuetudinario en la Historia, p. 381-391) expose le courant 
qui, dans la littérature espagnole, tend à faire à l'histoire des 
coutumes juridiques ‘a place à laquelle elle a droitel qu'elle n’a 
encore obtenue presque nulle part vis-à-vis de l’histoire du droit 
écrit et des constructions de la doctrine. M. de Montemayor 
consacre à la philosophie de l'histoire du droit une note sur 
G. B. Vico e la concezione materialistica della storia del diritto 
(p. 375-380), tandis que M. Pollock esquisse l'histoire du droit 
comparé (Il concetto e lo studio della storia del diritto comparato, 
p. 53-62 (2)). L'enseignement de l’histoire du droit fait l’ob- 
jet de communications de MM. Del Giudice (La funzione e à 
limiti della storia del diritto nell' insegnamento accademico, 
p. 49-52) et Altamira y Crevea (Organizacion practica de un 


ne donne que lerésumé de cette communication qui a pris place dans : [ con- 
traëli agrari in Ilalia nell'allo medioevo, Torino, 1904. 

(1) Sulla convenienza di una bibliografa di tutti à documenti di sloria giu- 
ridica ilaliana edili, p. 101-103. 

(2) Texte anglais développé dans Journal of the Sociely of Comparative 
Legislation, 1903, p. 74 et suiv. 
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 curso de histcria del derecho, p. 43-46). Enfin M. Saleilles en- 
visage l'histoire du droit sous un Jour particulier et au point 
de vue exclusivement pratique (#éthode historique et codifica- 
tion, p. 3-22) : dans sa communication, qui souleva une inté- 
ressante contradiction de M. Gaudeozi, appuyée sur l'histoire 
du droit romain, il cherche à déterminer ce que doit être la 
méthode historique appliquée à l'interprélation d’un code en 
vigueur; il conclut qu'elle ne doit pas poursuivre l’histoire du 
passé, de la recherche de la volonté du législateur, mais l'his- 
toire du présent, des besoins économiques et sociaux, en vue 
de l’adaptalion juridique. 
L. BouLaro. 


Louis Halphen. — Le comté d'Anjou au xr siècle. _ Paris, 
Picard, 1906 (xxiv + 426 p.). 


Après avoir indiqué, dans une préface de 24 pages, les tra- 
vaux deses prédécesseurs et les sources de son travail, M. Hal- 
. phen étudie, dans deux parties consacrées respectivement aux 
règnes, si j'ose ainsi dire, de Foulque Nerra el de Geoffroi Mar- 
tel (p. 14-132) et de Geoffroi le Barbu et de Foulque le Réchin 
(p. 133-205), l'histoire du comté d'Anjou au xi° siècle. Cette 
étude est suivie de cinq appendices dont le plus important est 
consacré à l'examen diplomatique des chartes de fondation de 
l'abbaye de Beaulieu (Notez en particulier la démoastration de 
l'inauthenticité de la charte mise sous le nom de Foulque 
Nerra et utilisée par Flach, Origines IT, p.169 sq.). Le volume 
se termine par le catalogue des actes de Foulque Nerra, Geof- 
froi Martel, Geoffroi le Barbu et Foulque le Réchin. 

La plus grande partie de ce livre est consacrée à l'histoire 
dite générale du comté. Le point de vue annalislique et biogra- 
phique est pris, bien entendu, en considération, mais il ne pré- 
domine pas. Le but de l’auteur est de nous montrer la forma- 
tion du comté au point de vue territorial et au point de vue 
interne. M. Ph. Lauer ayant donné une analyse assez détaillée 
du livre de M. Halphen (Revue historique, t. 94, p. 70-72), je 
me borne à signaler ici ce qui a trait à l’histoire des institu- 
tions. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 511 


L'organisation administrative est étudiée dans le ch. IV de 
la première partie. P. 98-106 l’auteur montre l’absence, dans 
le comté, d’une administration centrale dans la première moi- 
tié du x1° siècle; il rectifie les erreurs de ses prédécesseurs en 
ce qui concerne les offices de sénéchal, de connétable et de 
chancellier. P. 106-109 contiennent un résumé des recherches 
antérieures de l’auteur sur les prévôts et les voyers (Moyen -âge, 
1902). Les dernières pages du chapitre sont consacrées aux 
fidèles du comte. Les institutions judiciaires ne sont pas étu- 
diées dans le livre : M. Halphen a pu, sur ce point, renvoyer à 
la dissertation qu'il avait publiée précédemment dans le 
tome 77 de la Revue historique. Par contre, je ne m'explique 
pas la parcimonie avec laquelle il traite les institutions féoda- 
les. Les 34 lignes qu'il leur consacre (p. 112-113) sont loin de 
salisfaire la curiosité du lecteur. Ce que l’auteur y dit est en 
outre inexact. [l prétend en effet, que dans la première moitié 
du xi° siècle, les concessions de terres sont encore essentielle- 
ment précaires et révocables en Anjou. Cette affirmation pour- 
rait faire croire que les fiefs concédés par Foulque Nerra ou 
par Geoffroi Martel l’étaient ad nutum. Il n'en est rien. De cinq 
exemples de « précarité essentielle » cités par l'auteur, un est 
éliminé dans les additions et corrections. Deux autres sont rela- 
tifs, de l'aveu de M. Halphen, à la commise prononcée à la 
suile de la forfaiture du vassal. Le quatrième exemple n'est 
pas concluant (1) et lecinquième semble peu explicite (2). 


(1) Cartulaire de Saint-Aubin, n° 167. Quando Albericus, filius Widdonis 
abstalit Sancto Albino et monachis eius ecclesiam Sancti Martini de Legione 
cum appendiciis suis, quam pater suus et frater eius Balduinus Sancto Albino 
donaverant...… Igitur post aliquanto transaucto tempore, cum monachi quod 
prius perdiderant, excepla decima illa quam Gausfridus Festuca per forciam 
suam retinuit, totum recuperassent, Alberico exberedato postea defuncto et 
Gosfrido, Rorgonis filio, in honorem eius illato. Il convient de remarquer 
que le fief n'est attribué à Geoffroi qu'après la mort d'Aubri. Or, rien n'au- 
torise à supposer que celui-ci ait laissé des hoirs de son corps. Au n° 165 
(vers 4055) nous voyons Aubri faire une donation conjointement avec sa mère; 
on n'y trouve mention ni de la femme, ni d'un fils. Si Aubri avail des hoirs, 
leur laudalio eût été requise pour la validité de l'acte. 

(2) Cartlulaire de Saint-Aubin, n° 113 : evenit postea, ut predictus comes 
exheredaret supradictum Orricum. Les causes de cette exheredatio étant in- 
connues — le n° 105 du 1°° Cartulaire de Saint-Serge est aussi peu explicite à 
cet égard que l'acte que je viens de citer — on ne peut faire aucun fond sur 
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Les rapports de l'Église avec le pouvoir séculier sont traités 
avec plus d'abondance (p. 113 sqq.. 194 sqq.). Je ne résumerai 
pas les recherches de M. Halphen sur ce sujet, car elles abou- 
tissent à constater, en Anjou, l'élat normal des choses au x 
siècle. Notons cependant que, en Anjou, l'investiture des évè- 
ques et des abbés semble (1) précéder régulièrement la consécra- 
tion (p. 115, p. 194). Ce détail est assez intéressant, mais 
M. Halphen en exagère l'importance en écrivant : « l'investiture 
devant lui (au comte) être demandée, avant la consécration, il 
est de fait maître de l'élection ». En quoi la priorité de l'inves- 
tilure sur la consécration peut-elle influer sur les résultats de 
l'élection ? 

Le livre de M. Halphen n'inléresse pas seulement les juristes 
à cause des chapitres qui y sont consacrés aux inslitutions. 
Dans les abondantes notes mises au bas des pages on trouvera 
maint détail juridique curieux. Je citerai à titre d'exemple : 
p. 130, n. 4, haschière consistant dans le port d'une selle, et 
p. 161, n. 6, in fine, incapacité du nasciturus de succéder au 
fief paternel. L’exposé de la politique comtale et de l’état inté- 
rieur du comté intéressent aussi directement nos éludes. Ce 
qui a encore plus d'importance pour nous, à mon avis du 
moins, c'est l'excellente méthode employée dans ce livre. Nous 
avons à cet égard beaucoup à apprendre des archivistes-paléo- 
graphes en général et de M. Ialphen en particulier. M. Hal- 
phen possède au plus haut degré deux qualités les plus indis- 
pensables aux historiens : le sens critique et le souci de 
n'affirmer rien qui ne soit étayvé d'abondantes justifications. 


cet exemple. Le dépouillement a pu être injuste ou bien être provoqué par la 
forfaiture du vassal, 

(4) Je dis semble, quoique M. Halphen soit plus affirmatif. En effet, parmi 
les textes auxquels il renvoie il y en a qui ne font aucune allusion à la prio- 
rié de l'invesliture sur la consécration. La charte « si significative » que 
M. Halphen cite p. 115, note 3 (Cartul. Saint-Aubin, n° 27) garde le silence le 
plus complet sur la question. Oa n'y lit que ceci : Hunc ergo omnes a mi- 
n'mo usque ad maximum sine alicuius contrarietate secundum regulam Sancti 
Benedicti nobis palrem constitui et abbatem consecrari concordiler implo- 
rarus. Même observation en ce qui concerne le n° 31 du même cartulaire 
cité p. 194, note 3. C'est par erreur aussi que le n° 27yprécité figure p. 115, 


note 3, dans l'énumération des documents relatifs à la delegatio abbatis par le 
comte. 
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Les légères réserves que j'ai cru devoir apporter sur un ou 
deux points de détail de son exposé n'infirment en rien ce juge- 
ment : dans une étude aussi considérable qu'est celle de 
M. Halphen il est impossible de ne pas commettre des fautes 
d'inallention. Je suis même surpris que leur nombre ne soit 
pas plus grand. 

Le catalogue d'actes terminant le volume est composé avec 
le même soin que le livre lui-même. Je n’y ai relevé qu’un seul 
lapsus calami. Au n° 225, M. Halphen écrit, par mégarde, 
Leuburgis au lieu de Rachildis, et cet accident en a causé un 
autre : l’omission dans le catalogue, de la notice relative à la 
première abbesse de Notre-Dame de la Charité d'Angers (Car- 
tul. de Ronceray, n° 15, éd. Marchegay, Archives d'Anjou, WI, 
p. 16). Le volume est muni d’une excellente table alphabétique 
de noms de personnes et de lieux. Les historiens du droit, 
pour qui cette table ne sera pas de grand secours, regretteront 
l'extrême concision de la table analytique {1). 


JEAN ÂACHER. 


A. Vigié. — Les Bastides du Périgord. — Imprimerie générale du 
Midi, Montpellier, 1907. 


Après l'histoire de la châtellenie de Belvès dont il fut ici 
parlé, M. Vigié a composé une monographie des principales 
bastides du Périgord jusqu'à la fin de la guerre de Cent ans. 

On sait quelle physionomie à part ont les Bastides dans le 
mouvement communal et dans l'histoire de la constitution des 
villes. 

Ce sont des places fortifiées, mais avec banlieue ou territoire 
souvent fort étendu dans lequel peuvent se trouver d'autres 
castra. Ainsi celle de Villefranche du Périgord comprenait le 


(1) Il serait très souhaitable que les auteurs d'ouvrages historiques — étu- 
des, publications de textes, catalogues d'actes — prissent l'habitude de mu- 
nir leurs livres de tables alphabétiques des matières. Quaad un historien du 
droit cherche à se documenter sur une question, il n'a pas d'autre ressource 
que de feuilleter, page par page, tous les livres et recueils susceplibles de 
lui fourair les renseignements désirés. Cela demande beaucoup de temps et 
d'excellents yeux, ce qui n'est pas à la disposition de tout le monde. 
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canton actuel du même nom, c'est-à-dire onzecommunes, Beau- 
mont embrassait dix-neuf paroisses, tandis qu'à l'opposé, la 
bastide de Molière n’en comptait qu'une et que celle de Mont- 
pazier ne s'étendait guère à l'origine au delà de ses murailles. 

Les fondateurs'de bastides poursuivaient d’ordinaire un dou- 
ble but : but de peuplement, but stratégique. Aussi les trouve- 
t-on surtout en pays de Marche. Les Marches ne se peuplent que 
malaisément, parce que peu sûres. Il faut y attirer des habi- 
tants par des privilèges et la garantie d'un abri solide et d'un 
entretien assuré. Les bastides du Périgord jalonnent un pays 
que Français et Anglais se sont longtemps disputé et qui aupa- 
ravant avait dépendu pour une bonne part d'une grande puis- 
sance féodale. Or les rois et les plus puissants seigneurs étaient 
les plus portés à ce genre de créations : d'abord, parce qu'ils 
disposaient de plus de terres, qu'ils pouvaient disposer à l'occa- 
sion même de celles de leurs vassaux, comme cela se fit plu- 
sieurs fois pour les bastides périgourdines, ensuite parce que la 
préoccupation de couvrir leurs frontières de lieux fortifiés et 
d'une population plus dense s'imposail davantage. 

A un certain point de vue, la constitution de bastides corres- 
pondit, dans l'organisalion urbaine, à ce qu'avait été l'hostise 
pour le peuplement des campagnes. Cependant la bastide ne 
se construisait pas toujours en pays neuf. Plus d'une fois, les 
créateurs des bastides en Périgord durent acheter ou exproprier 
moyennant indemnité, traiter tout au moins avec les habitants, 
pour transformer leur territoire en bastide ou l'incorporer à une 
bastide nouvelle. Souvent des seigneuries irréductibles forment 
flots au milieu de ce territoire. La disparition ou le maintien 
. des fiefs et seigneuries situés dans les limites des bastides n'é- 
taient pas toujours clairement indiqués, et c'étaient là l’occa- 
sion de nombreux conflits. D'où l'importance de la fixation des 
dex, c'est-à-dire du domaine où l'autorité de la nouvelle ville 
s'exercera. On n'y réussit pas toujours du premier coup. 

Presque toutes les bastides périgourdines datent de la seconde 
moitié du xine siècle ou des toutes premières années du xive 
siècle. Alphonse de Poiliers avait inauguré le système dans la 
région ; les rois de France et ceux d'Angleterre, ces derniers 
surtout, l'imitèrent à l'envi pour les raisons plus haut dites. Le 
succès parait avoir couronné leurs efforts : la population qui 
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s'entassa dans les bastides, si on la compare à celle qui peuple 
les mêmes territoires, était relativement trés forte. La bastide de 
Villefranche avait à peine, en 1365, 700 habitants de moins que 
le canton actuel (3.485 en 1365 et 4.192 en 1905), Beaumont et 
son territoire nourrissaient au xiv* siècle environ 3.347 habi- 
tants, là où on en compte 6.633 en 1905; Molières avait, il y a 
cinq cent cinquante ans, 580 habitants de plus qu'aujourd'hui 
(1.204 au lieu de 624). 

Venues tardivement, les bastides qui nous occupent furent 
assez favorisées au point de vue des privilèges : elles ont 
toutes (c'est la règle pour celles qui ne remontent pas au delà 
du xiu° siècle) des consuls ou un maire, une administration 
urbaine permanente. Ce ne sont pas, au reste, des villes libres. 
En face des consuls, se plaçait le bayle, représentant inférieur 
du seigneur et nommé par son sénéchal dont il était l'agent 
direct. Les droits du sénéchal étaient considérables et très variés; 
il les tenait à ferme; ce qui n’empêchait nullement les rois d’in- 
tervenir en personne quand il leur plaisait daas l'administration 
urbaine. Les travaux publics et l'entretien des murailles les 
intéressaient particulièrement. 

Le type des chartes concédées à ces bastides est rattaché par 
M. Vigié aux coutumes agennaises de Monclar et de Montflan. 
quin. « Cette charte, dit-il, a eu une vogue absolue, on la 
retrouve dans l’Agennais, le Périgord et jusqu'aux Pyrénées; 
elle aurait donc joué pour ces pays le rôle de l’Alfonsine pour 
l'Auvergne (1) ». 

L'œuvre d’Alphonse de Poiliers fut adoptée, pour les mêmes 
régions, par les rois d'Angleterre et les rois de France avec des 
modifications de détails. La seconde partie de la monographie 
de M. Vigié est consacrée à l'étude de ces coutumes et à l'ana- 
lyse de leurs principales dispositions. À côté d'une liberté poli- 
tique relative, il y faut noter « une forte organisation de la 
liberté civile et individuelle », un départ de la justice entre le 
seigneur fondateur et la municipalité, une véritable améliora- 
tion dans le droit pénal et la procédure civile, des limitations 
très nettes au service mililaire, des privilèges économiques des- 


(1) Ces coutumes ont été publiées dans la Nouvelle Revue hisiorique de 
droit français et étranger en 1890 par M. Émile Rebouis: année 1890, p. 402 
et suiv. 
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tinés à favoriser le développement de la nouvelle cité, sa pros- 
périté commerciale et financière et, du mème coup, les revenus 
du seigneur, etc. 

Comme on le voit, les études successives de M. Vigié dans 
un rayon très délimité de son pays natal, tendent à éclairer et 
préciser loujours davantage la vie locale, politique, adminis- 
trative, économique d'un petit coin de France. Il reste à sou- 
haiter que le même travail soit fait sur tous les autres coins, si 
l'on veut posséder un jour une sorte de photographie historique 


de l'ensemble. 
J. DECLARKUIL. 


Fréd. Atger. — Essai sur l'histoire des doctrines du contrat 
social. — Paris, Alcan, 4906, in-8°, 

Quand on parle de contrat social nous avons l'habitude de 
songer à Rousseau; cette association d'idées est peu scienti- 
fique, car non seulement l'illustre genevois est loin d'être le 
seul écrivain qui ait utilisé cette théorie, mais il l’obscurcit et 
la rétrécit à l'excès. M. A. s'est fixé la tâche de suivre ce con- 
cept depuis les écrivains grecs et romains jusqu'aux collecti- 
vistes et aux philosophes contemporains. La délimitation du 
sujet ne pouvait aller sans quelque arbitraire; dès qu'on veut 
chercher un fondement à la société et à l’autorité il est com- 
mode de faire intervenir la volonté des citoyens et par consé- 
quent d'admettre le postulat d’une sorte de contrat social. Aussi 
n'est-il guère d'économiste chez qui il ne soit possible d'en 
trouver la trace. Il faut louer M. À. de n'avoir retenu que les 
auteurs chez qui l'idée du contrat social joue un rôle primor- 
dial. | 

La plupart des critiques se bornent à réfuter la théorie en 
démontrant que l'histoire n’a gardé aucune trace d'un accord 
solennel entre les hommes. C'est se donner trop beau jeu. 
L'hypothèse historique où s’est complue l'imagination de 
Rousseau est dédaignée par le plus grand nombre des théori- 
ciens et ne constitue souvent qu'un ornement du discours ; la 
théorie du contrat doit être simplement envisagée comme un 
essai pour donner une forme juridique au consensus tacite qui 
est à la base des sociétés et rien n’est plus naturel et légitime 
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que cette explication d'un fait aussi général. Seulement, les 
écrivains politiques ne se bornërent pas à supposer l'existence 
d'un contrat; ils s’efforcèrent d'en décrire les modalités : ou 
bien ils donnent à leur construction uue base réaliste et es- 
saient d'expliquer les groupements sociaux de leur siècle 
(Aristote et les républiques grecques, Bossuet et la royauté de 
Louis XIV), et les théories varient en même temps que les 
formes de gouvernement; ou bien, partant de leur conception 
personnelle d'une bonne société, ils font rentrer dans les 
termes du contrat sucial précisément les clauses qui corres- 
pondent au groupement qu'ils rêvent. 

Le contrat social est donc un mode de raisonnement, un 
moule commode dans lequel les auteurs ont coulé les systèmes 
les plus divers. Dans l’antiquité M. À. a peine à dégager une 
théorie. Épicure, Cicéron, quelques textes du Digeste (1, 3,2; 
4, 4,1), saint Augustin ne lui fournissent que des indications 
éparses. Par contre au Moyen âge, où les groupements appa- 
raissent ordinairement comme fondés sur des contrats exprès, 
nous voyons éclore tout une littérature contractualiste; les 
auteurs réservent naturellement le droit divin, mais lui enlè- 
vent à peu près toute portée pratique en enseignant que le pou- 
voir procède mediale a Leo, immeudiate a populo; ils songent à 
un pacte de subjection où le prince ne figure pas au contrat et 
n'est grevé d'aucune obligation plutôt qu’à un pacte de société, 
mais ils différent sur le contenu du contrat, le faisant servir à 
l'idéal démocratique (Marsile de Padoue), à la monarchie par. 
lementaire (Nicolas de Cuses), à l’absolutisme (Aeneas Silvius). 
— La théorie n'est pas moins malléable aux siècles suivants. 
Hobbes et Bossuet, Locke et Hume, Rousseau, Babœuf et les 
collectivistes modernes lui empruntent des armes. A notre épo- 
que enfin elle jouit d’un régime de faveur avec le néo-criticisme 
de M. Renouvier et les doctrines ordinairement si vagues et 
si peu juridiques du solidarisme. 

En terminant M. À. se défend de vouloir porter un juge- 
ment sur l'idée du contral social ; aussi bien l'exposé histori- 
que constilue sa meilleure critique ; elle repose sur une base 
solide : l’accord tacite des personnes qui vivent en société, 
mais, une fois ce point constaté —, et pour ce faire il n'est 
pas besoin d'entrer dans de longs développements —, l'idée 
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peut servir de cadre aux systèmes les plus opposés; elle n’a 
pas de valeur propre; elle vaut ce que valent les théories de 


chaque écrivain. 
H. Pissaro. 


H. Pirenne. — Histoire de la Belgique, t. III. — Bruxelles, La- 
. mertin, 1907, vin-487 pages, in-8°. 


Nous avons déjà signalé l'intérêt que présentent au point de 
vue de la connaissance des institutions du passé, les premiers 
volumes de l’histoire de la Belgique à laquelle travaille depuis 
de longues années M. H. Pirenne. 

Le tome III nous conduit de la mort de Charles le Témé- 
raire (1477), à l'arrivée du duc d'Albe dans les Pays-Bas 
(1567). Il a nécessité de très longues recherches. Les documents 
relatifs à l’époque de Maximilien, de Philippe le Beau et même 
de Charles-Quint, sont en effet, à beaucoup d'égards, insuffi- 
sants. Ce qui paraît certain, c’est que la crise de 1477 a eu 
un contre-coup profond dans l’histoire de l'Europe occidentale. 
C’est surtout à l'examen de ses conséquences politiques que 
M. Pirenne s'est attaché, mais il a très bien montré également 
qu'au double point de vue économique et social elle a déter- 
miné une recrudescence de particularisme, un effort violent 
pour modifier, pour renverser même, le régime de l'économie 
urbaine. Les bourgeois s’imaginèrent alors qu'il leur suffirait, 
pour recouvrer leur ancienne fortunne, de demeurer fidèles aux 
tradilions du Moyen âge. Ils se cramponnèrent à des préjugés 
séculaires, et ne cherchèrent point à s'adapter aux forces nou- 
velles qui s'étaient formées. Ces forces étaient le capitalisme 
et le principe de la liberté commerciale. L'une et l'autre tra- 
vaillèrent en réalité « à l'avantage du prince ». 

L'une des manifestations les plus caractéristiques de la vie 
économique de cette époque, c’est le développement extraordi- 
naire de la ville d'Anvers qui devint, à partir du commence- 
meat du xvi° siècle, le centre du commerce mondial, qui consti- 
tua « le plus grand marché et la plus grande place de l’uni- 
vers ». C'est à Anvers qu'on peut constater, mieux que partout 
ailleurs, le caractère libéral et capitaliste que prirent alors le 
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commerce et l'industrie. Cette ville nous apparaît comme affran- 
chie de cette législation arriérée qui ne convenait plus aux 
temps modernes. Les drapiers d'Anvers, travaillent pour le 
monde entier. Non seulement, ils prennent contact librement 
avec l'étranger et s'engagent sans l'intermédiaire obligatoire 
des courtiers et sans autre restriction que celle des contrats 
qu'ils ont acceptés, mais encore ils donnent vraiment à l'orga- 
nisation industrielle une physionomie jusqu'alors inconnue. 
M. Pirenne nous montre fort bien comment leur organisation 
est un « acheminement vers la fabrique contemporaine ». II 
nous donne en même temps des détails fort intéressants sur 
le commerce de l'argent. Pendant longtemps c'étaient les 
financiers italiens qui avaient été les bailleurs d'argent des sou- 
verains européens. Grâce à eux, certaines opérations de prèt 
avaient pris un essor inoui, car d'une part les guerres 
élaient devenues {rès coûteuses, et d'autre part les instruments 
de crédit s'étaient perfectionnés. L'Église avait même laissé 
tomber en désuélude les prohibitions relatives au prêl à inté- 
rêt. Quelques-uns de ces Italiens ayant fait des faillites reten- 
tissantes, les Anversois en profilèrent pour attirer à eux un 
énorme mouvement d'argent. Vers le milieu du xvit siècle la 
Bourse d'Anvers était la première du monde. Non seulement 
l'empereur, mais les rois d'Angleterre et de Portugal y avaient 
des facteurs à poste fixe, employés à négocier leurs emprunts 
avec les financiers de la place. Sous l'influence prépondérante 
des opérations de banque, le commerce d'Anvers se tourna vers 
la spéculation. Des mesures sévères durent être prises à l'égard 
des banqueroutiers auxquels on refusa le droit d'invoquer 
contre leurs créanciers le privilège de bourgeoisie; ce qui n’em- 
pêcha pas que dans la seconde moitié du xvit siècle les jeux 
de bourse prirent une grande importance et que la noblesse 
elle-même se lança avec passion dans cette voie, y consacrant 
les fonds qu'elle employail jadis à des achats de terre. 

M. Pirenne nous donne surces divers points de curieux rensei- 
gnements. 1l expose plus qu'il ne juge. Mais il croit pouvoir 
conclure néanmoins que si le capitalisme a surexcité l'énergie 
et l'esprit d'entreprise, il a été en somme une cause de démorali- 
sation. Il a eu aussi pour conséquence une diminution considé- 
rable de la valeur de l'argent et par suite une hausse marquée 
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de tous les prix. Favorable aux industriels, aux commerçants, 
aux spéculateurs, cette hausse a pesé lourdement sur tous ceux 
qui vivaient de leurs rentes ou du travail de leurs mains. Elle 
a contribué largement à donner à l’activité économique une 
orientation nouvelle. 

Les nouveaux moyens qui s'offrirent à beaucoup d'hommes 
de parvenir à la richesse, lendirent à rapprocher les classes les 
unes desautres. Les nouveaux riches, quelle que füt leur origine, 
constituërent une sorte d'aristocratie, et nous voyons, à cûlé des 
descendants de la vieille noblesse, figurer dans les premiers 
rangs des parvenus « très peu fournis d'ancêtres ». C’est en 
vain que certains édits cherchèrent à empêcher le mélange des 
classes en interdisant aux roturiers le port du satin et du velours. 
Les documents du xvi° siècle prouvent que ces prohibitions 
n'eurent que peu d'efficacité. Les différences de fortune l’em- 
portèrent de plus en plus sur les autres. Dans la seconde moitié du 
x vit siècle, la vieille bourgeoisie du Moyen âge a presque dis- 
paru. Ce sont des hommes nouveaux qui dans toutes les villes 
s'emparent, en définitive, de l'administration municipale, four- 
nissent à l’Étal la majeure partie de ses fonctionnaires, organi- 
sen! les entreprises commerciales où industrielles et se lancent 
dans les spéculations. 

On voit d'autre part se constituer une sorte de « prolétariat » 
ouvrier dans Îles rangs duquel figurent un grand nombre d'in- 
dividus auxquels on ne peut donner d'autre qualificatif que 
celui de « vagabonds ». Le vagabondage a été une véritable 
plaie sociale. La concentration des capitaux, la décadence des 
méliers, les crises industrielles (quelques-unes furent très 
graves), augmentèrent prodigieusement le nombre des êtres 
errants, vivant de mendicité et de rapine. [l semble bien aussi 
qu'un grand nombre de fondations charitables que le Moyen 
âge avait vu se former dans toutes les villes ont contribué à 
favoriser la fainéantise en assurant l'existence de ceux qui volon- 
tairement renonçaient au travail. Quantité de gens valides ont 
végélé à cette époque dans l'oisiveté, au grand détriment des 
bonnes mœurs et de l’ordre public. 

Ces brèves indications suffiront à donner une idée de l'intérèt 
que présente le volume que nous avons tenu à signaler ici. 
Nous souhaitons vivement que M. Pirenne puisse continuer jus- 
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qu'à l’époque contemporaine l'œuvre si mériloire qu'il a entre- 
prise. 
GEORGES BLONDEL. 


Laurence Marcellus Larson. — The King's Houschold in 
England before the norman conquest. — University of Wiscon- 
sin. — Madison, 1904. 

L'étude de M. Larson est d'un excellent érudit, très informé, 
très avisé et d’un bon sens critique très aigu. Le sujet exigeait 
d'ailleurs ces qualités, car rien n'est plus obscur et plus péril- 
leux que cette période où les origines anglo-saxonnes et danoi- 
ses se mêlent dans des proportions très variées et où s'ajoute 
l’enchevêtrement des royautés locales rivales. 

L'organisation de la cour du Roi en Angleterre offre moins 
d'intérêl que celle des cours du continent parce qu'elle est 
plus tardive, qu'elle est une imitation très directe des cours 
germaniques ou franques et qu’enfin ses grands officiers, à 
cause de la persistance du witenagmot auquel auront recours 
même les rois normands, sont loin d'y avoir eu l'autorité qu'ils 
ont su s'acquérir ailleurs. 

Jusqu’au x° siècle on peut dire qu'on ne rencontre aucune 
organisation durable. Le roi a d'abord autour de lui un comi- 
tatus, comme Tacite en signale autour des principes. Ses co- 
mites ou eorls sont des guerriers qui s'entourent eux-mêmes 
d'une clientèle, dile gesith. Dans les épopées, le gesith vit de 
batailles et de banquets. Au vin siècle, le gesith est devenu 
un grand propriétaire, le membre d’une classe privilègiée qui 
perd son caractère militaire. A côté de lui, il faut placer désor- 
mais le thegn, dont l'importance est plus récente et le caractère 
semblable. Mais en lout cas, entre gesiths d'abord, entre thegns 
plus tard, il n’y a pas d'organisation hiérarchique. Tous sont 
également ministri regis, investis parfois de fonctions locales, 
parfois aussi membres de l'assemblée nalivnale ou du conseil 
du roi. 

Au commencement du vu® siècle, dans le Kent, il n’y a 
encore pas trace de hiérarchie. Des lois d'Ethelbirth on relire 
celle impression que le roi est directement et sans intermé- 
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diaire en rapport avec son peuple. C'est vers 700: qu'émerge 
d'abord le reeve ou praefectus regis, scir-gerefa ou sheriff. 
L'unification de l'Angleterre, sous Alfred, en donnant plus d’é- 
clat à la cour du roi, pousse à l’imilation étrangère. Au x° siè- 
cle enfin, la cour anglaise copie celle des rois francs : le roi est 
son propre major domus, mais on rencontre auprès de lui le 
sénéchal, le chambellan, le bouteiller; et le chapelain du roi y 
a une grande influence. Le maréchal (staller) y est pourtant 
d’un rang inférieur, et il n'y a pas trace de comtes palatins. 
M. Larson relève très ingéniteusement que cette imitation est 
due à la nouvelle politique d’alliances dynastiques pratiquée 
depuis Aethelstan et à l'influence des reines étrangères. Sous 
Ethelred et Édouard le Confesseur, c'est l'influence normande 
qui l'emporte. Dans d'autres régions d’ailleurs, comme dans le 
pays de Galles, subsistent toujours les vieilles tendances 
saxonnes. | 

L'avènement de Guillaume le Conquérant ne fait qu’achever 
l'évolution commencée sous les rois qui l'ont précédé. 


‘ 


En. MEYNIAI.. 


W. Sch. Mac Knechnie, lecturer in the University of Glas- 
gow. — Magna Carta, a commentary on the great charter of King 
John. — Glasgow, Games Maclehose, 1905, 4 vol. 1n-8°, x1x- 
607 p. 

La Grande Charte a été en Angleterre depuis de longs siè- 
cles l’objet d'un respect quasi-superstitieux, comme chez les 
Romains la loi des XII Tables. On y a si bien vu l'Évangile 
des libertés constitutionnelles qu'on lui a peu à peu prêté bien 
des réglementations qu'elle ne contenait pas et qu'elle s'est 
trouvée ainsi submergée sous les apports successifs des diver- 
ses générations. Depuis ces dernières années, une réaction s'est 
produite en Angleterre; le culte a été attaqué. C'est ainsi qu'on 
a vu en 1904 une grande revue anglaise publier un article dû à 
la plume de sir Edward Jenks ayant pour titre : The myth of 
Magna Carta, où l'auteur dénie à la Grande Charte le caractère 
d’une œuvre vraiment nationale. Il y voit le résultat de l'ac- 
tion individuelle des barons anglais, menacés dans leurs inté- 
rêts personnels; il la considère non pas comme une précieuse 
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conquête dans la voie de la liberté, mais plutôt comme une 
borne d’arrêt dans le sentier du progrès populaire, comme un 
instrument essentiellement féodal et réactionnaire dans ses 
intentions. L'article de M. Jenks n'a exercé que fort peu d'in- 
fluence surlelivre de M. Mac Knechnie. Sije le signale, c'est plu- 
tôt comme symptôme de l'opinion scientifique anglaise sur la 
Grande Charte. On en comprendra mieux lout J’intérêt qui 
s'attache au travail de M. Mac Knechnie entrepris avec un dou- 
ble but : élaguer la Grande Charte de tous les apports posté- 
rieurs et la rétablir dans sa pureté primitive — la considérer 
comme un document historique, la replacer dans le milieu so- 
cial et politique où elle est née et en dégager l'interprétation 
originaire qu'elle a reçue. 

L'auteur a divisé son œuvre en deux parties. La première 
comprend une abondante introduction historique relative aux 
événements qui ont conduit à la Grande Charte, au mouvement 
féodal d'où elle est issue, et aux prototypes qui l’ont précédée, 
ainsi qu'une étude critique de la valeur politique du docu- 
ment, des interprétations traditionnelles qu'on en a données, et 
des suites historiques qu'elle a engendrées. La seconde partie 


contient le texte de la Charte, donné article par article et accom- 


pagné d'un copieux commentaire. 

On sait que toute l’histoire sociale de l'Angleterre se ré- 
sume-en celle du conflit incessant et presque quotidien entre 
les diverses grandes forces nationales, la royauté, l'Église et 
l'aristocratie, chacune tentant de se défendre ou d’empiéter sur 
l’autre, mais ne parvenant jamais malgré tous ses efforts, à 
absorber les autres et à s'assurer une suprématie durable, chef- 
d'œuvre d'équilibre, de sens pratique et de conciliation d’aspi- 
“rations rivales. 

La conquête normande a fait l'unification anglaise et mis 


fin à ces tentatives de désagrégation que parvenaient pénible- 


ment à réprimer des rois comme Alfred ou Cnut. Elle 
a jeté en même temps les bases d’une royauté robuste et 
envahissante, forte contre la féodalité par son appel aux 
anciennes institutions saxonnes comme le Wittenagmot, par 
ses restrictions aux droits de juridiction des barons, par son 
intervention dans la construction des châteaux et la surveil- 
lance locale qu’elle exerce au moven de ses sheriffs ou baillis, 
Revue aisr. — Tome XXXI. 38 
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de ses coroners ensuite. Trois rois surtout, Guillaume [, Henri } 
et Henri II Plantagenet ont fondé une monarchie dont la 
France, à cette époque, à la fin du xn° siècle était loin d’avoir 
l'équivalent, dotée déjà d'une curia regis où siégent des hom- 
mes de basse extraction et d’une cour de l'Echiquier, où cha- 
que sheriff vient, deux fois l'an, rendre compte de sa percep- 
tion des impôts, de l’administralion de son comté et des plain- 
tes à lui faites contre les tyrannies locales. À cela s'ajoutent : 
une soumission effective des cours locales au roi, assurée par 
les tournées de juges ambulants, par un nouveau système de 
procédure où tout procès est inauguré par un writ de la chan- 
cellerie royale et par une court of law dont l'accès est largement 
ouvert à tous les plaideurs, — et une heureuse réorganisalion 
du service militaire qui réveille l’ancienne obligation de tout 
anglo-saxon libre au service personnel (assixze of arms. 44181), 
accroît le service féodal, tout en laissant à la couronne la faculté 
de le transformer en une redevance pécuniaire (cartae de 1166). 
Grâce à l’heureuse énergie de ses dynasties successives, la 
royauté anglaise marche à grands pas vers l'omnipotence. 
Elle à su maintenir son indépendance politique vis-à-vis de 
Rome et se cooslituer un clergé national, dont Lanfranc, de 
l'abbaye du Bec, est un des représentants les plus célèbres; 
elle a consenti à une équilable transaction dans la grande 
question des investilures, où en accordant la liberté des élec- 
lions canoniques, elle exige que le roi en ait eu auparavant 
connaissance, afin de pouvoir exercer l'influence morale qu'on 
ne lui refuse pas. 

Le sentiment de sécurité auquel pouvaient s’abandonner les 
successeurs de Henri If ne devait pas être de longue durée. 
Sous Richard on commenca à user sans mesure des pouvoirs 
que s'était acquis la royauté. C'est surtout en matière finan- 
cière que ces abus furent criants, réconcilièrent les divers élé- 
ments sociaux entre eux et donnèrent un grief commun à une 
opposition coalisée. Les défaites de Jean sans Terre, dont le 
gouvernement fut plus inconscient et plus égoïste encore, dans 
sa lutte contre le roi de France d’abord et ensuite contre Rome, 
hâtérent la crise et le soulèvement des barons, dont la Grande 
Charte marque le triomphe. 

Replacée ainsi dans son cadre historique, la Grande Charte 
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permettrait un attachant parallèle avec nos institutions royales 
françaises correspondantes. On y serait surtout frappé, à mon sen- 
timent, du degré d'autorité que conserve encore la royauté après 
sa défaite; de l'importance de la prérogative judiciaire du roi 
dans les common pleas ou dans les royal pleas et par le curieux 
procédé des brefs precipe de caetero, sortes d'interdits du pré- 
teur qui mènent à l'évocation devant les tribunaux royaux —, 
de son intervention dans la transmission héréditaire des fiefs 
(ne serait-ce pas d'Angleterre que nous viendrait toute la théo- 
rie du droit de relief qui n'apparaît chez nous qu’au xmi1° siecle?) 
dans le mariage des filles ou des veuves possesseurs de fiefs. 
— On verrait surgir, avec tous ses dangers, le problème du 
gouvernement local, si fortement organisé par la royauté que 
les exactions des sheriffs, contre lesquels les barons réclament 
des garanties, pourraient bien n'être que le symptôme d'une 
indépendance dangereuse pour l'autorité centrale et contre 
laquelle les coroners sont insuffisants à lutter. — On constate- 
rait tout le prix de ce jugement par les pairs qu'ont obtenu 
aussi en Îtalie, les barons, après des péripéties analogues, 
comme en témoignent les Libri feudorum et des règles relati- 
ves à la trahison ou à la félonie; — on trouverait un curieux 
exemple de colonisation royale dans toute la réglementation 
des foreslae, ces terres désertes sur lesquelles se réfugie toute 
une population venue de partout — et enfin on rapprocherait 
de nos Chartes des villes prévôtales toutes les règles de droit 
privé protectrices du roturier ou du commerçant. | 

J'ai voulu signaler ici surtout l'aspect historique sous lequel 
apparaît dans ce livre la Grande Charte. M. Mac Knechnie ne 
mauque pourtant pas d'en indiquer les destinées qui offrent 
peut-être aujourd'hui un intérêt plus banal. Le livre est écrit 
très solidement et contient une précieuse abondance de docu- 
mentation. L'auteur y fait d'ailleurs fort justement le plus 
grand cas de la publication de M. Charles Bémont (Chartes des 
Libertés anglaises. Paris, 1892) que nos lecteurs connaissent 
bien et qui est en France le meilleur document que nous pos- 
sédions. 

Env. M. 
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P. Vinogradoff, professeur à l'Université d'Oxford. — The growth 
of the manor. — Londres. Svan Sonnenschein and C°, 4905. 4 vol. 
in-8°, 384 p. 

Durant ces dernières années les historiens anglais comme le 
professeur Maitland, M. Seebohm, M. Round et d’autres ont 
renouvelé nos connaissances sur l'histoire de la société anglaise, 
soit au moyen de recherches sur les origines celtiques, soit par 
l'étude des vieilles lois anglo-saxonnes, soit enfin par celle du 
précieux Domesday book. M. V. a voulu présenter ici une sys- 
tématisation concise et complète des résultats obtenus. Il a 
choisi l’histoire du régime manorial parce que le manoir lui 
apparaît, à juste titre, comme le centre de la vie sociale au 
Moyen âge. Îl en est de lui à celte époque comme de la cité 
dans les sociétés antiques. La naissance du manoir, la constitu- 
tion coutumière de la seigneurie rurale, l’enchevêtrement cu- 
rieux des intérêts et des droits des tenanciers, tout cela com- 
pose l’œuvre capitale du Moyen âge anglais. Il en est d’ailleurs 
de même en France et en Allemagne où la Seigneurie et le 
Grundherrschaft correspondent sensiblement au manoir. M. V. 
n’étudie que la croissance de l'institution, car sa décadence 
n'est que le prélude des sociétés modernes à forme commer- 
ciale ou industrielle. 

En recherchant ainsi les germes du système manorial et leur 
croissance à travers les diverses périodes de l’histoire anglaise, 
jusqu'à leur plein épanouissement, M. V. se trouve avoir tenté 
d'écrire, comme en raccourci, l’histoire sociale anglaise avantle 
xiv*° siècle. Son étude ne se borne pas en effet à l'organisation 
foncière, mais porte encore sur les groupements de famille ou 
de tribu, sur l’état des personnes, sur l'organisation urbaine, 
les villes ne constituant que de grandes communautés voisines 
des communautés de village et, comme elles, comprises dans 
le Domesday book. | 

La période celtique, encore si.peu connue, lui paraît se ca- 
ractériser par une organisation familiale assez complexe et assez 
confuse, avec tendance à la sécession des divers groupements 
à la quatrième génération et sans cohésion entre les branches 
sorties d’un même tronc. La propriété foncière y a déjà une 
portée économique, mais le travail d'exploitation y est encore 
dispersé et inorganique. Les serfs vivent à côté de leur maître 
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en communautés séparées, sans coordination ni direction, sou- 
mises seulement à un tribut qu'elles gagnent à leur gré. Cela 
n'empêche nullement la structure aristocratique de la société. 
Le pouvoir politique enfin se dissocie déjà de l'autorité fami- 
liale ou gentilice, mais c'est pourtant la famille ou la tribu qui 
reste la base de tout le système social. 

La conquête romaine, si envahissante dans certains pays, n’a 
pas eu pour effet, en Angleterre, de faire disparaître l'organisa- 
tion ancienne. Elle a ajouté un élément nouveau de variété, en 
permettant au milieu des groupements antérieurs, la fondalion 
de domaines individuels, à culture intensive et coordonnée. 
L'influence romaine, si considérable qu’elle ait été, a été for- 
tement émoussée par l'invasion bretonne et les invasions ger- 
maniques postérieures. Bien des villes ont élé mises à sac et 
détruites et bien des colonies barbares diverses se sont établies 
dans l'île. 

C'est sur la période qui suit les invasions que M. V. s'appe- 
santit le plus et que peut-être son étude présente le plus d'in- 
térêt. Peut-être aussi est-ce là qu'on rencontre les problèmes 
le plus utilement abordables. La société est encore de forme 
aristocratique, soit dans les lois de Rent, soit dans celles du 
Wessex (lois d'Alfred) avec ses trois classes, d'hommes libres, 
de nobles, de thegns ou suivants du roi, que différencie le taux 
du webrgeld. Elle est groupée, comme chez les Germains, en 
familles et en lignages (sippe)ouen centaines. Mais à mesureque 
disparaît ou s’affaiblit la sippe, se développent les institutions 
de patronage et de subordination personnelle comme chez nous. 
Elles engendrent une classe seigneuriale qui se superpose aux 
groupements ruraux et organise, sous sa direction, sous la pé- 
riode danoise, un régime de juridiction privée. Le système ma- 
norial résulte de cette suburdination d’une population libre de 
laboureurs à la classe militaire, issue d’ailleurs de l’ancien 
groupement familial ou tribal. Mais la liberté originaire de ces 
cultivateurs rend moins lourde la suprématie du seigneur : on 
pense tout naturellement aux cours colongères d'Allemagne et 
à leur organisation. 

En même temps survit l'ancienne forme collective de la pro- 
priété foncière. C’est le Folkland, terre de famille, inaliénable 
par opposition au Bocland (Bookland) terre individuelle, con- 
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stituée sous l'influence de l’Église, souvent à son profit et trans- 
mise au moyen de chartes (book). 

Le Folkland est la règle. Sur elle vit le groupement rural. 
Aux yeux du pouvoir central, les divers groupements, même 
les villages et les villes sont classés d'après leur laxation (hire 
ou carucate). Les unités de taxation, en rapport d'abord avec 
les membres du groupement, se transforment en mesures 
agraires, lorsque le droit de la communauté se fixe sur la terre, 
quand l’approprialion commune devient nécessaire eu égard à 
l'accroissement du nombre des communautés. Le Domesday 
book indique le nombre d'unités tant foncières que de taxation 
qui appartient à chaque communauté. 

Enfin ce Folkland se compose de terres, de prairies et de 
landes. Cette dernière portion en particulier est l'objet de 
défrichements individuels qui sont autant de soustractions à la 
propriété commune, malgré la survivance du droit de vaine 
pâture. Une lutte s'engage dans le sein de la communauté, sur- 
tout entre elle et le seigneur qui est le plus envahissant et qui 
restreint le wasteland jusqu'à ne laisser que la « suffisante pà- 
ture » (statuls de Merton). Nous sommes bien peu renseignés . 
chez nous sur les appropriations individuelles par défrichement 
et sur la mainmise du seigneur sur le domaine collectif rural. 
Elle semble plutôt, chez nous, s'être opérée en bloc par l'éta- 
blissement du domaine éminent du seigneur sur tout le ter- 
riloire et particulièrement sur les vacants non défrichés. Tan- 
dis que, si j'ai bien compris la pensée de M. V., en Angleterre 
c'est comme free tenant, comme défricheur, que le seigneur 
aurait surtout accru son domaine. 

Dans un dernier chapitre M. V. montre l'épanouissement de 
ce régime manorial, après l'invasion normande et sur les bases 
du Domesday book. Toute l’organisation sociale repose sur Île 
régime foncier; toute terre appartient au roi ou à un de ses ba- 
rons féodaux. Le droit de propriété du landlord se substitue à 
celui de la communauté et se délimitent les trois classes de 
personnes qu'on retrouve dans toutes les organisations féodales, 
nobles, vilains et serfs. 

Je ne donne du livre de M. V. qu'une analyse bien rapide. 
Ïl se prête peu à l'analyse étant plein de choses et d'une forme 
très heureusement concise. [IL résume d’une manière originale 
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et personnelle ce qu'on connaît de l’histoire foncière anglaise 
primitive. 
ED. MEYNIAL. 


— 


William Bennet Munro, Professor in Harvard University. — 
. The seigniorial system in Canada. À study in french colonial 
Policy. — New-York, Longman's, Green and C°. 4907, in-8°, 

296 p. 

On sait bien chez nous que le Canada fut organisé aux xvu 
et xvui* siècles sur le modèle des pays de France et même que 
la coutume de Paris y fut transportée dans son texte, malgré 
les besoins différents de Ja colonie. Mais ce qu’on connait 
moins, c’est le détail de l’organisation sociale et de son établis- 
sement et le sort qu'elle eut sous la domination anglaise jus- 
qu'à l’abolition du régime seigneurial en 1854. C'est précisé- 
ment ce que M. B. M. s'applique à nous faire connaître. 

Les premières concessions seigneuriales dans la vallée du 
Saint-Laurent, eurent lien en 1623, à Louis Hébert de la sei- 
gneurie du Sault-du-Matelot, prés de Québec; en 1624 à Guil- 
laume de Caen, de celle du cap Tourmente ; en 1626 à la Com- 
pagnie de Jésus de celle de N.-D. des Anges; en 1627 à la Com- 
paganie des cent associés. Elles sont faites en « toute propriété, 
juridiction et seigneurie », sous condition de fidélité et moyen- 
nant le paiement d'une couronne d'or à chaque nouveau roi de 
France. La Compagnie des cent associés consentit à son tour 
60 sous-concessions. Colbert, après quelques incertitudes, 
ne fit guère en 1664 que substituer la Compagnie des Indes 
occidentales à celle des cent associés. Depuis cette époque, des 
concessions nouvelles s’ajoutèrent aux autres, selon le progrès 
de la colonisation jusqu'en 1760, à travers quelques péripéties 
dont la plus connue est celle des arrêts du conseil de 1711. 

Il serait superflu d'énumérer les détails de l’organisation 
féodale ainsi instituée. Elle reproduit assez exactement le sys- 
tème adopté en France. On y retrouve les mêmes formes de 
concessions, en fief, en seigneurie, en franc-ailcu, en franche 
aumône, en censives ou en roture; la foi et l'hommage, l'aveu 
et le dénombrement, les profits, les retraits, les rentes y sont 
pratiquées comme chez nous. Les obligations militaires, y sont 
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fortifiées, de même que Je droit de ressort de la royauté, et on 
impose aux concessionnaires l'obligation de sous-inféoder une 
portion de son fief, afin sans doute de hâter le peuplement. 
Enfin la royauté joua un rôle de protection au profit des censi- 
taires qu'elle défendit parfois, comme en 1711, contre l’aug- 
mentalion oppressive du cens. Elle parait même avoir compris 
le devoir qui s'imposait à elle de modérer les banalités qui de- 
venaient trop productives par le fait de l'accroissement de la 
population. — À la faveur de ce système, se forma une haute 
noblesse composée de quelques comtes, de marquis, de barons, 
de possesseurs de simples chätellenies, dont les titres étaient 
dus à la faveur royale et dont la réunion ne formait pas, à 
vraiment parler, un ordre privilégié. L'Église enfin rentrait, 
par les concessions qu'elle avait reçues, dans cette organisation 
féodale et contribuait à la fortifier. 

L'histoire sociale et foncière du Canada depuis le traité de 
Paris qui le faisait passer sous la domination anglaise est signa- 
lée par deux crises, l’une due au changement dé souveraineté 
qui ne prit fin qu’en 1791 ; l’autre relative à l'abolition du ré- 
gime seigneurial qui s'étend de 1895 à 1854. 

Dès que les Anglais entrèrent en possession du Canada, ils y 
inaugurèrent une politique assez différente de celle du roi de 
France. D'un côté ils réduisirent en étendue les concessions 
nouvelles, s’attachant à ménager ou à accroître le domaine de 
la couronne; de l’autre les concessions ne furent plus faites 
qu'en free and common socage, et non en seigneuries ou en 
censives. Les concessions anciennes conservaient, d’après le 
traité de Paris lui-même, toute leur valeur. L’afflux des colons 
anglais développa beaucoup les Lenures en socage et la dualité 
des tenures foncières ne fut qu’un des aspects de la dualité des 
législations et de la rivalité qui devait s'établir entre les deux 
peuples colonisateurs. La lutte entre le gouverneur Carleton, 
favorable au maintien partiel de la législation française et 
François Masères, attorney général, épris de Blackstone, se 
termina à l'avantage de Carleton : le bill de Québec de 1774, 
tout en imposant l'application de la loi anglaise en matière cri- 
minelle, conservait à l’ancienne loi française le règlement de 
« tous les cas relatifs à la propriété et à la condition civile ». 
Des concessions purent même être faites en seigneurie et cen- 
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sive. On comprend que le soulèvement des États-Unis ne fit 
que rendre plus définitif ce compromis. 

L'abolition du régime féodal au Canada ne devait pas pro- 
voquer dans ce pays un bouleversement comparable à celui 
que la France a subi. Il y avait, en effet beaucoup de terres 
déjà affranchies, à mesure que le free and common socage s'é6- 
tait développé. En outre le régime féodal n'avait pas engendré 
les mêmes abus que chez nous. Un act de 1895 (Canada tradeand 
tenures act) rendit facultatif le rachat des droits de cens 
ou des profits pour un prix à fixer par experts au cas de dis- 
sentiment. Les seigneurs pouvaient se libérer de la suzeraineté 
de la Couronne en en remboursant le prix capitalisé à 5 0/0 d'a- 
près leurs redevances. Peu de rachats se produisirent, comme 
le rapporte une lettre écrile par lord Ayimer en 1830 et qui 
témoigne de l'attachement particulier des Canadiens français 
pour leur régime foncier. Après bien des péripéties, malgré la 
résistance des seigneurs anglais aux mains de qui avaient passé 
bien des tenures seigneuriales et celle des notaires que favori- 
saient les complexités féodales, à travers la lutte des races, la 
rébellion de 1837-1838, les oppositions parlementaires locales, 
le gouvernement anglais parvint enfin à transformer les tenu- 
res seigneuriales en free and common socage en 1854, en impo- 
sant l'abolition de tous droits féodaux moyennant le paiement 
d'une rente fixée par un tribunal particulièrement investi de ce 
rôle. D | 

L'étude de M. B. M. est claire, intéressante et le sujet qu'elle 
traite est particulièrement attachant. 
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William Stubbs. — Histoire constitutionnelle de l'Angleterre, 
édition française par Ch. Petit-Dutaillis; traduction par G. Lefebvre; 
tome I. — Paris, Giard et Brière, xn-920 pages, 16 francs (Bibl. 
intern. de droit public). 


L'ouvrage classique de W. Stubbs, qui n'a pas encore son 
pendant en France, méritait certainement d’être rendu plus 
accessible au public français par une traduction. Nous devons 
donc remercier M. G. Lefebvre, professeur au lycée de Lille, 
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de nous l’avoir donnée et à la Bibliothèque du droit public, déjà 
si riche en bonnes traductions, de l'avoir accueillie. Mais le 
livre de Stubbs est trop connu pour qu’on attende de moi une 
apprécialion sur sa valeur. La mise en français paraît très sû- 
rement faile et sans erreurs juridiques (des notes expliquent 
d'ailleurs les changements introduits). Une table détaillée due à 
M. Lefebvre termine l'ouvrage. Le traducteur, queique grand 
mérite qu'il ait, ne doit jamais espérer être mieux traité que, 
dans les comptes rendus musicaux, les accompagnateurs dont 
le rôle « ingrat et modeste » est loué en une ligne. 

La part de mon collègue, M. Ch. Petit-Dutaillis, étant plus 
originale retiendra quelque temps notre attention. M. P.-D. 
fut amené par sa thèse même sur Louis VIII (1894) à s'occuper 
de l’histoire de l'Angleterre au Moyen âge: il ne l'a plus guère 
quittée depuis lors, comme en témoignent l'édilion achevée par 
lui du livre d'André Réville : « Le soulèvement des travailleurs 
d'Anglelerre en 1381 » (1898), son résumé bibliographique de 
la Revue de synthèse historique (1904) et sa Chronique anglaise 
de la même Revue. Pour la présente traduction de W. Stubbs, 
M. P.-D. a écrit une introduction et des études et notes addi- 
lionnelles. 

L'introduction est très courle, trop courte peut-être au gré 
des lecteurs qui aiment à ne jouir des livres qu'après avoir été 
dûment alléchés par des avertissements préparatoires. Elle 
contient peu de choses sur la figure intéressante de l’auteur, 
mais une juste apprécialion des mérites de son œuvre, el un 

- bref aperçu des imperfections qu'y apportent l'esprit politique 
commun aux écrivains de son temps el surtout le progrès des 
connaissauces sur l'histoire du Moyen âge anglais. 

C'est précisément à rajeunir età mettre au courant la science 
de Stubbs que sont destinées les Études complémentaires an- 
nexées au volume et dues à M. P.-D. Ces études, au nombre 
de douze, reprennent les points les plus difficiles de l’histoire 
conslitutionnelle dans les périodes anglo-saxonne, normande 
el angevine. La plupart ont une portée générale et peuvent 
servir à une comparaison avec les institutions françaises corres- 
pondantes : telles sont l'évolution des classes rurales en Angle- 
terre el les origines du Manoir, les origines de l'Echiquier, la 
sociélé anglaise à l'époque féodale (le système des tenures et les 
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origines de la tenure en service militaire), l'origine des vil- 
les en Angleterre, la charte inconnue de libertés, la Grande 
Charte. Les autres sont plus spéciales, parmi lesquelles on 
doit citer les deux procès de Jean-Sans-Terre ; les conclu- 
sions de M. Bémont admises aujourd’hui par la presqu'unani- 
mité des médiévistes et soutenues jadis par M. P.-D., y sont 
encore renforcées. 

Toutes ces études sont des modélesdecritiquesincère etsolide. 
N'ayant guère de textes nouveaux à utiliser (j'entends de tex- 
tes inconnus aux historiens postérieurs à Stubbs), M. P.-D. tire 
le meilleur parti des documents publiés; il leur demande tout ce 
qu'ils peuvent donner sans les solliciter jamais complaisamment 
en faveur de sa thèse: iltrouve mêmedu neufdansla bulle célè- 
bre où Innocent IIT fait une allusion à lacondamnation de Jean- 
Sans-Terre (p. 866-867) (là, l'historien argumente en juriste, 
et ce n'est point pour nous déplaire). Très au courant des tra- 
vaux les plus récents, il peut étayer sur la science du droit 
comparé et sur l’histoire économique ses opinions personnel- 
les relatives aux problèmes encore obscurs du régime foncier 
ou féodal de l'Angleterre. 

Je regreite que mon incompélence ne me permelle pas 
de discuter les conclusions de mon collègue; mais la pratique 
des documents et des questions médiévales m'autorise à juger 
ses Études avec la plus grande faveur, quoique d'un peu loin. 


P. CoLLiNET. 


Luigi Siciliano-Villanueva. — Studi sulle vicende del foro 
ecclesiastico nelle cause dei chierici secondo il diritto della Chiesa 
“e la leyislazione, dottrina, pratica italiana della fine dell'impero 
carolingio al sec. 'XIV. — 1. Cause civili (continuazione). Palermo, 
Tip. Calogero Sciarrino, 1904-1905, pp. 100. 


* Ce fragment des Études de M. S.-V. sur la juridiction ecclé- 
siastique, en matière civile, à l'égard des clercs, comprend trois 
sections : 4° le droit ecclésiastique, du Décret de Gratien aux 
Décrétales de Grégoire IX ; — 2° la législation de Frédéric II 
et la doctrine, de Placentin à Accurse ; — 3° la législation et 
la pratique dans l'Italie septentrionale et l'Italie centrale pen- 
dant la même période. 
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L'auteur a adopté pour méthode la revue des textes dans 
l'ordre chronologique, partant du Décret et parcourant la 
législation et la doctrine qui, tour à tour, ont expliqué, déve- 
loppé et aggravé les constitutions des empereurs et le c. 15, 
Grat., II Part., Ca. 9, q. 1. Ce système, pour simple qu'il soit, ne 
va pas sans quelques répétitions ou longueurs qui nuisent un 
peu à la clarté; mais cette sorte d'inventaire des documents 
est soigneusement et exactement fait. Il ne comporte guère 
d'analyse. Je me borne par conséquent à quelques observations 
très brèves. 

Dans les premières « Summae » sur le Décret se dessinent 
deux tendances, l’une extensive du privilège de clergie qui a 
en grande parlie son point de départ et en tout cas triomphe 
dans l’œuvre de Rufin, l'autre plus modérée se tenant plus 
prés des textes primitifs etassez bien représentée par Étienne 
de Tournai. Qu'ils se rattachent à l’une ou à l’autre, les cano- 
nistes de cette première période s'appliquent surtout à déter- 
mioer le domaine du forum ecclesiasticum, ratione materiae. Ils 
divisent et subdivisent, d'après leur nature, les causes judi- 
ciaires et recherchent quelles relèvent de l'Église, quelles de 
la puissance séculière. 

A partir d'Alexandre IIT la première de ces tendances l'em- 
porta définitivement dans les décrétales des papes; le pape 
Alexandre se montra en effet beaucoup plus favorable aux pri- 
vilèges des clercs que ne l'avait élé Rolando Bandinelli comme 
canoniste. Par ses lois et celles de ses successeurs, le privilège 
de clergie, simple traduction jadis de la règle romaine : actor 
sequitur forum rei, se précise, s'étend, et prend un caractère 
pour ainsi dire autonome. Dans la société chrétienne il y a 
deux peuples, les clercset les laïcs : « duo populi sunt et secun- 
dum duos populos duae vilae, el secundum duas vitas duo princi- 
palus; secundum duos principatus duplex juridictionis ordo pro- 
cedit; duo populi, duo in ecclesia ordines: clericorum et laicorum ». 

Les deux principats ont chacun leurs sujels qui ressortissent 
d'eux quant à la justice. Les décrétales et les décrétalistes 
s’occuperont surtout du privilège ralione personae, sans toute- 
fois abandonner l'autre point de vue, auquel ils seront rappelés 
par les matières féodales qu'Alexandre lIT et Innocent III 
excluront du reste de la question. 
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Cessant de voir dans l'imposition du forum rei une simple 
règle de procédure, un avantage personnel du défendeur, les 
papes, Innocent III surtout, considéreront celui-ci, en l’es- 
pèce le clerc, comme lié au forum ecclesiasticum en tant que 
sujet de l’Église : ce n’est plus un privilège, c'est une sujé- 
tion. Le.privilegium fori devient d'ordre public; il ne dépend 
pas de la volonté, ni de l'intérêt des clercs, il existe dans l’in- 
térêt de la puissance ecclésiastique « cum non sil beneficium 
hoc personale.…, sed polius toto collegio esclesiastico publice sit 
_indultum ». D'où le clerc ne pourra plus y renoncer volon- 
tairement, puisque par là il porterait atteinte au droit de l'É- 
glise, les conventions privées ne pouvant déroger aux princi- 
pes du droit public. D'où un clerc ne pourra en assigner un 
autre ou être assigné par un laïc devant un juge séculier, 
avec l'assentiment de l'évêque ce qui était admis auparavant. 
D'où il ne peut compromettre, à moins que l’évêque y consente 
et que l'arbitre choisi soit ecclésiastique. D'où encore, il ne 
peut être arraché du tribunal ecclésiastique per defectum justi- 
tiae, comme le permettaient Gratien et les canonistes anté- 
rieurs. Enfin, s'il a triomphé comme demandeur au possessoire 
devant le juge séculier, on ne pourra plus l’assigner au péti- 
toire devant le même juge. En même temps certains attri- 
buaient le privilège de clergie aux clercs mariés et même à 
leurs familles ; quelques coutumes, approuvées par les papes, 
soumettaient à la juridiction ecclésiastique les malefactores et 
raptores Ecclesiae. Ces décisions et d'autres du même genre : 
marquent assez clairement la tendance de la législation pon- 
tificale au moment où Grégoire IX chargea Raymond de Pen- 
nafort de la codifier. 

Au cours de son développement, la théorie canonisle reçut 
l'appui de certains légistes, travaillant exclusivement sur les 
textes romains. C’est ainsi qu’au xt siècle, Placentin, très 
favorable, comme on sait, au pouvoir spirituel, établissant 
une division des causes judiciaires fort analogue à celle de 
Rufin, attribuait à l'évêque les causes spirituelles, les causes 
criminelles ecclésiastiques, les causes pécuniaires tant civiles 
qu'ecclésiatiques, chaque fois qu’un clerc soumis à sa juridic- 
Lion était défendeur, sauf exceptions fondées sur une loi ex- 
presse, sur l'impossibilité de juger ou le déni de justice des juges 
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ecclésiastiques. Des autres causes, le juge séculier connais- 
sait seul même contre les clercs; de plus, l'appel était possi- 
ble du juge ecclésiastique au juge séculier dans les causes qua- 
lifiées pécuniaires. 

Avec une terminologie un peu différente Johannes Bassia- 
nus et Azo enseignaient une doctrine très proche. 

Ces tendances furent accentuées et confirmées par la législa- 
tion impériale, dans les acles que Frédéric IT consentit à la 
Papauté à l’époque de son couronnement et qui eurent pour 
résultat l'insertion au Code des authentiques Cassa et Slatui- 
mus. D'où la doctrine d'Accurse, limitée cependant à certaines 
matières, de la supériorité des canons sur les lois civiles anté- 
rieures, puisque Frédéric semblait avoir consacré de son 
autorité impériale tous les canons existant. 

Mais reste à savoir dans quelle mesure ces règles influen- 
çaient la pratique. M. S.-V. nous montre que, pour l'Italie sep- 
tentrionale et l'Italie centrale, même en dehors des causes 
féodales, très souvent les clercs étaient assignés devant le 
juge séculier et y répondaient. C'est qu’à chaque instant il y 
avait heurt entre les canons et les statuts municipaux. Très 
souvent les prétentions rivales aboutissaient à des cotes mal 
taillées, à des compromis. Ici, les statuts municipaux ne pro- 
mettaient aide et proleclion aux églises que si l'évêque.et 
les clercs se soumettaient à l'autorité judiciaire de la com- 
mune. Là, la juridiction de l’evêque était admise à la condition 
d'être exercée par un délégué laïc, jurisconsulte accepté 
par l'autorité municipale et s'engageant à juger d'après les 
mêmes lois el coutumes que les juges municipaux. Ailleurs 
on limitait le privilegium fori aux seules causes spirituel- 
les ou bien on réunissait les deux juridictions aux mains d'une 
sorte de iribunal mixte. Ailleurs encore il semble qu'on n'en 
tint nul compte; ainsi à Florence au xu° siècle el dans les 
premiers temps à Venise. En vain le concile de Latran, en 
1179, les décrétales des papes Célestin IT, Alexandre IIT, Ur- 
bain 111, Innocent I[1 s'élèveront contre, menaçant, frappant 
d'excommunication les municipalités rebelles et les évêques et 
les clercs condescendants. En vain Frédéric Il déclara abrogés 
toutes lois, tous statuts municipaux contraires aux privilèges 
ecclésiastiques ; malgré les missions dans le genre de celle 
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du cardinal Uggolin chargé de faire accepter et respecter la 
décision impériale, la lutte se perpétua, avec des hauts et 
des bas pour les deux puissances en présence; mais les com- 


munes n'y renoncérent pas. — 
J. DECLAREUIL. 


Luigi Siciliano-Villanueva. — Leggi e canoni in materia di 
diritlo privato secondo i principali canonisti et legisti del secolo XIII. 
Prato, Giachetti, Figlio e C., 1904. 


__ Pour avoir été une des faces de la lutte entre l'Empire et le 

Sacerdoce, le conflit entre les lois civiles et les canons ecclé- 
siastiques en malière de droit privé n'en eut pas moins ses 
origines et ses causes dans des faits et des situations anté- 
rieurs à cette lulle même. Société spirituelle, l'Église s'était 
donné des lois el une constitution spéciale qu'elle appliquait 
d'autant plus librement que les lois civiles ne touchaient pas à 
ce domaine ou que, si elles y avaient touché, c'était à propos 
d’une religion et d’un culte désormais disparus. Il existait bien 
des matières connexes où l’Église et l'Empire pouvaient avoir 
des vues différentes et des législalions parallèles ; mais là 
encore l'indépendance de l’Église avait paru complète après la 
chute de l'Empire d'Occident, alors qu’à elle seule échut la 
direction morale de la chrétienté occiientale. A partir de ce 
moment et jusqu'à la première renaissance du droit romain, la 
législation canonique fut l'objet d'un énorme développement 
qui aboutit à cette sorte de codification qui est le Décret de 
Gratien. Le droit romain, dans la mesure où il était alors connu, 
entra pour une forte part dans le corps du nouveau droit 
ecclésiastique, mais parfois non sans subir de notables altéra- 
tions, soit que le législateur ecclésiastique les ait crues néces- 
saires pour adapter la loi civile aux besoins du-temps, soit qu'il 
ait voulu satisfaire à des conceptions morales qu'il jugeait plus 
hautes. 

Aucune difficulté grave ne surgit tant que l'Église n’eul en 
face de sa législation que les droits plus ou moins rudimen- 
taires d’États barbares qui pouvaient bien lui emprunter ses 
canons et les faire leurs, mais n’auraient su lui opposer une 
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rivalité sérieuse. Pour que le conflit s'élevat, il fallut la renais- 
sance du droil romain dans son intégrité et la prétention émise 
par les empereurs de nation germanique d'être les continua- 
teurs de l’ancien Empire et par là celle de considérer, comme 
un seul bloc, un même corps de droit, les lois romaines et 
leurs propres constilutions. Cela étant, qu’arriverait-il lorsqu'un 
désaccord serait constaté entre les lois civiles et les lois 
ecclésiastiques ? 

M. S.-V. a recherché la solution donnée à ce conflit par les 
principaux légistes et canonistes du xui° siècle. Au lieu de le 
suivre dans le détail de leurs doctrines, je voudrais résumer 
et compléter peut-être son étude toute d'analyse par quelques 
observations d'ordre général. 

Tout d’abord, au x1° siècle, alors que, de part et d'autre, le 
travail de synthèse ou de renaissance juridique était trop récent 
ou inachevé, alors surtout que le débat d'ordre essentiellement 
politique menaçait, d'un côté, le principe même de la sou- 
verainelé temporelle et, de l’autre, le fondement de la hié- 
rarchie ecclésiastique, les questions de droit privé durent 
paraître secondaires. Décrétistes et légistes s’en tinrent à des 
déclarations de principes un peu vagues, les premiers déclarant 
la supériorité des canons en matière spirituelle et dans les 
questions ayant rapport aux choses et aux personnes ecclésias- 
tiques, les seconds rejetant toute application des mêmes canons 
dans les matières réglées par les lois civiles, exception faite 
pour les canons des quatre grands conciles orientaux transfor- 
més en lois romaines par la Novelle CXXXI. C'est à partir 
d'Alexandre III que les limites réciproques du pouvoir légis- 
lalif de l'Empire et de l'Église commencèrent d’être une ques- 
tion, si j'ose dire, classique. Le xni° siècle, plus paisible, lui 
donna toute son ampleur. Elle ne prit nullement dans les ou- 
vrages de cette époque l’acuité que revêtit au xrve siècle, en 
France notamment, la question, la même en somme, des juri- 
dictions. 

Son importance pratique ne correspondait certainement pas 
encore à celle que comporteraient la généralité et l'éclat des 
formules. Il fallut du temps pour que ces dernières produisis- 
sent tous leurs effets. Notons, au reste que les principes ne 
sont affirmés qu’à propos de discussions d'espèces et que, si 
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nombreuses que soient celles-ci, il s’en faut qu'elles rayonnent 
sur la Lolalité du domaine juridique. En réalité le confit était 
localisé : mariage, possession, usure, prescriplion, serment. 
Mais la généralité des formules émises par les décrétistes en 
ces malières ne laissait pas d'être inquiétante. Leur art fut 
aussi d'embrasser sous une rubrique juridique des quantités 
d’autres : par là surtout l’intrusion ecclésiastique dans le do- 
maine du droit devenait sensible. 

Parmi les principes admis par les canonistes, les plus favo- 
rables au législateur ecclésiastique, ce ne furent pas les affir- 
mations hardies où les canons étaient proclamés supérieurs 
aux constilutions, où l'on faisait valoir la primatie du glaive 
spirituel sur le glaive temporel; on trouvait toujours à des 
phrases de ce genre des explications restrictives: Ce fut 
_au contraire un concept qui paraissait tout naturel et en appa- 
rence irréfutable. Souveraine des consciences et législatrice 
dans la sphère du spirituel, l'Église ne connaissait que des faits 
entachés de péché, mais là où il y avait péché, elle pouvait 
toujours intervenir, « cum de peccalo agitur, silel virtus legis 
civilis ». Or l’Église seule était compétente pour juger de 
l'existence ou de la non-existence du péché. Les queslions juri- 
diques confinant très souvent à la morale elimpliquant un cas 
de conscience, on peut presque toujours soutenir qu’il peut y 
avoir péché. En matière de mariage, de filiation et dans toutes 
les matières connexes, la règle de mœurs à laquelle l'Église 
préside, est engagée. Les dispositions testamentaires engagent 
aussi la conscience des disposants. De même l'usure et le prêt 
à intérêt, l'absence de bonne foi dans la prescription; mais, 
sur ces derniers points, l'Église avait des textes formels. Le 
péché, les parlies pouvaient toujours lui fournir l'occasion de 
naître en matière contractuelle au moyen du serment. À la 
recherche du péché, les décrétistes, puis les décrétalistes s’a- 
vançaient ainsi en fourrageurs sur le domaine de la législation 
civile. À l'occasion, ils l’émondaient : « Ratione peccati potest 
Ecclesia leges corrigere ». 

Ce n’est pas tout de réprimer le péché, il sied que le mieux 
soit réalisé. D'où, on discutera pour savoir si la loi civile qui 
l’entrave doit être appliquée. Ainsi l'Église favorise les maria- 
ges ; le mariage lui paraît toujours désirable. Ne doit-on pas 
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considérer comme nulles les lois civiles retardant ou flétris- 
sant cerlains mariages? Là encore il y a lieu d'émonder; et 
remarquez que, sur cetle question de réforme des lois civiles, 
la jurisprudence canonique jouant un peu le rôle du préteur, 
quelques légistes se joignent aux canonistes, ainsi Placentin, 
même Azo à propos du possessoire. 
Mais, en dépit de ces conceptions générales et englobant 
toule la législation, tout le corps du droit, même dans les 
œuvres où elles sont le plus nettement et le plus puissamment 
formulées, dans celles d'Innocent IV, de Bernard de Parme, 
d'Ilostiensis surtout, on voit que chaque cas de conflit est 
spécifiquement examiné, discuté, tranché; c'est presque de 
façon limitative et indépendamment des principes rapportés 
plus haut que sont déterminées les hypothèses où s’exerce le 
pouvoir législalif des papes et que s’applique la loi canonique. 
Il sied de noter, en terminant, que pendant cetle période 
les législes sont restés sur leurs positions antérieures : se bor- 
nant à la défensive et à maintenir le concept de la distinction 
des deux pouvoirs, légiférant chacun dans son domaine. 


J. DECLAREUIL. 


- 


Andreas Heusler.— Dentsche Verfassunqgsyeschichte, — Leipzig, 
Duncker et Humblot, 1905, x-298 pages in-Ro, 


Cet excellent précis de l'histoire du droit public allemand est 
divisé en quatre parties, consacrées successivement à l'époque 
germanique, à l'époque franque, au Moyen âge et aux temps 
modernes. 

M. Heusler déclare dans la préface qu'il n'entend pas écrire 
pour les spécialistes. Il a pour ce motif évité de multiplier les 
noles et s’est borné à un pelit nombre de citations; maison 
peut dire qu'il a vraiment réussi à résumer en 280 pages, sans 
rien omettre d'essentiel, toute l’histoire du droit public et cons- 
tilutionnel de l’Allemagne jusqu’à la fin du xvin° siècle. On lira 
surtout avec profit les pages, d'une tournure très personnelle, 
dans lesquelles le savant professeur de Bâle cherche à nous 
donner une idée de l'étrange organisation de cette Allemagne 
du Moyen âge, à la tête de laquelle nous n'apercevons qu'un 
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empereur sans sujets, un chef sans soldats, un souverain sans 
pouvoir. Il met en relief les vices de cette féodalilé germanique 
dont les prétentions insupportables paralysèrent pendant des 
siècles toute intervention efficace du pouvoir central; il nous 
montre l'Allemagne déchirée par les luttes interminables aux- 
quelles se livraient les grands laïcs et ecclésiastiques, tandis 
que les empereurs rêvaient « l’Empire du monde ». 

[Il n'y a vraiment en Allemagne au Moyen âge ni esprit 
général, ni sentiment d'intérêts communs. Il n’y a guèred'autre 
droit public que la force, où comme disent les chroniques, le 
droit du poing, Faustrecht. 11 faut arriver au xvi° siècle pour 
voir certaines règles se dégager de celte confusion. Mais c’est 
en vain que Maximilien proclame la paix perpétuelle. La paci- 
fication et l'harmonie rêvées par lui ne durent pas longtemps. 
Avec la guerre de Trente ans, la siluation empire encore. L’Al- 
lemagne semble revenir à la barbarie, loute organisalion cons- 
titulionnelle et administrative disparait, pendant que certaines 
régions se transforment en solitudes. : 

La paix de Westphalie ne ramène guère de clarté dans cette 
confusion. M. Heusler explique à merveille les pouvoirs res- 
pectifs de la diète, si gènée par toute sorte de complications que 
lorsqu'elle devait agir elle était, toujours d'après un dicton 
fameux, en retard d'une idée, d’une année, d'une armée; ceux de 
la chambre impériale qui était appelée à juger les différends 
fédéraux, mais était si impuissante, que, lorsque par hasard, elle 
lerminait un litige, elle ne trouvait personne pour exécuter son 
arrêt; ceux de l'empereur enfin, qui n'avait aucune autorité effec- 
tiveet auquel on imposait sous le nom de capitulation un pacle 
qui avait pour but de l'empêcher de relever la puissance impé- 
riale personnelle. Sa mission consistait à peu près uniquement à 
convoquer les Diètes et à ratifier des décisions auxquelles on don- 
nait complaisamment les noms de placila ou conclusa, mais à la 
rédaction desquelles il demeurait en fait étranger. Les rois le 
traitaient de frère, lui les appelait ses oncles ou ses neveux. Il 
eût été plus juste de les considérer comme ses tuteurs et ses 
maîtres. Quant à l'organisation de la justice, ce rouage indis- 
pensable de tout État solidement constilué, elle était lamenta- 
ble, parfois grotesque : le formalisme pédantesque de la vieille 
Allemagne dépassait celui des Espagnols ou des Tures! On com- 
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prend sans peineles plaintes de Jean de Muller parlant de l’union 
conclue par un certain nombre de princes au xvii° siècle pour 
maintenir le statu quo : « Vivre sans loi, sans Justice, sans ga- 
rantie contre des impôts arbitraires, sans pouvoir nous pro- 
mettre de sauvegarder plus d'un jour nos enfants, notre 
honneur, nos libertés, nos droits, nos existences, sans ressource 
contre une forcesupérieure, sans liens salutaires entre nos États, 
sans le moindre esprit national, voilà le statu quo pour l'Alle- 
magne : » Et pourtant cet Empire, en apparence inutile, fut le 
pivot autour duquel tourna longtemps le système politique 
européen. Et à ce point de vue encore son étude offre un puis- 
sant intérêt, [ fautsavoir gré à ceux qui nous aident à le mieux 
comprendre. 


(1. BLONDEL. 
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QUELQUES PROBLÈMES 


D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN (' 


L'administration municipale au IVe et au Ve siècle 
(Suite). 


$#° De quelques notables. 


Les qualifications d'honorati, de principales, de decemprimi, 
de possessores el quelques autres analogues telles que primarii, 
primates, summales, ne sont pas synonymes. Bien que quel- 
ques-unes soient assez imprécises et de sens flottant, un peu 
d'attention dans la lecture des documents nous permet de dis- 
tinguer la signification des autres et de nous convaincre qu'’el- 
les s'appliquent à des catégories de personnes différentes. En 
tout cas, elles ne désignent jamais une classe spéciale des 
membres de la curie, considérés comme tels. 


Le sens général d'honoratus est clair; on appelle ainsi qui- 
conque est investi ou a été investi d'un honor. 

Mais l'application qu'on en fait dans le langage courant est 
plus ou moins étendue. 

On rencontre ce qualificatif assez souvent, il est vrai, dans 
l'acception large que je viens d'indiquer (2). Il s'oppose alors 
à municipes, curiales, possessores, clerici, etc., et peut embras- 
ser les décurions eux-mêmes (3). D'autres fois, dans le cercle 


(4) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. franc. el élrang., 1902, t. XVI, p. 233, 
437, 554; — 1904, t. XVIII, p. 306, #74, 578; — 1907, p. 461. 

(2) Novellae Valentiniani III, tit. XI, de honoratis el quis in gradu praefera- 
tur (483) : sontcompris sous cette appellation même les patrices et les consuls. 

(3) Honorius et Théodose, 1. 54, $ &, C. Th. XVI, 5 (414) : « Hujusmodi 
autem conditionibus etiam reliquos honoratos obligamus : scilicet ut senator… 
sacerdotales… decermprimi euriales.… reliqui decuriones ». 


Revu ist. — Tome XXXI, &0 
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restreint de la cité, on en use pour distinguer les décurions 
parvenus aux honneurs municipaux (1). 

Mais, le plus ordinairement, par honorati, on entend tous les 
notables provinciaux compris par leurs dignités ou leurs fonc- 
tions entre l’ordre sénatorien et l’ordre décurional, en embras- 
sant même les sénateurs honoraires (2). Dans les énumérations 
que les textes législatifs ont l'occasion de faire des diverses 
classes sociales, les honorati sont nommés après les senatores 
et avant les decuriones et les principales (3). Quand l'expres- 
sion d’honorati est omise, on rencontre à la place : clarissimi, 
sacerdotales, d'où ilappert que les clarissimi et les sacerdotales 
font partie des honorati (4). La dignitas honoraria n'est accor- 
dée au curiale qu'après qu'il a épuisé toutes les charges et tous 
les honneurs de sa cité; elle est, par conséquent, supérieure à 
ces derniers (5). Ammien Marcellin oppose nettement les 
honorali aux chefs des cités qu'il appelle urbium primates, or- 
dinis vertices (6); et cela est contrôlé, si je puis dire, par la lit- 


(1) A propos de l'aliénation des biens municipaux : Léon, 1. 3, C. J. XI, 31:. 
« praesentibus omnibus tam curiarum quam honoratorum et possessorum 
civitalis ». 

(2) Arcadius, Honorius, Théodose, 1. 1, C. Th. 1. 20 (408) : « Honorati, qui 
lites habere noscuntur, his horis quibus caussarum merita vel facta panduntur, 
residendi cum judice non habeant facultatem... » L’Inferprelatio commente : 
« Honorati provinciae id est ex curiae corpore. » Mais à l'époque d'Alaric la 
curie n'existait plus que de nom; on ne savait plus ce qu'elle avait été; en 
faisait alors partie, au moins par inlermittence, quiconque assistait un ma- 
gistrat ou un juge dans ses fonctions. Le rang élevé des honorati dont il est 
ici parlé éclate à leurs façons familières vis-à-vis des praesides. — Anastase, 
1, 19, C. J. 1, 4 : « ut reverendissimimorum episcoporum, necnon clerico- 
rum, et honoratorum, ac possessorum et curialium decreto constituantur (de- 
fensores) ». 

(3) Valentinien, Valens, Gratien : 1. 7, 35, 2, C. Th. VII, 13 (375) : « sive 
senalor, honoratus, principalis, decurio, vel plebeius ». Gratien, Théodose, 
Arcadius, |. 6, C. Th. IX, 27 (386) : « Si quis forte honoratorum, decurio- 
pum, possessorum, postremo etiam colonorum aut cujuslibet ordinis ». 

(4) Honorius et Théodose, 1. 52, C. Th. XVI, 5 (412); 1. 56, ébidem (414). 

(5) Constance, C. 41, C. Th. XII, 1 (353), 1. 42, ibidem (354), Théodose, Ar- 
cadius, Honorius, |. 138, C. Th. XIT, 1 (393); il s'agit évidemment daos ce 
dernier texte de la digaité de sénateur honoraire. Adde C. Th. VI, 22, de 
hanorariis codicillis, en entier. 

(6; Ammien Marcellin, XIV, 7 : « Orientis latera cuncta vexabat (Gallus), 
nec honoratis parcens, nec urbium primatibus, nec plebeiis. Denique Antio- 
chensis ordinis vertices sub uno elogio jussit occidi.. » C. I. L., II, 
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térature et les formules de chancellerie d'une époque posté- 
rieure, dans la correspondance de Léon le Grand, par exem- 
ple (1), dans les Variae de Cassiodore où nous voyons les 
lettres et les formules adressées : Honoratis, possessoribus, 
defensoribus et curialibus (2). Ea un temps où le defensor était 
devenu le chef de la cité, l’ordre ici observé révèle la situation 
hors part et prépondérante des honorati. Les élections épisco- 
pales furent une occasion à des formules semblables de se per- 
pétuer jusqu'au milieu du moyen âge (3). 

Que les honorati, ou tout au moins une partie d’entre eux, 
fussent mêlés à la vie municipale, cela s'explique par ces faits 
déjà plusieurs fois signalés qu'ils restaient plus ou moins atta- 
chés à leur cité d’origine; qu'ils continuaient, comme le dit 
Ulpien, à être inscrits sur l'album {4), et cela nous le vérifions 
directement pour Thimgad (5); qu'ils en pouvaient remplir les 
magistratures (6), et aussi parce que, de très bonne heure, le 
perfectissimat et l’égrégiat et, plus tard, les dignités supérieu- 
res de la noblesse ne furent plus cause d’immunité munici- 
pale (7). Ils étaient le décor de la cité et sa sauvegarde ; ils en 


n° 6587 : statue érigée sous Théodose et Arcadius au préfet du prétoire per 
Orientem « ad petitum primorum nobilissimae Alexandrinae urbis per claris- 
simos Alexandrinae civitatis... » 

(1) Léon le Grand, Epistolae, LXXXIX (445) : « testimonio populorum, 
honoratorum arbitrium, electio clericorum.. Teneatur subscriptio clericorum, 
honoratorum testimonuim, ordinis consensu et plebis. » 

(2) Cassiodore, Variae (Mon. Germ. hist., éd. Mommsen), II, 17: Honoratis 
possessoribus, défensoribus et curialibus Tridentinae civilalis Theodoricus rez ; 
III, 49 : Hon., poss., defens., cur. Catinensis civilalis Th. r.; IV, 8 : Hon., 
poss., cur. Forojuliensibus Th. r.; VI, 24 : Hon., poss., el cur. civitatis Nea- 
politanae Th. r.; VIII, 29; Hon., poss. el cur. Parmensis çcivitalis Alhal. r.; 
30, 31; IX, 11 : Hon., poss., defens. Syracusanae civitalis el universis pro- 
vincialibus Alhal. rez. 

(3) Elles fournirent un argument à Raynouard pour sa thèse de la perpé- 
tuité du régime municipal au moyen âge : Histoire du droit municipal, t. 1, 
p. 71 els, 

(4) Ulpien, 1. 2, D. L, 3. — Voyez ce qui a été dit précédemment du rôle 
de l'aristocratie dans les cités : Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et élrang., 
1904, p. 309 et suiv. 

(5) C. I. L., VIIT, nos 4293, 17903. 

(6) C. I. L., XIV, n° 2919 : en 333, Préneste a un curalor civitalis, vèr 
perfeclissimus. 

(7) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étrang., 1904, p. 316 'et suiv. 
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constituaient la classe supérieure et dirigeante ; c'est pourquoi 
oa les appelait les primores civilatis (1), les principes, les se- 
niores (2), les summates (3). 

En dehors de la curie, ils formaient une sorte de corps ayant 
pour lien non-seulement leur dignité commune, mais aussi les 
charges d’État qui leur étaient particulières. Quand la curie 
s'effondra, leur situation sociale‘en parut accrue. Quand l’admi- 
nistration impériale s'évanouit, celte arislocratie ne s'accrois- 
sant plus par les fonctions publiques, se limita aux clarissimes 
héréditaires. Ceux-ci bénéficièrent aux yeux des barbares du 
prestige qu’exerçait envore, sur toutes les imaginations, le 
corps illustre auquel ils se rattachaient par l’honorariat. Ils 
disparurent au sein des royaumes goths, burgonde ou franc, 
avec ces familles sénatoriales dont parle encore avec tant de 
respect Grégoire de Tours. 


Les principales ne doivent pas être confondus avec les hono- 
rati. Les documents les distinguent nettement et leur assignent 
un rang immédiatement inférieur (4). Ce sont évidemment 
d’autres notables de la cilé sans qu'on voie très bien, au pre- 
mier abord, pourquoi ils l’étaient et pourquoi ils formaient 
une classe à part. Les principales ou primarii, car il semble 
qu'au 1v° siècle les deux termes aient été souvent pris dans 
le même sens (5), n'étaient pas spéciaux à certaines provinces 


(1) Lactance, De mortibus persecutorum, X XI : « Torquebantur ab eo non 
. decuriones modo, sed primores etiam civitatum, egregii et perfectissimi viri.» 
— C. 1. L., 111, n° 6587. | 

(2) Saint Augustin, Epislolae, L : « Auctoribus, principibus vel senioribes 
coloniae Sufetanae. » 

(3) Symmaque, Epistolae (Mon. Germ. hist., édit. Seeck), I. 58 : « Sumates 
Ariciuoe urbis. » — « Sumates civitatis Csesariensis » ; — X, 44 : « optimates s. 

(4) C. I. L., VIIT, nos 4224, 8480. — Constantin, |, 5, C. Th. XII, 1 (317) 
montre qu'il ne faut les confondre ni avec les clarissimes, ni même avec les 
perfectissimes ou les egregii. — Valentinien, Valens, Gratien, 1. 7, $ 2, 
C. Th. VIT, 13 (375) : « sive senator, honoratus, principalis, decurio.… » ; Ho- 
norius el Théodose, 1. 52, pr., C. Th. XVI, 5 (412) : « illustres, spectabites, 
clarissimi, sacerdotales, principales, decuriones, plebeïi, eireumcelliones ». 
Adde Valentiniea et Valeas, 1. 4, C. Th. VII, 6 (365). 

(5) 11 faut certainement considérer comme les mêmes persoanages les 
principales et les primarii quand leurs caractères signalétiques sont absole- 
ment semblables. Ainsi, les primarii se distinguent à la fois des décurions, 
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comme on l'a écrit quelquefois (1). On les rencontre dans les 
régions les plus diverses, en Égypte, en Bithynie, en Afrique, 
on Gaule, en Italie, en Asie, en Thrace, etc. (2). A mesure 
qu'on descend le cours du 1v° siécle, leur mention devient plus 
fréquente. 

Nul doute que ce ne soit là une sorte d'Aonor : ceux qui l'ont ob- 
teau se qualifient de vir principalis, viri principales, quelquefois 
vèr primarius, viri primari (3). Les constitulions l'indiquent 
même expressément quand elles exigent que pour être élevé à 


des curiales et des magistrats municipaux : Constance et Constant, 1. 39. 
C. Th. XI1, 1 (349) : « cuneti primarii et curiales... tam primarios curiarum 
quan hos qui magistratus gerunt et gesserunt ». Ils sont primarii d’une cité 
ou d’une curie déterminée : C. I. L., X, n° 1520 :.« (prim)arius civi(talis) 
(Neapolit)anae » ; n° 5349 : « primario civilalis nostrae ». Mème obligation que 
pour les principales d'être « omnibus honoribus et oneribus curiae functi » et 
même influence, même rôle patronal que ceux-ci : C. 1. L., X, n°° 784, 5349. 
Même dispense des peines corporelles : 1. 39, C. Th. X11, 4 (347).— Au con- 
traire, le terme primates conserve toujours dans nos documents un sens flot- 
tant et ne constitue pas uo titre officiel; on appelle ainsi les notable: de 
n'importe quel corps : on l'entend tantôt des magistrats de la cité : Valens, 
Gratien, Valentinien, 1. 3, C. Th. XV, 7 (376); tantôt de ceux-ci et des prin- 
cipaux membres de le curie, par exemple des décurions ayaut exercé des 
magistratures : Constantin, |. 4, C. Th. XII, 1 (314); dans le même sens que 
primores ordinis d’une inscriplion d'Italie : C. I. L., IX, n° 3429, et que les 
quinque primales ordinis Alexandrini de la loi 190, C. Th. XII, 4 = 1. 57, 
C.J. X, 31 (436). Parfois on ne voit pas bien si par primates la loi désigne 
les magistrats ou les principales : Arcadius et Honorius, |. 48, (. Th. XVI, 10 
(395; où il s'agit, je crois, des principales et 1. 6, C.Th. III, 30 où sont plutôt 
visés les magistrats municipaux. Les primales sont dans tous les cas ceux 
qui, comme dit saint Basile, 0 xopc/trov t@v fBouhsutotmv rpeTesovrov. 

(1) Notamment à la Gaule, comme l'ont cru certains auteurs en s'en tenant 
sur le compte de ces nutables à la loi 471, C. Th. XII, 1. Ainsi Marquardt 
qui y voit un souvenir du roi ou du vergobret gaulois : Handbuch der Rü- 
mischen Allerth.,t. IV, p. 209; Houdoy, Le droit municipal, 1r° part., p. 635; 
Willems, Le droit public romain, p. 603, note 5; P. Viollet, Hisf. des instil. 
polit. el administ. de la France, t. I, p. 126 ets., qui l'identifie tantôt avec 
le sacerdos, tantôt avec le defensor. 

(2) C. I. L., V, n° 4333; IX, no 1540. — En outre, des expressions comme 
celles-ci : defensores et principales urbium singularum : |. 40, $ 6, C. Th. 
XVI, 5, — principales urbium : 1. 12, C. Th. XVI, 5 et le fait qu'ils sont in- 
vestis d’attributions communes à toutes les provinces de l'Empire démontrent 
l’universalité de l’institutioo. 

(3) G. I. L., IX, n° 1540; X, nos 1520, 1784, 5349, 7133, 7286. — Cons- 
lance et Constant, 1. 39, C. Th. XII, 1 (349). Honorius et Théodose, 1. 174, 
C. Th. XII, 4 (409). 
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l'honor principalis, comme au sacerdotium provinciae, on ait 
parcouru tout le cursus municipal, on soit libéré de toutes les 
obligations curiales (1). Elles le comparent volontiers au comitat 
honoraire « qu'ont accoutumé de briguer ceux qui, dans l'admi- 
nistration des affaires publiques, se sont comportés avec zèle et 
probité ». Dans les trois cas; Valentinien accordait l’immunité 
municipale, le droit d’être otiosus (2). En fait, le titre de prin- 
cipalis suit dans les inscriptions celui de sacerdotalis et celles-ci 
confirment que celui qui le porte, est, comme le veulent les lois, 
omnibus honoribus functus (3). Concluons-en que celte dignité 
est supérieure à celle des plus hauts magistrats de la cité, au 
duumwvirat, ce qu'on constate encore par l’épigraphie de la 
matière (4). 

Dès lors, leur rang procure aux principales une certaine in- 
fluence, même auprès des chefs de la province, et il leur arrive 
d'en abuser(5). Aussi rien d'étonnant à ce que leurs cités les 
choisissent pour patrons. Une constitution impériale nous fait 
connaître un fait de ce genre, à Volsinies, en Étrarie, vers 
l’année 364. Une autre loi de 375 suppose que des principales 


(4) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 75, C, Th. XII, 1 (371) : « Qui ad 
sacerdotium provinciae et principalis honorem gradatim et per ordinem, mune- 
ribus expeditis, non gratia emendicatisque suffragiis, et labore pervenerint 
probatis actibus, si consona est civium fama, et publice ab universo ordine 
comprobantur, habeantur immunes, otio fruituri... »; 1. 77, ibidem (372) : 
« nec vero principalium et sacerdotalium, cum nuilam curialium officiorum 
agnoverint funclionem, in hoaores primos irrepant; post vero munera et 
magistratus gradatim patriae persolutos aditus singulis ad administrationes 
publicas, nobis quoque assistentibus, recludatur... ». 

(2) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 75, C. Th. XII, 1 (371), in fine. 

(3) C.L. L., V, n° 4333 (Brixia) : « L. Gaboni Arunculeio Valerianio | v{iro) 
e(gregio) eq(uestri) r(omano) sacerd(oti) et principal!i; | omn{ibus) honori- 
b(us functo, | Patri e avo senator{ibus\ | curatore suo | ob merita | coll{egia) 
fabr(um) et cent{onariorum) L. D. D. D. — IX, n° 1540 (Beneventum) : 
« … eq(uestris) r(omani) adne (pos?) vir princi | palis, duuœvir, ot munera- 
rius natalis coloniae om | nibus honoribus perfunct{(us) », 

(4) C. I. L.,IX, n° 1540, note précédente. 

(5) Valentinien et Valens, 1. 2, C. Th. X, 4 (363) : « Divum Julianum 
hoc. decrevisse comperimus ut actores rei privatae nostrae.. afflictareniur 
- notre quas saepe numero rectores provinciarum vel arrogatione illicite prio- 
cipalium vel propriis decretis ordinis fieri censuissent ». 

Inlerprelalio : « Aut fatigarentur injuriis quas eis frequenter rectores pro- 


vinciarum per suggestiones principalium facere consuessent ».— C. I. L., X, 
n° 5349. 
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exercent leur patrocinium en faveur de leurs curiales pour les 
faire dispenser des munera(1). Leur situation sociale, non 
sans prestige (2), les rapprochait des honorati; certains munera 
considérés comme particulièrement importants leur étaient 
communs(3). En 412, les amendes prononcées contre les décu- 
rions et les principales poursuivis comme donatistes étaient 
dans la proportion de un à quatre : en revanche celle qui frap- 
pait ces derniers était la même que pour les clarissimes et d’un 
tiers inférieure seulement à celles des sénateurs et des sacer- 
dotales (4). 

Mais l'honor principalis n’en élait pas moins une di- 
gnité d’ordre purement municipal ; on élail principalis de telle 
ville, de telle curite (5). Ce n’était pas un degré dans la hiérarchie 
de la noblesse d’État, mais quelque chose de différent qui pou- 
vail se cumuleravecelle. Le même homme pouvait ètre à la fois 
vir inluster et vir principalis (6). En somme, et sauf cette der- 


(1) C. I. L., X, n° 6565 (Velitra, an 364 | 375) : « principalis et patronus 
curiae ». — Valentinien et Valens, 1. 61, C. Th. XII, 1 (364): « Urbis Vul- 
siniensium principales qui tamen patronorum adepti fuerunt dignitatem.. ». 
Valentinien, Valens, Gratien, 1. 39, C. Th. XIT, 4 (375) — 1.5, C. J. XII, 58: 
« Si quos curiales patrocinio principaliura iavenerint excusari ». 

(2) Valeutinien, Théodose, Arcadius, 1. 2, C. Th. XV, 9 (409) : « principa- 
lium domus ». 

(3) Valentinien et Valeas, 1. 4, C. Th. VIT, 6(365): « Sive ex principalium, 
sive honoratorum numero, susceptor vestium nominatur »; |. 4, C. Th. XII, 
6 (465). 

(4) Honorius et Théodose, 1. 52, $ 2, C. Th. VII, 13 (412). 

(5) C. I. L., V, n° 7786 : « Cassio Valeriano | viro Innocenti | princi- 
.pali { civitatis [Albingannensium].. »; n° 87170 : « prencepalis de civitate 
Murese » ; IX, no 1684 : « .… infustris et principales viri Beneventanae ci- 
vitatis... »; X, n° 6565 (Velitrae) : « D(ominis) n(ostris) Valentiniano et Va- 
lente senper Augiustis) | Lol(lius”) Cyrius, princ(cipalis) cur(iae) et eritor 
duodena de proprio suo | … Nepus Lol(li?) Cyri princ!ipalis) cur(iae) et ante 
eretoris, filius Lol(li?) Claudi princ(ipalis) et patronus curiae, pronepos 
Messi Gergolis princ(ipalis). Feliciter » ; n° 8132 (Stabiae) : « Julio Longino 

| principali col(oniae) Mis? »; 1X, n° 7542. Valentiaien et Valeuns, |. 61, 
C. Th. XII, 1 (364) : « Urbis Vulsinieasium principales ». Honorius et Théo- 
dose, 1. 189, pr. C. Th. XII, 4 {436) : « Alexandrinis principalibus ». 

Comme les collegia et les corpora sont organisés sur le modèle des curies, 
on trouve parfois aussi des principales de tel collège : C. I. L., III, n° 1240. 
Arcadius et Honorius, 1. 10, $ 2, C. Th. XIV, 4 (419) : trois principules des 
suarii et pecuarif recevront le titre de comtes. 

(6) C. I. L., IX, no 1683. 
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nière hypothèse, les principales restaient municipes et, à ce 
titre, assimilés à bien des égards aux décurions ; par où l'on 
voit que la constitution de Valentinien les qualifiant d'otiosé 
ne correspondait pas complètement à la réalité, du moins ne 
s’appliquait pas à tous les principales. Nous verrons pourquoi 
un peu plus loin. Cette assimilation est expressément faite en 
ce qui concerne l'exemption des peines corporelles (1), l’obli- 
gation d'avoir parcouru tout le cursus municipal de façon 
effective avant de prétendre à une fonction ou à une dignité 
de l’administralion impériale (2), mais surtout en ce qui con- 
cerne la responsabilité qu'ils pouvaient encourir pour dila- 
pidation des deniers publics, majorations frauduleuses des 
contributions ou abus dans la perception des impôts (3), puis, 
plus tard, l’affectation de leurs biens au service de la curie(4). 
La sujétion des principales à la curie appert encore d’un texte 
plus connu d'Honorius et de Théodose, datant des premières 
années du ve siècle. On y lit que, dans les Gaules, les viri 
principales ne peuvent se soustraire à la curie qu'après avoir 
passé quinze ans dans les charges de leur ordre, « temps qu'il 
n'ya rien d'exagéré à les obliger de consacrer à leur patrie ». 
Pourtant les empereurs, toujours bienveillants, ne rappellent 
à la curie que ceux qui l'ont quittée, en violation de la règle, 
depuis les six dernières années (5). Enfin, dès le règne de 


(1) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 83, C. Th. XII, 1 (381) : « Omnes 
judices.… sciant neminem omanino principalium ac decurionum... plumbatarum 
cruciatibus esse subdendum ». Théodose, Arcadius, Honorius, |. 126, C. Th, 
X11, 4 (392). Cpr. Valentinien et Valens, |. 6, $ 4, C. Th. XII, 1 (364). 

(2) Constantin, 1. 5, C. Th. XII, 4 (317) : « et illos qui decuriones vel 
principales constituti cuncta suae patriae munera impleverunt, frui oportet 
dignitate indulta ». 

(3) Valentinien, Théodose, Arcadius, !. 417, C. Th. XTI, 4 (387) — 1. 40, 
C.J. X, 31 : « Quilibet principilium vel decurionum, vel decoctor pecuniee 
publicae, vel fraudulentus ia adscriptionibus illicitis, vel immoderatus in 
exactione fuerit inventus, juxta pristinam consueludine... a judicibus ordi- 
oariis plumbatarum iclibus subjiciatur ». 

(4) Thécdose, Arcadius, Honorius, 1. 124, C. Th. XIT, 1 (392) : le meri 
ayant hérité de ces biens par l'intermédiaire de sa femme, fille d’an principa- 
lis ou d'un decurio, se trouve, du chef de ces biens, obnozius curiae. 

(5) Honorius et Théodose, 1. 471, C. Th. XIT, 1 (409): « Placuit principa- 
les viros e curia in Galliis non ante discedere, quam quindeceanium in 
ordinis sui administratione compleverint, per quae annorum moderata curri- 
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Constantin, ils jouaient un rôle actif dans la répartition des 
munera ordinaria (1). 

Ces données, il sied de le reconnaître, ne vont pas sans 
quelques contradictions, au moins en apparence. Elles se 
résolvent, je crois, par le développement que l'institution des 
principales reçut au cours du 1v° siècle et daas les premières 
années du v°. [Il est remarquable qu'aucun document juridique 
antérieur n'en parle; on en peut dire autant des textes épigra- 
phiques {2}. L'origine en est dès lors assez obscure, le mot en 
soi n’est guère révélateur. 

Une conjecture bien tentante serait de reconnaître dans le 
principalis ‘ou le primarius de certains textes) un ancien prin- 
ceps curiae où primus e decurionibus (3), c'est-à-dire premier 
ioscrit sur l'album de la curie. Opinant et votant le premier, 
il entraîoait très souvent l'opinion et le vote de la plupart de 
ses collègues. Il dirigeait ainsi moralement la curie. Au bout 
d'un certain temps le princeps recevait une dignité et l'im- 
munilé curiale en récompense de cette direction. La dignité 
consislait dans le litre de principalis (4), comme celui de duum- 


cula impleant patrise gratiam. Et quamvis cunctos deceat revocari qui brevi 
tempore videntur elapsi, sectandam tamen moderationem esse censuimus, 
ut eos tantum ad declinatas necessitates nunc redire juberemus qui ante 
boc recessisse sexennium deteguntur ». 

(1) Constantin, 1. 4, C. Th. XI, 16 /328)— 1.4, C. J. XI, 87 : « Extraor- 
diaariorum munerum distributio non est principalibus committenda : ideo- 
que rectores provinciarum monendi sunt, ut eam distributionem ipsi cele- 
brent.. ». Valentinien et Valens, 1. 1, C. Th. VIII, 19 (365) : « principales 
a quibus distributionum omnium forma procedit ». 

(2) Toutes les inscriptions où il est question des principales et dont on 
peut établir la date avec certitude sont du ive ou du v° sièele. Cependant 
on trouve C. I. L., IX, nos 1784 et 3429 : voir primarius, en 187 et en 242. 
Mais cette expression pour désigner un personnage’notable est très ancienne. 
On la trouve dans Cicéron. En outre, si l’on admettait l'explication de l’ori- 
gine des principales et des primarü tentée au texte, la chose s'expliquerail 
aisément. : 

(3) Ce mot primus se rencontre dans le même sens que princeps : ‘Théo- 
dose et Valentinien, 1. 189, C. Th. XII, 1 (480) : primus curiae; C. I. L., IX, 
0° 4680 : primus a decurionibus. Mais l'expression primus omnium ex civilate 
* Segusiavorum d'une inscription du Musée de Saint-Germain n'a vraisembla- 
blement pas un seus officiel et veut dire l’homme le plus en vue de la cité. 

(4) Ou de primarius : C. I. L., IX, n° 2638. Constance et Constant, 1. 39. 
C. Th. XII, 1 (349). Le parallélisme entre princeps — principalis et primus 
— primarius serait un argument de plus dans le sens de la conjecture. 
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viralis où de duumviralicius était donné aux magistrats sortant 
de charge. Tout cela correspondrait, du reste, eKactement au 
signalement donné : le princeps où primus du sénat local a en 
effet rempli toutes les charges, épuisé tous les honneurs de sa 
cité, puisqu'il est inscrit sur l’album le premier parmi les 
magistrats émérites qui ont été revêtus de l’honor le plus élevé 
et l'immunité dont il est gratilié expliquerait qu'il ne figurät 
plus à la tête des décurions effectifs. Au Code Théodosien, la 
Joi 171, XII, 4 favorise singulièrement cette manière de voir(1). 
I! résulte bien de ce texte qui, nous le savons, se réfère aux 
viri principales el à leur recrutement que, normalement, ce titre 
de principalis apparlient à qui « primus constiluto tempore cu- 
riam rexeril ». 

La dignité et les prérogatives qui y étaient attachées, dépen- 
daient évidemment d'un vote de la curie (2); mais celle-ci 
pouvait par un décret spécial en décorer des personnes qui 
n'avaient pas effectivement occupé cette situation de princeps 
ou de primus curiae, notamment celles que les infirmités de 
l'âge ou la maladie en avaient tenues plus ou moins éloignées. 
Ce droit pour la curie est reconnu dans la même constitu- 
‘tion 171 (3). Ceux qui étaicnt l'objet de ces faveurs, même 
sans avoir geré les hautes magistratures, devenaient dans 
leur patrie de véritables autorités sociales et continuaient à 
jouer un rôle important et volontaire dans son administration 
et ses destinées. Comme tels, le gouvernement impérial, à 
son tour, leur confiait des missions particuliérement délicates, 


(4) Honorius et Théodose, |. 171, C. Th. XII, 4 (409) : « 8 2, Cum vero 
qui, usque ad secundum evectus locum, administrationem aut aetate implere, 
aut debilitate nequiverit suffragium meritorum et transactae testimonium 
vitae, tanquam primus constitulo tempore curiam rexerit, oblinere conveniet ». 
Ce qui doit être traduit : « Mais lorsque quelqu'un porté jusqu'au second 
rang, n’aura pas à raison de l'âge ou de la maladie rempli jusqu'au bout 
les fonctions administratives, il sied qu'il obtienne la récompense de ses 
mérites et le témoignage d'estime pour sa vie passée comme si le premier 
(c'est-à-dire au premier rang) il avait durant le lemps légal dirigé la curie ». 

2\ Honorius et Théodose, 1. 171, C. Th. XII, 4 (409) : « $ 1. Sane quoniam 
principalem locum et guberaacula urbium probatos administrare ipsa magni- 
tudo deposcit, sine ordinis pruejudicio, consensu curiae eligendos esse cense- 
mus, qui contemplatione actuum omaium possint respondere judicio ». 

(3) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 7, $ 2, C. Th. VII, 13 (315). Voyez ci- 
dessus, note 1. 
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ainsi la répartition des munera ou les fonctions de susceptor 
vestium, car ils restaient grevés, comme les honorali, de tous 
les munera non municipaux (1). 

Or, un certain nombre de pratiques tendirent à transformer 
au cours du 1v° siècle les principales en une classe peu nom- 
breuse à la vérité, mais de plus en plus nettement caractérisée. 
Ce fut d'abord l’abus que les curies firent de cette dignité. Par 
reconnaissance et en échange de libéralités importantes, par 
désir d’honorer des citoyens dévoués ou à la suite d'intrigues, 
elles la décernèrent à des gens qui ne remplissaient pas Îles 
conditions requises pour l'obtenir. Des enfants l’obtinrent dés 
le plus jeune âge (2); dans quelques familles riches, on l'ac- 
corda à chaque génération (3). De telle sorte que vers la fin du 
ive siècle et surtout au v°, elle se présenta avec des apparences 
d’hérédité. Les conceptions sociales aidant, il y eut des famil- 
les de principales : principalium domus (4), et le qualificatif fut 
étendu à tous leurs membres, sans distinction d'âge ni de 
sexe (5). 

Le gouvernement impérial travailla, lui aussi, dans le 
même sens. Ayant accoutumé de confier aux principales des 
cités l’accomplissement de munera provinciaux ou nationaux, 
il dut veiller à ce que cetle catégorie de contribuables ne dispa- 
rût pas, ou ne diminuât de façon trop sensible. A l’occasion, il 
incitait lui-même les curies à élire de ces principales hono- 
raires dont je viens de parler. Nous possédons à cet égard la 
constitution de Théodose et d'Honorius spéciale aux Gaules 
rapportée plus haut (6). La même politique fut suivie dans 


‘ 


(1) Quand le gouvernement impérial voulait lui-même récompenser un primus 
ou princeps curiaë, il le faisait comte : Théodoseet Valentinien, 1. 189, C. Th. 
XII, 1 (436) font comte du premier ordre au bout de cinq ans le primus cu- 
riae d'Alexandrie. Cette loi explique le rapprochement signalé plus haut entr4: 
l'honor principalis et le comitat. Voyez ci-dessus p. 614, note 2, 

(2) C. I. L., VIII, no 14. 

(3) C. I. L., X, n° 6565 (an 364/375) : voyez ci-dessus, p. 615, note 5. 

(4) Valealinien, Théodose, Arcadius, |. 2, C. Th. XV, 9 (409). 

(5) C. I. L., VII, n° 44; IX, n° 1068 : « Depositio Pomponiae Legitimae 
principalis, [{I Kal. sept..., » — Cpr. C. I. L., V, n° 8770 : principalis mort 
à trente ans, qui n'avait guère eu le temps de parcourir le cursus municipal. 

(6) Honorius et Théodose, 1. 171, $ 2 et 3, C. Th. KIT, 1 (409). Voyez ci- 
dessus, p. 618, note 1 : le 8 2 de cette loi incite les curies à élire des prin- 
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d’autres provinces et ce fut un motif de plus pour continuer 
l’honor principalis dans les familles le plus en vue. 

Au reste, comme elles conservaient la qualité de municipes, 
leurs biens subirent le sort commun aux biens de tous les 
subnixi curiae et cette affectation perpétuelle des biens eut 
les conséquences que l’on sait sur la condition héréditaire des 
personnes (1). À partir de Théodose le Grand, les principales 
se constituent de plus en plus à l’état de classe ; ils agissent 
corporativement et leur rôle dans l’administration devient plus 
actif. À cette époque les constitutions les associent étroite- 
ment au curator où au defensor civitatis, au point qu’ils sem- 
blent parfois composer avec celui-ci une sorte de comité exé- 
cutif, partageant ses obligations et ses responsabilités (2). 

Il est possible que ce rôle ait été surtout plus marqué dans 
les villes où il n'existait pas ou il n’existait plus de magistrats 
municipaux (3). 

Le groupe « defensoret principales » est alors l’autorité admi- 
nistrative immédiatement inférieure au rector ou au moderator 
provinciae. Peut-être, l'immunité municipale de la première 
partie du siécle a-t-elle été sensiblement atténuée comme pour 
la noblesse d'Émpire elle-même; car ils participent, à l'instar 
des décurions, à la répartition et à la levée des impôts (4). Mais 
la plupart de leurs attributions sont d'ordre général. Ils assu- 


cipales prabali dont l'Élat a évidemment besoin ; le $ 3 leur permet de les 
preadre même parmi ceux qui n’ont pas rempli toutes les fonctions munici- 
pales. Cette constitution a été généralement très mal comprise. 

(1) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et élrang., 1904, t. XXVIIT, pp. 592, 
605. 

(2) Les constitutions dans ce sens 8e répartissent entre 387 et 436 envi- 
ron. 

(3) Mais il ne faudrait pas en conclure que le principalis soit le chef de la 
cité et de l'administration locale là où il n'y a pas de magistrats, comme on 
l’a soutenu quelquefois : Savigny, Geschichte des rômischen Rechls im Miléelat- 
fer, t. 1, p. 80, seqq. Kühn, Die slädtische und bürgerliche Verfassung, t. 1, 
p. 39. Toutes les explications précédentes prouveraient le contraire quand 
l'épigraphie ne nous montrerait pas le même personnage duumovir, puis prin- : 
cipalis de sa cité : C. I. L., IX, n° 1540; Année épigraphique, 1906, n° 70. 
Oa ne peut le confondre non plus avec le defensor, comme serait tenté de le 
supposer P. Viollet, Histoire des inslitulions politiques et administratives de 
la France, t. 1, p. 127. 

(4) Voyez ci-dessus, p. 616, note 3. 
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ment avec le defensor la police de la ville et de son territoire, 
notamment en cas de troubles agraires ou religieux; en Afri- 
que, ils sont chargés de l'exécution des édits contre les donatis- 
tes (1). Ils interviennent avec lui dans les assignations de ter- 
res aux colons barbares (2), dans l’administration des biens de 
le domus Augusta (3). Ils assurent le service des réquisilions 
pour la poste impériale et les corvées (4). En ua mot ils sont 
dans la cité un instrument dont se sert le pouvoir central 
pour y assurer des services d'ordre général et intéressant l’É- 
tat (5). Chaque fois qu'ils agissent, c’est pour son compte et 
sur son ordre. À des points de vue divers, ils apparaissent 
comme les ministri de l'État sur le territoire de la cilé plutôt 
qu'un organe de celle-ci (6). 

Mais, plus tard, dans l'effondrement de l’Empire, en face 
des curies dépeuplées, restés seuls, isolés, autour du curator 
ou du defensor, ils feront figure de notables locaux à la facon 
des honorali eux-mêmes, mais moins longtemps, car ils sont 
peu et la source de leurrecrutementseratarie(7;. Lesouvenirde 


(1) Gratieo, Valentinien, Théodose, 1. 12, C. Th. XVI, 5 (388) : « Quod si 
pegligentius ea quae serenitas nostra constituit, empleantur et officia provin- 
cielium judicum et priacipales urbium in quibus coitio vetitae congregationis 
reperta monsirabilur, sententiae damnationique subdantur ». Arcadius, Ho- 
norius et Théodose, 1. &, S 4, C. Th. XVI, 6 (405); 1. 40, $ 6, C. Th. 
XVI, 5 (407). 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 10, C. Th. XIII, 11 (399). 

(3) Arcadius, Honorius, Théodose, 1. 4, C. Th. X, 25 (401). 

(4) Arcadius et Honorius, 1. 89, C. Th. VIIT, 5 (400) : « Si quispiam pa- 
faveredum aut parangariam, non ostensa eveclione, quae tamen pro publica 
facta sit necessitate, praesumpserit, periculo curatoris sive defensoris et prin- 
cipalium civitatum ad ordinarium judicem dirigatur.…. ». 

(5) La loi 151, C. Th. XII, 1 (396), dans certains manuscrits, leur attribue 
un rôle purement municipal concernant les gesta municipalia. Mais d'autres 
maouscrits portent curialium et non principalium, el avec raison Haenel a 
corrigé Godefroy dans ce sens. Des textes postérieurs en dale attribuent en 
effet ce rôle aux simples curiales : Novellae Valentiniani, tit. XIX, $ 10; 
Novellae Theodosii 1, tit. X XII. 

(6) Sur le sens de ce mot : miniséri, voyez Nouv. Rev. hist. de dr. franc. 
<t élrang., 1904, p. 478. 

(7) Zeumer, Formulae (Mon. Germ. hist.) Formulae Turonenses, n° 3, 
p. 136 : « adstante venerabile viro illo defensore una cum honoratis priaci- 
pelibus suis ». lormulae Andecavenses, I à : « defensor, priacipalis siœul et 
Omnis euria dixerunt », p. 3. 
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leur origine et de leur rôle étant perdu, on se servira du nom de 
leur ancienne dignité pour désigner tantôt les magistrats ou ce 
qui semblera être encore des magistrats municipaux (1), tantôt 
les simples curiales(2), tantôt d’une facon générale tous les 
hommes importants du pays (3). En dehors de quelques formules 
où il s’est conservé enchâssé, on ne le rencontrera plus dans la 
littérature, ni dans les lois. Sauf une fois et encore par distrac- 
tion (4), les rédacteurs du Code de Justinien l'ont effacé, ce 
qui témoigne que l'institution a disparu même en Orient où le 
régime municipal existait encore. 


Un petit nombre de documents mentionnent encore dans 
quelques villes du rv° siècle des decemprimi, qui, dans l'insuf- 
fisance de renseignements, demeurent un peu énigmatiques. 

Cependant une chose est certaine, c’est qu'il est impossible 
de les confondre avec les decemprimi ou Sexarswror dont il est 
question dans les fragments des jurisconsultes du n° siècle, au 
Digeste, et dans des inscriptions assez nombreuses apparte- 
nant pour la plupart à la partie orientale de l'Empire (5). 
Aîlleurs, j'ai montré ce qu'était ce décemprimat des temps 
classiques (6) : un munus patrimoniale ou lout au moins mix- 
tum (7) pouvant incomber à tout municeps ou incola, même 


(1) Isidore de Séville, Orig., IX, &, confond les principales avec les duum- 
virs. 

{2) Voyez ci-dessus, p. 621, note 5. — Fragment d'Euric : Nouv Rev. hist. 
de dr. franc. el étrang., 1888, p. 528. 

(3) Codex canonum ecclesiae Africanae, XCVII (Labbe et Cossart, t. I, p.922). 
Marini, 1 papiri diplomatici, pp. 88 et 115. 

(4) Théodose et Valentinien, 1. 56, C. J. X, 31 (436). 

(5) En sens contraire, voyez O. Seeck, Decemprimat und Dekaprolie : Bei- 
träge zur alten Geschichle, t. 1, p. 147 ets. 

(6) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1902,t. XXVI, p. 450. 

(7) C. L Gr., II, nos 2930, 3201, 3418, 3490, 3732, 4280, 4413, 48415. — Année 
épigraphique, 1902, no 93 : « ‘H othosééastos Bouan A. ’Ioëx. Nxouayov 
derarpOTESTAvTA, RavTyuctacTavTa Tv LEyAkWV AdyougTe uv, FUUVAGIAD- 
| JATavte, ar000 Ex TOUT UV YELAUATOV, ÉCYERLITATHTAVTE, TRAD YAIAVTA, 
dTpaTnyhTavTa, ypaumaTsTavta DouÂrs, fau, ayosavoutsavta, arObÉTN 
Toy rohettxv yenuädteov ra! AAA AOnXs nat AETOULYIRS exzeAlouvta Th: 
cyhvruzaste taste. » (de Thyatire, Lydie). Cpr. Ann. épigr., 1903, n°198, 329. 
— Inscriptions de la plaine de l'Hermus (Bulletin de correspondance helléniqu:, 
t. XI, 4887, p. 100 s8eqq.), n° 23 : « OÙ Bau:tç ételungav Maxpov Mevavôpou 
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mineur de vingt-cinq ans (1), décurion ou non (2), grevant 
aussi les femmes (3). Tous les textes épigraphiques en langue 
grecque concordent pour en faire une liturgie (4), attribuée à 
tour de rôle aux citoyens assez riches pour l’accomplir et dont 
on pouvait être chargé plusieurs fois (5). C’est à tort qu’on a 
voulu y voir une fonction à vie ‘6); mais il est possible que de 
généreux citoyens se soient parfois spontanément offerts pour 
la remplir et s’y soient ainsi plus ou moins perpétués. C'était 
une curatelle onéreuse et délicate, plus complexe peut-être 
que ne le laisserait soupçonner le Digeste. Sous la direction 
de la curié et des magistrats, les Sexarswror prenaient une part 


&vdpa grtemuov xa Asttoucyov, énmuelrÜivra to5 Tüv Baoéewv Écyou rok- 
Âœxtg Hat UTP TOY TÉXVOV GTOATHYOV, AYOPAVOUOV, GETUVNV, YoauuatÉa 
BouAñS, OUou, ypaupatovs}ara, sxarpeTOv, ÉAËW Suvaherbayte.. »: p.108, 
00 26 : « ['H xpatiorr Boun nat 0] œeuvoraros Onuos Eteiunsav I XaX- 
Aovattov ['Axriavoy, agistépavov [raïc]/0s apytxdv, Berancetessavta, 
aywvobetioav(ta tüiv] Ecéastav [Tupcjuvieuv aywvev.… » Michel Clerc, 
De rebus Thyalirenorum commentatio epigraphica. — Adde Milleilungen des 
archäologischen Instituts : Alhenische Abtheilung, 1. X, p. 117 seqq., nos 19 
à 21; t. XII, p. 171 seqq., n° 7 et 8. 

(1) Ulpien, 1. 3, 8 10, D. L, 4. 

(2) Grenfell, Hunt, Hogart, Fayüm fowns and their papyri, LXXXV : 
« Aüplunu ‘Qpgeluv EEnynredous rputaveloas at “Hpas you(vas'aoyos) 
Rai Toss6uv xoauntns xat Ébnynredsas Boueutat xat Eepñvos yuu(vaslaoy os) 
Ravtes ts Agot(vortwv) rokEwS dexamouwrtot ç’xat n° tonaoy {as (eu({srou), » 
— Acgypten Urkunden des Berlinen Museums, nos 552-554, 556-557, 5179. — 
Greenfell and Hunt, Oryrhynchos Papyri, n° 62. 

(3) Inscriptions de Syllion, en Pamphylie (Bull. corresp. hellén., t. XIII 
(1889), p. 487, no 1 : « ‘H yepouola xat à Druos étemnaev féperav Dev rav- 
Tuv, xai fepopavtiv Dia Blou nat Sexarpwrov MnvoScipay Meyaxktous Onproup- 
YOv xat yuuvastapyov Ekalou Decer, Buyatépa Onutouoyov xai DEexaroutov…. »; 
— n° 2: « ‘H Boudn xai 6 Oñues ételunoev... Mnvoduipar Meyædénus 
TEEOQUÉVNV DEXATPUTLAV... D 
_ (4) Le Bas-Waddiogton, nos 1176, 1178. C. I. Gr., nos 2264, 2930, 3732, 
3418, 3490. C. I. L., X, n° 7236; XI, n° 1420. Pierre Jougnet, Rullelin de 
l'Institut français d'archéologie orientale, t. 11, p. 91 et s., Ostraka de Theadel- 
phie dans le Fayoum, no 6 à 9 : « Asxarguitewv DrAoëévov xat KuciAkou », 
au temps des Philippes. Cpr. Preisigke, Archir für Papyrologie, t. [I1, p. 49, 
n° 2. 

(5) GC. L. Gr., IT, n° 3490 : dexaxputetcavta te ? (Thyatire, Lydie). 

(6) Mitfeilungen des archäologischen [nsliluts, Athenische Abtheilung, t. XII, 
p. 178, no 8 : « Oexarpurov xat xotvoBobheuta Ôtx lou »; ces derniers 
mots ne se rapportent certainement pas à Gexarmptotov. 


624 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


active à l'administration de la cité (1). On leur savait gré de s'y 
être montrés habiles et eux-mêmes le rappelaient à l’occasion, 
surtout daus les provinces hellénisées où 1! était d'usage d'in- 
diquer dans le cursus non seulement les azyœi, mais encore 
les liturgies. Ea Occident où seuls lus honores étaient d’or- 
dinaire rapportés, l'épigraphie est extrêmement pauvre tou- 
chant ces decemprimi : trois inscriptions de Sicile dont une 
de lecture douteuse (2), deux d'Italie, l’une de Stabie, l’autre 
de Pise (3); c'est là tout. Elles ne contredisent en rien et con- 
lirment par trois fois les données précédentes. Tous ces docu- 
ments, sauf un, sont antérieurs au Bas-Empire (4). Comme à 
partir de Dioclétien le système financier soit de l’État, soit des 
cités, fut l'objet de modifications importantes, les répartiteurs 
et collecteurs des impôts reçurent des appellations nouvelles. 


(4) Modestio, 1. 10, D. L, 42. Décret de la BouAx de Palmyre (137 ap. J.-C.) 
(Hermes, 1. XIX, 1884, p. 490; Bull. de corresp. hell., t. VI, p. 440) : 
Los 2: 0600 Üat, 703$ ÉvesTüTas Az yovTas 
XA OEXATCUTOUS ÊLAX SE VOVTAG 
Ta UN avetrupuéva + vou Evysagat 75 Evytora LoÛt- 
* , LA st 
Get mat brotañat ÉxaTTe EtÔet 70 
x ouvnÜslas TéAOS, xat Enstfav aucun t® putoUouuéve 
ÉVYSADTVAL [LETX TOÙ TEUITOU VO- 
pou Gtrr, Atlivn 75 oùor, avtexsds [i]s2loù] Aeyoruévou 
Pabaselon, értmuestolat dë Tobs Tuyyd- 
VOYT&S XATA HATOV AT{OVTAG AU DEXATOUITOUS XAL Juve 
Gixfous toû] unôev raparodacetv 
TOY L19ÜOUUEvOV... n 


— Kaibel, Inscripliones Siciliae el Italia. Addenda, n° 1078-a : « Ô:x xpeo- 
Gssz@y ‘Podvou xat ’Toukraou Tüov Giasnuorars dexarcwtüv nuetbavro. » 
— C. !. Gr., Il, n° 2264 : € Yvuun oTSatnyWy xat ÜsrarcwTEV n ; n° 3418 : 
« avôc0s Dexarpureur0tos Entomuwg. » C. I. L., X, n° 7236 (Lilybeae — Mar- 
sala) : « Curante Veturio X prim. », probablement ua Xprimus chargé d'agir 
pour le compte de celui qui faisait la libéralité indiquée dans l'inscription; 
X1, n° 1420 (Pise) : « data cura C. Cassio Saturnino [lviro et decemprimis ». 

(2; Kaibel, {nscripliones Siciliae el ltaliae. Addeoda 1078-a. C. I. L., X, 
ns 5236, 7211. Cette dernière n'est pas certaine. Voyez pour les deux 
autres, ci-dessus, note À. 

(3) C. I. L., X{, no 1429; X, n° 8132. « Julio Longino principali Col. Mis. 
ex XP qui vixit an LIIII. Dies IV Jul. Maria uxor B. M. F. » De Rossi 
pense que ces decemprimi sont les cives chargés du munus municipal en ques 
ton. Mais Mommsen ajoute : Possis ilem cogilare X primos legionis. 

(4) Kaibel, {nscrip. Siciliae el [luliae. n° 1078-a, est postérieure, en effet, 
à 315, 
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Les decemprimi, Sexaxowrot, 8e maintinrent peut-être quelqué 
temps, par habitude, deci, delà, avec leurs attributions autres 
que financières ; finalement ils disparurent. Le Code Théodosien 
ve les nomme plus; l'épigraphie est muette. 

Mais, dans trois constitutions des années 376, 408, 414, cé 
même Code fait allusion à d’autres decemprimi, qui sont tou- 
jours membres de la curie, car les textes les qualifient de 
decemprimi curiales et leur opposent les reliqui decuriones, 
sans dire au reste ce qu'ils sont, s'ils ont un rôle particulier où 
s'ils forment une classe spéciale dans le sénat municipal (1). 

Je crois tout à fait inutile de leur chercher une origine loin- 
laine, comme on s’est évertué à ke faire quelquefois, et encoré 
plus erroné d’y voir la continuation d’une très vieille institu- 
tion romaine ou latine. Les historiens qu’on invoque pour éta- 
blir l'existence d’une pareille institution soit dans les sénats 
municipaux italiens, soit même dans le Sénat romain, ne relatent 
rien qui y ressemble. Ni Denys d'Halicarnasse, ni Cicéron, ni 
Tite-Live, dans les passages de leurs œuvres qu'on cite à ce 
sujet, ne parlent d’autre chose que de magistratures, de com- 
missions ou de légations essentiellement temporaires, compo- 
sées ou non de dix membres élus par le Sénat ou par l'ordo 
decurionum. Si parfois ce sont les dix premiers de l'ordre qui 
sont choisis, il n'en est pas toujours ainsi; par contre, il est 
toujours clair qu'il pourrait n'en point être ainsi puisqu'il y a 
choix, élection. Au reste les faits empruntés à Denys et à 
Tile-Live se rapportent à la plus vieille histoire, sinon à la 
légende de Rome, et sont sans valeur comme éléments d'inter- 
prétation de lois du Bas-Empire (2). Quelques phrases de Ci- 


(4) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 2, 8 1, C. Th. IX, 35 (376) : « Plur- 
batarum vero iclus, quos in ingeouis corpotibus non probamus, non ab 
omni ordine summovemus, sed decemprimos tantum ordinis curiales ab im- 
mavitate hujus modi verberum segregamus ». Arcadius, Honorius, Théodose, 
1. 39, C. Th. XVI, 2 (408) : « Per singulos igitur binae librae auri inferet- 
dae asrario nostro a decemprimis curialibus exigantur, si aliquibus illicitam 
conniventiam et colludia foeda praestiterint... » Honorus et Théodose, 1. 54, 
8 #, C. Th. XVI, 5 (#14) : « Decemprimi curiales quinquagenta libras argenti 
addicanter, reliqui decuriones decem solvant libras argenti, quicunque in 
haeresi maluerint permanere. ». 

(2) Deays d'Halicarnasse (II, 57) prétend qu'après la mort de Romulus on 
Lire au sort dix patticiens, un par chaque déocarie du Sénat, pour gouverner tour 


Revue nist. — Tome XXXI. 41 
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céron, bien que n'encourant pas à un aussi haut degré le même 
reproche, ne sont pas plus concluantes. Il s’agit ici d'une léga- 
tion confiée aux dix premiers décurions inscrits sur l'album 
d'Amérie (1), là d'une commission d'hommes distingués et 
choisis à raison des dignilés qu'ils ont remplies (2). On com- 
prend que les curies confiassent les missions difficiles aux dé- 
curions les plus anciens ou avant supporté les charges les plus 
importantes. Ils se trouvaient en fait les premiers de leur cité, 
les notables le plus en vue. Cependant il ne faudrait pas croire 
que l'expression vir primarius fit toujours allusion à un per- 
sonnage de celle sorte. Avant le Bas-Empire, dans la langue 
courante, l'épithèle de primarius a eu un sens vague et pour 
ainsi dire mondain (3), marquant simplement la considération . 


à tour la ville, et remplacer la rovauté. Ils sont ainsi 2éxx rcuwzot de l'État 
romain; Denys appelle leurs magistratures alternées dexaôa sy lat. Tite-Live 
(1, 17) et Plutarque (Numa, 2) ont adopté une autre tradition où ces OERx 
rotwtot ne ligurent pas. — Ailleurs, Denys (VI, 69, 84) parle d'une déléga- 
tion du Sénat envoyée à la plèbe lors de la sécession : rpeobsutag etxovto 
déxz, et les plus sages, les plus pondérés, ceux qui ont le plus de prestige 
ont été choisis dans cette grave circonstance; ils se disent « nyoJmEvot rp@tot 
tod ouveôs ou ». Au livre VII, 47, il est questioa, sans indication de nombre, 
des principaux consulaires : mettot Tüv ÿrarmov; au livre VIII, 18, de 
décemvirs pris parmi les consulaires : "AvÔcas £x tv Üratixtv 3éxa; 
au livre XI, 15, des membres les plus influents du Sénat : 0! xpotesov- 
<es fxa TUÿ guveôc'ov. Tite-Live (VIII, 3) dit qu'une ambassade des Latins 
à Rome, mandée du reste par le Séaat, se composait de dix notables latins : 
« decem principes Latinorum Romam evocarunt quibus imperarent quae vel- 
lent ». Il est visible que ces dix notables, chiffre fixé par les Romains, de- 
vaient être pris dans les diverses villes latines et quil n'y a rien là d'une 
institution municipale. Même chose au livre XXIX, 15, où le Sénat ordonne 
que les magistrats et dix notables des douze colonies dont il a à se plaindre, 
viennent à Rome : « ut consules magistratus denosque principes Romam 
exirent … Ex hoc senatusconsulto adcitis Romani magistratibus primori- 
busque earum coloniarum ». Ces dix notables sont peut-être pris dans ler 
curies; c'est vraisemblable, mais nous n’en savons rien. Cpr. les termes d'un 
décret athénien : « EA:TÜx! dE rov Onuov Déra àvôcas…. Ex ts BouAñs (Bull. 
corresp. hell., t. XI1T, 1889, p. 434). 

(1) Cicéron, Pro Sexlo Roscio, 9 : « Ilaque decurionum decretum statim 
fit ut decem primi proficiscantur ad L. Syllam.. Legati in castra veniunt... 
T. Roscius Capito qui ia decem legalis erat... » ; — 38 :« Venit ia decem pri- 
mis legatus in castra Capito ». 

(2) Cicéron : Ad Atlicum, X, 14. 

(3) Cicéron, in Ferrem, 11, 2, 51 : « Hi rem ad virum primarium, summo 
officio ac virlute preditum, M. Marcellum deferunt ».— 61 :« Ostendam mul- 
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dans laquelle on tenait celui à qui on l’appliquait. C’est avec 
ce sens qu'on la retrouve dans certaines inscriptions. 

Si l’on tenait à faire des decemprimi du Code Théodosien 
une institution spéciale ou tout au moins une catégorie de 
décurions ayant un rôle prépondérant, peut-être eût-il été pré- 
férable de les rapprocher de certaines assemblées de notables 
existant sous le Haut-Empire au sein de populations non en- 
core parvenues au rang de cités latines ou romaines. Ces 
petites assemblées ou plulôt ces comités se rattachaient à l'or- 
ganisation indigène antérieure à la conquête. Nous en con- 
paissons des exemples dans les Gaules où, sous Tibère encore, 
Nîmes possédait des undecimprimi, à côté de qualuorviri, sou- 
venir du temps où elle: était gouvernée par un préteur et des 
decemprimi. Ils disparurent probablement avant la fin du 
ie" siècle (1). Peut-être Marseille avait-elle un conseil de quin- 
decimprimi dont parle César (2). Nous en relevons d’autres en 
Afrique, où desgentes, restées étrangères à l'organisation muni- 
cipale, vivaient sous la direction d’un princeps et d’urdecim- 
primi (3). Or, le hasard peut-être a fait que de nos trois cons- 
titutions l’une soit datée de Trèves, une autre concerne spécia- 
lement l'Afrique. 

On pourrait imaginer que, vers le 1n° siècle, à une époque 
où le régime municipal non seulement prenait une forme à 
peu près identique dans toutes les cités qui en étaient déjà 
dotées, mais encore s’étendait rapidement à travers les régions 
qui jusqu'alors lui avaient élé fermées, à une époque surtout 
où les populations indigènes, les tribus, les gentes, les vici 
et quelquefois même des sallus, tendaient spontanément à s'or- 


tos ex te viros priwarios audisse... ». Plaute dit : « Primarius parasitus, 
fieffé parasite ». C. I. L., IX, no 2638; X, nos 1520, 1784, 5349, 7133. 

(4) C. I. L., XII, n° 3179 : « Arcam inter duos turres per Publium Pu- 
sonium Perigrinum III] virum et XI viros adsignatam ». Adde le commen- 
taire. 

(2) César, De bello civili, I, 35 : « Evocat ad se Caesar Massiliensium XV 
primos ». 

(3) C. 1. L., VII, no 7044 : « Florus Labaconis f. princeps et indecimpri- 
mus gentis Saboidum »; n° 133% (sur le territoire de la gens Bacchuiaoa, 
vallée de la Basse-Siliane) : « Candidus Balsamonis fil. ex XI-PR amplius 
spatiuts in quo templom fieret donavit ». — Ephemeris epigraphica, V, nos 302. 
521, 523. 
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ganiser sur le modèle des municipes et des colonies et où 1} 
y eut sans doute bien des usurpations en ce genre, au cours 
de ces transformations plus ou moins régulières, quelques- 
unes de ces municipalités nouvelles eussent conservé des traces 
de leur gouvernement antérieur et maintenu certains de leurs 
rouages anciens. N'en avait-il pas été ainsi dans les débuts 
de la vie municipale de Nimes? Quoi d'étonnant à ce que les 
choses se fussent passées de même dans quelques cités de 
province qui s'étaient faites presque seules, tout au moins 
dont l'État n'avait pas surveillé l'ascension avec la rigueur 
qu'il y mettait au 1°‘ et au n° siècle (1)? 

Le comité des anciens notables de la tribu se serait ainsi 
perpétué au sein de la curie et l'administration centrale l’au- 
rail reconnu et admis, comme elle reconnaissait et admettait, 
notamment en Afrique, d'autres dérogations à la norme muni- 
cipale (2). D'où la situation hors part que font les lois aux 
membres de ce comité, soit qu'elles les graüfient de privilèges 
en matière pénale, supérieurs à ceux des autres décurions (3), 
soit qu'au contraire elles les frappent d'amendes beaucoup plus 
fortes à propos de certains délits (4), soit qu'elles leur attri- 
buent un pouvoir de police spécial en quelques hypothèses (5). 

Que la conjecture que je viens d'émettre soit exacte, cela est 
tres possible; mais il est peut-être plus simple de voir dans les 
trois conslitutions rapportées ici une tentative, de la part du 
gouvernement impérial, pour constituer un groupe de décu- 
rions plus spécialement responsables des actes et de la ges- 
tion de la curie tout entière, surtout dans les villes où l’ap- 
pauvrissement et la détresse plus marqués de l’ensemble des 
ouriales rendaient la responsabilité des autres illusoire. Cela ex- 
pliquerait qu'il n'y en ait pas eu partout. C'était un essai qui 
pour des raisons diverses ne fut pas généralisé. 

Îl était alors naturel de choisir, pour constituer ce groupe, 
les premiers dans l'ordre de l'album, puisque, ayant pu gérer, et 


(1) Cpr. Kornemann, Die organisation der Africanischen pagi (Philologas, 
t. LX, 1900, p. 422 et s.). 

(2) Constaotin, 1. 1, C. Th. XIT, 5 (326). — Voyez ci-dessus, p. 467et suiv. 

(3) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 2, $ 4, C. Th. IX, 35 (376). 

(4) Honorius et Théodose, 1. 54, $ #4, C. Th. XVI, 5 (414). 

(5) Arcadius, Honorius, Théodose, 1, 39, C. Th. XVI, 2 (408). 
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souvent itérativement, les plus hautes charges, ils se révélaient 
par la les plus riches. Leyrs intérêts moraux el pécuniaires dans 
la cité ou sur son territoire leur interdisaient, plus encore que 
les lois, la fuite et la déserlion. En outre, en les rendant res- 
ponsables de ce qui se passait dans leur entourage, on les 
incitait à une surveillance et à une direction plus actives de 
leurs collègues. 

Le nombre dix fut adopté soit parce qu’il avait toujours joué 
un rôle dans les usages administratifs de Rome, soit que, 
dans l’hypothèse que j'ai émise plus haut, il ait été suggéré 
par des particularités locales, soit enfin parce qu'il se présen- 
tait naturellement à l'esprit et que, dans la pénurie des sénats 
locaux, on n'eût pu le plus souvent le dépasser utilement. Il 
n'était peut-être pas une règle absolue (1) : une constitution 
de 436 reproduisait en faveur seulement des quinque primates 
ordinis Alexandriae les dispositions de celle de 376 en faveur 
des decemprimi (2). 

En tout cas, cet essai pour centraliser la responsabilité et 
ses conséquences les plus graves sur les quelques têtes à l'é- 
gard desquelles elle demeurait effective, ne paraît pas avoir élé 
poussé plus loin. Il était trop tard pour l'Occident; mais il 
n'aboutit pas davantage en Orient ; car au Code de Justinien il 
n'y a plus trace de ces decemprimi, mème dans les fragments 
des constilutions où il en était parlé au temps de Théodose (3). 


4e Les magistratures. 


Les anciennes magistralures des villes subsistaient. La dé- 
couverte d'une seconde inscription concernant la curie de Thim- 
gad e prouvé, contrairement à une conjecture de Mommsen, 
qu’elles existaient au complet dans les villes africaines du 
1v° siècle (4). Duumwirs, édiles, questeur s'y retrouvent à leurs 
rangs et, bien que, le recrutement de la curie ayant changé, il 
p'y eût plus à proprement parler de lectio, les duumwirs, à 


(1) Novellae Valenliniani III, tit. XXXI, $ 6 (451). Novellae Majoriani, til. 
VII, $ 9 (458). 

(2) Théodose et Valentinien, 1. 191, C. Th, XII, 1 (436). 

(3) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 2, $ 1, C. Th. IX, 35 (316) = 1. 16, 
C. J. IX, 41 — 1. 38, Bas. LX, 50. 

(4) C. I. L., VIIL, ne 17903, 
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chaque lustre, continuaient à être qualifiés de quinguenna- 
les (1), au moins dans certaines cités (2). 

Rien ne s'était passé qui fût de nature à interromprela suc- 
cession régulière des magistratures telle qu'elle avait été fixée 
dans les premières années du n° siècle. Aux calendes de 
mars (3), sur la nominatio des duumvirs en charge et respon- 
sables de leurs choix (4, les décurions dont les deux tiers au 
moins devaient être présents, procédaient à l'élection des futurs 
magistrats (5). Un délai, de trois mois d'abord (6), plus tard 
réduit à deux (7), était imparti aux candidats, à dater de la 
connaissance qu'ils avaient eue de leur nominatio (8), afin de se 
pourvoir sous forme de requête, querimonia, adressée au gou- 
verneur de la province (9). La plainte devait être motivée par la 
violation d'une des règles imposées par les constitutions ; elles 
élaient assez nombreuses et de combinaisons parfois difficiles. 

La nominatio ne pouvait avoir pour objet qu'un décurion(10). 


(4) C. I. L., IX,n9 338. Année épigraphique, année 1903, no 97. — Constan- 
tin, 1. 3, C. Th. IV, 6 (336) =T. 1, C. 9. V,27; 1.4, pr., C. Th. XII, 3 (321) 
=; 6; GC: J::X; 62: 

(2) Ainsi on ne trouve plus de quinquennales à Préneste dès le iu° siècle : 
Fernique, Étude sur Prénesle, ville du Latium, p. 88. 

(3) Constantin, |. 2 (315), Constance et Constant, 1. 28, C. Th. XII, 4 (339). 

(4) Constantin, |. 4, C. Th. XII, 5 (326). Julien, 1. 53, C. Th. XII, 1 (362). 
Valentinien et Valens, 1, 8, C. Th. XII, 6 (365). Gratien, Valentinien, Théo- 
dose, 1. 20, C.Th. XII, G (386) = 1. 8, C. J. X, 70. 

(5) Gratien, V'alentinien, Théodose, 1. 54, C. Th. XII, 4 {381). Arcadius et 
Hoaorius, |, 142. C. Th. XII, 4 (395) = 1. 46, C. J. X, 31. — Sauf, comme 
nous l'avons vu, dans certaines villes d'Afrique où le peuple procédait tou- 
jours à l'electio : voyez ci-dessus, p. 467 et suiv. 

(6) Constantin, }. 8, C. Th. X[1, 4 (323) : « Decuriones ad magistratum.. 
ante tres menses vel amplius nominari debent, ut, si queremonia eorum justa 
videatur... alius surragetur ». 

(7) Constance, 1, 19, C. Th. XI1, 31 (339): « Si ad curiam nomivati vel ad 
duumviratus aliorumque honorum infulas vel munus aliquod evocati pula- 
verint appellandum intra duos menses negocia perorentur ». 

(8) Constantio, 1. 10, C. Th. XI, 30 (320) — 1. 4, C. J. VIT, 63 : « tempora 
ei computanda sunt, ex quo contra se celebratam nominatiouem didicisse 
monstraverit ». 

(9) Constantin, 1,2, C.Th. XI, 30 (323) : « Si nominatus magistratus ali- 
quis refragetur, non appellatio, sed querimonia hoc dicetur »; 1. 8, XII, 1 
(323) — 1. 4, C. J. I, 56. 

(40) Voyez Nouv. ltev. hist. de dr. fr. el élrang., 1902, p. 242 et s. — Cons- 
tantin, 1. 8, C. Th. XII, 4 (323) — 1. 4, C. J. 1, 56. Cpr. Paul. 1. 7, D. L, 2. 
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Ce décurion devait être suffisamment riche pour satisfaire aux 
charges, qui étaient lourdes, de sa magistrature (1). Aussi les 
empereurs insistaient-ils pour que les honores fussent remplis 
successivement par tous les décurions fortunés, gradatim, selon 
l'ordre traditionnel, en commençant par la questure (2). Les 
‘magistratures ne pouvaient être continuées, ni réitérées, sauf le 
cas d’absolue nécessité (3); mais ce cas n’était point rare. On ne 
trouvait guère d'hommes nouveaux dansles villes de province ; 
dans la plupart, un petit nombre de familles en vue se perpé- 
tuaient dans les hautes fonctions municipales. Longtemps elles 
s'y étaient complues, non sans quelque vanité : au 1v° et au 
ve siècle, leurs richesses et la pauvreté de leurs concitoyens les y 
enchainaient. Dans les petites villes surtout, on avait en quelques 
années fait le tour de l’ordo, il fallait rappeler aux honneurs ceux 
qui les avaient déjà remplis, d'autant que l'album compre- 
nait uo certain nombre de décurions excusés, qu'aucune nomi- 
natio ne pouvait atteindre. Il en résultait que la querimonia, 
bien que fondée en apparence, était en fait rejetée, et que 
l’immunité accordée dans quelques provinces aux anciens ma- 
gistrats restait le plus souvent illusoire (4). 

Aussi, peu confiants dans le succés de cette procédure, des 
nominali prenaient la fuite, espérant éviter, avec la fonction, 
les énormes dépenses qu'elle comportait (5). Déjà, Constantin 
autorisait ceux à qui échoirait le duumvirat à la place des 
réfractaires à en soutenir les frais avec les biens de ces der- 
niers; à leur retour, contraints de remplir eux-mêmes la ma- 
gistrature, ceux-ci se trouveraient avoir doublement grevé leur 


(4) Arcadius et Honorius, Il. 140, et 1. 148 C. Th. XII, 1 (395) — 1. #5, 
C. J. X, 31. Honorius et Théodose, 1. 169, C. Th. XII, 1 (409). 

(2) Constantin, 1. 4, C. Th. XII, 1 (317). Valentinien et Valens, 1. 65, C. 
Th. X{1, 1 (365). Valentinien, Valens, Gratien, |. 71, C. Th. XII, 1 (370); 
1,75, C. Th. XII, 4 (371); 1. 77, C. Th. XIT, 1 (372). 

(3) Arcadius et Honorius, I. 8, C. Th. XII, 5 (397) — 1. 52, C. J. X, 31 : 
« Quis tam inveniri iviquus arbiter rerum potest, qui in urbibus magnifico 
statu praedilis ac votiva curialium numerositate locupletibus ad iteratio- 
nem quempiam transacti oneris impellat, ut … alios continuatio et repetitae 
ssepe functiones afficiant? ». 

(4) Constantin, 1. 21, C. Th. XII, 4 (335). Valentinien, Valens, Gratien, 
1. 75, C. Th. X11, 1 (3714). Cpr. Dioclétien et Maximien, 1. 7, C. J. VIT, 62. 

(5) Libaoius, "Extsrohat, COCLXX VII-LXXX,CCCLXXXIV, DCVIII (édit. 

Wolf, p. 188 et s., p. 292). 
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patrimoine (1). Les successeurs de cet empereur décidérent que 
les villes se feraient rembourser les dépenses auxquelles l'ab- 
sence des magistrats déserleurs les aurait entraînées (9). 
D’autres constitutions interdisaient d'abandonner les magistra- 
tures pour l’Église ou les administrations publiques et char- 
geaient les gauverneurs d'y veiller (3). 

Ces caractères communs mis à part, nous n'avons que très 
peu de renseignements sur les vieilles magistratures munici- 
pales au Bas-Empire. L'épigraphie de cette époque est fort 
pauvre ; la littérature l’est presque autant ; et les textes juridi- 
ques ne mentionnent plus d'une façon distincte que le duumwvi- 
rat, en le faisant suivre parfois de la formule un peu vague : 
alii honores(£). IL est singulier que la questure et l'édilité, 
pourtant encore existantes comme en témoignent les inscrip- 
tions africaines, n'y soient Jamais nommées. Vraisemblable- 
ment, elles ont revêtu dans beaucoup de villes la physionomie 
d'un simple munus, d'une curatelle, et les constitutions les 
comprennent tantôt sous la dénomination rapportée tout à 
l'heure d’alii honores, tantôt sous celle de curae dont quelques 
textes font suivre immédiatement le duumvirat (5). Cette dé- 
chéance de l’édilité et de la questure s’explique aisément si 
l’on songe que leurs attribulions essentielles s'étaient pour 
ainsi dire évanouies devant l'intervention de plus en plus effec- 
tive et dominante du curator. Ce n'est que dans les villes les 
plus importantes et les plus riches, celles où les quelques litur- 
gies laissées à la charge des édiles et du questeur comportaient 


(1) Constantio, 1. 46, C. Th. XII, 4 (329) — 1. 18, C. J. X, 31 : «a Si ad 
magistratum nominati aufugerint, requiraatur el, si pertinaci animo latere 
patuerint, his ipsorum bona permittantur, qui praesenti tempore in loeum 
eorum ad duumviratus munera vocabuntur ; ita ut, si poslea reperti fuerint, 
biennin integro onera duumviratus cogantur agnoscere », 

(2) Constance et Constant, 1. 28, C. Th. XII, 1 (340) —1. 20, C. J. X, 34 : 
« Magistratus desertores ad eam gravitas tua faciat necessitatem conditionis 
urgeri, ut, quascumque pro his expensas civitas praerogavit, refundere pro- 
tinus ac repraeseolare cogantur ». 

(3) Constance, 1. 49, $ 2, C. Th. XII, 1 (361). 

(4) Constance, |. 49, C. Th. XII, 30 (339) : « Nominati vel ad duumvira- 
tus aliorumque honorum infulas +. — Cpr. Dioclétien et Maximien, 1. 7, C. 
J. VII, 62 : « Qui. vel ad decurionatum, vel honores evocantur ». 

(5) Constantia, 1. 4, C. Th. VI, 22 (321) : « Duumviratus, curas… » 
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une certaine munilicence que ces derniers faisaient encore 
figure de magistrats. Ailleurs, quoi d'étonnant que leurs fonc- 
tions fussent confondues avec l'ensemble des munera, puis- 
que le duumwvirat lui-même reçoit quelquefois ce nom (1), quoi 
d'étonnant même à ce que les titulaires de ces fonctions aient 
disparu daos plus d’une cité, petile ou moyenne? Ce qui paraît 
certain, c'est qu'au Code Théodosien, nou seulement le duum- 
virat est seul nommé, mais encore c'est de lui seul qu'il s'agit 
partout où se rencontre le mot magistratus. 

Si, en 412, Honorius interdisait aux duumvirs d’étaler, en 
dehors des limites de leur cité, ce qu’il appelait la « puissance 
des faisceaux », il ne siérait pas que ce langage nous fit illu- 
sion sur l'importance ou l'autorité d'une magistrature fort 
diminuée (2). Sans doute, il est exagéré de n'y plus voir, dès 
le u° siècle, que l’honneur onéreux d'organiser et de présider 
les Jeux (3), même au Bas-Empire il restait davantage aux 
duumvirs, Cependant les attributions qui leur sont encore 
reconoues par les lois, loin de former un ensemble rationnel, 
v'apparaissent plus qu'à la façon de lambeaux qui leur seraient 
restés entre les mains lors de dépouillements successifs par les 
agents du pouvoir central. | 
‘ Ils ont certainement conservé la présidence de la curie et le 
droit de la réunir : à défaut d'autres preuves, cela résulterait des 
textes qui leur altribuentles nominationes sur lesquelles votent 
les décurions et exceptionnellement, en Afrique, le peuple (4). 

Mais leur juridiction est en quelque sorte réduite à rien. 
Aussi ne sont-ils plus qualifiés dans les Codes de duumviri jure 
dicundo. Nous avons vu dans une précédente étude à quoi se 
résumait leur pouvoir de contrainte dès le n° siècle (5); depuis 
il n'avait fait que décroître. Leur juridiction civile, déjà très 
amincie, avait reçu une atteinte presque mortelle des réfor- 


(4) Constantin, 1. 46, C. Th. XII, 1 (327; — 1. 18, C. J. X,31 : « Ad 
duunriratus munera vocabuntyr ». 

(2) Honorius et Théodose, |. 474, C. Th. XII, 1 (412) — 1. 53, C. J. X, 
31 : « Duumvirum impune non liceat extollere potestatem fascium extra 
metas propriae civitatis ». 

(3) Otto Seeck, Geschiche des Unterganges des antiquem Weil (Berlio, 
Siemeoroth et Troeschel), t. 11, p. 533. 

(+) Voyez ci-dessus, p. 467 et suiv. 

(5) Voyez, Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 560 et suiv, 
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mes dioclétiennes qui, en morcelant les provinces et en rap- 
prochant par ce fait le gouverneur des justiciables, avait rendu 
ioutiles les juridictions inférieures dans la plupart des cas. Dès 
lors le pr'aeses, juge ordinaire en première instance, fut appelé 
judezx où judex ordinarius (1), et, pour les causes de peu d'im- 
portance ou les enquêtes, il eut dans chaque cité des délégués 
qui furent les judices pedanei (2). Pourtant une juridiction mu- 
aicipale dont il est impossible de retrouver l'étendue subsiste 
au moins dans certaines villes : il y est fait allusion au titre 
De reparationibus appellationum du Code Théodosien tant pour 
la fixation du délai d'appel dont les sentences des magistrats 
municipaux pouvaient ètre frappées (3), que pour la désigaa- 
tion du juge d’appel qui était le gouverneur de la province, 
supérieur hiérarchique immédiat {4). Le Code de Justinien 
nous a, d'un autre côté, conservé une loi de Constance sur la 
compétence des duumwvirs en matière de bonorum possessio (5). 
L'affranchissement per vindiclam dans les villes où il était 
encore en usage (6), la datio tuloris dont ils avaient été investis 
au Haut-Empire (7), qu'ils exerçaient encore pour les pupilles 
peu fortunés, jussu praesidis, et que Justinien leur permit 
de déférer directement, avec l'assistance de l'évêque, lorsque 


(1) Valentinien et Valens, |. 3, C. Th. XI, 31 (365). Constantin, I. 5, C. 
Th. 1,48 (329) 

(2) C. J. 11, 3, de pedaneis judicibus. — Zénon, 1. 29, C. J, IV, 20. 

(3) Valentinien et Valens, 1. 1, C. Th. XI, 31 (364) : « Similis etiaun ratio 
ex judicio magistratuur esse debebit, tamen ut in eo arctiores melae temporum 
serveotur : intra triginta enim illic dies reparationem poterit adipisci, ne sen- 
tentiam impositam rerum effectus competens subsequatur ». 

(&;, Valentinien et Valens, 1. 3, C. Th. XI, 31 (365) : « Quoties vero a 
magistratibus pedaneisque judicibus dicta sententia appellatione suspenditur, 
super qua disceptatio non auditorii sacri, sed ordinariorum judicum cognitione 
tractanda est... », 

(5) Constance, 1. 8 et 9, C. J. VI, 9. 

(6) Constance, I. 4, C. J. VII, 4 : « Apud... magistralus earum civitatum 
quibus hujusmodi jus est, adipisci potest patronorum judicio sedula servitus 
libertatem ». 

(7) Ulpien, 1. 3, D. XXVI, 5. Frag. Valic., n° 191. Paul, 1. 46, 8 6, 
D. XX VI, 7. J'ai déjà comparé la responsabilité des magistrats municipaux à 
raison de la dalio tuloris à celle qu'ils encouraient du chef des nomina- 
tiones : Dig. XXVIT, de magistralibus conveniendis : Voy. Nouv. Rev. hist. 
de dr. fr. el élr., 1902, p. 564. 
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Ja fortune de l’incapable ne dépasserait pas cinq cents solidi(1), 
constituaient les derniers vestiges de leur juridiction gra- 
cieuse (2). 

Quant à leur ancienne juridiction criminelle, elle avait à 
peu près disparu (3) et n'était plus représentée que par 
quelques attributions de police. A ce titre, une loi de 321, les 
chargeait de la poursuite de certaines amendes (4). Valentinien 
leur donna, en concurrence avec les curatores, un contrôle du 
reste très superficiel sur les fourfisseurs de l’Annone habitant. 
le territoire de leur cité (5). Ils avaient la mission de prévenir 
les troubles, de pourvoir à l’application des lois et à la recherche 


à] 


des délinquants, et de faire des rapports à l'autorité supé- 
rieure (6). Il est clair que cela s'étendait à toutes sortes de crimes 
et de délits; mais nous en avons des exemples concrets 
surtout en matière de police des cultes. Sous les empereurs 
païens, nous voyons les duumvirs, à côté ou à défaut du cu- 
rator, arrêter les chrétiens, perquisitionner chez eux ou dans 


(1) Justinien, Inst., I, 20, $$ 4 et 5; 1. 30, C. J. I, #. 

(2) On ne peut compter comme appartenant a la juridiction gracieuse le 
rôle qu’ils jouent en cas d'adoption probablement : Justinien, {ust., 1, 12,$ 8; 
1. 44, C. J. VIII, 47 (48); Bruns et Sachau, Syrische-Rômisches Rechtsbuch, 
aus dem fünften lahrhundert, L, $ 52, et certainement pour l'émancipation : 
Justinien, Inst, I, 12, $ 6; 1. 6, C. J. VIII, 48 (49); Bruns et Sachau, op. 
cit, L, $ 3, car soit le judex, soit les magistratus n'étaient alors que des 
enregistreurs et n'avaient plus à homologuer les déclarations des parties. 

(3) Une constitution d’Arcadius et Honorius 1. 8, $ 2, C. Th. II, 4 (399) 
semble réserver au gouverneur de la province les délits graves : « Cum igi- 
tur de his rebus parvis ac minimis tuae sit injuria potestatis judicare, decre- 
tum est, eas tantum causas criminales a sinceritate tua audiri, quas dignus 
et meritus horror inscriptionis impleverit.. », et l'Inferpretatio attribue ces 
petites causes aux « judices mediocres, id est aut defensures aut assertores pa- 
cis ». En 395, les defensores civilatum existaient et ils avaient reçu une cer- 
taine juridiction pour la répression des brigandages en 392; d'autres lois 
leur constituaient une petite juridiction. Rien ne prouve qu'avant eux cette 
juridiction appartint encore aux duumvirs, comme on l’a supposé. Il n’est 
même pas sûr que le destinataire du rescrit d'Arcadius et d'Honorius, Pasi- 
philas, fut un praeses. 

(4) Constantin, 1. C. Th. XIII, 3 (321) — IL. 6, C. J. X, 52. 

(5) Valentinien et Valens, 1. 2, C. Th. XIV, 15 (366) — 1. 4, C. J. XI, 22 : 
a Nautici apud curatorum vel magistratuum acta fateantur, incorruptas se spe- 
cies suscepisse, eorumque apud quos deponitur ista lestatio, praesens ad- 
spectus probet, nihil in his esse vitii ». 

(6) Honorius et Théodose, 1. 5, C. Th. IX, 2 (409). 
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les lieux consacrés au culte, les interroger et, conformément à la 
loi, consigner les interrogatoires et les dépositions des témoins 
sur les acta de la curie (1); finalement envoyer les prévenus 
sousescorte au gouverneur, car les autorités localesn'avaientpas 
Je droit d'ordonnuer l'incarcération (2). Dans l'affaire de l’évêque 
Félix d'Abtughi, la perquisition et la saisie des livres saints 
avaient été opérées par le duumvir Affius Caecilianus qui en 
témoigna onze ans après dans l'enquête sur l’orthodoxie de 
l’évêque (3). Plus tard ce sont les atteintes à la liberté du culte 
chrétien à larépression desquelles ils participent dans les mêmes 
conditions (4). Une constitution de Justin démontre la per- 
sistance de ce pouvoir de police puisque, vers 520, il interdit 
les magistratures et les autres dignités municipales aux héré- 
tiques, aux juifs, aux samaritaios qui en usaient, paraît-il, 
pour tracasser les chrétiens (5). Au reste, dans la confusion 
des attributions qui régnait alors el le désir du gouvernement 
impérial d'avoir plusieurs agents concourant au même but, 
tant il se fiait peu à chacun d'eux, ces fonctions de police 
étaient reconnues en même temps aux duumvirs, au curator, 
à la curie, au defensor et aux principales, comme nous l'avons 
constaté plus haut (6). 

Rentrent évidemment dans ce même groupe d'attributions 


(D Ruioart, Acta Sinc2ra, p. 410 : Acta SS. Salurniai, Dativi et aliorum ; — 
p. 226 : Passio SS. Jacobi, Mariani. Eusèbe, ‘Iotop{z ExxAnstatlan, VI, 42. 

(2) Honorius et Théodose, |. 5, C. Th. IX. 2 (409) : « Defensores civitatum, 
ouralores, magistratus et ordines oblalos sibi reos in carcerem non mitlent, 
sed in ipso latrocinio, vel congressu violentiae aut perpetrato homicidio, 
stupro vel raptu, vel adulterio deprehensos, et actis municipalibus sibi tra- 
ditos, expresso crimine prosecutionibus arguentium, cum his a quibus fusrunt 
accusati, mox sub idonea prosecutione ad judicium dirigant ». 

(3) Gesla proconsularia quibus absolutus est Feliz (Opera Sti Augustini, 
édit. Gaume, t. 1X, p. 1087-88). Saint Augustio, Epistolae, LXXXVII (Mi- 
gne, t. XXXIIT, p. 404). 

(4) Arcadius et Honorius, 1. 31,C. Th. XVI, 2 (398). 

(5) Justin, 1. 12, C. J. [, S (520?) — Saint Augustin, Epistolas, XCI, 8 8 
(Migne, t. XXXIUII, p. 316). 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 31, C. Th. XVI, 5 (398) : « litteris ordinum, 
magistratuum, curatorum »; 1. 59, C. Th. VIII, 5 (400); 1. 3, C. Th. XII, 19 
(400). Honorius et Théodose, 1. 46, C. Th. XVI, 5 (409) : « Ordinis quoque 
viri si in propriis civitatious vel terriloriis commissum tele aliquid silue- 
rint.. », L. 45, ibidem (408). — Voyez ci-dessus, p. 620, note à. 
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le droit et le devoir pour toutes les autorités municipales, 
magistrats, curateur, défenseur, curie, et collèges d'empêcher 
les désertions des curiales ou des collegiati, de les dénoncer à 
l'occasion, et d'aider à la reprise des fugilifs. Les lois, dans ce 
sens, sont, nous l'avons vu, innombrables. 

Peut-être est-ce encore au droit de police des magistrats 
qu'il faut rattacher le recours autorisé par Constantin à leur 
autorité, en cas de réquisitions illégales d'animaux de trait 
pour les messageries publiques (1); d'autant qu'une loi posté- 
rieure chargeait tous les autres chefs de la cité de réprimer 
l'usage illégal du cursus publicus et de diriger aussitôt les 
délinquants vers le tribunal du gouverneur (2\. Si c’est là au 
contraire une attribution d'ordre administratif, il faut dire qu'elle 
est la seule qu'on puisse relever directement dans les textes; 
et encore n'est-elle admise que si le gouverneur est éloigné. 

Ea revanche le 1v° siècle apporta aux duumvirs une attribu- 
tion inconnue jusque-là en Occident : la faculté de présider à 
la réception des acta et à leur enregistrement. 

Toute cité avait ses archives; mais, en Occident, elles 
n’avaient pas été ouvertes à l'usage des particuliers dès les 
temps anciens. Au moment de la conquête romaine, dans toutes 
les civitates helléniques, les actes privés pouvaient ou bien être 
reçus par un officier municipal dont la présence leur commu- 
niquait une sorte d'authenticité, ou bien, rédigés par les par- 
ties, être présentés au bureau de l’enregistrement, aux archi- 
ves de la Bouk4, afin d'y être transcrits sur des registres (3). 
Leur rédaction ou leur enregistrement était suivi du dépôt dans 
ces mêmes archives (4). Il en était ainsi pour tous les actes de 
quelque importance ; parfois ces formalités étaient obligatoires. 
L'Égypte, en joignant à ces institutions ses livres cadastraux, 


(1) Coastaatio, |. 1,C. Th. VII, 5 (315). 

(2) Arcadius et Honorius, 1. 59, C. Th. VIII, 5 (400). 

(3) Dion Chrysostôme, XXXI (édit. Morell, p. 326). — R. Dareste, Bull. 
de corresp. hellénique, t. VI, p. 241-245. — Radet, Jbidem, t. XII, p. 232. — 
Bruos, Fonles juris civilis, p. 262. — C. 1. Gr., 11, nos 3429, 3509. 

(4) Dareste, loc. cit. Radet, loc. cit. Chapot, La province d'Aaie, p. 246. 
Mitteis, Heichsrecht und Volksrecht, p. 98 et 8: — Flavius Josèphe, Bellum 
judaeorum, II, 17. Saint Augustin, Epislolae, LXXXV, 8 15 (417). — C. I. 
Gr., I, n° 2338 a et b; IT, n° 3109, 3381, 3892. — Cicéron, pro Flacco, 80. 
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avait porté le système à sa plus haute perfection (1). Il est 
quelque peu surprenant qu'étant donné leurs avantages le gou- 
vernement impérial n'ait tout d’abord rien fait pour propager 
ces divers usages dans les provinces occidentales. Au Code de 
Justinien, les titres de probationibus et de fide instrumento- 
rum (2) dont presque tous les fragments antérieurs au 1v° siè- 
cle datent de Dioclétien et Maximien, sont encore muets sur les 
acta publica. Cependant Paul y fait allusion à propos de l’ou- 
verture des tesltaments (3); Alexandre Sévère, peut-être déjà 
Caracalla parlent de pro/fessiones donationis apud acta (4); mais 
on ne sait aux consultants de quels pays sont adressés ces 
rescrits, et à la rigueur, on pourrait penser qu'ils le sont 
à des Romains domiciliés en Orient. En tout cas, l'usage 
des acta publica n'élait pas encore d'une pratique courante 
dans le monde occidental. Il semble que ce soient Constance 
Chlore et Constantia qui aient inauguré celle pratique (à) 
en exigeant l’insinuation de loutes les libéralités devant le 
gouverneur de la province, et, en son absence, devant le cura- 
tor de la métropole (6). Mais, en 366, Valentinien et Valens 
investirent les duumvirs de toutes les cités du droit de rece- 
voir et d'enregistrer les actes (7). Le curator, puis le defensor 
eurent au reste une compétence concurrente qui sera précisée 
ailleurs. En présence d'un de ces dignitaires, du greffier de 
la curie et de trois curiales avaient lieu la recilatio, la professio 


(1) R. Dareste, Nouvelles éludes d'histoire du droit, p. 201 et S. E. Bon- 
{ante et R. de Ruggiero, La pelizione di Dionysia, p. 19 et s. 

(2) G. J. IV, 19, 21. 

(3) Paul, Sententiae, IV, 6, 21. 

(4) Fragmenta valicana, n°° 266a, 268. 

(5) Constantin, |. 1, C. Th. VII, 42 (316) = Frag. valic., nos 248, 511; 
1. 4, C. Th. III, 5 (319). 

(6) Constantia, 1.3, CG. Th. VIII, 12 (316): «.… Sed quia multi aliena, velnon 
pleno jure ad se pertinentia donanles, extra patriam et provinciam, in qua 
possident, acta conficiunt, placet, ut nulli liceat extra provinciam laremque 
suum donationum instrumenta apud acta allegare, sed in quo domicilium 
habuerit atque possessiones conslitutae sunt apud suum ordinarium judicem 
vel, si eum abesse contigerit, apud curatorem municipalesve ejusdem 
civitatis », 

(7) Valentinien et Valens, 1. 2, C. J. I, 56 (366): « Magistratus confi- 
eiendorum actorum habeant potestatem ». Cpr. Léon et Anthemins, 1. {a 
C. J. 1, 57. 
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et l’insinuatio, celte dernière consistant en une insertion plus 
ou moins résumée de l'acte sur les registres publics (1). A 
part les donations au sujet desquelles la législation subit 
quelques variantes (2), les ventes d'immeubles dont l'en- 
registrement fut rendu obligatoire par Théodose If (3) et 
quelques autres actes concernant l'état des personnes, comme 
l'émancipation et l'adoption, les affranchissements, l’insinua- 
tion et le dépôt des actes restèrent toujours facullatifs dans 
cette partie de l'Empire. Ce n'en fut pas moins un des ser- 
vices municipaux les plus importants, car, à défaut de la loi, 
les mœurs imposèrent chaque jour davantage l'enregistrement 
des actes privés, d'autant plus nécessaire que les temps étaient 
plus troublés et les relations sociales plus incertaines. C'est 
pour cela qu'il survécut à la disparition de tous les autres 
services publics. On le retrouve persistant non seulement 
dans les parties de l'Italie demeurées byzantines ou subis- 
sant l'influence de Byzance (4), mais encore chez les Ostro- 
goths (5),en Gaule chez les Burgondes et chez les Francs (6), 
en Espagne chez les Wisigoths, jusqu'à l'invasion arabe. 

Les acta publica étaient devenus un véritable service d’État ; 
de ce chef, les autorités municipales, chargées d'y pourvoir, 
étaient subordonnées au gouverneur qui en avait la haute 
surveillance et le contrôle. C’est que ces archives n’intéres- 
saient pas seulement, comme jadis, l'administration et les 
juridictions spéciales de la cité, elles n'intéressaient pas seule- 
ment, comme je viens de le démontrer, les rapporls juridiques 


(4) Arcadius et Honorius, 1. 151, C. Th. XI, 1 (396) : « Municipalia gesta, 
noo aliter fieri volumus quam trium curialium praesentia, excepto magistratu 
et exceptore publico;, semperque hic numerus et eadem actorum testifica- 
tione servetur ». Novellae Valentiniant III, tit. XIX, 810. 

(2) Constance et Constant, I. 6, C. Th. VIII, 42 (341) — 1. 27, C. J, VIN, 
86. Théodose et Valentinien, 1. 13, C. Th. If, 13 (428,. Justinien, 11. 34 et 
36,C.J. VIII, 54. 

(3) Nov. Theodosiani Il, tit. XXVII, cap. 3. 

@) Marioi, { papiri diplomatici, nos 74, 19; nos 82, 84, pp. 114, 115, 249, 
339. 

(5) Edictum Theodorici, cap. 52, 53. Cassiodore, Variae, 11, 9 (Mon. Germ. 
hisé., éd. Mommsen). 

(6) Sidoine Apollinaire, Epistolae (éd. Baret), X. 7. J. Tardif, Les charles 
mérovingiennes de Noirmoutier : Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el élr., 1898, p. 763 
et s. Lez romana Burgundionum, tit. XXII, art. 4 (Pertz, t. IIf, p. 612). 
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des particuliers, elles avaient leur rôle dans la procédure civile, 
car là étaient faites les assignations quand le défendeur était 
introuvable, mort ou absent (1); elles n'étaient point étrangè- 
res à la procédure criminelle, car là étaient reçues les dénon- 
ciations et les plaintes (2), et là, on tâchait de faire procéder 
au constat des faits dommageables ou qu'on se réservait de 
critiquer, non suns se heurter parfois au mauvais vouloir ou à 
la mauvaise foi de la municipalité (3). Nous savons qu'y étaient 
consignés les témoignages et les résultats des enquêtes de po- 
lice(4). On les retrouvait dans le fonctionnement de l’Annone, 
puisque aux acta publica étaient failes les déclarations de four- 
nitures et d'embarquement des species annonariae(5) ; — dans 
la levée des impôts, puisque, dans le bureau des archives, avaient 
lieu les professiones des contribuables, étaient dressés les rô- 
les, étaient réparties les taxes (6). Aussi le contrôle du gou- 
verneur s'exerçait-il tout particulièrement à cet égard. Les 
duumvirs el les autres gérants des archives étaient respon- 
sables de l'exactitude et de l’impartialité requises en pareille 
matière et tenus de communiquer les rôles aux intéressés, 
sous la menace de peines judiciaires (7). 

En dehors de ces diverses attributions dont ils partageaient 
la plupart avec les autres autorités locales, les duumvirs trou- 
vaient leurs obligations les plus lourdes {et on peut dire que 
c'étaient les seules qui leur fussent propres) dans les nomina- 
tiones et dans l'organisation des jeux. 


(1) Constantin, 1. 1, C. Th. II, & (322). Valentinien et Valens, 1. 5, C. Th. 
X1, 3! (373). — Bruns et Sachau, Syrisch-romische Rechlsbuch, L, $ 78 ets. 
Symmaque, Epistolae, LIT, LIX (Mon. Germ. hist., éd. Seeck). Corpus papt- 
rorum Raïneri, t. 1, n° XIX. 

(2) Saint Augustin, Epistolae, LXXXVIII (Migne, t. XXXIII, p. 306) : 
-« Unde conventus municipalibus gestis a nostro episcopo Proculeianus cum ab 
inquirenda causa dissimulasset et iterum continuo conventus esset nihil se 
dicturum amplius gestis expressit ». 

(3) Saint Augustin, Epistolae, XCI, 8 8 (Migne, t. XXXIIT, p. 316): 
« Postridie nostris ad imponendum perditis metum, quod videbatur apad Acta 
dicere volentibus publica jura negata sunt ». — Honorius et Théodose, I. à. 
C. Th. XI, 8 (409). | 
(4) Voyez ci-dessus, p. 636, notes 1 et 2. 
{5) Valentinien et Valens, 1. 1, C. Th. XIV, 151366) — 1. {, C. J. XI, 22. 
(6) Honorius et Théodose, }. 193, C. Th. XII, 1 (410). 
(7) Honorius et Théodose, |. 3,C. Th. XI, 8 (409). 
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Du fait des premières, leur responsabilité était singulière- 
ment étendue. Elle n'existait pas seulement pour les autres 
magistratures : ce qui se fût borné daus bien des villes à l’e- 
lectio de leurs successeurs (1); elle embrassait toutes les cura- 
telles, tous les munera (2), dont les titulaires étaient désignés 
par la curie (3) sur la nominatio de son président. En sorte 
qu'il n'était guère dans la cité de fonction si humble pour la- 
quelle les duumvirs ne répondissent sur leur patrimoine et de 
la probité et de l'intelligence de celui qui l'exerçait. Si celui-ci 
devait fournir des fidéjusseurs en vertu de la loi, les magis- 
trats apparaissaient comme des cautions subsidiaires, sinon 
ils tenaient lieu eux-mêmes de fidéjusseurs (4). Comme le 
_duumvirat conservait son caractère collégial (5), chaque duum- 
vir était responsable des actes de son collègue et par consé- 
quent des nominaliones de ce dernier (6). Ce n'est pas tout : 
répondant devant la cité des actes de leurs nominati, ils répon- 
. daient par conséquent des nominationes faites par ceux-ci (7), 
sans doute à titre subsidiaire, mais l'hypothèse n'etait pas in- 
vraisemblable. Ainsi de proche en proche, on ne voyait plus à 
quel moment un magistrat ou ses héritiers (car celte responsa- 
bilité était d'ordre civil) cesseraient d'être tenus des dols ou 
des fautes de ses successeurs ou des agents nommés par ceux- 
ci. Toutes ces règles dont le principe devait être établi déjà 
dans la jurisprudeace du temps des Sévères, subsistent encore 
dans la législation de Justinien. 

Quant aux jeux, il est visible que c'était une des fonc- 
tions principales des duumwvirs, d'autant qu'ils restaient les 
seuls de qui l'on pouvait en attendre, partout où l'édilité et la 


(1) Constantin, 1. 4, C. Th. XIL, 5 (326). 

(2) Ulpien, 1. 7, $ 2, D. L, 4. 

(3) Dioclétien et Maximien, 1. 2, C. J. X, 31. Constantin, 1. 1,8 3, C. Th. 
XII, 11 (314). Valentinien et Valeas, ll. 8 et 9, C. Th. XII, 6 (365) : en 
Afrique, l'ordo entier était responsable. Gratien, Valentinien, Théodose, 
1. 20,C. Th. XII, 6 (386). 

(4) Papinien, 1. 13, D. L, 1. 

(5) Ulpien, !. 25, D. L, 4 : « Magistratus municipales, cum unum magis- 
tratum administrent, etiam unius hominis vicem sustinent ». 

(6) Papinien, 1. 13, D. L, 1. 

(7) Ulpieo, 1. 2, D. L, 4. — Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1902, 
p. 258 et notes 6 et 7. 
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questure étaient tombées au rang de simples munera. Le Con- 
cile d'Illiberis ne nommait parmi les anciens magistrats muni- 
cipaux que les duumviri, qui fussent exposés à donner des 
jeux et à accomplir les rites qui d'ordinaire les accompa- 
gnaient (1). Quand les empereurs prévoient la désertion des 
magistrats en fonction, c'est toujours en la supposant motivée 
par le désir d'éviter les jeux {2). Le peuple était parfois si 
exigeant que les empereurs devaient intervenir pour fixer la 
somme que les malheureux magistrats consacreraient aux plai- 
sirs de la foule (3). Les récits qui nous sont parvenus de ces 
spectacles et de ces fêtes, nous font apprécier à quel degré les 
familles qui n'étaient pas immensément riches (car il y en avait 
encore qui l'étaient immensément) devaient redouter d'y voir 
sombrer leur patrimoine (4). 

Il est impossible de dire comment disparut en Occident le 
duumvirat; cette disparition se fit évidemment peu à peu. La 
cessation des jeux sous l'influence chrétienne et plus encore en. 
l'absence de familles assez opulentes pour en faire les frais: 
l'abandon de la plupart des services publics auxquels on pour- 
voyait au moyen de curatelles, et dès lors, l'inutilité des nom- 
inationes durent en être les causes principales; car de toutes 
les autres attributions des duumwvirs aucune, nous l'avons vu, 
ne leur était propre. lei, on négligea d'en élire, et la chose 
parut d'autant plus naturelle que beaucoup de villes n’en avaient 
jamais eu (5); là, on prit l’habitude de les confondre avec les 


(4) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1902, p. 603 et 8. 

(2) Constantin, |, 16, C. Th. XI, 4 (329) — 1. 18, C. J. X, 31. Constance 
et Constant, 1. 29, C. Th. XII, 1 (340) — 1. 20, C. J. X, 31. 

(3) Honorius et Théodose, 1. 169, C. Th. XII, 4 (409). Libanius, Aoÿo; 
"Avtioyumos (édit, Morell, p.358). "Ezt5toha!, DIT, DXIII, DXIV, MCCX VIII 
(édit. Wolf, p. 380 et s.). 

(4) Au ive siècle, on trouvait encore des gens qui, non contents de doaner 
des jeux à leur cité, demandaient à en prodiguer à toute une province. Va- 
lentioien était obligé de réglementer les conditions de nomination de l'asiar- 
que et de l’alytarque et de ne permettre ces fonctions qu'après qu'on avait 
rempli toutes celles de sa cité. Année épigraphique, 1906, n° 30, p. 11 et 12. 

(5) Honorius et Théodose, |. 8, C. Tn. VIII, 12 (415) : « .. apud magis- 
tratus municipales, vel si civitas ea vel oppidum in quo donatio celebratur, 
non habeat magistratus, apud defensorem plebis in qualibet civitate fuerit 
repertus ». Léon, 1. 30, C. J. VIII, 5 4 (459) : « … sive eadem civitas habeat 
magistratus, sive non habeat, et defensor tantummodo sit... ». Zénon, 1. 34, 





MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. (643 


autres notables, honoratli ou principales (1). Quel que fût leur 
sort, leur nom continua à figurer dans les formulaires pour la 
rédaction des acfa, sans qu'il soit possible de savoir si ces for- 
mules correspondaient à la réalilé. Souvent il est permis d'en 
douter; par exemple, lorsque l’édit de Théodoric nommant 
cumulativement des magistrats, un defensor pro magistratu, 
des duumvirs, un quinquennalis, il est clair que le rédacteur 
n'a pas une connaissance très exacte du sens de chacune de 
ces appellations (2) et le doute s'aggrave encore de ce que 
dans les Variae de Cassiodore, il n'est jamais plus question ni 
de magistrats, ni de duumwvirs (3). On peut hésiter davantage 
pour les papyrus de Ravenne provenant d'une région restée 
plus byzantine (4), et encore! 

Dans les monarchies barbares on n’en trouve plus trace, ni 
en Espagne, ni dans les Gaules. Le souvenir même en semble 
perdu. Les protocoles d'élections épiscopales qui ont été un 
des principaux arguments de Raynouard et de ceux qui l'ont 
suivi en faveur de la persistance du régime municipal à l’é- 


C. J. VIII, 5 # (478). On sait que de nombreuses villes, surtout les villes 
égyptiennes tout en ayant le jus bouleutarum, n'avaient pas de magistrats 
élus : Cpr. Léon et Anthémius, 1. 4, C. J. I, 57. 

(1) Isidore de Séville, Orig., IX, 4, 25, assimile les duumviri aux princi- 
pales. Zeumer, Formulae (Mon. Germ. hist., p. &, 5), Formulae Andecacenses, 
I a : « defensor, principalis simul, et omnis curia ». Cpr. Formulae Turo- 
nenses, 3 gesta. Saint Augustin, Epistolae, XCI {Migne, t. XXII, p. 316). 
— Codex canonum ecclesiae africanae, XCVII : « principales civitatis Thiga- 
vensis »;, © : « seniores a nova Gaermania » (Labbe et Cossart, Collectio 
conciliorum, t. 1, p. 922; Raynouard, op. cit., p. 310, note 1. | 

(2) Edictum Theodorici, $ 52 : « ita ut confectioni gestorum praesentes 
adhibeantur tres curiales aut[et] magistratus, aut pro magistratu defensor 
civitatis cum tribus curialibus, aut duumviri, aut quinquennalis » ; $53 : « De 
traditione vero quam semper in locis secundum leges fieri necesse est, si 
magistratus, defensor, duumviri aut quinquennalis forte defuerint, ad confi- 
cienda introductionum gratia, tres sufficiant curiales ». 

(3) Cassiodore, Variae, IF, 17; Il, 9; IV, 45 (Mon. Germ. hist., édit. 
Mommsen). 

(4) Marini, I papiri diplomatici, n° 82, p. 115 : « Item inserendam epis- 
tulam traditionis data ad municipes civitatis Faventive, dominis praedicabi- 
libus et colendis harentibus defensoni maglistratibus] q{uinquenaajl[ibus] 
cuneto ordini curiae civ{itatis] Faventine »; n° 84, p. 116 : Dominis praedi- 
cabilibus et colendis parentibus defensori; mag(istratibus) q(uinquenna)l(ibus) 
<uacto ordini curiae civitatis Faventinae », 
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poque barbare, citent bien les honorati, les possessores, les pri- 
males ou seniores, les curiales même et la plèbe, elles ne font, 
à l'instar de Variae de Cassiodore, aucune allusion aux daum- 
virs (1). 

En Orient, le duumvirat est encore une institution vivante 
dans la législation de Justinien. Lorsque, au 1x° siècle, le 
régime municipal fut aboli, Léon le Philosophe indique dans 
ga novelle XLVI que les curies nommaient encore des magis- 
trats (2). 


J. DECLAREUIL. 


(A suivre). 


(1) Voyez ci-dessus, p. 611, note 2. 
(2) Voyez ci-dessus, p. 462, note 1. 
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LIVRE SUR LES RAPPORTS ENTRE COHABITANTS 
DU BY (1) 


I. Comment le by doit ètre divisé en parties égales. 


II. Comment le by doit être établi d’après les topt et les mai- 
sons construites. 


III. Comment on doit ensemencer et diviser les champs. 
IV. Des fossés entre les champs. | 
V. Des dommages que l’on subit par un fossé. 
VI. De l'échalier et de la négligence dans son entretien. 
VII De l'invrak (2). 
VIII. Du partage du bois. 


IX. De la récolte d’un pré et d'un champ et de l'exploitation de 
la tourbe. 


X. De l'enlèvement de l’échalier. 
XI. De la rupture du contrat de louage. 
XII. De l’usurpation de terrain par un voisin sur un voisin. 
XIII. Des usurpations de terrain entre deux bolstaper. 
XIV. Des usurpations de forèts. 
XV. De la chasse et des pièges. 
XVI. Des usurpations de pêche dans les eaux d'autrui. 
XVII. Des limites entre les by et de l'usage des fonds du by. 
XVIIT. Des bornes (ra ok rôr) et du déplacement des bornes. 


(1) Wiperbo balkaer, viberbo — cohabitator, bo — habitare, viber — juxta. 
Les questions traitées dans ce livre le sont, dans d’autres lois provinciales 
et dans les lois nationales, dans un livre intitulé bygninga balk ou bygda balk 
(de byggia qui signifie non seulement construire, mais aussi établir, disposer, 
ordonner, défricher). Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 17, note 1. 

(2) {nvrak — pecus alienum, quod aliquis in agro suo capit domumque agit. 
Sechilyter, Gi. Upl. 
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XIX. Des pâturages et des bois entre les by. 
XX. De l'amenning. 
XXI. Des nouveaux défrichements. 
XXIT. Des moulins et des barrages d’eau. 
XXIIT, Des ponts et du dommage aux ponts. 
XXIV. Du feu fortuit 
XXV. Des incendiaires. 
XXVI. De l'usage illicite du bétail d'autrui. 
XXVII. De la marque du bétail et d'une autre marque. 
XXVIIT. Du dommage qu'un animal cause et du lagghæld. 
XXIX. Du dommage qu'un homme cause à un animal. 


Les provinces doivent être établies à l’aide des lois et non 
à l’aide de la violence, car les provinces sont dans un bon état 
quand elles observent les lois. 


I 


Si les bonde veulent construire le by à nouveau (1) ou si 
le by se trouve sous le régime de l’ancien partage, dit ha- 
marskipt (2), chacun doit ensemencer son champ (labouré à 
l'automne) (3), el ensuite un nouveau partage aura lieu. Si 
quelqu'un exploite une terre suivant l’ancien partage depuis 
qu'il en est survenu un nouveau, il paiera l'amende pour usur- 
pation illicite, proportionnellement à son délit. Alors chaque 
fierhunger vient au partage avec un fizrhunger et chaque 
moitié du by avec l'autre moitié (4). Le by est alors ramené 
à l'égalité. On pose autour quatre bornes aux quatre coins 
de l'emplacement des tompt (5) et quatre bornes pour les 


[. — (1) C'est-à-dire procéder à la nouvelle répartition des terres. Cf. 
Beauchet, Proprigté foncière, p. 36. 

(2) V. sur les différents modes de partage légal successivement usités dans 
l'ancien droit suédois, l’hamarskipl et la solskipt, Beauchet, loc. cit., p. 16 
et s. Il résulte du texte que deux circonstances peuvent légitimer le nouveau 
partage. 

(3) Tompla ra. 

(4) [1 résulte de ce texte qu'un bonde n'est pas forcé de céder à un autre 
la terre cultivée par lui avant d'en avoir perçu la récolte. 

(5) C'est-à-dire que ceux qui possèdent des terres de même superficie, en 
les échangeant entre eux, reçoivent une part équivalente dans la nouvelle di- 
vision du by. Schiyter, GI. Upl., vo Skipti. 
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rues (6). Le by est alors pourvu des voies légales (7). La voie 
doit avoir une largeur de dix aunes. Une voie publique est 
établie pour aller à chaque by et une autre pour en venir, à 
moins que la majorité des byamæn ne le veuille (autrement) (8). 
Le by aura ainsi une voie carrossable, que sa superficie soit 
plus ou moins grande : tous ne peuvent point presser un 
seul (9). Si les bonde veulent établir une voie à travers 
le by, ils peuvent le faire impunément, s'ils sont d'accord à 
ce sujet. Celui qui obstrue la voie publique ou qui la rend 
impralicable en ne refaisant pas un pont (à moins qu'il n'en 
ait une autre aussi bonne et qu’une expertise n’en témoigne), 
paiera une amende de trois marks. Ceux qui possèdent le by 
ont le droit d’établir la voie où ils le veulent, dans la terre 
close ou en dehors des clôtures, aussi bonne que celle qui 
existait auparavant, même si elle est un peu plus longue. — 
$ 4. On commence par diviser les tompt (10) d'après le byamal 
(11) selon le penningsland, et l’ô‘rtoghland et l’üresland et le 
markland (12). Là chacun doit prendre sa part proportion- 
ncllement à ce qu’il possède dans le by, et chacun aura 
tout pouvoir sur son lot, qu'il possède plus ou moins. Per- 
sonne ne peut entraver un autre dans sa jouissance sans se 


(6) Farvæghs ra. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 36, 37. 

(7) Tæbundin de {æ ou la — via. Cf. Beauchet, Propriélé foncière, p. 54, 
nole 3. | 

(8) Les byamæn peuvent, par exemple, juger la seconde voie inutile si le 
by se trouve à la lisière d’une forêt et n'a pas besoin d'une communication 
de ce côté-là. | 

(9) Suivant Schlyter (GI. Upl., v° brængia), cela signifie que même les pe- 
tits by doivent avoir leur chemin : « ne omnes confluant in vias majorum 
pagorum ». M. Sjñgren nous traduisait ainsi ce passage : « Nicht dürfen aile 
Dôrfer (die Mehrzahl) das eine Dorf drängen, d. h. vom Wege ausschliessen ». 

(10) Topt, tompt, loft — area. L'enceinte de la topt, entourée de clôtures, 
forme en quelque sorte un domaine sacré dans l'intérieur duquel le bonde est 
souverain et dont l'inviolabilité est garantie par les règles spéciales de l'hem- 
friber ou paix domestique. V. suprä, Kgb. 5. 

(11) Byamal = norma secundum quamagriet cælera quæ ad pagum quem- 
daru pertinent inter vicinos dividuntur. Schlyter, Gi. Upl. Cf. Beauchet, loc. 
cil., p. 38, note 4. 

(12) La répartition de l'emplacement du by entre les différentes topt se fait 
ainsi dans notre loi d'après l'étendue des terrains possédés par chaque bonde, 
ou, en d’autres termes, d'après le montant des contributions foncières. Cf. 
Beauchet, Propriélé foncière, p. 38 et s. 
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rendre passible d’une amende légale. — $ 2. Personne ne 
peut demander le partage légal du by, s’il a moins d'un fiær- 
bunger dans le by. Celui qui possède la plus grande partie du 
territoire du by a le droit de lighri ra a (13). Personne n’a le 
droit de renverser le by qui a été légalement soumis au par- 
tage solaire, sauf du consentement de tous les propriétaires 
fonciers (14). 


Il 


Si un bonde veut construire une maison sur sa topt, et s'il 
la bâtit si près d'une autre qu’il n’y ait point l'espace d’un po- 
teau, sur ss propre topt (1), il l’enlèvera et la déménagera, 


et paiera pour cela une amende de six marks à partager en 
trois parts. S'il a des témoins pour attester qu'il a obtenu 
moyennant un prix ou gracieusement l'autorisation (de cons- 
truire à la distance prohibée), sa maison pourra subsister; s'il 
ne peut (produire de témoins) d'aucune sorte, il enlèvera et 
déménagera (la maison), comme il est dit précédemment. — 
$ 4. Un terrain montueux peut se trouver dans la topt; si on 
peut l'utiliser par la pioche ou par le feu, y construire une 
maison ou s'en servir autrement, on comptera (ce terrain) pour 
moitié dans la mesure et pour moitié hors de la mesure (2). Si 


(13) Schlyter, Gi. Upl., explique ainsi l'expression lighri : « Divisio agro- 
rum pagi inter fundorum dominos, vel proprie situs siagularum portionum «. 
Raba signifie d'autre part : jus rei decidendæ habere. Le sens de l'expres- 
sion lighri raba esl très controversé, Nous croyons qu'elle concerne la dé- 
termination du nombre de soles et parcelles entre lesquelles doit être réparti 
le territoire soumis au partage légal. Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 40 
et s. 

(14) Sur l’irrévocabilité du partage légal, V. Beauchet, loc. cif., p. 54. 

IL. — (1) Cette règle a pour but de prévenir la propagation des incendies 
ou d'assurer l'écoulement des eaux. Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 43, 
510 et s. 

(2) L'irrévocabilité du partage légal n’est point un obstacle à la réparation 
des erreurs ou des inégalités qui ont pu être commises lors de la nouvelle 
répartition des terres. Le législateur s'est préoccupé de remédier à la situa- 
tion. Mais partant de celle idée que le rapport des topt avec le byamal 
(V. suprà, c. 1, 8 1) devait être immuable, il décide que si, après le partage, 
l’un des attributaires souffre un préjudice à raison de la situation ou de la 
nature de sa topt, ila droit à une compensation qui lui est due non par 
les autres lopt, mais par le by lui-même. Cf. Beauchét, loc. cif., p. 55. 
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on ne peut l'utiliser par la pioche ou le feu, ni y construire 
une maison ou s’en servir autrement, on le comptera tout 
entier hors de la mesure. S'il y a un ruisseau dans la topt, 
et si on peut le couvrir, on le comptera pour moitié dans la 
mesure et pour moitié hors de la mesure ; si on ne le peut pas, 
ou le comptera tout entier hors de la mesure. Si le by doit 
fournir une compensation lorsqu'il a élé soumis au partage 
légal et au partage solaire régulier, on doit partager la com- 
pensation suivant les inconvénients que l'on a dans sa topt. 
On doit attribuer la compensation à la topt de celui qui souffre 
d'un inconvénient dans sa topt (3). — 8 2. Si l'on construit 
à la fois sur la topt et sur la voie publique, de telle sorte que 
la voie publique souffre un préjudice de la construction, on 
doit ordonner une expertise au ting. Chacune des parties, le 
demandeur et le défendeur nommera la moitié des experts (4). 
Si les experts acquittent celui qui est poursuivi, il sera 
acquitté; s’ils le condamnent, il enlèvera et déménagera (la 
construction) et paiera une amende de six marks. Si l'on cons- 
truit à la fois sur la topt et sur le pâturage des porcs et que 
les experts l'atlestent, on évacuera et on paiera une amende 
de six marks. Là aussi chacune des parties nommera la moitié 
des experts. Si les experts acquittent (le défendeur), il n’en- 
courra aucune responsabilité. — $ 3. La topt peut s'étendre 
jusqu'à la rue, mais sans causer de préjudice à la rue. Si une 
rue passe à travers le by, un bonde peut posséder sa topt 
des deux côtés de la rue. S’il ne peut construire sur sa topt 
sans en réunir les deux parties, il peut alors occuper la rue et 
la topt, donnera un autre emplacement de même qualité 
pour la voie publique, et ensuite il construira à côté de cette 
voie comme il le voudra. — & 4. Celui qui construit sur le 
pâturage à porcs (5), construira autant qu'il lui appartient dans 


(3) Cf. Nordstrôm, II, p. 839. 

(4) On tient compte, dans la fixation de la superficie de la topt, de la 
pature du terrain et des accidents qui peuvent la rendre impropre en partie 
à l'usage auquel il est destiné. Cf. Beauchet, p. 40. 

(5) Le pâturage à porcs était toujours commun. La loi ne dit pas com- 
ment on vérifie si la construction a dépassé la mesure permise. Mais on doit 
admettre que, conformément à l'esprit des lois provinciales, cette vérification 
est faite par une syn et un certain nombre de cojureurs. 
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le byabrut (6). S'il a construit davantage, il l'enlèvera et Île 
déménagera et paiera une amende de trois marks ; l'amende 
ne sera pas plus élevée (7). — $ 5. Si le by a été ramené à 
l'égalité et soumis au partage solaire légal, il doit alors de- 
meurer pendant trois ans et trois jours pour tous ceux qui 
possèdent une maison sur la topt qu’un autre a reçue dans 
Je partage. Si l’on peut enlever la maison dans les trois ans et 
les trois jours, on sera dégagé de toute responsabilité (8). Si 
on ne l'enlève pas, on devra alors avoir pour soi une autorisa- 
tion gracieuse ou moyennant indemnité, autrement on perd 
tout droit sur la maison, mais il n'y a aucune amende. — 
$ 6. Quand le by a été ramené à l'égalité et soumis au partage 
solaire légal, la topt est alors la mère du champ (9; et le 
champ doit être disposé d’après la topt. On donnera une com- 
pensation aux propriétaires dont les parts touchent a la clô- 
ture, un pied à partir du fugla ren (10), deux à partir du gangu 
ren (11), et trois à partir de la voie publique, située entre l'église 
et la ville. Le pré doit être disposé d'après le champ, la par- 
celle de bois d’après la parcelle de pré, la parcelle de roseaux 
d’après la parcelle de bois, la part dans l'eau d’après la part 


(6) Byabrut a le même sens que byamal. V. suprà, 0. 14, $ 1, note 41. 

(7) Il est dit quelquefois dans les lois provinciales que le taux de l'amende 
édictée à litre de dommages-intérêts est indépendant de l'étendue du pré- 
judice; mais le contraire est aussi possible. V, Bjôrliog, Bôlesstraffet, 
p. 100. 

(8) Cette règle a pour but de prévenir la perturbation trop grande qu'en- 
trainerait la démolition immédiate de tous les édifices par suite de la néces- 
sité où se trouve chaque bonde de déménager ses constructions pour les 
réédifier sur sa nouvelle topt. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 54. 

(9) Tompt ær akers (ou teghs) mobir. Cette règle posée par les anciennes 
lois suédoises que la topl est la mère du champ ou de la parcelle, signifie 
que l'emplacement des topt sert de base à la répartition des terres. Les dif- 
férents terrains sont assignés aux habitants du by dans le même ordre que 
leurs topt sont placées dans le by. En d'autres termes, l'orientation de la 
topt dans le by détermine celle des terres afférant à cette tapt. C'est là la 
priacipale raison de la dénomination donnée à ce mode de partage, solskipt, 
solaris distribulio. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 43. 

(10) Fugla ren — margo agri tenuis, ubi consident aves, non vero semita 
est, aut via, Schlyter, GI, Upl. 

(11) Gangu ren — margo agri secundum quêm semita ducit. Le fugla ren 
se réfère probablement à un passage entre deux champs voisins. Cf. Beau- 
chet, loc. cit., p. 49. 
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dans les roseaux (12). Le droit de jeterle filet appartient à celui 
qui possède l’eau (13). Là où on ne peul poser des pierres sus- 
ceptibles d'être vues, des perches ou des troncs d'arbres sépa- 
reront les parcelles de roseaux. 


III 


Il est dit maintenant comment les bonde doivent ensemen- 
cer leur by. Ils doivent diviser les champs d'après les topt et 
poser des bornes entre les parcelles (1). La voie publique peut 
passer à travers un champ clos, un champ ètre situé le long 
de la voie publique : la voie doit alors être large de dix aunes 
et de chaque côté de la voie publique trois pieds restent en 
dehors du partage légal (2). Les champs sont ensuite divisés 
d'après les topt. S’il y a un gangu ren, deux pieds doivent 
aiors rester en dehors du partage; s'il y à un fugla ren, un 
pied doit alors rester en dehors du partage. Si un champ est 
limitrophe de l’échalier ou d'un fossé, on doit alors donner 
deux pieds comme compensation. 


IV 


Si un fossé est situé entre un échalier et un champ, et sile 
champ est limitrophe du fossé, le fossé sera en dehors du par- 
tage légal (1), et le fossé aura sept pieds de large et une 


(42) La solskipt ne comprenait en fait que les terres mises en culture et 
elle n'avait guère, en effet, de raison d’être qu'en ce qui concerne cette 
partie du territoire commun. Malgré la règle posée par la loi d’Upland sur 
les parcelles de bois ou de roseaux et la part dans l’eau, les eaux et les 
bois communs sont généralement restés dans l’indivision, ainsi que cela ré- 
sulte de nombreux documents postérieurs de beaucoup aux lois provinciales 
ou nationales. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 56. 

(13, Cf. sur le droit de pèche, Beauchet, loc. cit., p. 529 et s. 

IT. — (1) V. sur la délimitation des champs ou des prés, Beauchet, loc. 
cit, p. 461. 

(2) L'importance relative des diverses catégories de routes se traduit par 
des différences dans leur largeur, qui varie, du reste, suivant les anciennes 
lois provinciales. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 411. 

IV. — (1) La question d'écoulement des eaux peut se poser dans les rap- 
ports des différents bonde compris dans une même société de clôture (vær- 
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compensation de deux pieds sera donnée pour le fossé. — 
$ 14. Si des hommes ont besoin d’un fossé entre leurs champs, 
la moitié du fossé sera prise sur le champ de chacun d'eux et 
il n'y a pas lieu de donner une compensation. Une parcelle ou 
deux peuvent se toucher et aboutir à un fossé : chacun doit 
alors creuser devant son champ (2). Si un des voisins laisse 
s’obstruer un balker (3) du fossé, il paiera une amende de trois 
ôre. S’il en laisse un second, il paiera une amende de trois üre 
et de même pour un troisième. S'il laisse le fossé s’obstruer 
tout autour du terrain clos, il paiera une amende de trois 
marks (4). L’amende fixée en üre est partagée entre les voi- 
sins, el l’amende de trois marks est soumise à la règle du par- 
tage tripartite (5). 


nalagh). Lorsqu'il existe un fossé autour du territoire compris dans le même 
værualagh, le fossé est en dehors du partage légal, car c'est un terrain sans 
valeur. De plus, le propriétaire du fossé recoit dans le partage, en raison des 
entraves qui en résultent pour la culture de son lot, la compensation réglée 
_par le texte. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 49 et 503. 

(2) Cf. Wa. 11, Bb. #4 : 1; Sm. Bb. 12; MELI. Bb. 6; Chr. LI. Bb. 1 : 1. 
Le sens de cette disposition n'apparaît pas très clairement. Suivant Seth 
(Studier om lagen om dikning, p. 32), la phrase : « une ou deux parcelles peu- 
vent se toucher... », doit, du moment qu'il s’agit d'écoulement des eaux, si- 
goifler que les champs ont relativement une situation supérieure et inférieure, 
et l’autre phrase : « aboutissent au même fossé », doit se traduire par « ont 
leur pente du même côté ». Par suite, d'après cet auteur, la règle en ques- 
tion signifie que si les champs sont situés l’un au-dessus de l'autre, chacun 
doit établir le fossé devant son champ, et cela que le fossé doive être tracé 
à travers l’un ou l'autre champ ou sur le bord de l'un d'eux. Ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs (Propriélé foncière, p. 504), la règle posée au texte si- 
gaifie que, dans le cas où plusieurs champs se trouvent situés sur un terrain 
en pente, le canal d'écoulement nécessaire pour faire évacuer les eaux des 
champs supérieurs doit être construit par chacun des propriétaires des fonds 
inférieurs à travers ou sur le bord de son champ pour aboutir au canal de 
dérivation qui se trouve dans la vallée, Le texte consacre ainsi l'obligation 
des fonds inférieurs de recevoir l'eau des fonds supérieurs. 

(3) Balker — pars incilis neglecta fossione obstructa, ut prohibeatur decur- 
sus aquæ. Schlyter, Gl. Upl. D'où d'après cet auteur, l'expression employée 
par notre loi alter læggia balk, annan, hbribia, signifie unam, duam, vel tres 
tales partes incilis obstructas habere, quamque, ut videtur, latitudini portio- 
anis agri deld dictæ, æqualem. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 505. 

(4) V. sur l'augmentation de l'amende, Bjôrling, Bôlesstr., p. 1086, 104. 

(5) V. suprà, Kkb. XI, note 1. 


RAPPORTS ENTRE COHABITANTS DU BY. 653 


V 


Si un homme ou un animal tombe dans un fossé et en meurt, 
la mort de l’homme donne lieu à l'amende de l’homicide invo- 
lontaire et il n’y a pas lieu d'offrir ni de prêter le serment 
pour dommage fortuit, et la mort de l'animal donne lieu à 
l'amende légale (1). Celui-{à paiera l'amende dont la partie de 
fossé était obstruée (2). Si un homme ou un animal souffrent 
un dommage du fossé, mais sans en mourir, le fait est im- 
puni (3). — $ 1. Si l'on établit un fossé à travers un champ 
clos, auquel touchent les champs, ou les prés, ou le pâturage 
d'un autre by, ou le sol d’un autre by, et si ceux qui possèdent 
le by ne veulent pas faire évacuer les eaux, ils répareront le 
dommage à celui qui le souffre, selon l’estimation des experts, 
que ce soient des champs ou des prés et paieront une amende 
de trois marks à partager en trois parts. Si un homme ou un 
animal en meurt, la mort de l'homme donne lieu à l'amende 
de l’homicide involontaire et la mort de l'animal à l'amende 
légale. — $ 2. Si un homme ou un animal tombent dans un 
fossé bien entretenu, et en meurent ou en souffrent un dom- 
mage, le fait est impuni, 


VI 


Il est question maintenant des négligences dans l'entretien 
de l'échalier (1). Si un bonde possède tout le by (2), ou s’il 


V. — (1) Laghgæld. Cf. Amira, p. 385, 386, 387, 126. 

(2) Il est probable qu'en outre les propriétaires négligents étaient Lenus de 
réparer le dommage causé aux terrains voisins par leur faute. Cf. Beauchet, 
Propriélé foncière, p. 506; Forsman, Bidrag till lüran om skadesländ à brott- 
mäl, p. 33; Seth, p. 34. 

(3) Les lois provinciales admettent que celui qui a creusé sur son terrain 
un fussé d'écoulement peut exiger de son voisin la continuation de ce fossé, 
si elle est nécessaire, et cela sous peine d'amende et de dommages-inlérêts. 
Amira, p. 760. 

VI. — (1) V. sur cette matière de la clôture, Beauchet, loc. cil., p. 478 
et «. | 

(2) Le by ne suppose point ainsi nécessairement plusieurs familles. Mais 
c'est le cas habituel. Cf. Wg. Il, Jb. 36. 
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possède une ryhs!(3)ou un urfiælder (4), que ce soit un champ 
ou un pré, ilentretiendra lui-même son échalier (5). Si un ani- 
mal y pénètre, le fait est impuni, à moins que ce ne soit un 
animal indompté. Si un animal indompté y pénètre, le dom- 
mage sera réparé, et il n’y a pas de négligence (6) dans l'en- 
tretien de l’échalier. — $ 1. Quand un bonde vient dans son 
champ avec son sac de semence, tous les voisins doivent avoir 
enfermé leurs porcs avant que les semailles ne soient commen- 
cées. Si quelques-uns négligent de le faire et ne veulent point 
enfermer leurs porcs, on doit convoquer les membres de la 
société de clôture (7) et ils examineront la chose. S'il y a dans 
le bas de l’échalier un lip, l'amende est de trois marks, et 
ainsi pour un second et ainsi pour un troisième : les membres 
de la sociélé de clôture paieront eux-mêmes l'amende (8). 
Lorsqu'on a hersé en dedans de la clôture, les échaliers doi- 
vent être en bon état. Un échalier peut être renversé : les voi- 
sins le dénonceront au länsman (9). Le länsman doit or- 
donner une expertise pour l'échalier (10). Cette expertise doit 
être ordonnée au ting, et le demandeur peut nommer les ex- 


(3) Rypsi (ou ruba; — solum, arboribus, lapidibus, etc., remotis, culturæ 
præparatum. Schlyter, GI. Upl. Les terres ainsi qualifiées ne sont guère autre 
chose qu'un ur/fjælder. V. la note suivante. 

(4) Urfjælder = solum separetim ad aliquem pertinens, et extra commu- 
pionem vicinorum in pago quodam positum. Schiyter, Gil. Upl. V. sur l’ori- 
gine et la situation juridique des terrains compris sous cette dénomination, 
Beauchel, loc. cit., p. 49 et s., 88 et s., 216. 

(5) L'obligation ainsi imposée au propriétaire de clore son urfjælder se com- 
prend très bien, étant donnée la nature de ces terrains. Beauchet, loc. cit., 
p. 492. 

(6) Punissable d'amende. Les diverses négligences dans l'entretien de l'écha- 
lier peuvent être comprises sous l'expression générique de garba/fall. Beau- 
chet, loc. cit., p. 498. 

(3) Færnalayh = societas omoium eorum qui fundos eadem sæpe circum- 
clusos habent. Schlyter, Gl. Upl. V. sur cette société et les obligations de ses 
membres, Beauchet, Propriélé foncière, p. 495 et s. 

(8) Les divers membres du værnalagh profitent ainsi collectivement de 
l'amende qui peut être prononcée contre l'un d'eux à raison de sa négligence. 
Cf. Wn. 11, Bb. 5 : pr.; Sm. Bb. { : pr. 

(9) Cf. Lancken, Om lünsfürfaltningen à Sverige under Medeltiden, p. 29, 
30. 

(10) Le texte nomme cette expertise garba syn. Cf. Beauchet, loc. cil., 
p. 500. 
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perts sans donner de gages. Si les experts viennent, regardent 
l'échalier et estiment qu’il y a un bar lib (11)et qu’il n’a pas 
été bouché, les experts doivent jurer qu'il y a une négligence 
dans l'entrelien de l’échalier, et les voisins eux-mêmes déter- 
miperont les parts de chacun (dans l'entretien de l'échalier), 
et celui qui s’est rendu coupable de négligence dans cet entre- 
tien paiera une amende de trois marks pour un lib (12), et 
trois marks pour un second et ainsi pour un troisième. 
L’amende n'excède pas neuf marks (13), alors même que 
l'échalier serait renversé à la fois autour d’un champ et d’un 
pré. Une svinasmugha (14) peut se trouver dans l'échalier. Si 
les experts en témoignent, on paiera une amende de trois üre 
pour une (svinasmuyha), et de même pour une seconde el 
une troisième. Si c’est une grisasmugha (15), on paiera une 
amende de quatre penning et les membres de la société de 
clôture la percevront eux-mêmes. Si les experts témoignent 
que l'échalier a été rompu soit par des hommes, soit par des 
animaux, on rétablira l'échalier et on ae paiera pas d'amende. 
Si les experts veulent déclarer que l’échalier est en mauvais 
élat, et qu'alors le propriétaire de l’échalier dise : « Quand 
j'ai quitté mon échalier, il était en bon état », il le prouvera 
avec deux hommes domiciliés et lui-même troisième (16). Si 
un animal pénètre dans un champ clos à travers l'échalier 
dont il vient d’être parlé, et cause un dommage au foin ou 
au grain, on doit alors payer du grain pour le grain et du foin 
pour le foin suivant l'estimation d'experts, et la moitié du 
dommage sera réparée par le propriétaire de l'échalier et 
l’autre moitié par le propriétaire de l'animal. Si l'on ne peut 


(11) et (12) V. sur le sens de cette expression, suprà, Kkb. 18 : pr. 

(13) Cf. sur ce mode de calcul de l'amende, Bjôrling, Bôtesstraffet, 
p. 100, 

(14) et (15) V. sur le sens de cette expression, suprà, Kkb. 18, note 4. 

(16) En principe, celui qui est tenu de l'entretien de l'échalier est raspon- 
sable du dommage causé par le bétail par suite du mauvais entretien de 
l’échalier. Mais, par exception, dans le droit du Svealand, si le propriétaire 
de l'échalier fait la preuve dont il est parlé au texte, le dommage est supporté 
par moitié par lui et par le propriétaire de l'animal. Cf. Sm. Bb. 2 : 1, 
5:4,8 : pr., Wa. 1, Bb. 39 : 4; 11, Bb. 5 : 4, 4. Wb. 5 : pr. : Amira, 
p. 399. 
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pas mesurer ou estimer le dommage, o0 paiera à titre d'in- 
demnité légale (17) quatre penning pour un bœuf ou une 
vache, et de même pour un second et un troisième, et quatre 
penuing pour un porc, et de même pour un second etde même 
pour un troisième, et de même pour un mouton et une chèvre, 
et deux penning pour une oie, el de même pour une seconde 
et une troisième. Ces amendes dont il vient d'être parlé ne 
peuvent être plus élevées alors même qu'il y aurait un plus 
graad nombre d'animaux, à moins que le dommage ne puisse 
être mesuré etestime. Si le dommage peut être mesuré, oa le 
réparera comme il a été dit précédemment, et ensuite le bonde 
sera dégagé de toute responsabilité. — $ 2. Si quelqu'un in- 
cline un échalier à terre, s'il est pris sur le fait ets'ilyen a 
deux témoins, l'amende est de trois üre. Si quelqu'un brise 
un échalier, s'il est pris sur le fait et s’il y en a deux témoins, 
l'amende est de trois marks pour un échalier, el de même 
pour un second et un troisième : l'amende ne peut être plus 
élevée (18). Si quelqu'un brûle par accident l’échalier d'autrui, 
l'amende est de six ôre et il établira un autre échalier aussi 
bon que le premier (19), qu'il y ait peu ou beaucoup d'’écha- 
liers, et 1l fera avec le serment de dix hommes la preuve néga- 
toire que c'était par accident (20) et non volontairement (qu'il a 
brûlé l'échalier). S'il échoue dans ce serment, il paiera une 
amende de trois marks pour un échalier, et de même pour un 


(17) Laghskillinger — compensatio jure definitiva. Schlyter, Gl. Upl. 
Cette indemni'é a le caractère de dommages-intéréts et non d'amende. 
Elle est due généralement à l'occasion de dommages causés par un animal 
domestique ou un esclave. Si elle est fixée à l'avance par la loi, c'est pro- 
bablement pour éviter toute difficulté sur l'étendue du dommage. — Cf. 
Bjürling, Bôlesstraffel, p. 35; Antira, p. 464 et s.; Forsman, p. 65 et s. 

(18) Le respect des clôtures, si importantes dans l’ancienne Suède, est 
assuré par des amendes soit privées, soit pénales, suivant la gravité de 
fait. — Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 589. 

(19) Les anciennes lois suédoises différent sur la manière dont doit être 
réparé le dommage causé par un incendie involontaire, brandvapi. Cf. Beavu- 
chet, {6c. cit., p. 600. V. également sur la réparation du dommage, en géné- 
ral, Bjôrling, loc. cit., p. 33, 39. 

(20) Ou, en d'autres termes, suivant la terminologie des anciennes lois 
suédoises, qu'il y avait là un vahaværk et non un viliaværk. V. suprà, sor 
cette distinction, Kkb. 6 : 4 el notes, et sur le vapaeher, Amira, p. 379. 
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secoad et un troisième (21). Si on brûle (un échalier) volontai- 
rement, on paiera une amende de trois marks pour un écha- 
lier et de même pour un second et un troisième. Si quelqu'un 
coupe l'échalier d'autrui et le transporte dans sa maison, et 
s’il est pris sur ce fait, on lui prendra sa hache ou son vêtement 
en présence de deux témoins (22), et (le coupable) paiera une 
amende de trois marks pour un échalier et de même pour un 
second et un troisième : l'amende ne peut être plus élevée. 
S'il y a contestation entre eux, celui qui a perdu son (échalier) 
disant qu'il lui a été volé ou enlevé avec violence, le vitsorb 
est alors donné à celui qui a fait l'aftxzkt (23).Il le prouvera 
avec deux témoins, et l’autre qui a coupé l'échalier, paiera 
l'amende pour son délit, ainsi qu'il a été dit précédemment. Si 
quelqu'un prend une partie de l'échalier d'autrui, et s'il yen 
a deux témoins, l'amende est d'un üre pour une perche et de 
mème pour une seconde et pour une troisième : l'amende ne 
peut être plus élevée. — $ 3. L’échalier autour des prés doit 
être (établi) un mois après Pâques, autrement on paiera 
l'amende pour négligence dans l'entretien de l’échalier, comme 
il a été dit précédemment. La même loi est applicable aux prés 
et aux champs, si des négligences dans l'entretien de l’écha- 
lier y sont commises (24). —$ 4. Si quelqu'un met des entraves 
à un animal ou le parque sur la propriété d'autrui, et si l’on 
prend sur le fait et celui qui l’a mis aux entraves et l'animal 
entravé, el qu’il y en ait deux témoins, l'amende est de trois 
marks (25). On peut ne pas appréhender celui qui a parqué{l'ani- 
mal) et néanmoins saisir son cheval avec son entrave dans son 
pré ou dans son champ (26), alors le propriétaire du cheval ou 
de tout autre animal, pourra prouver avec le serment de dix 
hommes qu'il ne l’a pas entravé ni parqué sur la propriété de 
son adversaire. S'il échoue dans ce serment, il paiera une 


(21) Cf. Amira, p. 722. 

(22) V. sur la prise de gage, suprà, Kkb. 1, note 10 et Amira, p. 241 ets. 

(23) Aft:ækt — ademtio vestium vel instrumentorum. Schlyter, Gil. Upl. 

(24) V. sur l'époque pendant laquelle existe l'obligation de clore, Beau- 
cbet, Propr. foncitre, p. 491. 

(25) CF. sur la prise de gage dans cette hypothèse, Amira, p. 2#2. 

(26) V. sur ce délit contrefla propriété d'autrui, Amira, p. 134; Forsman, 
p. 66. . 
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amende de trois marks. S'il peut prêter le serment, il rachè- 
tera (l'animal) en payant l'indemnité légale. 


VIl 


Un animal peut être appréhendé (sur un champ ou sur un 
pré). Pour l'en expulser on peut, si c'est un cheval ou une ju- 
ment, le monter pour le ramener chez soi, mais non l’'endom- 
mager ou lui briser un membre (1). Si c’est un bœuf, on doit 
le mener chez soi, mais non le maltraiter ni le tuer. De même, 
du bois divisé (2) entre les habitants du by on doit (simple- 
ment) chasser chez soi l'animal mais non le maltraiter, quelque 
animal que ce soit. On peut frapper l’animal plus mécham- 
ment qu'on ne le voudrait, si l'animal en meurt, on pourra 
faire la preuve avec le serment de dix hommes qu'on voulait 
le chasser chez soi et aon le tuer, et l’on indemanisera de l’ani- 
mal en payant l'indemnité fixée par la loi (3), et celui-là aura 
l'animal qui en était propriétaire auparavant. Si l'on échoue 
dans ce serment, on remplacera l'animal mort par un animal 
vivant, de même qualité que l’autre, suivant le serment de 
deux experts. — $ 1. Si l'on a rentré chez soi un animal, et 
si le propriélaire (de cet animal) vient le réclamer et offre de 
faire droit pour son animal, et que l’autre, qui l'a entre les 
mains, ne veuille pas le rendre, alors celui qui le réclame 
prendra avec soi deux hommes domiciliés et remettra au 
bonde en présence des témoins le gage légal (4) pour son ani- 
mal. Si (le bonde) ne veut pas le recevoir, il déposera (le 
gage) entre les mains d'une autre personne, en présence des 


VII. — (1) La prise de gage (aflækt ou int:ækl) n'emparte, en principe, 
aucun droit de propriété ni même de jouissance ou d'usage sur la chose ou 
l'animal appréhendé. Cf. Amira, p. 244, | 

(2) Le texte nomme ce bois skipaher skogher. V. le partage du bois en 
ce qui concerne la glandée, in/frà, c. 8. 

(3) Cf. Bjürling, Bôlesstraffel, p. 34. 

(4) Skielæ væh, dit le texte. Schlyter (GI. UÜpl.) tradui skæla væb par 
justum vel legilimum pignus. Amira (p. 248) estime que skæzla væh est peul- 
être synonyme de væh til skiælæ (Sm. Bb. 5 : 4) « zum Beweis » et ferait 
allusion à l'effet de l'in{ækl relativement à la preuve, en ce sens que la pré- 
sentation du gage par celui qui l'a pris impose au propriétaire de l'aaimal 
le serment négatoire. 
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deux mêmes témoins qu'il a avec lui. Si (le bonde) ne veut 
point ensuite rendre l'animal et s’il le retient chez lui une nuit, 
le propriétaire de l'animal fera la preuve de la rétention illé- 
gale (5), et l’autre paiera une amende de trois marks. Et si 
l'un de ces animaux vient à périr, {celui qui le retient illégale- 
ment) donnera à la place de l'animal mort un auimal vivant 
d'aussi bonne qualité que l’autre, au témoignage d'experts, et 
en outre trois marks. — $ 2. Si un animal a été appréhendé, 
et si le propriétaire de cet animal ne vient pas le réclamer, 
alors celui qui l’a appréhendé doit le publier (6) devant les 
voisins et les habitants de la même région. Si même alors (le 
propriétaire de l'animal) ne vient pas (le réclamer), celui qui 
l'a appréhendé se déchargera de ses risques et périls sur 
lui (7). Si l'animal vient ensuite à périr, il le traînera devant 
sa porte et n'encourra aucune responsabilité. S'il y a contesta- 
tion entre eux, et si l’autre dit : « Tu as appréhendé mon ani- 
mal et l'as dissimulé », alors celui qui a appréhendé (l'ani- 
mal) prouvera avec deux hommes domiciliés qu'il l’a saisi 
dans un champ ou dans un pré ou dans un bois divisé entre 
les habitants du by, et qu'il l’a légalement publié devant les 
voisins. S'il ne l’a point ainsi publié, il restituera la valeur 
de l’animal (8), si celui-ci a souffert quelque dommage, et 
paiera trois marks pour l'avoir illégalement appréhendé. — 
$ 3. Si l’un dit que l'animal a été appréhendé dans le pâtu- 
rage, et l’autre dit qu’il l’a été dans un champ ou dans un pré 
ou dans un bois divisé entre les habitants du by, (ce dernier) 
prouvera avec deux hommes qui étaient présents et ont vu, 
qu'il l’a appréhendé en dedans de la clôture. S'il ne peut (four- 
nir) ces témoins, il répondra de l’animal en le restituant aussi 
bon qu'il était, en payant en outre trois marks. — $ 4. Si 


(5) Cette rétention illégale est nommée of hald. Cf. sur la situation du 
preneur de gage, Amira, p. 246, 247. 

(6) Cf. sur la nécessité de cette publication (lysing) et ses conséquences, 
Anira, p. 246. 

(7) Le preneur de gage met, dit le texte, le varbnaher (custodia cum præs- 
tatione periculi conjuncti) 4 hans, ce que Schlyter (GI. vo varbnaber) tra- 
duit : « remettre l'animal appréhendé à la garde et à la responsabilité de 
son propriétaire, le preneur de gage déclarant qu'il ne veut plus le garder 
et en répondre si le propriétaire ne le rachète pas ». Cf. Amira, p. 29. 

(8) Un manuscrit ajoute « aussi bon qu'il était». Schlyter, p. 224, note 35. 
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quelqu'un possède un animal indompté qui brise un échalier 
ou saute par dessus, et si par le fait de cet animal on souffre 
un dommage dans son champ ou dans son pré, le propriétaire 
de l’animal réparera le dommage. — $ 5. Si un animal pend 
mort sur un échalier, et si l’on trouve celui qui voulait le 
chasser (du champ clos) et nou le tuer, il pourra alors prouver 
avec le serment de dix hommes qu'il voulait le chasser hors 
(du champ) et non le tuer, et il paiera ensuite l'indemnité 
légale pour l'animal (9). Si l'on ne trouve pas celui qui l’a 
ainsi chassé, la mort de l’animal ne donnera lieu à aucune 
amende. — S5. On peut chasser son troupeau sur le champ 
ou le pré d'autrui. Si le propriétaire du champ ou du pré 
appréhende à la fois le troupeau et le berger en présence de 
deux témoins, on paiera une amende de trois marks (10). C'est 
un troupeau lorsqu'il y a dix têtes {de bétail). — $ 7. Celui qui 
enlève avec violence ou vole à une personne (11) et avant qu'il 
n'ait éte légalement racheté l'animal qu'elle a appréhendé et 
ramené chez elle, paiera une amende de trois marks s'il y en a 
deux témoins. 


VI 


Si l’on veut répartir des porcs dans son bois, on doit les 
réparlirsuivant lesôresland et les értoghland(1}), dontchacunest 
propriétaire (2). Si des porcs errent entre la forèt, on les ra- 
chètera en payant l'indemnité légale, trois fois ; s’ils errent plus 
souvent (3), les propriétaires de la forêt glandifère (4) se réu-. 


(9) Cf. Amira, p. 725. 

(10) Le propriétaire de l'animal est ainsi responsable, même sile troupeau 
est confié à la garde d'un berger. Cf. Bjôrling, Bôlesstraffet, p. 132. 

(11) Le propriétaire de l'animal n'est ainsi puni que s’il le recouvre par 
fraude ou violence. S'il en est rentré en possession d’une autre manière, il 
n'encourt pas l'amende s'il peut prêter le serment avec douze cojureurs 
« qu'il n'a ni volé ani ravi l'animal ». 3. Bb. 17: 1; Sm. Bb. 6 pr. Cf. 
Arira, p. 254. Notre lexte prévoit un cas de furlum possessionis. 

VIII. — (4) C'est-à-dire proportionnellement à l'importance des domaines 
respectifs des usagers. 

(2) Cf. sur la glandée, Beauchet, Propriété foncière, p. 19, 547. 

(3) D'autres lois provinciales sont moins rigoureuses, Sm. Bb.15 : 4. Wm. 
Il, Bb. 7 : pr. Cf. MELI. Bb. 41 : pr. 

(4) Le texte les nomme aldin karler (aldin = fructus arborum). Il s'agit 
des forêts où poussent des chênes. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 491. 


RAPPORTS ENTRE COHABITANTS DU BY. 661 


niront (5) et ensuite ils prendront le meilleur porc (6) et le par- 
tageront entre eux et en jouiront bien. Le verrat doit être 
excepté et il peut errer impunément dans la forêl. 


IX (4) 


Si un bonde veut rentrer sa récolle, ses serviteurs peuvent 
être malades ou s’être sauvés; alors chaque membre de la 
société de clôture doit lui fournir un jour de travail, et alors 
il y a eu assistance légale (2). Il aura droit à cette journée de 
travail avant qu’aucun des membres de la société de clôture 
n'entre dans son champ avec son char (pour y faire sa récolte). 
— $ 1. Quelqu'un peut avoir besoin de rentrer son grain. Il 
doit alors (préalablement) couper la récolte sur le champ du 
voisin, et la mettre en gerbes, et enlever les épis, et ensuite il 
peut passer impunément avec son char. De même, il doit dans 
les prés (du voisin) à la fois faucher (le foin) et le râteler au 
loin, et ensuite il peut passer impunément avec son char (3). 
S'il ne fait point ainsi, il paiera l'amende comme il a été dit 
précédemment. Le propriétaire dont la terre touche à la clô- 
ture (4) doit veiller à ce que la porte en soit fermée (5), soit 
daos les prés ou dans les champs clos et non ailleurs. — S$ 2. 
[l est question maintenant de l'exploitation de la tourbe. Per- 
sonne ne peut enlever de la tourbe dans la parcelle d'autrui, 


(5) Le texte nomme cette réunion aldin stæmpna. 

(6) Généralement la prise de gage d’un animal suppose qu'elle s'opère sur 
un terrain clos. Il y a une exception pour le porc. Cf. Sm. Bb. 15 :1; Wm. 
Il, Bb. 7 : pr. Amira, p. 242. 

IX. — (1) Cf. Wa. I, Bb. 8 : pr. 

(2) Cf. sur l'esprit de cette disposition, Beauchet, Propriélé foncière, p. 91, 
note 2, et p. 422. Ce texte est une manifestation de l'esprit de solidarité 
étroite qui régnait chez les anciens Scandinaves. 

(3) Il y a là une servitude temporaire de passage. Cf. Beauchet, loc. cit., 
p. 509. 

(4) Le texte nomme ce propriétaire ændakarl (ænda — finire). 

(5) La porte d'entrée (/arlib) est construite à frais communs et sun entre- 
tien incombe également à tous les membres du værnalagh, car tous, en 
effet, en profitent dans une égale mesure. Wm. 1, Bb. 40 : 3; Sm. Bb. 8: 1. 
MELI, Bb. 12 : 1; Chr. Li. Bb. 13. Il ne s'agit au texte que de l'obligation 
de tenir la porte fermée. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 496. 
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dans tout ce qui a été compris dans le partage légal, si on n'en 
a obtenu l’aulorisation soit gracieuse, soit moyennant un prix, 
Si le terrain n'a pas élé compris dans le partage, on pourra 
prendre (de la tourbe) impunément là où on veut (6). Les ren 
et les fossés, chacun les possède proporlionnellement à la part 
des propriélés qu'il a eue dans le partage du by, — $ 3. Si 
quelqu'un possède une terre non cultivée (7) dansleby, et si sur 
cette terre non cultivée il vient du grain provenant de la se- 
mence d'autrui, il (8) ne récollera pas plus que proportionnelle- 
ment à ce qu'il possède par l'effet du partage légal, et il n’en- 
tretiendra pas sa clôture autour de ce qui vient sur le terrain 
d'autrui de la semence du semeur. S'il coupe et s'il enlève (la 
récolle', il paiera alors l'amende légale. 


X 


Tous doivent entretenir la clôture autour des prés jusqu’à 
la Nativilé de la Vierge et autour des champs jusqu'à ce que 
la porte d'entrée gèle à waghrakk:e (1). À moins que l'on 
n'ensemence un demi-üresland, ou moins, on rentrera sa ré- 
colle quand Îles autres membres de la société de clôture ren- 
trent la leur. S'il ne peut ainsi la rentrer, on lui maintieodra 
la clôture légale pendant trois jours, et ensuite les voisins 


/ 


peuvent impunément ouvrir la clôture (2). — $ 1. Si un urfiæl- 
der est situé sur le territoire du by, qu'il consiste en un champ, 
en un pré ou en un bois divisé entre les habitants du by, s'il 
n'a pas èlé ramené à un certain nombre d'üre ou d'ürtug, il 
p'a pas à eutretenir la clôture légale. S'il a été ramené à un 


(6) Le texte vise le délit que la loi de Sudermanie nomme gôü:læ ran (val 
d'engrais) et auquel pouvait donner lieu le mode de fumure pratiqué ea Scan- 
dinavie au moyen d'un dépôt d'une couche de tourbe dans les champs. Cf. 
Beauchet, Propriété foncière, p. 598. 

(1) Le texte nomme celle terre ater leghu iorh, que Schlyter (Gl. Upl.) tra- 
duit par ager quiescens, incultus, et que l'on pourrait traduire plus exacta- 
ment par terra semel cultivata, nunc incultivata. 

(8) Le semeur. 

X. — (1) Vagh rakki = anaulus vimineus vel cannobinus quo, loco cardi- 
ois, fulcro suo aonexa erat porta clathrata. Schlvyter, G1. Upl. L'obligation 
de clore dure jusqu'a ce que les récoltes soient rentrées. 

(2) V. sur la durée de l'obligation de clore, Beauchet, loc. cit., p. 497. 
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certain nombre d'ôüre ou d'ürtug et s'il est imposé à plus d'un 
demi-ôresland, il doit entretenir la clôture légale, mais non s'il 
est imposé à moins (3). — $ 2. Quiconque enlève l'échalier 
autrement qu'il vient d'être dit, payera une amende de trois 
marks. Lorsque les membres de la société de clôture s'offrent à 
récolter le foin ou le grain d'un autre, et à mettre le grain en 
meule et le foin en tas, et à mettre autour un échalier, le pro- 
priétaire n'a pas le droit de le laisser dehors plus longtemps au 
préjudice de ceux qui ont fait la récolte (4). 


XI 


Il est question maintenant de la rupture du contrat de louage. 
Si un bonde prend en location un homme ou une femme, et 
que ces personnes reçoivent leurs aliments et leur salaire chez 
le bonde (1), ou qu’elles reçoivent du bonde des arrhes, s'il 
se sépare ensuite du bonde avant le jour fixé, il restituera 
au bonde les arrhes et un salaire égal à celui que le bonde lui 
avait promis. [l en est de même pour la femme qui s’est louée. 
Si le bonde chasse son serviteur, homme ou femme avant le 
jour fixé et sans qu'il soit en faute (2), il donnera à son ser- 
viteur le salaire qu'il lui a promis, et le serviteur pourra im- 
punément se louer là où il le pourra et où cela lui plaira. Les 
voisins doivent décider quel désaccord a eu lieu entre eux (3); 
$ 1. Le serviteur peut devenir malade ou négliger son travail 
quotidien (4); il perdra alors sur son salaire ce qu'il ne fournit 


(3) L'urfjælder {V. suprä, c. 6, pr., note #) imposé à plus d'un demi-üres- 
laod est, en ce qui concerne l'obligation de clore, soumis au droit commun, 
et, par suite, cette obligation n'incombe pas uniquement à son propriétaire. 
Cf. MELI. Bb. 13 : 5. V. Liljenstrand, Bygn., p. 19. 

(4) Cf. Wm. If, Bb. 9 : 3; MELI. Bb. 13 : 4. 

XI. — (1) Suivant Ask, Om formaliteter vid Kontrakt, p. 17, le contrat de 
Jouage passé sans formes est dénué de force légale, mais il acquiert cette force 
par l'exécution lorsque le serviteur « reçoit ses aliments et un salaire du 
maître », Cette entrée en service équivaudrait à un renouvellement du con- 
trat dans la forme légale. Cf. sur le contrat de louage de services, Amiras 
p. 326 8., 636 s. 

{2) Le maître peut donc congédier son serviteur en faute sans encourir 
aucune responsabilité. Cf. Amira, p. 644. 

(3) C'est-à-dire s'il y a ou non une cause légitime de la rupture du contrat. 

(4) Dagsværki. Cf. Amira, p. 641; Sjôgren, Kontraklsbrotlen, p. 14. 
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pas en travail. — $ 2. Il y a chaque année deux périodes 
pour la location des serviteurs(5): (l'une) va du jour de la Pen- 
tecôte à la Saint-Martin (et l’autre) de la Saint-Martin au jour de 
la Pentecôte(6). — 8 3. Si l’on offre à un homme ou à une femme 
de se louer, et s'ils ne veulent pas accepter, ils peuvent rester 
libres pendant sept nuits et ensuite (ils doivent) accepter le 
louage (7). Alors celui qui les reçoit dans sa maison paiera 
une amende de trois marks, s’il y a des témoins qu'ils ne 
veulent pas accepter le louage et que le louage leur a été 
offert. 


XII 


Il est question maintenant de l'usurpation du terrain d'au- 
trui (1), lorsqu'un voisin empiète sur son voisin. Si l'on 
coupe (une moisson) sur un autre dans une parcelle ou si l’on 
fauche un pré dans une parcelle, on restituera du grain pour 
le grain et du foin pour le foin, et il n’y pas lieu au ser- 
ment. Si l'on empiète sur une seconde parcelle, on restituera 
(ce qu’on a pris) et l'on prêtera le serment de dix hommes 
que l'on était dans l'erreur (2) sur la portion que l'on croyait 
posséder. Si l’on empiète sur une troisième parcelle on resti- 
tuera (ce qu'on a pris), et l'on paiera une amende de trois 
marks si la récolte a été enlevée et engrangée (3). Si elle 
n’a pas été enlevée, on a alors perdu son travail, mais il n'y a 
pas d'amende. Si où laboure en ligne courbe et si l'on récolte 
ea ligne droite, ou si de toute autre façon on empiète sur la 
terre d'autrui, et si l'on n'enlève rien (de ce qui a élé coupé), 
on n'encourt aucune amende et l’on restituera grain pour grain 
et foin pour foin. Si on enlève (ce qui a été coupé), on paiera 
l'amende, comme il est dit précédemment: — 8 1. Si une roue 


(5) Leghustæmna — ltempus in quod cooducuntur servi mercenarii. Schlyter, 
Gi. Upl. V. sur ces périodes Amira, p. 644. 

(6) V. sur la durée normale du temps de service (leghustæmna) Aœira, 
p. 644. 

(1) Cf. sur le service forcé Beauchet, Propriété foncière, p. 175 et s. 

XIE. — (4) doærkan. V. suprà, KKb. 20, note 8 sur la définition de ce délit. 
Cf. sur la portée et la répression de ce délit, Beauchet, loc. ci£., p. 590 
et 8. 

(2) Sur le juramentum erroris ou vildseher, v. Amira, p. 381, 385. 

(3) Cf. Liljenstrand, Bygn, p. 304 ets. 


RAPPORTS ENTRE COHABITANTS DU BY. 665 


passe sur le champ d'autrui non récolté ou sur des épis non 
recueillis, ou sur un pré non fauché ou non récolté (4), et si 
l'on est pris sur le fait, il y a lieu à une amende de trois üre 
pour une roue, et il en est de même pour une seconde roue (5). 
Pour le char tout entier, l'amende est de trois marks si l’on n’a 
point une permission gracieuse ou moyennant une indemnité. 
— $ 2. Si le coupable a été pris sur le failen présence de deux 
témoins, on lui enlèvera sa corde ou ses instruments. S'il nie, 
on le convaincra avec les mêmes témoins, les deux hommes 
qui étaient présents et ont vu, et (le demaudeur) lui-même 
troisième, et (le défendeur) paiera l'amende comme il est dit 
précédemment (6). 


XII 


Il est question maintenant des usurpations de terrain 
entre deux bolistaher (1). Si un voisin usurpe la terre d'un 
autre bolstaher, ou deux (voisins) ou davantage, ou tous les 
voisins qui sont dans le by, que ce soit un champ, ou un pré, 
ou un terrain défriché pour y semer des raves, on paiera une 
amende de trois marks pour une année (ou bien on fera la 
preuve négatoire avec le serment de dix hommes) (2). Si on 
accuse le défendeur d'usurpation pour une autre année, il fera 
la preuve négatoire avec le serment de dix hommes, ou paiera 
une amende de trois marks. Si on l'accuse d'usurpation pour 
deux ans, il fera la preuve négatoire avec dix-huit hommes. 
S'il échoue dans ce serment, il paiera une amende de six 
marks. S'il peut prêter le serment, il paiera l'amende des usur- 
pations pour lesquelles 1l a été pris sur le fait, et il sera im- 
puni à raison de celles pour lesquelles il a prêté serment (3). — 
$ 4. Si deux by sont situés dans la même clôture ou dans plu- 
sieurs, si un bolstaber (4) empiète sur le terrain des habilants 


(4) V. sur la répression de ce délit, Beauchet, loc. cit., p. 596. | 

(5) Un manuscrit ajoute « et pour une troisième ». Schlyter, p.230, note 80. 

(6) Cf. Amira, p. 248. 

XIII, — (1) Bolstaber : Pagus, præsertim agri, prata, elc. ad pagum 
quemdan pertinentia. Schlyter, Gl. Upl. Bolstaher est donc synonyme de by. 

(2) Cf. Schlyter, p. 230, note 92. 

(3) Cf. Beauchet, Propriété foncière, p. 200; Serlachius, p. 101. 

(4) C'est-à-dire les habitants du by. Schiyter, Gl. Upl., ve Bolstaber. 
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dans l'autre bolstaher, que ce soit un champ ou un pré, et 
coupe une moisson ou fauche un pré au delà des limites 
du by, mais sans engranger la récolte, il a alors perdu son 
travail et fera avec le serment de dix hommes la preuve néga- 
loire qu'il ignorait avoir mal procédé. S'il engrange la récolte, 
il paiera grain pour grain, et foin pour foin, de sorte qu'il 
y ait pleine compensation, suivant le serment de quatre 
experts, tant qu'il possédait quelque chose en dedans de la 
même clôture (5), et le serment de dix hommes pour prou- 
ver son erreur. S'il échoue dans ce serment, alors celui qui a 
commis l’usurpation paiera l’amende pour usurpation. S'il a 
tout engrangé, il paiera l'amende pour chaque usurpatioa 
selon l'importance de celle-ci. L'amende n’excéde point trois 
marks pour une année, bien qu'il y ait empiètement à la fois 
sur uo champ et sur un pré, à moins qu’il n'ait usurpé une 
terre appartenant à autrui et dont le prix peut être fixé en üre 
et en ürtugh. — $ 92. Il est question maintenant de l'usurpa- 
tion d’une terre dont le prix peut être fixé en ôüre et en 
ôrtugh. Si l'on usurpe sur autrui, dans son champ, moins 
que la valeur d’un mark, l'amende est de six üre, qu'on l'ait 
possédé plus ou moins longtemps. L'amende n'est pas plus 
élevée parce que l’on aurait usurpé à la fois un champ et un 
pré, et l'amende échoit au demaadeur lui-même. Si l'on 
usurpe jusqu'à la valeur d'un mark sur le champ d’autrui, ou 
à la fois sur un champ et sur un pré, l’amende est de trois 
marks. Quel que soit le temps qu'on l'ait possédé, l'amende 
n'est pas plus élevée. Si l'on usurpe sur autrui plus que la 
valeur d'un mark et moins de trois, on paiera une amende de 
trois marks pour une année, et trois marks pour une seconde, 
et trois marks pour une troisième. S'il veut se justifier pour 
une année, 1l se justifiera avec dix hommes; s'il veut se justi- 
fier pour deux années, il se justifiera avec le serment de dix- 
huit hommes et paiera l'amende de l’usurpation pour laquelle 
il a été pris sur le fait. Si l’on usurpe sur autrui jusqu'à la 
valeur de trois marks et si l'on est pris sur Île fait, on paiera 
une amende de six marks. Si l’on est accusé d’usurpatton 


(5) C'est-à-dire aussi longtemps que le by usurpateur possède quelque 
chose (du grain ou du foin) dans la clôture commune. 
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pour deux années, on se justifiera avec le serment de dix-huit 
hommes. Si l’on échoue dans ce serment, on paiera une 
amende de douze marks. Celui qui est accusé d’usurpation 
pour trois annñées fera la preuve négatoire avec le serment de 
dix-huit hommes. S'il échoue dans ce serment, il paiera l’a- 
mende pleine de l’usurpation illicite, dix-huit marks. 


XIV 


Il est question maintenant des usurpations de forêts (1). Si 
l’on abat une charretée de bois de chauffage dans la forêt d'au- 
trui (2) et si l’on est pris sur le fait, on paiera une amende de 

neuf ürtugh, et de même pour une seconde (charretée) et de 
même pour une troisième. Si l’on abat une quatrième char- 
retée, on paiera une amende de trois marks si l'on est pris sur 
le fait (3). — $ 1. Si l'on abat du bois de charpente dans la 
forêt d’autrui, si l’on en abat une charretée, on paiera une 
amende de trois üre, et de même pour une seconde et une troi- 
sième (charretée): si l’on en abat une quatrième, on paiera 
une amende de trois marks. — $ 2. Si l'on décortique (4) un 
bouleau dans la forêt d'autrui, et si l’on en prend la charge 
d'un homme, on paiera une amende de trois üre, et de même 
pour une seconde et une troisième, si l'on en prend une qua- 


XIV. — (1) Skoghæ aværkan. Les lois provinciales, pour la fixation de 
l'amende privée ou publique due en cas d'aværkan commise dans les bois, 
tiennent compte de la nature et du nombre des arbres abaltus, ainsi que du 
flagrant délit. Elles renferment à cet égard des dispositions très détaillées qui 
ont, du reste, passé pour la plupart de la loi d'Upland dans les lois natio- 
nales de !347 et de 1442. V. Og. Bb. 31: Sm. Bb. 15, 16, 17; Wm. J, Bb. 
23, IT, Bb. 14; H. Wb. 43 : pr.; MELI. Bb. 17; Chr. LI. Bb. 18. Cf. Beau - 
chet, Propriélé foncière, p. 594. 

(2) Suivant Liljenstrand (Bygn., p. 308), la loi ne fait pas de différence 
entre la forêt privée et la forêt commune, mais elle vise plutôt l'aværkan com- 
mise dans la forêt commune par une personne n'appartenant pas à la com- 
munauté, ainsi que cela résulte du $ final du chapitre qui accorde le vitsorp 
à ceux qui veulent partager le bois. 

(3) La notion du vol ne paraît pas applicable, en principe, dans les ancien- 
pes lois suédoises, à l’appréhension illicite des produits des bois. Bzauchet, 
loc. cit., p. 595; Antell, Om lillgreppsbrotlen, p. 30. 

(#) V. sur la répression du décorticage illicite dans les forêts, Beauchet, 
loc. cil., p. 594. | 


668 LOI D'UPLAND. 


trième, on paiera une amende de trois marks. Si l’on vient 
avec un char ou un cheval ou un bateau, et si l’on emporte la 
charge, on paiera une amende de trois marks. — $ 3. Si l'on 
coupe un tas de feuilles ou si l’on fauche une meule de foin 
ou si l'on décortique un tas d’écorce, et si on laisse ces objets 
demeurer dans le bois, on a perdu son travail, mais on n'’en- 
court aucune amende. Si on les enlève et si on est pris sur le 
fait, on paiera une amende de trois marks. Si l'on arrive sur 
la voie publique d'une marche lente (5), on pourra faire la 
preuve (négatoire) avec le serment de dix hommes. Si l'on 
échoue dans ce serment, on paiera une amende de trois 
marks (6). — $ 4. Si l'on abat dans la forêt d'autrui la charge 
d’un homme de coudrier vert, on paiera une amende d’un dre, 
et de même pour une seconde et une troisième. Si l’on en abat 
une charretée ou la charge d'un bateau, l'amende est de six 
re, et de même pour une seconde et une troisième. Toutes les 
amendes fixées en üre sont perçues par le seul demandeur (7). 
Si l’on abat une quatrième charretée de coudrier vert, l'amende 
est de trois marks. — $ 5. Si l’on abat dans la forèt d’autrui 
un chône assez épais pour qu’on puisse en faire un essieu, 
l'amende est d'un ôüre, et de même pour un second et un troi- 
sième; l'amende ne devient pas plus forte. — $ 6. Si l’on abat 
dans la forêt d'autrui un pommier qui ne porte pas encore de 
fruits, on paiera une amende de trois üre, et de même pour un 
second et un troisième. Si l’on en abat un quatrième, on 
paiera une amende de trois marks pleins. Si l'on abat un pom- 
mier qui porte des fruits, l'amende est de six üre, et de même 
pour un second et un troisième. Si on en abat un quatrième, 
on paiera une amende de trois marks (8). — $ 7. Si quel- 


(5) Comæe celle d'un lourd chariot. Cf. Schlyter, ül. v° Skripanda. 

(6) fl résulte de ce texte qu'une condition essentielle pour qu'un procès en 
revendication eût lieu, c'est que la chose réclamée par le demandeur pôût au 
moins préliminairement et avec quelque ressemblance être indiquée comme 
avant été antérieurement possédée par le revendiquant. Cf. Éstlander, Alan- 
der, p. 11-18. 

(1) Le principe est que les amendes exprimées en ôre, c'est-à-dire inférieu- 
res à un mark, appartiennent au demandeur seul, sont des ensakir. V. suprä, 
Kkb. c. 11, note 1. 

(8) V. sur la protection des bts fruitiers duns les lois nationales et mu- 
nicipales, Beauchet, Propriélé foncière, p. 595-596. 


RAPPORTS ENTRE COHABITANTS DU BY. 669 


qu’un appréhende un autre homme dans sa forêt, il peut lui 
prendre sa hache ou ses vêtements en présence de deux lé- 
moins (9), et celui qui a été pris sur le fait ne peut point faire 
la preuve négatoire, à moins qu'il n'ait pour soi une permission 
gracieuse ou payée. S'il prouve qu’il a pour soi une permission 
gracieuse ou payée, il reprendra son vètement et ils n'encour- 
ront tous deux aucune responsabilité. S'ils sont tous deux en 
contestation, si l’un dit qu’il a été dépouillé ou pris dans son 
propre bois, ou ailleurs que ce soit, celui-là a le vitsorh qui a 
fait l'aftækt, s'il a pour témoins deux hommes qui étaient pré- 
sents et ont vu. Si l’autre veut prouver contre lui avec des 
témoins qu'il avait la permission, il fera la preuve avec deux 
hommes domiciliés (10). — $ 8. Si quelqu'un décortique un 
chêne glandifère, s'il est pris sur le fait et qu’il y en ait deux 
témoins, il paiera une amende de trois marks pour un chêne, 
et de même pour un second et un troisième. On peut le lier et 
le fouetter, s'il ne peut payer l’amende (11), pourvu qu'il ait 
été légalement convaincu au ting. S'il s'échappe avec l'écorce 
et si elle est revendiquée ensuite sur la voie publique, dans un 
domaine, dans une maison, quelque part que ce soil, et si elle 
est battue (12), il aura le vitsorb. Si elle n'est pas battue, 
celui qui revendique l'écorce prendra avec soi six hommes 
domiciliés et on mènera (l'écorce) au tronc. Si ces six hommes 
jurent que l'écorce provient de ce même arbre, on paiera alors 
une amende de trois marks pour un chêne, et de même pour 
un second et un troisième. Les six hommes doivent décider 
combien d'arbres ont été décortiqués. L'amende n'excède point 


(9) Quand où veut opérer l'aflækt sur le coupable, il faut préalablement 
avoir apprébendé celui-ci. Cf. Amira, p. 242. V. suprà, p. 224, note 1. 

(10) En principe, dans l’ancienne procédure suédoise, la preuve n'est ad- 
micistrée que par l’une des parties. La possibilité d’un serment contre un 
autre serment constituait l'exception. Si toutefois, comme dans le cas prévu 
au texte, le défendeur proposait une exception, il pouvait la prouver. Mais 
alors celte preuve n'avait point le même thème que la preuve principale. Cf. 
Afzelius, Om parts ed, p. 59. 

(11) Sur la conversion des amendes en peines corporelles, perte de la vie, 
mutilation, fouet, etc., cf. Bjürling, Bôtesstraffet, p. 126. 

(12) « Si cortex, ad pr&parandum coriun contusus sit; non enim sermo 
est de fure deprehenso v. quesi pedica capto, ut hic locus a Loccenio perprram 
ezplicatur ». Schlyter, Gl. Upl., vo Slampa. 
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neuf marks (13). — $ 9. Si quelqu'un abat un chêne glandi- 
fère (14) dans le bois d'autrui et est pris sur le fait, il paiera 
une ameude de trois marks; de même pour un second et un 
troisième. Si le chène est revendiqué sur la voie publique ou 
dans le domaine d’un tiers, alors celui qui revendique, don- 
aant un gage de trois marks, conduira le chêne à la souche et 
celut qui revendique aura avec lui six hommes domiciliés. Si 
le tronc coupé et la souche concordent, et si les six hommes 
jurent que le tronc est de la souche même, on paiera une 
amende de trois marks pour un chêne, et de même pour un se- 
cond et un troisième. L'amende n’est pas plus élevée parce qu'il 
y en aurait davantage. Si (le défendeur) dit qu’il a coupé le 
chêne dans le bois d’un tiers ou dans son propre bois ou dans 
l’almenning, tous deux doivent donner des gages (15) dans le 
domaine même où se trouve le tronc et de là on nommera une 
expertise (16) de douze hommes. Chacune des parties nommera 
la moitié des experts. Si celui quiest poursuivi ne veut pas don- 
ner de gage, alors celui qui revendique prendra six hommes do- 
raiciliés et conduira le tronc à la souche. Si le tronc coupé et la 
souche concordent, (le défendeur) paiera alors l’amende précé- 
demment indiquée. Les six hommes doivent aussi décider si le 
gage a été légalement offert et lequel des deux a négligé de 
l'offrir. S'il n’y a pas dation de gages, on paiera l'amende pour 
abatage illicite dans la forêt d'autrui et on sera exempt de 
payer l'amende du gage (17). Si le défendeur a une permission 
gratuite ou payée pour soi, il a le droit de la prouver avec le 
serment de deux hommes (18). — $ 10. Si quelqu'un abat le 


(43) V. sur le passage correspondant de la loi de Sudermanie (Bb. 10; et 
sur la revendication en pareille hypothèse, Estlander, Klander, p. 163. 

(14) Les lois provinciales marquent l'intérêt que l'on attachait à la conser- 
vation de certaines essences d'arbres considérées comme plus précieuses à 
raison soit du bois, soit des fruits qu'elles produisaient et qui, comme les 
glands ou les faînes, pouvaient servir à la nourriture des bestiaux. Cf. Beas- 
chet, Propriété foncière, p. 548 et s. 

(15) Fæhia. V. sur le gage en cas d'appel, supräà, K Kb. 19, note 8. 

(16) Syn. Cf. sur les cas d'expertise, Uppstrôin, p. 61; Nordstrôm, t. I], 
p. 840. 

(17) C'est-à-dire qu'il n'aura pas à payer les trois marks qu'il aurait dû 
payer s'il y avait eu véritablement dation de gage. Schlyter, GI. vo Fæpaing. 

(18) Cf. Estlander, Klander, p. 166. 
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quart du bois du by, il paiera une amende de dix marks; s'il 
en abat la moitié, il paiera une amende de vingt marks; s’il 
l’abat tout entier, il patera une amende de quarante marks. 
Pour le décorticage ou pour l'incendie de la forêt, on ne peut 
obtenir aucune permission ni gratuite, ni payée. Pour cou- 
per le quart, ou la moitié, ou la totalité de la forêt, on ne peut 
avoir de permission ni gratuite, ni payée (19). — $ 11. On doit 
considérer comme arbre fructifère celui qui porte des fruits. 
L'amende est la même pour un chène, qu'il soit abattu, ou 
décortiqué, ou brûlé. — $ 12. Aucun propriétaire ne peut 
abattre un ou plusieurs chênes sans l'autorisation de tous ceux 
qui possèdent des terres dans le by, sinon il puiera l'amende 
légale, comme il est dit précédemment. Si un chêne se trouve 
dans un champ assigné à un habitant du by, ou dans une par- 
celle de pré, ou dans une parcelle de bois divisé entre les ha- 
bitants du by, on peut impunément abattre tout chêne ou tout 
autre arbre que l'on veut (20). — $ 13. Si quelques hommes 
veulent partager le bois et que quelques propriétaires veulent 
l'avoir indivis, le vitsorh est donné à ceux qui veulent procé- 
der au partage. 


XV 


Personne ne peut aller dans le bois d'autrui avec un piège 
si ce n’est après des ours, des renards et des loups, que cha- 
cun peut tuer impunément (1). Si l’on tend un piège (pour 
d’autres animaux), et si l'on est pris sur le fait, et qu'il y en 
ait deux lémoins, on paiera une amende de trois üre. S'il n’y 
en a pas de témoins, on pourra faire la preuve négatoire avec 
Je serment de dix hommes. Si l’on échoue dans ce serment, on 
paiera l'amende précédemment indiquée. — $ 1. Personne ne 
peut aller dans le bois d’autrui ou dans son propre bois pour 
chasser les écureuils avant la messe de la Toussaint. Si l’on y 
va avant et si l’on est pris sur le fait par les voisins plus 


(19) V. sur les restrictions à l’usage des bois communs, Beauchet, Propriélé 
foncière, p. 78. 
(20) V. sur l'administration de la preuve en cas d'abatage illicite, Estlan- 


der, Klander, p. 166 et s. 
XV. — (1) V. sur l'exercice du droit de chasse dans les anciennes lois sué- 


doises, Beauchet, Propr. fonc., p. 449 et s. 
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ou moins éloignés, et qu'il y en ait deux témoins, qu'on prenne 
a la fois l'homme et le piège (2), on paiera une amende de 
trois marks. Si l'on n'est pas pris sur le fait, on pourra faire la 
preuve négatoire avec le serment de dix hommes. 


XVI 


Il est question maintenant des usurpations illicites de pêche 
dans les eaux d'autrui (1). Si l'on construit un barrage à pois- 
son dans l'eau d'autrui, on a perdu son travail et l'on paiera 
une amende de trois marks. Si l’on pose une nasse dans le 
barrage à poisson d'un autre, ou si on la plonge dans l’eau 
d'autrui, si l'on pose un filet ou si l'on circule avec du feu el 
un trident (2) en dehors du temps du frai ou si l'on emploie 
tout autre mode de pèche, et qu'il y en ait deux témoins, on 
palera une amende de trois ôre. Si l'on circule avec des ins- 
traments de pêche dans les eaux poissonneuses d'autrui au mo- 
ment du frai, on paiera une amende de trois marks, quel que 
soit le mode de pêche. — $ 1. Si l’on traîne une senne dans 
l’eau poissonneuse d'autrui, que ce soit pendant le temps du 
frai ou en dehors, alors le propriétaire de celte eau prendra (3) 
la senne en présence de deux témoins (4), et celui-ci qui a 
pêché sans permission dans l'eau d’autrut paiera une amende 
de trois marks. S'il peut prouver au'il a une permission gra- 
cieuse ou payée, ils seront tous deux irresponsables. S'il ne le 
peut pas, il patera l'amende comme il est dit précédemment. 
S'il nie qu'il ait été appréhendé sur l'eau du demandeur, alors 
celui qui a pris l'a/tekt pourra prouver contre le défendeur, 
avec deux témoins qui étaient présents et ont vu, qu'il l'a 
appréhendé sur son eau et ensuite il (le défendeur) paiera une 
amende de trois marks. S'ils sont en contestation et si celui à 


(2) Cf. Woo. Il, Bb. 15 : 3. Amira, p. 243. 

XVI — it) V. sur l'exercice du droit de pêche dans l'ancien droit sué- 
duis, Beauchet, Propr. fonc., p. 529 et s. 

(2) Lystra = tridens ferreus, quo pisces noctu, accensis facibus adlecti, 
percutiuntur et capiuntur. Schlyter, GI. Upl. 

(3) Sur les conditions d'exercice de l'a/txkl, V. Amira, p. 242-243, et 
supra, ©. 14, note 9. 

(4) Cf. Estlan ler, Klander, p. 18. 
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qui ses engins de pêche ont été pris dit que cette aftækt lui a 
été enlevée par violence ou volée, celui-là a le vitsorh qui a 
fait l'aftækt ; on prouvera avec deux hommes si la chose a été 
ou non légalement appréhendée. S'il ne peut fournir ces té- 
moins, celui à qui l'aftækt a été faite sera dégagé de toute res- 
ponsabilité, et l’autre qui a appréhendé la chose illégalement 
paiera l'amende de la rapine, et celte amende de la rapine 
a’excède pas trois marks. Pour tous les délits où le cou- 
pable n'a pas été pris sur le fait et où il n'y a pas de té- 
moins, Je (5! leur accorde à tous le droit de prêter le ser- 
ment négatoire (6) selon la gravité du délit. — $ 2. Si deux 
personnes sont en contestation relativement à une eau poisson- 
neuse, l'une disant avoir une plus grande part dans l'eau et 
{avoir cependant) moins de poissons, (ajoutant) : « je veux con- 
naître mon lot de roseaux et de barrage à poissons », le vitsorb 
est donné à celui qui veut partager (7). Il doit demander le 
partage devant ses voisins et son loi devant les paroissiens. 
S'il lui refuse le partage légal et va ensuite sur sa part indi- 
vise (pour pêcher), il patera alors une amende de trois marks. 
S'il y va après que le partage a élé opéré el cela sans autorisa- 
tion, chacun paiera une amende suivant son usurpation. — 
$ 3. Si un détroit ou un fleuve est situé dans le territoire du 
by, tous ceux-là peuvent y établir des ouvrages à poissons qui 
sont propriétaires fonciers, s'ils le veulent’; toutefois chacun les 
élablira proportionnellement à ce qu’il possède dans le terri- 
toire du by et dans les tompt (8). — $ 4. Celui qui détériore la 
senne d'autrui et la brise de telle facon qu’elle ne puisse plus 
servir, réparera le dommage et paiera en outre trois marks. 
Si l'on détériore le filet ou la nasse ou tout autre engin de 
pêche, on réparera le dommage et on paiera en outre trois 
ôre. 


(5) C'est le lagman qui parle. Il y a ici un souvenir de l'ancienne récita- 
tion ou publication de la loi par le iagman. Cf. Schlyter, Afhand. 11, p. 415. 

(6) Sauf daas les cas où « il y a des témoins », le princioe est que le dé- 
feadeur peut se défendre avec le serment négatoire. Cf. Nordstrüm, Il, 
p. 756, 751. 

(1) C'est un cas où le partage peut êlre exigé. Amira, p. 601. V. sur le 
partage des eaux communes, Beauchet, loc. cil., p. 528. 

(8) Sur le droit des riverains à la jouissance des eaux communes, V. 
Beauchet, loc. cil., p. 524 ets. 
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XVII 


Il est question maintenant des limites entre les by (1) et de 
l'usage des fonds du by (2). Tous les by doivent être entourés 
de limites dites ra ok rôr (3). S'il y a des ra ok rôr entre les 
by, ce qui aété sera(4). S'il n’y a pas de ra ok rôr et s'il existe 
des échaliers vieux et antiques (5), le vitsorp leur est donné. S'il 
y a entre les by une rivière assez forte pour porter un bateau 
à deux rames (6), s’il n’y a pas de ra ok rôr, le vitsorb lui est 
donné, mais non à tout ruisseau. Si deux by sont situés le 
long des deux rives d'un détroit ou d’un lac, chacun aura la. 
moitié dulac(7). S'il existe une île‘flottante dansle détroit, celui- 
là aura l’île flottante qui peut la réunir à sa terre. Si une île atta- 
chée au fonds existe dans un lac, et si elle est située plus près 
d'une terre que de l’autre. celui-là aura plus de l'eau qui a 
moins de l’île. Si le territoire d’un by se termine à un lac, il 
ne possède dans le lac que jusqu'a l'endroit que l'on peut at- 
teindre avec une pierre en se tenant sur le rivage (8). — 
$ 4. Si des hommes sont en contestation relativement aux limi- 
tes, l'un disant qu'il a ua krok ra, l'autre s'en référant à un 
‘æt ra (9), on doit instituer une expertise, chacune des deux 
parties, le demandeur et le défendeur, nommera la moitié des 


XVII. —(1) Les lois nationales reproduisent presque textuellement les disposi- 
tions de la loi d'Upland, avec cette modification toutefois relativement au by 
touchant à un lac que ce by a dans l’eau une part correspondante à sa part 
dass le rivage. MELI, Bb. 21 : pr. Chr. LI. Bb. 26 : 1. 

(2) Bolstahæ a nit. V. infrà, C. 18, note 1. 

(3) V. infrà, c. 18, note 2. 

(4) Les bornes nommées ra ok rôr ne pouvant être posées sans le consente- 
ment de tous les voisins confirmé par un jugement du ting, ont, en principe, 
pleine force probante. V. à ce sujet, Beauchet, Propr. fonc., p. 410 et s. 

($) L'échalier ne peut ainsi faire preuve que si l'on établit eo même temps 
qu’il correspond à une longue possession. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 413, 
361. 

(6) Sur les limites naturelles des by, V. Beauchet, loc. cit., p. 462. 

(7) La ligae de partage passe ainsi au milieu de l'eau et non au milieu du 
courant, comme dans d’autres lois. Beauchet, loc. cit., p. 526. 

(8) V. sur ce mode original de délimitation, Beauchet, loc. cit., p. 524. 

(9) Le 4rok ra est une pierre indiquant un changement de direction dans la 
ligne de démarcation, tandis que le ræl ra est une pierre allant eo ligne droite 
Cf. Beauchet, loc. cit., p. #74. 
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experts. Le vitsorb pourra être donné au krok ra suivant le 
témoignage des experts. — $ 2. Si deux by habités sont en 
contestation relativement à des ra ok rôr, aucun n’a le droit 
de s'introduire sous l'autre (10), ni d'entrer dans les bornes 
des tompt, ni dans les bornes des rues; on cherchera d’au- 
tres limites. En cas de contestation entre un by habité (11) et 
un by désert, si le by désert a des ra ok rür, (il peut revendi- 
quer tout ce qui se trouve en dedans de ces limites); en 
l'absence de ra ok rür, (le by désert) appartient au by à qui il 
appartenait antérieurement. Si (le by désert) a des ra ok rür, 
alors on peut, en se fondant sur le serment de dix-huit coju- 
reurs pris parmi ses parents, revendiquer une part du by dé- 
sert en prouvant sa parenté avec les personnes qui étaient anté- 
rieurement propriétaires dans ce by, cela proportionnellement 
à l'étendue de ses terres, et celui-là aura le plus dans le by 
(désert) qui peut le plus user de son droit de retrait. Si plu- 
sieurs personnes usent de ce droit de revendication, le by de- 
vient ainsi d'autant plus grand en ce qui concerne le nombre 
des parcelles qualifiées de markland qu’il y a plus de per- 
sonnes ayant usé de ce droit. — $ 3. Si un urfiælder (12) est 
situé dans le territoire du by, s’il est raum rudder (13), si 
l'on a creusé un fossé, établi une ren (14) ou si l'on a construit 
un échalier de tous côtés, cet urfiælder a le vitsorb (15), où 
qu'il soit situé, dans un champ ou un pré, dans un bois ou 
dans un marais, dans le pâturage ou dans l'almenning (16). Si 


(10) Schlyter (G1. Ulp., vo Undir) traduit ainsi : « Uni pago non licet se- 
quasi sub ædificia alterius intrudere, suos fines usque ad limites arearam alte- 
rius extendendo ». Ragvaldus traduit: « alteri se submittere ». Loccenius: 
« Dolose sibi vendicare alienum ». 

(14) Bygdær by par opposition au by désert, üpis by. V. sur le règlementde 
la contestation entre ces deux espèces de by, Beauchet, loc. cil., p. 216 
et 8. 

(12) V. sur l’urfjælder, suprà, c. 6, note 4. 

(13) Raum rudder = via limitatus, arboribus excisis, facta, et positis ter- 
minis designatus. Schlyter, Gl. Upl. 

(14) Ren == margo agri. 

(15) Le droit du colon sur le terrain défriché est subordonné à Ja condi- 
tion essentielle de la clôture et de la délimitation de ce terrain. Beauchet, 
loc. cit., p. 89. 

(16) Suivant Schülz (p. 25) le propriétaire de cet urfjælder a le droit 
p. 89 de le posséder eu dehors du byamal, en quelque terrain qu'il consiste. 
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l'urfiælder n’a point de semblableslimites, commeil vient d'être 
dit, cet urfiælder sera soumis au partage légal du by. Si quel- 
qu'un revendique un bois dans le territoire d'un autre by, et 
s’ily a des ra ok rôr, celui qui revendique le bois aura le vit- 
sorp, comme pour tout autre urfiælder. S'il n’y a pas de ra ok 
ror, (le terrain) sera soumis au partage légal du by. — $ 4. Si 
deux by sont en contestalion relativement à des ra ok rôr, 
ils doivent venir tous deux au ting du hundari, le demaa- 
deur et le défendeur, et ils feront un pari de trois 
marks (17) pour l'expertise du hundari sur les ra ok rôr, 
et ils fourniront aussi un séquestre (18). Ensuite les deux par- 
ties nommeront l'expertise au ting, chacune d'elles dést- 
goant six hommes et ensuite ces douze hommes recherche- 
ront de quel côté se trouve la vérité. Après avoir procédé 
à leur inspeclion, ils devront témoigner au ting de ce qui 
est vrai dans la cause, et après avoir (19) prononcé leur 
sentence, offrir ua pari (pour recourir) à l'expertise du folk- 
land (20). Si ceux qui sont en contestation avec eux veu- 
lent parier, 1ls en ont le droit. Le pari doit être de dix 
marks dans le Tiundaland, de huit marks dans l’Attunder- 
land, de cinq marks dans le Fiæprundaland (21). L’expertise 
du folkland doit alors avoir lieu. Si l'expertise du folkland 
a eu lieu et si elle témoigne d'accord avec la syn du 
hundari, alors ceux qui sont en contestation avec elle 
pourront en appeler au roi en faisant un pari de quarante 
narks, Si elle témoigne contre, la syn du hundari pourra en 
appeler au roi (22). Ce que décide la syn du roi est valable. 


(17) Cf. Nordstrôm, t. 2, p. 602. 

(18) Cf. Amira, p. 229. 

(19) Conträ: Uppstrôm, p. 12. 

(20) V. sur lu recours contre la décision de la nämnd, Nordstrôm, Il, 
p. 8##; Üppstrüm, p. 12; Ainira, p. 226. 

(21) La cause de cette différence dans le montaut du pari tient à ce fait 
que le Tiundaland était le folkland le plus peupié comprenant dix härad, 
tandis que l'Atlunderland n'en comprenait que huit et le Fiæprundalaad ciaq 
(du moins dans la première moitié du 14° siècle). — Cf, Schlyter, Afhandl., 
IH, p. 71 et 72. 


(22, Sur l'appel au roi, V. Karisson, Den svenske konungens domsralt, 
p. 33 el infrà, pg. 7: 1. 
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Si on ne veut pas en appeler contre la syn du hundari et qu'il 
y en ait des témoins au ting, alors la syn du hundari doit 
prêter serment, et ce qu'elle aura fait sera valable et irrévoca- 
ble. Si par suite de l'appel l'affaire arrive à la syn du folkland, et 
qu'on n'ose point ensuite en appeler contre la syn du folkland, 
alors la syn du folkland prétera serment et ce qu’elle aura fait 
sera valable et irrévocable. Quand une syn a prêté serment, et 
qu’un jugement a été légalement rendu pour instituer cette 
syn et que le serment a été légalement prêté, on ne peut ren- 
dre de jugement autorisant le recours à une syn supérieure. 
Si la syn du hundari a procédé à l'inspection des limites et si, 
après avoir prononcé sa sentence, elle en appelle à la syn du 
folkland, la syn du folkland doit avoir la syn du hundari de- 
vant soi. Si la syn du hundari atteste que les ra ok rôr ont été 
reaversés depuis qu'elle les a examinés, la syn du hundari doit 
alors prêter son serment d’après ce qu'elle a vu, et il ne peut 
pas y avoir plusieurs syn dans l'affaire, et on replacera les 
ra ok rôr là où ils étaient auparavant. Si des hommes sont en 
contestation relativement à des ra ok rôr, et que l’on procède 
à une inspection (des limites), si les bornes de l’un d'eux sont 
déclarées non valables ou s’il n’y a pas de bornes, celui-là 
paiera une amende de six marks qui s’attribuait les bornes là 
où 1l ne les avait pas. L'amende n'est pas plus élevée, par ce 
fait qu'un plus grand nombre de bornes auraient été déclarées 
non valables, qu'il y en ait peu ou beaucoup. Toutes les fois 
que des hommes sont en contestation relativement à des limites 
(ra ok rôr), on doit en appeler du ting à la syn pour savoir la 
vérité, et l’on doit nommer la syn et chacun de ceux qui sont 
en contestation nommera la moitié de la syn. — $ 5. Si l'on 
veut séparer les territoires de deux by par un échalier, là où 
se touchent deux fonds clos, ensemencés ou non ensemencés, 
ou dont l'un est ensemencé tandis que l’autre n’est pas ense- 
mencé, là chaque by doit entretenir la moitié de l’échalier (23). 


(23) Lorsque l'entretien de l'échalier incombe à une collectivité, comme 
dans le cas où il s’agit d’un échalier servant de limite entre les territoires 
de deux by voisins, les habitants de chaque by sont solidairement respon- 
sables des négligences apportées à cet entretien. C'est ce qui résulte du 
texte. Cf. Wm. Il, Bb. 17 : 5. V. en ce sens Amira, p. 188; Beauchet, 
loc. cit., p. 493. 
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Si les champs et les prés (d'un homme et) d’un autre by se 
touchent, là chaque by doit entretenir la moitié de l’échalier. 
Si les prés de deux by se touchent, chaque by entretiendra la 
moilié de l'échalier. Si un pâturage touche un champ ou un 
pré d’un autre by, celui-là entretiendra l'échalier qui est pro- 
priétaire du champ ou du pré, et celui qui est propriétaire du 
pâturage sera dégagé de toute responsabilité. Si un bois tou- 
che au champ ou au pré d’un autre by, la règle est la même. 
Si deux pâturages se touchent, chacun appartenant à un by 
différent, bien que l’un des pâturages soit moins grand que 
l'autre, les troupeaux des deux by y paîtront en commun, et 
aucun ne peut appréhender les animaux de l’autre, à moins 
que l’un des deux by ne veuille se clore. Si deux by se tou- 
chent et que l'un ait un pâturage et l’autre n'en ait pas, alors 
celui qui n’a pas de pâturage le louera pour son troupeau au- 
tant qu’il le pourra et suivant accord (avec l’autre by). Partout 
où il y a des échaliers entre des by, ils doivent aller tout droit 
entre les bornes (ra ok rür). S'il n'y a pas de bornes, le vitsorp 
est donné à l'échalier. Si un by coastruit un échalier sur un 
autre (by), ou si un homme construit un échalier sur un autre 
(homme), et que la syn que les deux parties ont nommée en 
témoigne, on enlèvera l’échalier et on paiera trois marks. Un 
urfiælder peut être situé Le long d'un échalier, alors celui qui 
posséde l'urfiælder doit entretenir l’échalier aussi loin qu'il 
s'étend. S'il est estimé à un certain nombre d'üresland et d'ôr- 
tughland, il doit avoir l'échalier proportionnellement à sa 
superficie. L'urfiælder qui est estimé à un certain nombre d'ô- 
resland et d'orthugland sera soumis à tous les impôts suivant 
son étendue. 


XVII 


I! est dit maintenant quelles limites doivent se trouver entre 
les by (1). Il y a rôr lorsqu'il existe cinq pierres, quatre en 


XVIII. — (4) Bolstaba skiæl. Ce mot est employé ici comme synonyme de 
limite entre deux by, coofinium pagorum. Cf. Schlyter, Gl. Upl. V. dans le 
même sens, Sm. Bb. 47 : pr. et 23 :1. Mais le chap. 17 de notre loi, au 
même livre qui commence par les mots : nu six um byæ skiæl ok bolstaba 
a nil, traite dans ses quatre premiers $$ du droit de jouissance des byamæn 
sur les terres du by, et le $ 5, où il est question de l'obligation de clore, 
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dehors et une au milieu (2). Quatre pierres et trois pierres 
peuvent s'appeler rôr; mais la limite entre deux by (bolstaba 
skiæl) ne peut pas se composer de moins (de trois pierres). 
Chaque tompta ra doit se composer de cinq pierres; le farvæghs 
ra et l'urfiælds ra peuvent se composer de trois pierres. Pour 
délimiter ua champ et une parcelle, deux pierres peuvent 
s'appeler ra; on peut aussi appeler ra ua poteau et une pierre, 
avec un os dessous; on peut appeler ra un poteau et unepierre; 
on peut appeler ra un os et une pierre. Une seule pierre ne 
peut jamais faire foi. [l peut ne pas y avoir de ra ou de rür, 
ani aussi d'échalier : alors la limite du by sera au milieu de 
la rivière ou du détroit. — $ 1. Si quelqu'un pose des bornes 
(ra ok rôr) sur le territoire d'un autre, ou brise ses bornes, et 
s'il est pris sur le fait et qu’il y.en ait six témoins, on peut le 
lier et le mener au ting, et ces six témoins qui étaient présents 
et ont vu le convaincront. Le demandeur a le droit, s’il le veut, 
de prendre sa vie et de le pendre (3), ou bien il rachètera sa 


commence ainsi : nu wiliæ mæn bolstah meh garb skiliæ (Cf. Sm. Bb. 14, 
qui traite exclusivement de cette obligation, et qui a pour rubrique um 
bolslaba skiliz). Il en résulte que l'expression bolstaha skizl a, dans les an- 
ciennes lois suédoises, une double signification, et s'applique à la délimita- 
tion non seulement par le bornage, mais aussi par la clôture. Cf. Forsell, 
Om ägo skilnader, p. 21. | | 

(2) V. sur la nature des différentes bornes ou limites qualifiées ra, ou rôr, 
ou ra ok rür, Beauchet, Propr. fonc., p. 465 et s. 

(3) CF. Won. I Bb. 18; Sm. Bb. 23. C'est seulement dans la loi nationale 
de Magnus Eriksson (Bb. 21) que la peine si sévère portée par les anciennes 
bis contre le délit de rabrul ou rarbrut (V. Index) fut réduite à une amende 
de 40 marks. V. Nordstrôm, II, p. 313. La loi nationale de Christophe (Bb. 
271 : 2) porte à cel égard que celui qui, sans un jugement légal, arrache ou 
enlève des bornes, qui en est convaincu par des témoins et par la nämnd du 
bärad, paie une amende de 40 marks. Celui qui arrache des bornes et les 
transporte sur le terrain d'autrui et qui en est convaincu comme il vient 
d'être dit, est puni d'une amende de 40 marks, qualifié de voleur, et frappé 
de l'incapacité de participer au ting ou de porter témoignage en justiee. 
S'il est accusé sans avoir été pris sur le fait, il peut se défendre avec le 
serment d'une nämnd dont chaque partie nomme la moilié des membres, sinon 
il paie l'amende précitée. — La sévérité des anciennes lois suédoises en cas 
de déplacement illicite des bornes montre bien l'idée que se faisaient alors les 
Scandinaves de l'inviolabilité de la propriété. Elle se comprend d’ailleurs si 
l'on songe qu'à cette époque, en l'absence de cartes et de documents on ne 
pouvait guère prouver la délimitation des domaines qu'au moyen des bornes. } 
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vie de chacun de ceux à qui il doit l'amende, le mieux qu'il le 
pourra. S'il a pu lui-même s'échapper et si ses vêlements lui 
ont élé pris ou s’il y a eu deux témoins, il se justifiera avec 
le serment de dix-huit hommes. S'il échoue dans ce serment, 
il paiera une amende de dix-buit marks. S'il n'y a pas d'aftækt 
ou de témoins, il se justifiera avec dix-huit hommes ou paiera 
une amende de six marks, et les bornes seront replacées là où 
elles étaient antérieurement, suivant le jugement et les forma- 
lités légales. — $ 2. Personne ne peut enlever ni poser les 
bolstaba ra sans la présence de tous ceux qui sont propriétai- 
res dans le by et sans un jugement rendu au ting. Celui qui 
pose. (des bornes) sans les formalités précitées paiera une 
amende de trois marks ou fera la preuve négatoire avec dix 
. bommes. Lorsqu'on pose les tompta ra, tous les propriétaires 
doivent être présents: mais il n'y a pas besoin de prendre un 
jugement au ting. Si celui qui possède moins de la moitié du 
by se plaint des tompta ra, il n’en a pas le droit (4). 


XIX 


Si un pâturage est situé entre des by, et qu’il y ait des bornes 
(ra ok rür), ce qui a été sera. S'il n’y a pas de bornes, chaque 
by aura la moitié du pâturage. Si un bois d'arbres non fruc- 
tifères est situé entre deux by et qu'il y ait des bornes (ra ok 
rûr), ce qui a été sera; s’il n’y a pas de bornes, chaque by 
aura la moilié du bois. Si un bois værnkallabær (1) est situé 
eatre deux by, et qu'il y ait des bornes (ra ok rür), ce qui était 
d'usage sera maintenu (2); s'il n’y a pas de bornes, il sera 


A défaut de celles-ci on était exposé à toutes les incertitudes et à tous les 
dangers de la preuve testimoniale. 

(4) Cf. Woo. IT, Bb. 18 : 2. Les dispositions de la loi d'Upland ont passé 
presque littéralement dans les lois nationales de 1347 et de 1442. MELL. 
Bb. 22 : 2; Chr. Li. Bb. 27: 3. 

XIX. — (1) Schlyter traduit værnkallaher skogher par silva arborum frac- 
tiferarum (GI. Upl.) Ragvaldus Ingewundsson traduit : « Silva ad alia utilis, 
quam quod inde combustibilia excidantur ». Le bois værnkallaper est peut- 
être plutôt celui que la loi d'Uplaad (Wb. 21 : pr.) uomme ailleurs isnan 
værner. V. infrà, c. 21, note. . 

(2) Schlyter (Gl. Üpl., vo Vaner) traduit : fines sunto ii, qui antea, testibas 
lapidibus, fuerunt. 
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alors partagé suivant le nombre des üresland et des ürtugh- 
land (3). 


XX 


Il est question maintenant de l’almenning. Si un almeoniug 
est situé entre deux by, et qu'il y ait des bornes (ra ok rûr), 
ce qui a été sera. S'il n’y a pas de bornes, chaque by prendra 
Ja moiliéde l’almenning. Si plusieurs by sont situés autour d’un 
atmenning, et s'il n’y a pas de limites entre les by, chaque by 
prendraautant que l’autre, quelle que soit leur valeur respective. 
Si un almenning est situé entre deux hundari ou entre deux 
folkland (1), et s’il n’y a pas de bornes (ra ok rôr), chacun 
aura la moitié de l'almenning; s'il y a des bornes, ce qui 
était d'usage sera maintenu. S'il n’y a pas de bornes, on par- 
tagera en ligne droite entre eux en trois parties : deux lots pour 
le varskogher (2) el le troisième pour l’almenning (3). Si un 
almenning est situé entre deux hundari ou deux folkland, 
chacun d'eux aura la moitié de l'almenning. — 8 1. Si l'on va 
daos l’almenning et si l’on défriche aussi près du varskogher 
que l’on ait besoin d'une sortie sur le varskogher, on doitavoir 
pour sortie un chemin de dix aunes depuis son domaine (isolé) 


(3; La règle primitive du partage par moitié de l’almenoing situé entre 
deux by finit par être abandonnée quand la charge des impôts fut elle-même 
proportionnée à l’étendue des terres de chaque communauté. Il parut alors 
équitable de répartir les émoluments dans la même proportion que les charges. 
De là la règle posée au texte. Cf. Beauchet, loc. cit., p. 75. 

XX. — (1) On ne rencontre l’almerning du folkland qu’en Upland, par 
suite de la division spéciale à cette province. Cf. Beauchet, Propr. fonc., p. 66. 

(2) La loi d'Upland renferme à ce sujet deux dispositions contradictoires. 
Elle pose d'abord le principe du partage par moitié de l’almenaing situé 
entre deux hundari. Puis elle décide, à propos de ce même almenniog, qu’à 
défaut de bornage antérieur, on doit en faire trois parts: deux sont attri- 
buées sous le nom de varskogher à chacun des härad intéressés, tandis que la 
troisième part constitue l'almenning. Schlyter (p. 245, note 37. — Cf. Jurid. 
Afhandl, t. 2, p. 143) explique cette contradiction en disant que la règle du 
partage par tiers est plus récente, et qu'en l’introduisant dans le texte de la 
loi, on a négligé d’abroger l’ancienne règle du partage par moitié. Il nous 
semble que la supposition contraire est mieux fondée et que la règle du par- 
tage par tiers est la plus ancienne. V. à ce sujet Beauchet, Propr. fonc., 
p. 74. 

(3) On ne saurait voir dans ce partage par tiers une allusion au droit reven- 
diqué plus tard par l’État sur l'almenning, Beauchet, loc. cil., p. 97 et s. 
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sur le varskogher d'autrui(4) — $ 2. Si quelqu'un va dans 
une région déserte et sur l'almenning, le défriche (puis) s’en 
va, qu'un autre survienne dans un défrichement voisin du lieu 
déjà cultivé, fasse des signes sur les arbres en les décortiquant, 
qu'un échalier et une défense s'élèvent autour (de la terre), 
si survient (ensuite) celui qui a défriché le premier, disant : 
« Comment es-tu venu dans le lieu par moi défriché? » « Non, 
dit l'autre, c'est mon défrichement et non le tien; j'ai fait des 
sigues sur les arbres en les décortiquant » (5\, le vitsorh est 
alors donné à celui qui a entouré {le défrichement) d'un échalier 
et qui y habite, et celui qui a défriché le premier a perdu son 
travail. — $ 3. Aucun hundari ni aucun by ne peut aller sur 
l'almenniog d'un autre ni l’exploiter, qu'il s'agisse d’un bois 
ou d’une eau, sans avoir une permission gracieuse ou payée (6). 
Celui qui va sur l'almenning et l'exploite entretiendra les 
ponts, aussi loih qu'il s’avance sur l’almenning, ou encourra 
l'amende légale (7). Si un almenning n'est point muni de che- 
mins ou de ponts, tout le hundari doit établir des chemins ou 
des ponts, ou payer l'amende légale, suivant l'importance du 
délit. Celui qui veut aller sur l’almenning (pour l’exploiter), 
doit en obtenir l'autorisation au ting du hundari (8). 


XXI 


Il est question maintenant des nouveaux défrichements (1). 
Si quelqu'un défriche en dedans de la défense (værn) (2) ua 


(#) V. sur le droit de passage légal, Beauchet, loc. cil., p. 509 et s. 
 (5)Le texte offre ici un de ces exemples d'allitérations rhytmées si fréquen- 
tées dans les anciennes lois provinciales. Schiyter, Afhand., t. 2, p. 411. 

(6) Sur le caractère exclusif du droit de la communauté sur l'almenoing, 
V. Beauchet, loc. cit., p. 16. Cf. Serlachius, p. 152. 

(7) La jouissance de l’almenning par les intéressés comporte des charges 
correspondantes. Cf. Beauchet, loc. cil., p. 80. 

(8) Sur les autorisations nécessaires pour défricher l'almenning, V. Beau- 
chet, loc. cit., p. 84. Cf. Vg. add. 3 : 144. 

XXI. — (1) Upgærh. 

. (2) Îl est assez délicat de savoir ce qu'il faut entendre par cette expres- 
sion. Le mot vyrn signifie à proprement parler défense (defensio, præsidium; 
Schlyter, Gl. Upl.). Le bois innan oærnar est donc celui qui est infrà defen- 
sionem, et le bois ulanværnar celui qui est extra defensionem. L'un et l'autre 
font bien partie de l'almenning, mais le premier est celui qui, probablement 
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champ qui est en dehors des terres soumises au partage légal, 

il peut l’ensemencer pendant trois ans et l’avoir trois ans en 
jachère (3), et ensuite (il doit) le soumettre au partage. S'il 
le possède au delà de cette période malgré la défense qui lui 
a été faite, il paiera une amende de trois marks. S'il défriche 
un pré, il doit le faucher et le récolter pendant trois ans et 
ensuite le soumettre au partage. S'il en jouit au delà de cette 
période, malgré la défense qui lui a été faite, il paiera une 
amende de trois marks. — $ 1. Si quelqu'un défriche un 
champ en dehors de la défense {værn), il a le droit de l’en- 
semencer, de le récolter pendant six ans, et (il peut) le lais- 
ser en jachère (pendant six ans) et ensuite il le soumettra 
au partage, s’il n’y a pas d'avisning (4). S'il y a une avisning, 
il aura (le terrain défriché) comme terre patrimoniale et allo- 
diale, jusqu'à ce que celui qui a demandé le partage (5) ait 
défriché un terrain semblable : alors on partagera le mauvais 
comme le bon. Si on défriche un pré en dehors de la défense 
(værn), on peut le faucher pendant six ans et on doit ensuite 
le soumettre au partage, s’il y a une avisning. S'il n'y a pas 
d’avisning, (celui qui demande le partage) défrichera un ter- 
rain semblable, et ensuite on partagera le mauvais comme le 
bon. 


XXII 


Il est question maintenant de l'emplacement des moulins (1) 
et des barrages d’eau. L'emplacement d'un moulin peut se 


le plus rapproché du by et le plus riche, est l'objet d’une surveillance plus 
grande et d'une exploitation plus soignée, tandis que le second, considéré 
comme moins précieux à cause de son éloignement ou de sa pauvreté, se 
rapproche davantage des res nullius. Cf. Liljenstrand, Rygn., p. 81 ; Beauchet, 
loc. cit., p. 34. V. les autres explications fouroies par Schiyter, Gl. Upi., 
vo Værn; Serlachius, p. 156. 

(3) Trois ans en friche pour le bétail. Cf. Liljenstrand, Bygn., p. 163. 

(4) C'est-à-dire s’il ne peut indiquer à ceux qui demandent le partage un 
autre terrain semblable propre à la même culture. Beauchet, loc. cit., p. 85. 
Cf. sur l'avisning, suprà, Jb. 4. : 7, note 29. 

(5) En ce sens : Schlyter, Gl. Upl., vo Rybia; Herrig, De rebus agrariis 
tuecicis, p.24; Beauchet, op. cit., p. 85; Schütz (loc. cit.) est d'avis, au con- 
traire, que le défrichement nouvel est fait par le même. 

XXIL. — (1) V. sur l'emplacement et la construction des moulins, Beau- 
chet, op. cif., p. 534 ets. 
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trouver entre deux by; chaque by aura la moitié de cet empla- 
cement aussi loin que son territoire s'étend. L'emplacement 
d'un moulin peut se trouver sur le territoire même d'un by. 
On doit le diviser suivant la valeur des terres imposables ; eha- 
cun en prendra sa part suivant ce qu'il possède dans les tompt, 
et dans les champs et dans les prés. Il peut y avoir sur le ter- 
ritoire d'un by (2) deux ou trois emplacements de moulios ; on 
doit les partager suivant le markland, et alors chacun « le 
droit de construire sur son emplacernent ou de ne pas le faire. 
— $ 1. Personne ne peut construire sur son emplacement de 
moulin au préjudice d'autrui : on ne peut construire en amont 
de manière à arrêter l’eau, à la répandre sur les champs ou les 
prés, ni en aval de manière à obstruer le cours de l'eau au pré- 
Judice de celui qui est en amont. En cas de contestation, l'un 
disant que la construction est telle qu’elle détériore son champ 
ou son pré, on doit nommer pour cela une syn de douze hom- 
mes, et chacun nommera la moitié de la syn (3). Siles douze 
(experts) jurent que la construction ne cause aucun don- 
mage, la construction pourra rester impunément. Si la syn 
jure que la construction cause un dommage soit à un champ, 
soit à un pré, on doit démolir la construction et celui qui l'a 
édifiée paiera une amende de six marks. La même règle est 
applicable aux barrages à poisson qu'aux écluses à moulin. 
Personne ne peut construire (un barrage à poisson) au préju- 
dice d'autrui et personne ne peut entraver un autre dans l’u- 
sage du sien, à moins d'encourir la même amende qui vient 
d'être indiquée pour les écluses de moulin. — $ 2. Un homme 
ou un animal peut subir un dommage par le fait d'un moulin 
à vent (4) ou d'un moulin à eau ou d'une écluse de moulin ou 
d’un barrage à poisson : quel que soit le dommage, il n’en- 
gage aucune responsabilité (5). — $ 3. Si un détroit est silué 
entre deux by, deux hundari ou deux folkland, ce détroit doit 


(2) Nous eroyons qu'il faut plutôt lire avec d'autres manuscrits, mzllum 
bolstahæ au lieu de innæzn bolstafn. Le seus serait alors : « Si deux ou trois 
emplacements de moulins sont situés entre plusieurs by... ». 

(3) V. sur le rôle de la syn en des circonstances semblables, Nordetrôæ, 
IT, p. 843; Serlachius, p. 127. 

(4) Sur les moulins à vent, V. Beauchet, op. cil., p. 536, note 3. 

(5) Cf. Amwira, p. 390; Nordsträn, t. 2, p. 285; Forsman, p. 24 et 82. 
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être large de dix aupes : c'esl le chenal public (6). Le chenal 
des bateaux, qui n’est pas un chenal public, est large de cinq 
aunes. Celui qui barre plus paiera une amende de six 
marks. 


XXIII 


Il est question maintenant des ponts (1). Si les habitants du 
by ont eux-mêmes besoin d'un pont autre que celui qui appar- 
tient à la voie publique, si l’un veut le construireet l’autre pas, 
le vitsorb est alors donné à celui qui veut le construire, et 
celui-là paiera une amende de trois ôre qui néglige de con- 
struire le pont, et il le construira ensuite. Tous ceux-là doi- 
vent construire le pont qui en ont besoin, et les autres qui 
n'ont pas besoin du pont n'encourront aucune responsabilité. 
Si un pont est situé entre deux by et que tous les deux aient 
besoin de le construire, si l’un néglige (de le construire) et 
que l’autre le construise, celui qui est négligent paiera une 
amende de trois ôre et ensuite le construira. Les demandeurs 
peuvent partager eux-mêmes l'amende. S'il y a besoin d'un 
pont pour aller à l'église, à la ville ou au ting, si le pont est 
entièrement tombé, il y a lieu à une amende de trois marks, à 
partager en trois parts, que le pont soit situé sur le territoire 
d’un by ou entre deux by. Si le pont est à moitié en état, l’a- 
mende est de trois üre. Si le pont est partagé, que chacun 
cuanaisse sa part et que la part d’une personne ne soit pas en 
état, cette personne paiera une amende de trois ôre (2). Si 
un pont est situé entre deux folkland et s’il est entièrement 
inutilisable, 1l y a lieu à une amende de six marks ; s'il est à 
moitié en état, l'amende est de trois marks. Ceux-là posse- 
dent le pont qui possèdent les terres et pâturages adjacents. 
Tous les habitants du by doivent construire le pont, mais non 
un homme isolé. — $ 1. Un pont peut être emporté par l’inon- 
dation ou être brûlé, et devenir ainsi inutilisable : quel que 
sait l'endroit ou il est situé, entre deux by ou sur le territoire 


(6: V. sur le chenal public et sa largeur, Beauchet, op.cit.,p.5#1. 

XXTIL — (1) V. sur Ja construction et l'entretien des ponts sur les diffé- 
rentes routes, Beauchet, op. cil., p. 410 et s. 

(2: Sur la responsabilité partagée, Cf. Amira, p. 175. V. infrà, $ 5. Sur 
la responsabilité solidaire, Cf. Amira, p. 188. 
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d'un by, entre deux hundari ou deux folkland, on doit y entre- 
tenir un bac ou un radeau jusqu'à ce que le pont soit recon- 
struit. Le pont doit être construit avant trois stæmpnudagher, 
l'ua avant lo jour de l’Ascension, et il y aura sept nuits entre 
les stempnudagher, sinon on paiera l'amende légale pour né- 
gligence dans la construction du pont (3), suivant le témoi- 
gnage des experts. Si la syn acquitte (le défendeur), il n’en- 
courra aucune responsabilité. Si un pont est situé de 
telle sorte qu'il ne puisse être atteint par l'inondation, il 
sera en bon état à toute époque. Si le pont est néanmoins 
en mauvais état, le länsman (4) se readra au ting et ordon- 
nera de refaire le pont. On a alors un délai de sept nuits 
et dans ces sept nuits on doit refaire le pont ou payer 
l'amende suivant la loi de la province. — $ 2. Pour tous les 
ponts qui appartiennent à la voie publique (5), pour le chemin 
de l’église, ou de la ville, le chemin du ting, les chemins 
du peuple ou du roi (6), le roi est alors le demandeur. Si quel- 
qu'un souffre un dommage {par suile du défaut d'entretien) du 
pont, celui-là sera le demandeur qui a souffert le dommage 
par suite du pont. — $ 3. Personne n’a le droit de déplacer 
un chemin ou un pont à moins de prouver qu'il y en a un 
autre de même qualité. — $ 4. Un chemin, un pont ou une 
barrière peut se trouver entre deux by et chaque by aura la 
moitié du chemin et la moité du pont et la moitié de la bar- 
rière. — $ 3. Le pont de Stockholm, le pont d'Oresund, le 
pont d’Osten et le pont de pilæsund sont construits par plu- 
sieurs hundari et pour la négligence à les entretenir l'amende 
est plus élevée que pour tout autre pont. Si la part d’un 
homme dans le pont n'a pas été construite, l'amende est de 
trois üre (7). Si la part d’un by dansle pont n’a pas été construite, 
il paiera une amende de trois marks (8). L'amende n’est pas 


(8) Cf. Beauchet, op. cil., p. 411. 

(4) Broa fall = neglectus pontis struendi vel reficiendi. Schlyter, Gl. 
Upi. 

(5} Almanna vægher. Cf. Beauchet, op. cit., p. 410. 

(6) Un manuscrit ajoute : « et s'il y a eu publication légale ». Locceaius 
traduit : « Si legitime publicatum et tempus instructionis indictum sit ». 

(7) V. suprà, note 2. 

(8) Cf. Bjürling, Bôlesstr., p. 134. 
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plus élevée, à moins que la part d’un attunger {du hundari) (9) 
n’ait pas été construite : si cette part n’a pas été construite, 
l'amende est de cinq marks. Si la part d’un fiærpunger (10) 
(du hundari) n’a pas été construite, l'amendeest de dix marks. 
Pour la part de la moitié d’un hundari, l’amende est de 
vingt marks. Pour la part de tout le hundari, l'amende est de 
quarante marks. Pour les autres ponts, (la négligence dans leur 
entretien) donne lieu à l’amende légale précédemment indiquée. 
— $6. Un homme peut souffrir un dommage par le (fait du) 
pont et en mourir (11) : ce fait donne lieu à l'amende pour 
dommage involontaire et il n’y a pas à offrir ni à prêter le 
serment pour ce dommage. S'il se casse la jambe ou le bras, 
tout cela donne lieu à l’amende pour dommage involontaire. 
Si un cheval se casse quelque membre par le fait du pont et 
en meurt, sa mort donne lieu à une amende de six üre,; si c’est 
une jument, l'amende est d’un demi-mark; si c’est un bœuf, 
l'amende est d’un demi-mark ; si c’est une vache ou un veau, 
l'amende est de dix ôrtugh. Toutes les amendes légales (12) 
sont en monnaie pesée. Pour un porc, un mouton, une chèvre, 
un bouc, l'amende est d’une ürtugh si l’animal est âgé d'un an, 
de deux ürtugh s'il est âgé de deux ans, d’un ôre s’il est âgé 
de trois ans; l'amende n'est pas plus élevée. Pour les animaux 
nés la même année, l'amende est de quatre penning. L'un de 
ces animaux peut souffrir un dommage sans en mourir; 
l'amende légale est alors le quart de celle qui vient d’être dite. 
— Îl est question maintenant des incendies fortuits. 


XXIV 


Des serviteurs peuvent battre du grain dans une grange; si 
le feu qu'ils y ont apporté allume un incendie, et s'il brûle à la 
fois le grain et la grange, on doit alors offrir le serment de 
dix-huit hommes pour dommage involontaire, et l'amende de 
ce dommage est de sept marks. Si l'on échoue dans ce serment, 
on paiera une amende de quarante marks. Si le bonde, ou le 


(9) Huitième du bhundari. : 

(10) Quart du kundari. 
(11) Cf. Beauchet, op. cit., p. 415, 416; Nordstrôm t. II, p. 285. 
(12) Cf. Forsman, p. 250. 
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fils du bonde se trouvent dans l’intérieur de la grange, le fait 
est impuni etil n'y a lieu ni au serment ni à l'amende. La 
même règle est applicable au feu allumé dans la chambre ou 
dans la cuisine(1). — $ 1. Si l’on porte du feu entre des mai- 
sons ou des (fermes), là chacun est responsable de ce qu'il fait 
avec ses mains. Si le feu s'élève plus qu'il n’en avait besoin, 
et si une maison brûle, l'amende pour dommage involontaire 
est de six üre et le serment (pour ce dommage) est prêté avec 
dix hommes. Si l’on échoue dans ce serment, on paiera une 
amende de six marks. Si la ferme tout entière brûle, ou bien 
plusieurs fermes, ou même tout le by, l'amende pour dommage 
involontaire est de sept marks et le serment comporte dix-huit 
hommes. Si l'on échoue dans ce serment, on paiera une amende 
de quarante marks. L'amende n'est pas plus élevée par ce fait 
qu'un bonde aurait brûlé en même temps que le by. — $ 2. Si 
quelqu'un porte du feu dans le bois, pour brûler les arbres 
dans un terrain qu'il veut défricher, si le feu s'étend plus 
loin qu'il n'était besoin, il doit appeler les voisins. S'il peut 
avoir leur aide, il n'encourt aucune responsabilité (2). S'il ne 
peut avoir leur aide, il doit offrir et prêter le serment du dom- 
mage involoutaire. Il doit l'offrir pendant que le feu brüle et 
que la fumée fume (3); il l'offrira au ting légal, à trois ting 
du hundari et à deux ting du folkland. L’amende sera remise 
entre les mains d'un séquestre (4). S'il peut offrir et prêter le 
serment, il n'encourra aucune responsabilité. Le serment pour 
dommage involontaire est de dix-huit hommes. S'il peut prêter 
le serment, l'amende pour dommage involontaire est de sept 
marks. S'il échoue dans ce serment, il paiera une amende de 
quarante marks. Si toute la forêt brûle, si l'on échoue dans le 
serment et daus l'offre de serment, pour tout ce qui provient 
d'un seul feu, il y a lieu à une seule amende. Si la moitié de 
la forêt brûle, l'amende est de vingt marks ; si le quart brûle, 
l'amende est de dix marks. Si c’est moins, en arbres non fruc- 


XXIV. — 1) CF. Amira, p. 404, 390. — V. sur les dispositions pénales 
contre les incendiaires et la responsabilité civile par eux encourue, Beauchet, 
op. cit., p. 599 el s.; Amira, p. 722 ets. 

(2; CF. Amira, p. 390. 

(3) V. supra, Mb. 7, uote 2 et 23 note 3. 

(4) Cf. Amira, p. 381. 
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tifères, l'amende est de trois marks. Toutes les fois que l’in- 
cendie est de moins du quart, l'amende pour dommage invo- 
Jontaire est de six ôreet le serment pour dommage involontaire 
est de dix hommes. — $ 3. C’est ainsi que l’on doit prouver le 
dommage involontaire. Dans tous les cas précités, l'amende 
doit être mise dans les mains d’un séquestre, et l’on doit offrir 
le serment à trois ting du hundari et à deux ting du folk- 
land, et celui-là est dégagé de toute responsabilité plus grave 
qui offre pleine satisfaction. Si l’un dit que le serment du 
dommage involontaire n'a pas été offert, celui qui est pour- 
suivi en fera la preuve avec son juge, deux fidéjusseurs et 
trois témoins du ting. Celui qui fait cette preuve, aura la 
paix pour lui et pour ses biens. S'il ne peut faire cette preuve, 
le dommage sera réputé non plus involontaire mais volontaire. 
— $ 4. Si l’on poursuit une personne sur de simples soupçons 
d’avoir incendié quelque chose au demandeur, si le défendeur 
n’a pas été pris sur le fait ou n'avoue pas, il a alors le vitsorp 
avant le demandeur. Partout le serment s'’augmente comme 
l'amende, et l’un s'accroît d'aprés l’autre (5). 


XXV 


Il est question maintenant des incendiaires (1). Si quelqu'un 
est vu avec un tison ou unbriquet et veut brûler le moulin d’une 
autre personne, si on le surprend en train de souffler le feu 
avec le tison brûlant, et qu'il y en ait six témoins, on le liera 
eton le mènera au ting, et les six hommes qui étaient présents 
et ont vu le convaincront. Quand il aura été légalement con- 
vaincu, il rebâtira le moulin en aussi bon état qu'il était 
auparavant, suivant le témoignage de douze hommes qui ont 
vu le moulin avant qu'il ne fût brûlé et il paiera une amende 
de six marks (2). — & 1. Si quelqu’un porte du feu, veut brûler 
à la fois le by et ses habitants, s'il brûle une maison, ou plu- 
sieurs, ou toute une ferme ou tout le by, s'il est surpris en 


(5) Cf. A'zelius, Om parts ed, p. 55. 

XXV. — (1) Kasna vargher, vraisemblablement de KHasna — domus, var- 
gher — violator. Cf. Schlyter, Gi. 

(2) Cf. sur la réparation du dommage : Nordstrôm, t. II, p. 324, 830; 
Forsman, p. 71; Beauchet, op. cit., p. 600, 601. 
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train de souffler le feu et avec le tison brûlant, on peut le lier 
et le mener au ting. Ensuite douze hommes doivent jurer ce 
qui est le plus vrai dans la cause. S'ils l’acquittent de cette 
accusation, celui qui a lié un innocent paieru une amende de 
quarante marks; s'ils le condamnent, il paiera alors l'amende 
avec tous ses biens (3). Le roi prend une part, le demandeur 
une seconde et le hundari la troisième, et l’on indemnisera 
toujours en premier lieu le bonde du dommage qu'il a souffert 
et il témoignera lui-même de l'étendue de ce dommage. Si les 
biens (du coupable) sont insuffisants, le bonde sera d'abord 
pleinemeut indemnisé du dommage par lui souffert (4), et l'on 
brûlera sur le bûcher celui qui a incendié un bonde. S'il n’y « 
pas eu de dommage causé, pour celui qui a été seulement 
menacé, il n’y a pas d'amende. 


XX VI 


Il est question maintenant de l'usage (illicite) du bétail 
(d'autrui) (1). Si une femme trait la brebis ou la chèvre d'au- 
trui, si elle est prise sur le fait et qu'il y en ait deux témoins, 
elle paiera une amende de trois üre. Si elle trait la vache 
d'autrui, si elle est prise sur le fait et qu’il y en ait deux témoins, 
elle paiera une amende de trois marks. 


XXVII 


Si l'on appose une marque sur la marque d'autrui (1), quelle 
que soit la chose (marquée), inanimée ou vivante, on paiera 
une amende de trois marks, ou l'on fera la preuve négatoire 
avec dix hommes (2). Pour tout ce qui vaut plus d'un demi- 
ôre, l'amende est de trois marks; si la chose vaut un demi-üre 


(3) C'est-à-dire que tous ses biens sont confisqués. 

(4) En cas de confiscation, certaias créanciers sont néanmoins payés par 
privilège. Cf. Bjôrling, Bôülesstr., p. 1214. 

XXVI. — (1) C'est un cas de fornæmi, V. suprà, Mb. 53, note &. Cf. 
Amira, p. 133. 

XXVIL — (1) Cf. Sm. Bb. 19 : 1; Woo. IT, Bb. 26 : 1; H. Wb. 23 : pr.; 
MELI, Bb. 32 : 1. 

(2) Cf. Nordstrôm, I, p. 312; Estlauder, Klander, p. TI. 
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ou moins, l’amende est de trois üre. — 8 1. Si deux hommes 
sont en contestation relativement à une marque(3), et s'ils ont 
tous deux une marque de bol (bolsmærki), celui-là doit alors 
défendre (son bien) qui l'a entre les mains. Si deux hommes 
sont en contestation relativement à une marque, s'ils ont tous 
deux une marque semblable et que l'un ait une marque de bol, 
celui-là a le vitsorp pour défendre sa chose qui a la marque de 
bol. 


XXVIIL 


Ïl est question maintenant du dommage qu’un animal cause 
à un animal. Si un animal (domestique) blesse un autre ani- 
mal, quel que soit cet animal, de telle sorte qu'il n’en meure 
pas, aucune responsabilité n’est encourue (1), sauf dans ces 
causes. Si un cheval mord un cheval, si une jument mord une 
jument ou un cheval une jument, si un bœuf frappe avec ses 
cornes un cheval ou une jument, ou si un cheval ou une ju- 
ment frappe un bœuf ou quelque animal que ce soit, et endom- 
mage la bête de travail d’un autre, sans qu'elle en meure, 
mais de telle sorte qu'elle ne soit plus apte à porter la selle ou 
le joug, il doit lui procurer une bête de trait pour compléter 
son attelage pour la nouvelle lune ou le dernier quartier (2) 
ou payer un ôüre pesé (3). — $ 1. Si un cheval tue un cheval, 
une jument une jument, un bœuf un bœuf, une vache une 
vache, si les deux animaux sont égaux quant au laghgæld, les 
deux parties auront l’animal vivant et les deux parties auront 
l'animal mort (4). Un animal de moindre valeur peut tuer 
un animal de valeur supérieure, ou bien un animal de qualité 
supérieure peut tuer un animal de qualité inférieure : si le pro- 
priétaire de l'animal qui a tué l'autre ne possède pas quelque 
animal de même espèce que celui qui a été tué, alors 1l y aura 
lieu à l'amende pour l’animal tué selon sa valeur. Voici quelle 


(3) Cf. Estlander, op. cil., p. 14. 

XXVII. — (4) V. Amira, p. 400, 727. Cf. Wa. 11, Bb. 27: pr.; H. Wb. 
93 : 4 et 2; MELI. Bb. 34 : 1. 

(2) Cf. Calonius, Träl. rätt, p. 89. 

(3) Cf. Forsman, p. 10. 

(4) Les. deux bêtes deviennent ainsi iadivisément la propriété des deux 
maîtres. Cf. Amira, p. 460. 


692 LOI D'UPLAND. 


est l'amende légale : pour un cheval, six ôüre, qu'il soit meil- 
leur ou pire; pour une jument, un demi-mark; pour un bœuf, 
un demi-mark; pour une vache et un veau, dix ôrtugh. Pour 
un mouton, un porc, une chèvre, un ürtugh; s'ils sont âgés 
de deux ans, l'amende est de deux ôrtugh, et elle est d'un üre 
s'ils sont âgés de trois ans. Pour l’animal né dans la même 
année, l'amende est de quatre penaing, qu'il soit pire ou 
meilleur, et il en est de même pour une oie. — $ 2. Le chien 
d’un homme peut mordre l'animal d'un autre homme, quel 
que soit cet animal, s'il n'en meurt pas, le fait est impuni, à 
moins qu'il ne s'agisse d’une bête de travail : alors pour celle- 
ci on réparera le dommage comme il est dit précédemment. 
Si l'animal meurt, on rendra une bête vivante à la place de la 
bête morte, suivant l'estimation d'experts, et celui-là aura la 
bête «morte qui a donné la bête vivante pour la bête morte (5). 


XXIX 


Si un homme blesse l'animal d'autrui, soit involontairement, 
soit volontairement, de telle sorte que cet animal ne soit pas 
mutilé, il paiera à titre d'indemaité légale quatre penning. Si 
l'animal est mutilé sans en mourir, le coupable paiera alors le 
quart du laghgæld (1). — $ 1. Si quelqu'un frappe à mort et 
d'une manirritée (2) l'animal d'autrui, quel que soit cet ani- 
mal, il restituera un animal de qualité aussi bonne que l’ani- 
mal mort, et paiera en outre une amende de trois marks, sui- 
vant le serment de deux experts, nommés l’un par le deman- 
deur, l’autre par le défendeur. Îl en est ainsi pour tout (animal) 
d'une valeur supérieure à un demi-üre. Pour tout animal d’une 
valeur inférieure à un demi-ôre, on restituera un animal (de 
même qualité) et on paiera en outre une amende de trois üre. 
Si le défendeur nie le fait, l’autre partie le convaincra par le 
témoignage de deux personnes, et celui qui a commis le fait ne 


(6) Cf. 4. Wb.23 :. 

XXIX. — (1) Le laghgæld apparaît ici à titre de dommages-intérêts et non 
d'amende. Bjôrling, Bolesstr., p. 34. 

(2) Il y a ainsi viiaværk (V. suprä, Mb. Ind. II, note 2), même en l'ab- 
sence de préméditation, quand l'acte est commis, par exemple, sous l'empire 
de la colère. Cf. Amira, p. 37%, 125; Forsman, p. 73. 
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pourra pas faire la preuve négatoire s'il y a (sur l'animal) des 
traces de violence humaine. Si l’on n’aperçoit pas de sembla- 
bles traces, il n’y a lieu ni au serment, ni à l’amende. Si (le 
demandeur) invoque des témoins et échoue dans cette preuve 
par le témoignage, alors celui qui est poursuivi sera dégagé 
de toute responsabilité. Si quelqu'un tue ou vole le chat d'au- 
trui, il encourt une amende d'un üre courant. Si quelqu'un tue 
ou vole le chien d'autrui, il encourt une amende de trois üre 
pesés. — 2. Personde ne peut, à moins d’en avoir la permis- 
sion gracieuse ou payée (3), prendre l'animal d'autrui ni s'en 
servir pour quelque usage, non plus que des autres choses, 
vivantes ou inanimées servant à la culture; sinon (le coupable) 
encourt les peines du vol pour de semblables choses (4). Main- 
tenant est terminé le vibærbo balker (5), de telle sorte que cha- 
cun doit se contenter de ce qu’il possède légalement. Chacun 
doit songer à sa part et à la loi (6). Il a été dit maintenant com- 
ment chacun doit habiter près de son voisin (7). 


L. BEAUCHET. 
(À suivre). 


(3) Cf. Amira, p. 658. | 

(4) Woo. IT, Bb. 28 : 4. Cf. Amira, p. 733. 

(5) V. suprà, Ind. note 1. 

(6) C’est ici le laghman qui parle et avertit chacun des citoyens qui ont 
assisté à la lecture de la loi (V. infrà, pg. $ 14 : 2), d’avoir à se souvenir des 
dispositions de loi qui le concernent. La même observation se retrouve à la 
fin de la loi d'Ostrogothie. Cf. Schlyter, Afhandl. II, p. 114, 415. 

(7) Un manuscrit ajoute : « Que Dieu nous laisse habiter en ce monde, de 
telle sorte que nous puissions gagner le ciel. Amen ». 
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—_.<Hce— 


LA 


MÉTHODE DES APPLICATIONS PRATIQUES 
UNE RECTIFICATION 


Dans l'exposé critique de la « méthode des applications pra- 
tiques » fait récemmentici même (N. R. H., 1907, p. 202-203), 
je n'ai point reconnu les idées que j'avais émises à ce sujet 
dans la Zeitschrift der Savignystiftung, R. A., 1905, p. 43 ets. 
C'est pourquoi je demande l'hospitalité de celte Revue, non 
point pour répondre à des objections qui se trompent d'adresse, 
mais pour dégager mon sentiment de loute solidarité à l'égard 
de certains systèmes avec lesquels on l’a involontairement con- 
fondu. Pour les lecteurs qui n'auraient pas sous les yeux l’ar- 
ticle de la Zeits. der Suv. la confusion serait inévitable, puis- 
que, comine on le sait, les citations séparées de leur contexte 
prennent facilement un sens bien différent du véritable. 

Par exemple le lecteur de la note 4in fine{N. R. H., 1907, 
p. 201) ne sera-t-il pas fatalement induit à m'imputer, malgré 
la place loyale des guillemets, l'absurde pensée que voici : 
Il suffit de « lever les yeux de dessus ses livres, de regarder 
ce qui se passe dans la rue » (Zeits. d. Sav., p. 45, note) 
pour résoudre, avec l'esprit pratique moderne, les énigmes de 
la préhistoire juridique. 

Si l’on replace la citation dans son contexte, on voit qu'a- 
près avoir constaté que les anciennes coutumes, les lois bar- 
bares notamment, s'efforcent de proportionner exactement la 
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_<omposition à la gravité de la blessure et entrent à cet égard 
dans les détails les plus minutieux, j’ajoutais : « Levons un 
instant les yeux de dessus nos livres, regardons ce qui se passe 
dans la rue, malgré nos mœurs moins brutales, et nous a’ima- 
ginerons plus que la vieille coutume, consignée dans les XII 
Tables, ait pu consacrer une disposition spéciale au cas raris- 
sime d’arrachement d’une partie du corps (Huschke du moins 
disait d'amputation) et ne pas prendre la peine de distinguer 
entre un coup de poing et un coup de couteau, de sorte qu'il 
n’en coûtera pas plus pour déchirer un citoyen à coups de 
verge que pour lui donner uu soufflet : on s'en tirera avec 
25 as ». 

On le voit, ce à quoi suffit l'esprit pratique, moderne ou 
non, c’est à montrer que les arrachements ou amputations de 
membres sont infiniment plus rares dans les rixes que les au- 
tres blessures, et qu’un coup de couteau n'a jamais pu être as. 
similé à un coup de poing, ni puni comme une chiquenaude. Ces 
distinctions-là sont de tous les temps : elles se trouvent pous- 
sées jusqu'au deroier degré de la minutie dans la loi Salique, 
qui n'a évidemment rien à faire avec l'esprit pratique mo- 
derne. 

Dans ces conditions, comment peut-on nous ranger parmi 
ceux qui « ont mesuré les choses anciennes à l’aune de leur 
conscience juridique actuelle » ; comment peut-on nous accu- 
ser de nous être « complu à ériger ce procédé en système et à 
recommander certaine méthode des applications pratiques qui, 
ramenée à ce qu’elle a d'essentiel, consiste (dit-on) à résoudre 
les questions obscures d'histoire à la lumière de l'esprit prati- 
que contemporain »? On ajoute : « Cet esprit pratique doit, 
paraît-il, nous révéler les mobiles invariables auxquels ont 
obéi les hommes des milieux les plus divers. Singulière illu- 
sion que de conférer aux besoins pratiques une permanence 
que l’on ne reconnaît ni aux conceptions morales, ni aux con- 
ceptions juridiques. A l'heure où meurt le droit naturel, on 
fait revivre. je ne sais quelle « pratique naturelle »..., etc. (1). 

Étrange malentendu ! Il résulte de la confusion entre trois 
idées bien distinctes : 1° L'esprit pratique, 2° La méthode des 


(1) N. Re H., 4907, pe 202-203. 
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applications pratiques, 3° L'invariabilité des besoins pratiques. 
Je n’ai pas dit un mot de ce dernier point que je suis loin 
d'admettre; quant aux deux premiers j'en avais donné des 
définitions précises, me flattant d'éviter ainsi toute équivo- 
que. 

1° L'esprit pratique... C’est (p. 45) « l'habitude de conside- 
rer les instilutions juridiques, moins au point de vue théorique 
et abstrait, que dans leurs conséquenses usuelles ». C'est donc 
une simple tendance, un pli de l'esprit; cela n’a pas d'âge et, 
dans cet ordre d'idées, l'expression : « esprit pratique mo- 
derne » n’a point de sens. 

Tâcher d'acquérir l'esprit pratique, c'est se mettre en état 
de comprendre les anciennes coutumes, antérieures à toute 
systématisation scientifique, car les hommes de ces temps-là 
pe concevaient les règles coutumières que sous les espèces des 
conséquences concrètes el usuelles qu’elles produisaient (1). Cet 
esprit pratique ne s'acquiert, ai-je dit {p. 45), que par la pra- 
tique d'une législation vivante. Ainsi la pratique moderne n'a 
été recommandée à l'historien du droit que pour développer 
en lui cet esprit pratique. Et c'est assurément dans ce sens 
que les deux savants romanistes allemands sur l'autorité des- 
quels je me suis appuyé, l’ont compris; je l'ai d’ailleurs dit en 
propres termes (p. 45 el 46), bien loin d'avoir pensé qu'il 
faille transporter dans le droit ancien les conceptions de la 
pratique moderne ou ses nécessités. 

20 La méthode des applications pratiques... Si elle mérite 
quelque reproche, ce n’est pas, à coup sûr, celui de la nou- 
veauté. Elle est bien vieille en effet, et tout le monde la 
pratique à l'occasion, consciemment ou non, et sans doute, 
ceux-là mêmes qui la critiquent, puisqu'elle consiste unique- 
ment «à suivre dans toutes leurs conséquences concrètes possi- 
. bles les solutions proposées, en un mot à les mettre à l'épreuve 
d'une pratique artificielle » (loc. cit., p. 43). Nous avons seu- 
lement exprimé le vœu qu'elle fût plus souvent appliquée par 
les historiens du droit, les romanistes en particulier, pour sup- 
pléer au frein que les fantaisies individuelles trouvent, quand 


(4) « Les hommes primitifs avaient, comme tous les gens pee l'esprit 
concret... » Paul Collinet, Mélanges Gérardin, p. 76. 
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il s'agit de droit moderne, dans la jurisprudence des tribunaux, 
dont le théoricien le plus hardi n’ose pourtant pas trop s'é- 
carter. Nous ajoutions : En appliquant cette méthode, on s'a- 
percevra souvent que l'institution ancienne, telle qu'on l'avait 
conçue, n’aurait pas pu fonctionner. | 

Il s'agit donc surtout de déblayer le terrain des solutions 
pratiquement impossibles et, pour leur reconnaitre ce carac- 
tère, ce n’est pas du tout à l'esprit pratique moderne que la 
méthode faisait appel. On avait eu soin, pour éviter toute 
équivoque à cet égard, de spécifier qu'il fallait commencer par 
se bien pénélrer du caractère du milieu social qui est en 
cause (1). En d'autres termes, il fallait dépouiller l’homme mo- 
derne, pour revêtir, autant que possible, la mentalité de 
l’homme antique. Cette recommandation, loin de rester pla- 
tonique, a été immédiatement appliquée aux deux exemples 
choisis : nous avons montré que la composition uniforme et 
minime de 25 as pour toute espèce de blessures (sauf les frac- 
tures et les mutlilations) serait contraire à l'esprit des anciens 
Codes, notamment des lois barbares, et dans la question de 
savoir si le viol d'une personne libre n'était réprimé dans la 
Rome antique que comme injure légère par la peine dérisoire 
de 25 as, nous avons invoqué la susceptibilité extrême des 
anciens Romains à l’égard des attentats contre l'honneur des 
femmes, susceptibilité attestée par leurs traditions qui nous 
représentent des attentats de ce genre comme ayant occa- 
sionné la chute des rois et celle des décemvirs (2). 

Ceux qui pensent « que les anciens Romains n'avaient que 
des notions assez grossières sur la pudeur des femmes », que 
chez eux le viol « n’était originairement pas réprimé » (3) et 
que « quand l’idée de répression s’est fait jour, les esprits, 
imbus encore du matérialisme primitif, n'ont envisagé que la 
défloration physique, l'atteinte matérielle, en soi légère », 


(1) Zeits. der Sav., loc. cil., p. 43 : « Après s'être bien pénétré du carac- 
tère du milieu social... ». , | 

(2) Sur la faiblesse des raisons alléguées contre l’authenticité de l’histoire 
de Virginie, voyez M. Lambert (Annales de l'Université de Lyon, nouvelle 
série, fascicule 13, p. 507, 510, 511, 544-547, 604 in fine, 608-610) qui n'est 
pourtant rien moins qu'un traditionaliste. 

(3) Annales de l'Universilé de Lyon, loc. cit., p. 463-464. 
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ceux qui admettent, malgré l'invraisemblance, que cet état 
d'esprit a duré jusqu’à l'Édit prétorien sur les iajures, c’est- 
à-dire jusqu'au vi° ou au vu‘ siècle de Rome, ceux-lé ebes- 
üssent naturellement à d'autres conclusions, parce qu'ils ee 
font une idée différente, et à nos yeux igexarte (1), du milieu 
socialen question. 

Cela se comprend aisément. 

Mais reprocher à la méthode des applications pratiques de 
mesurer les choses anciennes à l'aune de la conscience juridi- 
que moderne, alors que, dans le cas de blessures, l’aune em- 
ployée a été la conscience juridique d’un Franc Salien, et que, 
pour trouver la véritable sanction du viol dans la haute aati- 
quité romaine, on a expressément fait appel au droit comparé, 
celui des peuples primitifs bien entendu (2), voilà ce qui ne se 
comprend plus. 

3° « L'invariabilité des besoins pratiques ».. je n’en ai pas 
dit un mot, pas plus que d’une « pratique naturelle ». Sans 
doute la pratique a toujours ses nécessités, et l'historien du 
droit ne devrait jamais perdre de vue cette vérité, sous peine 
de ressembler à ces inventeurs de mécanismes admirables sur 
le papier... mais incapables de fonctionner. Toutefois ces be- 
soins pratiques ne sont pas toujours les mêmes. Dès qu'il y a 
un tribunal, il faut un moyen de contraindre l'adversaire à y 
comparaître ; le saisir au collet et l'y traîner obtorto collo était 
un moyen trés pratique dans l'antiquité, lorsque le demandeur 


(1) Le mariage par rapt, que l'histoire des Sabines montre être à Rome 
uue institution nettement exogamique, n'implique en aucune façon des no- 
tiuns très grossières sur la pudeur des femmes et ne suppose pas plus la pro- 
miscuité que le principe romain : « maxime sua esse credebant quæ ex hosti- 
dus cepissent » n'implique l'absence de la propriété privée. 

(2) Zeit. der Sav., loc. cit., p. 46, n. 1, in fine : a Le droit comparé pourrait 
peut-être nous suggérer la direction à donoer à nos recherches ». S'il faut 
mettre les points sur les $, rappelons ce que l'on lit dans le Cours d'histoire 
générale du droit français du regretté Brissaud (t. IT, p. 1376, citant Pertile 
V, 514) : « Les délits contre les mœurs, dans la conception primitive, sont 
plutôt des délits contre la propriété, comme l'adultère, le rapt, le viol, cer- 
ins cas de foraication, que des délits speciaux ». — Par conséquent, dans 
la Rome antique le rapt constituait probablement un furium rei, le viol au 
moins un furtum usus (genre de vol bien connu du droit romain ancien et 
des lois barbares). — Est-ce là mesurer les choses anciennes à l'aune de notre 
conscience juridique moderne ? | 
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pouvait compter sur l'assistance de tout sou clan, et ne serait 
plus de nos jours. C’est pourquoi il faut commencer par «se 
bien pénétrer du caractère du milieu social » en question. 

Nous avons parlé, non de l’invariabilité des besoins prati- 
ques, ce que nous sommes loin d'admettre, ni d'une « prati- 
que naturelle » qui nous est inconnue, mais de la constance 
de la nature de l’homme et des mobiles qui le font agir, ce 
qui est bien différent. 

Par exemple, un historien du droit affirme qu’à telle épo- 
que telle règle de droit était en vigueur. Pour savoir si cette 
hypothèse est vraie, la méthode des applications pratiques re- 
cherche si elle est possible. Dans ce but, elle suit « dans tou- 
tes leurs conséquences concrètes possibles les solutions propo- 
sées, en un mot, elle les met à l'épreuve d’une pratique 
artificielle. Artificielle, mais non conjecturale. En effet, pour 
découvrir sûrement ces conséquences, il suffit, après s'être 
bien pénétré du caractère du milieu social où elles vont se pro- 
duire, de se rappeler la nature de l’homme et les mobiles qui 
le font agir. Îls ne varient pas, et dans leur action, non sur 
un individu déterminé, mais sur les grands nombres, le ré- 
sultat peut être prévu avec certitude ». | 

Notre savant critique ne comprend pas bien pourquoi, en 
postulant l'invariabilité des mobiles humains, nous demandons 
qu'on se pénètre du caractère du milieu social où ces mobiles 
agissent. « Car enfin, ou bien ils sont réellement invariables, 
et alors qu'importe le milieu? Il suffit de « lever les yeux de 
dessus nos livres, de regarder ce qui se passe dans la rue » 
(Zeits. der Sav., p. 45, note) pour résoudre avec l'esprit prati- 
que moderne, les énigmes de la préhistoire juridique. Ou bien 
les mobiles varient avec les conditions du milieu, sans qu'on 
puisse dire a priori dans quel sens, et que reste-t-il alors de la 
méthode des applications pratiques ? ». 

Moa Dieu! c'est bien simple. Un homme est assailli, blessé, 
ou bien gravement outragé. En Corse, il en résultera une ven- 
detta, en Normandie, un procés : le même mobile, le ressenti- 
ment, expression de l'instinct de conservation et permanent 
comme lui, ne produira pas, dans tous les milieux, des résultats 
absolument identiques. Voilà pourquoi, bien que l'homme 
obéisse toujours aux mêmes mobiles (ses pâssions, ses intérêts 
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qui varient si peu et si lentement), il est nécessaire de se bien 
pénétrer du caractère du milieu social en jeu. Le problème 
comporte donc une donnée sensiblement constante, l'homme (1) 
et une variable, le milieu. Si le milieu n'est pas assez connu, 
le problème est insoluble. Mais s'il est suffisamment déter- 
miné par ailleurs, il n’est pas exact d'affirmer qu'on ne sau- 
rait dire a priori dans quel sens il pourra influencer les mobi- 
les ou leurs résultats. 


Ea résumé, il n°y a qu'un rapport lointain entre la doctrine 
critiquée par notre savant collègue, et les idées que nous avons 
réellement exposées. C'est pourquoi nous n'avons pas pu tirer 
de ses observalions autant de profit que nous l'aurions souhaité, 
sauf sur un point, où il reste cependant encore un léger malen- 
tendu à dissiper. 

La méthode des applications pratiques, comme beaucoup 
d’autres, est plus sûre dans ses résultats négatifs (quand on 
veut prouver par elle que telle ou telle interprétation n'est pas 
possible, parce que, ainsi entendue, l'institution n’aurait pu 
pratiquement fonctionner) que lorsqu'on veut en tirer des indi- 
cations positives, comme nous l'avons fait pour expliquer l'ori- 
gine de la loi Apuleia. Gaius nous dit ({Il, $ 122) que cette loi 
avait créé des actions pour permettre au sponsor ou fidepromis- 
sor, qui avait payé plus que sa part dans la dette, de recourir 
contre les autres caulions. Il en conclut qu'elle avait ainsi or- 
ganisé entre elles une sorte de société. Nous avons soutenu 
que cette espèce de société légale avait été nécessairement (2) 


(1) On ne parle pas, bien entendu, de l’homme des cavernes, ni des der- 
niers degrés de l'échelle humaine actuelle. Nous ne prétendons point faire 
tenir l'évolution, peut-être mille fois séculaire, de l'humanité {promiscuité ? 
matriarchat? patriarchat?) dans le court espace qui épare la fondation de 
Rome des X11 Tables, époque où le patriarchat lui-même semble déjà décli- 
ner (si paler filium ler venum duil, fius a patre liber eslo). Avant les XII Ta- 
bles, le plus sûr est d'ignorer. Quant au droit comparé, nous en avons re- 
connu la valeur suggestive et contrôlante (Le testament romain, la méthode du 
droit comparé, etc., p. 146 el s.). Mais cet instrument demande à être manié 
avec la plus grande prudence, comme nous avons essayé de le montrer dans 
Je travail cité. 

(2) Le mot est excessif : nous aurions dù dire « probablement ». Dans cette 
mesure nous reconnaissons le bien fondé des observations de notre savant 
collègue. En matière historique il y a plus de probabilités que de certitudes. 
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précédée d’une société conventionnelle, que les cautions pru- 
dentes devaient souvent contracter pour diminuer le risque de 
chacune et prévenir des tentatives de chantage de la part du 
créancier, libre d'imposer à l'une d’entre elles le fardeau total 
de la dette. M. Huvelin propose une autre explication : le droit 
comparé montre que les cautions se recrutent originairement 
dans la parenté du débiteur; dans ces conditions, le droit in- 
terne de chaque famille suffit à régler les rapports des parties. 
Le besoin d'un recours entre cautions, sanctionné par le droit 
de la cité, ne se fait sentir que lorsque le droit familial perd 
de son autorité et que s’introduit l’usage de donner des cau- 
tions étrangères à la famille. Spécialement la loi Apuleia 
imite artificiellement l'ancien lien familial en créant entre cau- 
tions une sorte de société, évolution identique à celle qui a fait 
sortir la societas omnium bonorum du consortium domestique ». 

Ces considérations paraissent justes ; mais loin d'infirmer l’hy- 
pothèse d'une société conventionnelle venant créer un recours 
contractuel entre cautions, à défaut du droit familial, loin de 
rendre invraisemblable l’idée de ce recours contractuel ser- 
vant ainsi de transition entre le recours familial et le recours 
légal, elles corroborent au contraire cette hypothèse par une 
analogie frappante. Si du consortium domestique basé sur la 
parenté est sortie la société conventionnelle de tous biens, 1l 
est vraisemblable que du consortium établi jadis entre cautions 
par le lien familial est sortie aussi la sociélé conventionnelle 
que nous avons supposée. Plus tard, la loi Apuleia rendit ce 
recours légal, en vertu d'une évolution précisément identique à 
celle des deux autres bénéfices accordés plus tard aux fidéjus - 
seurs ; car le bénéfice de discussion, avant de devenir légal par la 
Novelle 4, a été conventionnel (Const. 5 et 17, C. De fidej., 8, 
41), et le bénéfice de cession d'action n'est même qu'une con- 
vention légalement supposée. Enfin l'existence ancienne d'une 
gociété conventionnelle entre sponsores cautions est rendue 
de plus en plus probable par le fait que cette société, devenue 
inutile entre eux depuis la loi Apuleia, est restée usuelle à l'é- 
poque classique entre sponsores débiteurs corréaux, précisé- 
meot dans le but de créer entre eux un recours qu'ils n'au- 
raient pas sans cela (1). 


(1) Quant aux objections de M. Girard contre l'interprétation que nous 
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Loin d'exclure la méthode du droit comparé dont nous avons, 
il n’y a pas longtemps, reconnu la valeur (1), tout en signalant, 
avec l'unanimité de la critique, l’abus qu’on en pouvait faire, 
la méthode des applications pratiques n’a d'autre ambition que 
de lui apporter son concours et, si le mot n'offusque pas trop, 
son contrôle. Dédaigner d'utiliser, parce qu'on s’en est fait une 
image déformée, un procédé si naturel qu’il en devient presque 
banal, ce serait, ce nous semble, ajouter un péril de plus à ceux 
contre lesquels doit se prémunir la méthode du droit comparé. 


CH. APPLETON. 


avons donnée, après d'autres, de Ja loi Furia, elles n'ont aucun rapport sérieux 
avec la méthode incriminée. En outre une publication récente (Mélanges 
Gérardin, p. 1-19) a mis le public en mesure d'apprécier leur valeur après 
débat contradictoire. 

(1) Le lestament romain, la mélhode du droit comparé et l'authenticité des 
XII Tables, 1903, notamment, p. 148 : « Voilà les services que peut rendre la 
méthode du droit comparé. Même réduits à cette juste mesure, ils sont ap- 
préciables ». 
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HISTOIRE DES SOURCES DU DROIT 


H. Fitting. — Die systematischen Lehr-und Handbricher (Sum- 
mae) des rümischen Rechts im Zeitalter der Glossatoren. — Berlin, 
1906, 31 pages. 


Dans cette brève conférence, extraite des Bläller für ver- 
gleichende Rechtswissenschaft und Volkswirtschaftslehre, M. Fit- 
ting résume l’état de nos connaissaaces et de ses idées person- 
nelles sur les Summae des Glossateurs. Il insiste principale- 
ment sur le point que voici : ce qui a caractérisé l’école des 
Glossateurs, ce ne sont point les gloses, car il y a eu des gloses 
pendant tout le Moyen âge et dès avant la renaissance bolo- 
paise; ce sont les Sommes : Sommes du Digeste, Sommes des 
Institutes, Sommes du Code, Sommes des textes canoniques, 
Sommes de l'Édit des rois lombards (Summa legis Langobar- 
dorum) et Sommes d'Albert et d'Ariprand. 

M. Fitting insiste sur les plus importantes de ces Sommes : 
les Summae Codicis. Naguère, Savigny en relevait cinq : les 
Sommes de Rogerius, de Placentin, de Johannes Bassianus, 
d’Azo et d'Hugolinus. Mais nous en connaissons d’autres au- 
jourd'hui. Pour M. Fitting, la Somme de Rogerius, que Savi- 
gny, suivant le témoignage d'Odofredus, considérait comme 
la plus vieille, s'inspire elle-même de la Somme plus ancienne 
qui se trouve dans ua manuscrit de Troyes, et que M. Fitting 
a éditée. Cette Summa Trecensis et aussi celle de Rogerius 
ont servi de base à la très curieuse Somme écrite en langue 
provençale (Lo Codi), dont M. Fitting vient d'éditer une tra- 
duction latine (1), et qui se différencie de toutes les autres 


(1) Notons, à ce propos, que nous aurons bientôt, outre l'édition de la 
version latine donnée par M. Fitting et l'édition du texte provençal donnée 
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Summae en ce qu'elle laisse systématiquement de côté les 
questions et les distinctions purement théoriques, et dégage le 
contenu pratique des règles juridiqués romaines, évidemment 
dans le but de fournir au praticien provençal, juge ou arbitre, 
un guide de droit romain commode et détaillé. Le Codi ayant 
été composé vers 1149, la Somme de Rogerius ne peut guère 
être postérieure à 1140, et la Somme de Troyes est donc encore 
plus ancienne. | 

Et M. Fitting, reprenant et affirmant une théorie qu'il a déjà 
développée, maintient, pour cette Summa Trecensis, l'attribution 
à Irnerius, et il indique à nouveau les raisons de celte opinion : 
19 le manuscrit de Troyes, qui est lui-même une copie d'un 
manuscrit plus ancien, est du début du xn° siècle; 2 les cita- 
tions du Corpus juris sont faites, tantôt à la manière des Glos- 
sateurs, tantôt à la manière antérieurement suivie ; 3° l'ouvrage 
a été utilisé par les quatre docteurs et par l’auteur anonyme 
du Brachylogus. La Summa Trecensis remonte donc à la fin 
du xI° siècle; elle date des premiers débuts de la renaissance 
bolonaise. Et même c'est elle, pense M. Fitting, qui a rendu 
possible, aux xn°et xin° siècles, une glose savante, autre que 
la glose superficielle et parfois exclusivement grammaticale 
de l’époque antéirnérienne. Pour la première fois au Moyen 
âge, elle a donné un tableau d'ensemble du droit romain, et 
elle a permis, par là même, de découvrir les relations intimes 
qui unissent entre elles les diverses règles juridiques éparses 
dans les compilations de Justinien. La Somme de Troyes a 
dù être, 4% ce point de vue, dans la renaissance bolonaise, 
un facteur essentiel. En elle-même, elle a plus de valeur que 
les Summae Codicis venues plus tard. Tout cela concorde 
pour nous faire voir en elle une œuvre d'Irnerius. Vainement 
a-t-on objecté une antinomie entre un passage de la Summa 
el une glose que l'on veut attribuer à Irnerius : Quel est le 
jurisconsulle qui, sur aucun point de détail, n’a jamais changé 
d'avis ? 

Si l’on attribue ainsi à Irnerius la Summa de Troyes, si on 
lui attribue aussi, avec M. Fitting, les Questiones de iuris subti- 


par M. Suchier, une édition de la version castillane, que préparent MM. Ra1- 
faël de Urena y Smenjaud et Adolfo Boailla, 
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ditatibus et le fragment De aequitate du même manuscrit de 
Troyes, on comprend le rôle joué par Irnerius dans la renais- 
sance du droit romain, et l’on s'explique sa renommée. Pour 
Savigny, la gloire d’Irnerius est venue de ses gloses, qui, par 
leur contenu et leur méthode, se distinguent profondément des 
gloses antérieures. Mais actuellement l'opinion de Savigny 
n'est plus guère défendable. Il n’y a pas, entre les gloses: 
préirnériennes, que nous commençons à mieux connaître, et 
les gloses d'Irnerius, cette différence radicale que Savigny 
imaginait. La renommée d’Irnerius vient d'ailleurs; elle vient 
de ce que, le premier, il a rompu avec l'étude purement exégé- 
tique du droit romain pour inaugurer une étude systématique. 
Il a ouvert des voies et inauguré une méthode nouvelles, etil 
a ainsi dépassé tous ses devanciers, de même que, par le con- 
tenu et auss! par la perfection littéraire de sa Somme et de 
ses Questiones, il dépasse tous les glossateurs venus après 
lui. | 

On retrouve ainsi, dans ce court article, les idées que 
M. Fittiog a développées ailleurs, notamment dans les préfaces 
de ses éditions de la Summa Trecensis et de la Somme proven- 
çale. Ceux-là mêmes qui ne partagent pas, sur tous ces points, 
les opinions de M. Fitling, liront avec plaisir ces quelques 
pages, écrites dans ce style entraiaant et alerte auquel l’auteur 
nous a habitués, et qui sait rendre intéressantes les discus- 
sions les plus ardues. 

ROBERT CAILLEMER. 


HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS 


mn 


L. Stouff;: — Comptes du domaine de Catherine de Bourgogne, 

1424-1426. — Paris, Larose et Tenin, 1907, in-8°. 

Catherine de Bourgogne, fille du duc Philippe le Hardi, 
était veuve depuis 1411 de Léopold le Superbe, duc d'Autri- 
che. Par suite de ses acquêts de communauté, de son douaire 
et de son morgengabe, elle possédait la majeure partie de la 


Revue msr. — Tome XXXI. 46 
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Haute-Alsace. Les comptes extraits du trésor de la Chambre 
des comptes de Dijon sont relatifs à cette région et, sauf un, 
furent arrêtés par des officiers bourguignons envoyés en Al- 
sace par Philippe le Bon, neveu de Catherine, après la mort 
de celle-ci (26 janv. 1426). Ces documents sont précieux pour 
faire connaître les systèmes d'impôts et de redevances et pour 
fixer quelques usages locaux et les prix des denrées en Alsace 


au xv° siecle. 
H. P. 


A. Vandal. — L'arénement de Bonaparte, t. II. La République 
consulaire. — Paris, Plon, 1907, in-8°. 


C'est une très courte période que celle qu'a étudiée M. V. 
dans son nouveau livre. Du # nivôse an VIII, jour où Bona- 
parle se proclama premier consul par anticipation sur le résul- 
lat total du plébiscite, à la fin de brumaire an IX, il s’écoula à 
peine une année. Telle quelle cette année pourtant fut telle- 
ment remplie d'événements de toute sorte, tellement curieuse 
qu'il faut remercier l'éminent auteur d'avoir voulu marquer 
son importance et rappeler son intérêt. 

Cette République consulaire de 1800 a d'abord en effet cet 
intérèt qu'elle aété la période de transition entre la crise révo- 
lutionnaire et le commencement de ce pouvoir nouveau que 
sous différents noms, consul décennal, consul à vie, consul ayant 
le droit de désigner son successeur, empereur même, Bonaparte 
devait exercer de 1801 à 1807. Il est en droit et en fait parfai- 
lement exact de dire qu'à partir de la fin de 1800 on s'ache- 
mina vers un régime nouveau où le peuple délègue la sou- 
veraineté à un homme à ülre viager, incommulable et trans- 
missibie par adoption (1). De ce point de vue l'attitude du 
pouvoir nouveau, à l'égard des rovalistes, des émigrés, du 
clergé catholique d’un côté, des jarobins et des libéraux de 
l'autre, ne laisse pas d’être curieuse. M. V. a su très bien mon- 
trer comment cette attitude toujours très politique, tres oppor- 
tuniste, un peu hésitante avant Marengo, se fit plus ferme 
après et comment, en mème temps, à partir de ce moment, le 


(EL P,-525, 
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désir quasi-universel poussa peu à peu le premier consul à 
accroître sa magistrature et à la transformer en puissance héré- 
ditaire. 

Ceci est intéressant pour tous. Maïs ce qui, dans cette pé- 
riode, doit retenir surtout l'attention des juristes, c'est qu’il s’y 
fit un immense travail de reconstruction. Dans les chapitres 
consacrés à l’intérieur du gouvernement, à l'élaboration des 
lois organiques, aux mesures d'ensemble, à la paix consulaire, 
. M. Vandal a entendu marquer ce qu'a été ce travail. En réalité 
le travail était énorme el il fut accompli d’admirable manière. 
Sans doute de la construction ainsi faite certaines parties nous 
sont maintenant choquantes. Il fest très banal, mais très exact, 
de dire que nous souffrons d'une centralisation excessive héri- 
tée de la loi du 28 pluviôse an VIIT, que notre Code civil est 
mal adapté aux tendances démocratiques. Il n'en reste pas 
moios qu'un immense besoin d'ordre, de réorganisation et de 
paix se faisait sentir au début de l’an VIIT et que le premier 
consul y donna satisfaction. Les parties de son ouvrage où 
M. Vandal rappelle ce qu'était ce désordre, celles où il exbose 
ce que fut le rôle des préfets du consulat dans les départements 
sont à relire. Elles montrent l’administration vivant et agis- 
sant et ceci est loujours passionnément intéressant. 

Peut-être à ce livre les juristes sont-ils cependant en droit 
de reprocher quelque chose. Il n'eût peut-être pas été sans 
intérêt d'insister un peu plus sur certains détails techni- 
ques relatifs aux grandes lois organiques de celte période. 
Certains ouvrages généraux de droit administratif ou de droit 
civil eussent aussi pu avantageusement être consultés et cités. 
Le livre du centenaire du Code civil notamment eût été 
utilisé avec profit. Ce sont Jà des défectuosités de détail dans 
une œuvre trés remarquable. 

Il reste que le livre de M. V. doit être lu de tous ceux qu'in- 
téresse l'origine de nos institutions actuelles et qu'il faut re- 
mercier son auteur de l'avoir écrit. 


Louis RotLAND, 


Professeur agrègé de droit public à l'Universtté 
de Nancy. 
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HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ ALLEMAND 


————————— 


H. Meyer. — Neuere Salzung von Fahrnis und Schiffen. Ein 
Beitrag zur Geschichle des deutschen Pfandrechis. — Tena, Fis- 
cher, 1903. 


Tous ceux qu'intéresse le droil privé du Moyen âge seront 
reconnaissants à M. M. de cette belle étude. On peut sans 
doute reprocher à l’auteur certains défauts de plan; l'ordre 
qu'il suit dans l'exposition de ses idées a est pas toujours 
d'une logique rigoureuse, ce qui jette un peu de confusion dans 
l'esprit du lecteur. Mais je me hâte d'ajouter que ces défauts 
sont largement compensés par les qualités d'analyste et de ju- 
risconsulle déployées par M. M. et par la grande richesse de 
sa documentation (1). | 

Ce qu'on appelle neuere Salzung von Fahrnis und Schiffen, 
c'est la mise en gage d’un meuble ou d'un navire sans dépos- 
session du débiteur, l'hypothèque mobilière, dont M. M. admet. 
l'existence dans le droit allemand du Moyen âge. Après avoir. 
recherché dans les lois des anciens peuples germaniques les 
précédents de l'institution et reconnu que l'ancien droit islan- 
dais et l’ancien droit norvégien semblent déjà avoir pratiqué 
cette hypothèque, M. M. passe à l'étude directe de son sujet. 

[ élimine d'abord, comme n’y rentrant pas, tout ce qui a trait 
à l'obligalion générale du patrimoine ou de l’universalité des. 
meubles. Au contraire l'engagement des navires (non pas leprêt 
à la grosse) tel qu'il se pratiquait au temps du Moyen âge alle- 
mandest un véritable cas d'application de l’hypothèque mobilière. 
Quoiqu'on l'ait en effet prétendu, les navires au Moyen âge, 
pe sont pas considérés comme des immeubles. Malgré leur. 
régime spécial, notamment l'exclusion en ce qui les concerne 
de la règle « en fait de meubles possession vaut titre » 
(Hand u'ahre Hand\ et d'autres particularités analogues, les an- 
ciens statuts allemands en font de véritables objets mobiliers. 
Sauf exceptions, les rêgles qui régissent leur engagement sont 


+ 


(1) Je me borne ici à résumer l'ouvrage de M. M., et je renvoie pour la 
critique à Gierke, Deutsches Privatrecht, LE, p. 961. 
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les mêmes que celles qui régissent l'engagement des autres meu- 
bles; aussi, M. M. tire-t-il indifféremment ses exemples d’hy- 
pothèques mobilières de textes parlant de navires ou de textes 
ayant trait à des meubles quelconques. 

C'est surtout dans les S{adtrechte de Lübeck et d’autres 
villes commercantes que l'institution s’est développée. Il est 
donc naturel que M. M. prenne pour point d’appui de son'élude 
le droit de Lübeck et les autres droits similaires. Les Stadtbà- 
cher contiennent de nombreuses mentions de constitutions de 
‘gage pour quelque meuble que ce soit sans prise de posses- 
sion du créancier, de véritables hypothèques mobitières. Ce 
qui frappe à première vue, c’est que chacune de ces inscrip- 
tions spécifie l'endroit où est placé le meuble engagé. Certains 
auteurs qui à tout prix veulent méconnaître l'existence de 
l'hypothèque mobilière du Moyen âge allemand, ont prétendu 
que par la spécification du lieu le débiteur conférait à son 
créancier une Gewere particulière sur le meuble. Pour M. M. 
au contraire le but poursuivi par les parties serait simplement 
l'identification de l’objet. Le lieu indiqué peut d’ailleurs être 
indifféremment la maison du débiteur, celle d’un tiers ou uû 
lieu public quelcoñque. Primitivement, pense M. M., la dési- 
gaation du lieu n’était pas exigée, mais notons que sur ce point 
sa démonstration n'est pas péremptoire, car les textes qu'il 
invoque ne font pas forcément allusion à un engagement sans 
dépossession du débiteur. Cette spécification du lieu a une 
très grande importance pour l'existence du droit du créancier. 
Ce droit disparaît dès que le débiteur enlève la chose du lieu 
où elle était placée (1); aussi le créancier a-t-il bien soin de 
stipuler que son débileur ne pourra déranger l’objet sans son 
autorisation. Il va sans dire que si le débiteur aliénait le 
meuble, le droit du créancier serait également anéanti, en 
vertu de la maxime Hand wahre Hand. L'hypothèque mobilière 
est constante dans les villes commercantes comme Lübeck, 
Wismar, Rostock, Stralsund, etc. Il ne faut pas tirer objection 
contre elle d'une institution voisine : l'engagement avec re- 
mise de l’objet engagé au débiteur moyennant un loyer. Ce 


(1) Il réapparaitrait d'ailleurs si l'objet hypothéqué, le navire par exem- 
ple, y rentrait après un voyage. 
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contrat n'est d'ailleurs usité dans le droitde Lübeck et les droits 
similaires que pour les immeubles, les navires et les universa- 
lités de meubles, jamais pour les meubles pris individuelle- 
ment. 

Ces principes posés, l’auteur entame l'étude de la théorie 
juridique de l'hypothèque mobilière. Tout d’abord sous quelle 
forme doit-elle être constituée? Pour assurer la publicité 
correspondante à celle que procure la dépossession du débi- 
teur dans le gage ordinaire, le contrat doit être passé devant 
témoins dont la présence constitue la solennité de l'acte. 
Oa inscrit l’acte sur le Stadtbuch, mais cette inscription ne sert 
que ad probationem. Peu à peu les parties prennent l'habitude 
de choisir comme témoins les magistrats municipaux; vers la 
fin du xui° la mention des témoins est supprimée, la solen- 
nilé consiste dans la déclaration des parties devant les ma- 
gistrats; enfin au xv° c'est l'inscriplion qui tient lieu à la 
fois d’élément probatoire et solennel du contrat. Le créau- 
cier acquiert un véritable droit réel sur la chose; il aura ua 
droit de préférence vis-à-vis de ses cocréanciers, maisil n’aura 
aucun droit de suite en vertu de la règle Hand wahre Hand. A 
l'échéance de la dette, le créancier devra s'il n'est pas payé se 
contenter de saisir son gage, ce qui libérera le débiteur sauf 
convention contraire. Îl pourra s’en saisir comme s’il l'avait 
acheté ou dans certains cas comme s’il lui avait été attribué 
par jugement. L'hypothèque mobilière s'éteint par la perte de 
la chose, son aliénation ou sa transformation par le débiteur, 
mais non par le paiement ou l'extinction de la dette; le créan- 
cier devra dans ce cas donner quittaace de l’hypothèque pour 
ja faire cesser. 

M. M. termine son étude en passant en revue la législation 
des autres pays allemands où apparaissent des traces de l’hy- 
pothèque mobilière et le fonctionnement de cette institution 
dans l'ancien droit suisse. Il montre enfin que l’hypothèque 
sur les navires du droit moderne allemand dérive de celle des 
Stadtrechte, et émet le vœu de voir le législateur revenir 
aux anciens principes et admettre l'hypothèque pour toute 


sorte de meubles. 
C. CHABRUN. 
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J. Ficker. — Untersuchungen zur Erbenfolge der ostgermanischen 

Rechte, t. VI, 1, Innsbrück, Wagner, 1905, x1-152 p. in-8°. 

Tous ceux qui s'occupent de l’histoire du droit et spéciale- 
ment du droit allemand au Moyen âge, connaissent les beaux 
travaux de Julius Ficker. Il s'occupait spécialement dans les 
dernières années de sa vie, da régime successorul chez les 
peuples d'origine germanique, en cherchant tous les rappro- 
chements d’où il croyait pouvoir faire jaillir quelque lumière. 

L'un de ses élèves les plus distingués, M. Hans de Voltelini 
s'est donné beaucoup de peine pour nous faire connaître, 
d’après.les notes manuscrites laissées par son savant maître, 
les principaux résultats auxquels ses dernières recherches 
l'avaient conduit. Son travail porte uniquement sur le groupe 
de lois et coutumes appelé gothique-norvégien et dans lequel 
ne figurent pas seulement le droit islandais, le droit des Goths, 
celui des Norvégiens, orientaux et occidentaux, mais encore 
les droits des Burgondes, des Alamans, des Helvètes, des Lon- 
gobards. Les comparaisons instituées par Ficker se prêtent 
difficilement à une analyse. 11 paraît résulter de l'ensemble de 
ses recherches que le droit successoral des populations scan- 
dinaves (principalement en ce qui concerne le partage du 
patrimoine) renferme des particularités telles qu'il est impos- 
sible de nier sa parente avec les autres droits où les mêmes 
particularités se rencontrent. Tel est le cas pour le droit des 
Burgondes qui de tous les droits germaniques a été le plus 
fortement influencé par le droit romain. [Il se rapproche pour- 
tant manifestement du droit des norvégiens, en ce qui concerne 
les droits respectifs de la fille et du petit-fils (fils d'un fils), la 
réserve de moilié accordée au fils, et les droits accordés au 
petit-fils, au détriment des filles, en cas de mort du père avant 
l'aïeul. 

Ficker relève aussi des « similitudes » entre le Frosthutiog 
norvégien et le droit des Burgondes, dans plusieurs disposi- 
tions. Aïosi la petite-fille (fille d'un fils) n'était exclue que par 
les filles. Et à défaut de filles, elle avait non seulement la ré- 
serve (de moitié) qui serait reveaue à uu fils, mais l'héritage 
lui-même si elle n'avait devant elle que des frères du défunt. 
Le Gulathing au contraire faisait passer tous les héritiers 
mâles avant les filles? C'est avec le Gulathing qu'est apparenté 
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le droit des Longobards où les filles sont très mal traitées, de 
même que les enfants naturels. Si nombreux que soient ceux-ci, 
ils ne peuvent obtenir que la moitié d’une part d'enfant légi- 
time. Ces quelques indicalions suffiront à donner une idée de 
J'interêt que présente un travail, un peu spécial, mais instructif 
pour tous ceux qui étudient ces questions de régime successo- 
ral dont l'importance au Moyen âge était plus grande qu'elle 


ne l'est maintenant. 
GEORGES BLONDE. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ AUTRICHIEN 


Franz Arens. — «Das Tiroler Volk in seinen Weistümern. — 
Gotha, Perthes, 190%, in-8°, xv1-436 pages. — Beitræye zur Rechts- 
geschichte Tirols. Innsbruck. Wagner, 1904, in-8°, 264 pages 
(Festschrift en l'honneur du 27° congrès des jurisconsultes alle- 
mands). 


Tous ceux qui s'occupent de l’histoire du droit savent com- 
bien il y a de renseignements utiles à extraire de ces Weistü- 
mer dont Grimm a été le premier à mettre en lumière l'inté- 
rêt. Ces « livres de sagesse » dont on a dit avec raison qu'ils 
. sont l'expression des coutumes juridiques et des usages écono- 
miques traditionnels sont pour la plupart du xive ou du xv° 
siècle. M. Arens s'est attaché à l'étude de ceux qui concernent 
le Tirol, en complétant les indications qu'ils renferment par 
celles que fournissent les diplômes, les chartes, les chroniques, 
parfois même les légendes. Îl est arrivé à composer une série 
de chapitres qui font assez bien connaître ces populations si 
intéressantes du Tirol dans les principales manifestations de 
leur activité. L'auteur insiste d'abord sur les principaux traits 
de leur caractère, leurs qualités, leurs vertus, leurs défauts et 
leurs vices, parmi lesquels il signale un certain penchant à 
l'ivrognerie et une propension marquée au jeu. Mais ces mon- 
tagnards sont profondément honnêtes, secourables aux malheu- 
reux et vraiment désintéressés. La famille est fortement cons- 
tituée ; le sentiment de l'honneur, celui de la justice, sont très 
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vivaces. Comme partout il y a des classes nombreuses, mais 
chez toutes on rencontre un profond sentiment de la liberté. 
Beaucoup d'hommes libres étant trop faibles pour maintenir 
leur indépendance cherchent une protection pour se mettre à 
l'abri des violences ou des injustices. [ls se donnent, eux et 
leurs biens, à un homme puissant, à un seigneur ecclésiasti- 
que, à un monastère. La classe des demi-libres a été dans le 
Tirol comme en Allemagne si diversifiée que les légistes, élevés 
dans l'étude du droit romain, lorsqu'ils eurent à s'occuper d'elle 
se trouvèrent dans un grand emberras. On fut bien obligé 
d’en arriver à celte conclusion que la condition des Hürigen ne 
ressemblait à aucune des conditions conoues des Romains, 
qu’elle tenait en quelque sorte de toutes. C'est pourquoi il faut 
se défier des affirmations trop générales sur le sort mal- 
heureux des classes populaires. Leur individualité est hau- 
tement reconnue, elles arriveront facilement à la pleine 
liberté. 

Fort intéressante l'étude des conceptions juridiques et des 
questions qui touchent aurégime de la propriété. Si les Weistü- 
mer du Tirol laissent deviner quelquefois des empiètements et 
des voies de fait contre les faibles, ils témoignent du moins 
d'un esprit de sagesse et de bon sens auquel on doit rendre 
hommage. On y voit comment le paysan était mis en posses- 
sion des terres qu'il devait cultiver, quelle était la quantité des 
redevances qu’il avait à acquitter, comment, bien que lié à la 
glebe, il pouvait envoyer ses enfants ou les membres de sa fa- 
mille gagner leur vie ailleurs, si la terre qu'il avait à cultiver 
pe suffisait pas à les nourrir tous. Et cet usage s'est perpétué 
jusqu'à nos jours dans une partie de la contrée. On voit aussi 
comment le tenancier pouvait quitter la terre qu'il cultivait en 
payant certaines redevances ou en faisant certaines déclara- 
tions. Et si certaines prestations, dont on trouve la preuve dans 
quelques hautes vallées, semblent parfois bizarres, elles n'avaient 
pas dans l’esprit de cetemps un caractère aussi avilissant qu’on 
s'est plu à le dire. Les paysans aimaient mieux se soumettre à 
ces pratiques que de débourser la moindre somme. 

Le second volume relatif au Tirol que nous signalons ici 
renferme cinq dissertations d'importance inégale : sur les an- 
ciennes banques du Tirol et les privilèges des Lombards ; sur 
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de vieux répertoires qui nous font connaître la procédure sui- 
vie devant les différentes juridictions ; sur l'histoire des facultés 
de droit de l'Université d'Inasbrück, sur les manuscrits juri- 
diques que possède la biliothèque de cette université, enfin sur 
la charge de Hofpfal:graf, l'une des variétés de cette dignitas 
comilativa qui paraît se retrouver dans les diverses universités 
d’Autriche. Le titre honorifique de comte palatin aulique con- 
férait certains droits en matière de légitimation, de collation, 
d'armoiries, de réhabilitation, de création de charges de notai- 
res, etc... La première des dissertations du recueil nous a 
semblé particulièrement instructive. Elle nous montre le rôle 
joué par les banques de prêts à l’époque où les prestations en 
argent se subslituèrent aux prestations en nature (Les Alle- 
mands appellent ce phénomène le passage de la Naturalwirt- 
schaft à la Geldwirtschaft). Le commerce de l'argent s'était 
développé au Tirol dès le xiu° siècle. Des documents de 
ce lemps nous parlent déjà des privilèges accordés aux Juifs 
et aux Grecs. Les archives de Bozen et de plusieurs autres lo- 
calilés situées sur la route du Brenner (le grand chemin de com- 
munication entre l'Allemagne et l'Italie) renferment de curieux 
documents qui nous montrent comment les seigneurs, pour 
avoir immédiatement de l’argent, dont ils ne firent pas toujours 
le meilleur emploi, engagérent leurs domaines, leurs droits 
régaliens, leurs diverses catégories de revenus, en particulier 
les prestations dont 1ls percevaient le bénéfice. Le Tirol ne fut 
d'ailleurs jamais un pays industriel. Les documents qui nous 
renseignent sur sa vie économique se rattachent presque tous 
à des questions de culture, d'élevage de bétail, d'exploitation 
de forêts, ou bien au commerce du vin dans les vallées méridio- 
nales. Cela suffit néanmoins pour faire sentir l'utililé du crédit. 
L'unification polilique du pays eut à ce moment d'heureuses 
conséquences. Elle valut aux marchands des privilèges analo- 
gues à ceux dont furent investis les marchands d'Augsbourg, 
d'Ulm, de Ratisbonne, de Munich, de Saint-Gall. Et ces pri- 
vilèges contribuërent à attirer dans cette région un grand nom- 
bre d'étrangers. On voit par ce bref aperçu que plusieurs des 
questions si soigneusement étudiées par M. H. voa Voltelini 
n'offrent pas seulement de l'intérêt au point de vue de l’his- 
toire locale. Elles touchent aussi à queiques-uns des plus 
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graves problèmes de l'histoire économique et sociale de l'Eu- 


rope. 
GEORGES BLONDEL. 


HISTOIRE DU DROIT COMMERCIAL. 


Godart. — La juridiction consulaire à Lyon : la conservation des 
privilèges royaux des foires (1 463-1791) ; le tribunal de commerce 
(1794-1905). — Lvon, Rey, 1905, in-#°. 

La situation géographique de Lyon prédisposait cette ville à 
devenir un centre important d’affaires. Aussi la royauté y créa 
en 14419 deux foires franches d'une durée de six jours cha- 
cune ; leur nombre fut porté à trois en 1443, puis à quatre en 
1463. Supprimées en 1484, parce que la ville de Lyon avait re- 
fusé, pendant la minorité du roi Charles VIII, un don annuel de 
4.000 livres, elles furent rétablies en 1487 et 1494. 

C'étaient à l'origine, comme toutesles foires, des rassemble- 
ments momentanés de marchands venus de régions diverses : 
encore au xvi* siècle, du temps de Nicolay, et au xvu*, du 
temps de Chappuzeau, les marchands forains y étaient fort 
nombreux. Mais au xvni° siècle leur caractère avait entière- 
ment changé. « Il peut bien y veair, dit le jurisconsulte Bre- 
. tonnier, quelques marchands qui n’y résident que pendant le 
temps des foires, mais ils sont en petit nombre : ceux qui 
commercent à Lyon toute l'année sont également réputés mar- 
chands forains en temps de foire et ce sont eux principalement 
qui font le commerce dans les temps de franchise. » Cette trans- 
formation dans le caractère des foires a influé sur l'évolution 
de la juridiction commerciale à Lyon. 

La solution des litiges nés en foire nécessilait une procé- 
dure rapide, dont tout le détail a été exposé si magistralement 
par M. Huvelin dans soa livre sur les foires. Dans les premiers 
temps, il n’y eut pas à Lvon de tribunal spécial chargé de ces 
matières : l'ordonnance du 8 mars 1463 nomme le juge ordi- 
naire, c'est-à-dire le bailli de Mâcon, sénéchal de Lyon, « con- 
servateur et gardien des foires ». Il était simplement recom- 


Ld 
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mandé à cet officier de trancher toutes ces contestations « sans 
longs procez et figures de plaids ». 

Mais l'intervention du sénéchal sembla une atteinte aux pri- 
vilèges de la ville. Dès 1464 les échevins obtinrent que les pro- 
cès de foire, avant d’aller devant l'officier royal, seraient précé- 
dés d'une tentative de conciliation devant un « prud’homme », 
commis par eux, qui se feraient assister, au besoin, de deux 
marchands « non suspects ne favorables ». Ce système ame- 
nait trop de longueurs pour des matières exigeant par nature 
une procédure sommaire : aussi les parties préféraient s’adres - 
ser directement au conservateur. Celui-ci resta officier royal, 
même après que ses fonctions eurent été séparées de celles du 
sénéchal. Claude Thomassin fut en 1494 le premier conserva- 
leur en titre. 

Mais les conseillers de la ville de Lyon ne se tinrent pas 
pour battus. Pour sauver les apparences, ils nommèrent ce 
même Thomassinéchevin et capitaine de la ville, faisant de lui 
un agent mixte, à la fois royal et municipal. En 1583, alors 
que se développait, dans la plupart des villes commerçantes, la 
juridiction des juges et consuls, ils obtinrent mieux encore : 
un édit les autorisa à élire deux marchands pour être asses- 
seurs du juge conservateur. Cette mesure fut prise parce que 
l'institution était en train de dévier de son but : le conserva- 
teur, s'entourant « d'accesseurs gens de robe longue et peu 
experimentez au fait de marchandise », tranchait les litiges 
non pas «avec les moyens convenables et dous, mais trop” 
aigrement et avec grand frais ». 

Enfin, en 1653, le consulat de Lyon racheta la charge de 
conservateur, devenue vénale comme tous les autres offices de 
judicature, et il obtint par un édit de 1655 que cette charge 
serait désormais exercée par des marchands, élus par une 
assemblée présidée par la municipalilé. La conservation des 
foires de Lyoa était ainsi devenue une juridiction analogue à 
celle des juges et consuls. 

La compétence du conservateur avait été d’abord limitée à 
la période des foires ; cette période fut bientôt prolongée par 
celle des paiements. Enfin, les marchands de Lyon devenant 
l'élément le plus important dans les foires, ia compétence du 
conservateur s'étendit à tous les faits de commerce « tant en 
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foires que hors foires » (édit de mai 1494). — Ce tribunal 
avait en même temps une juridiction criminelle en cas de ban- 
queroute ou de délits commis en foire. 

= M. Godart donne des détails sur la procédure de la conser- 
vation résumée dans le « stile » de 1657. Malgré le rachat de 
l'office en 1653 par la municipalité, le tribunal ayant gardé son 
caractère de juridiction royale, le ministère des procureurs 
était obiigaloire, à la différence de ce qui avait lieu devant les 
juges et consuls. — La procédure des faillites était soigneuse- 
ment réglementée : un chapitre entier est consacré à l'étude 
d'une faillite à Lyon au xvu siècle. 

La deuxième partie du livre contient l’histoire du tribunal 
de commerce de Lyon, qui en 1791 succéda à la conservation 
des foires. M. Godard rapporte à ce sujat les avis émanés du 
conseil de district, du directoire de département, de la cham- 
bre de commerce, lors de l'élaboration de la législation nou- 
velle : la chambre de commerce demanda à l'Assemblée natio- 
nale la création de tribunaux d'appel en matière commerciale. 
Les élections des nouveaux juges soulevèrent des difficultés, 
parce que dans les premières assemblées primaires, convoquées 
à cet effet, on availadmis à voter des citoyens non patentés. 
L'auteur s'étend aussi longuement sur l'organisation des fail- 
lites et la réglementation des droits des agréés. 

Cet ouvrage, édité avec beaucoup de luxe, est écrit à la glo- 
rification de la juridiction consulaire à Lyon. C’est l’œuvre 
d'un homme qui a la‘ pratique des tribunaux de commerce. Il 
n'est pas mauvais que celui qui écrit l'histoire ait l'expérience, 
des affaires : le sens de la réalité est aussi utile pour un his- 
torien que la méthode et l'esprit critique. Mais beaucoup 
pourraient peut-être reprocher à M. Godart de n'avoir pas su 
utiliser toutes les ressources que lui fournissaient les dépôts 
d'archives existant à Lyon. On ne peut pas dire non plus que 
800 livre remplace celui de M. Vaesen sur la juridiction com- 
merciale à Lyon sous l’ancien régime. 


À 


ACGUSTE Dumas. 
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HISTOIRE DU DROIT PÉNAL: 


V. Brants. — La lutte contre l'usure dans les lois modernes. — Pa- 
ris (Larose et Tenin) et Louvain (Peeters),1907, in-12, vin-189 pages. 


L'histoire tient une large place dans cette intéressante étude 
qui a essentiellement pour but de faire connaître la législation 
actuelle des principaux pays en matière d'usure. 

Avant d'analyser les dispositions des lois récentes, M. Brants 
a voulu montrer comment on s’efforçait au Moyen âge de com- 
battre « l'amour exagéré des bénéfices ». C’est la notion fonda- 
mentale de la « moralité » de l’économie qui domine les concep- 
tions de toute cette époque en matière sociale. Le changement 
qui s’est fait depuis date de la Renaissance; il coïncide avec 
la substitution des prestations en argent aux prestations en 
nature, c’est-à-dire qu'il résulte du passage de la Natural- 
wirtschaft à la Geldwirtschaft. A partir du xvi° siècie les idées 
utilitaires font de grands progrès. On ne cherche plus seule- 
ment à gagoer de l'argent pour améliorer son existence maté- 
rielle ou pour pouvoir donner plus généreusement aux églises, 
aux couvents, aux pauvres; on veut amasser une grosse for- 
lune, léguer ses richesses à ses enfants, parvenir à l’aide de la 
fortune acquise à une situation sociale plus élevée. Le Moyen 
âge avait fait du profit la récompense de l'effort personnel et 
ulile. Ce que cherche le « capitalisme », qui fait alors son 
apparition, c'est le gain et le gain rapide. Cette tendance nou- 
velle n’a pas élevé le niveau de la moralité et a agi d'une 
façon fâcheuse sur la mentalité des hommes. M. Brants pro- 
teste avec raison contre certaines élasticités de conscience qui 
sont entrées dans les mœurs depuis cette époque. Mais 
p est-ce pas aller trop loin cependant que de déclarer que 
« c’est la finance qui a ruiné la féodalité plus encore que la 
politique »? Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'on en vint 
peu à peu à oublier les théories du « juste prix ». Les idées 
nouvelles sur la liberté des transactions eurent certaine- 
ment des inconvénients. C’est à la faveur de ces idées que la 
liberté laissée aux contractants de déterminer à leur gré le prix 
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des choses a engendré peu à peu des inégalités choquantes. 

La plus grande partie du travail de M. Brants est consacrée 
à l’époque contemporaine. On y trouvera d'abord le résumé 
des accrocs donnés en France au principe qu'avait posé le 
législateur de 1807. Notre système français poursuit les usu- 
riers d’une façon maladroite. L’arme du maximum ne frappe 
que l'usure « élémentaire apparente, vieux jeu ». Elle ne con- 
sidère pas assez les réalités économiques. Les autres pays 
ont cherché davantage à tenir compte de certains éléments 
psychologiques. 

Il est intéressant par exemple de suivre l'histoire des luttes 
entreprises en Allemagne, non sans succès, contre le principe 
de Ja Zinsfreiheil; cette histoire nous montre quelques-uns 
des curieux artifices auxquels les usuriers eurent maintes fois 
recours dans ce pays. Le législateur allemand ayant laissé 
finalement une grande latitude au juge, on tient largement 
compte des bonnes mœurs, des ‘Guten Sillen qui correspon- 
dent à ce qu'on peut appeler la conscience nationale. Maïs 
c'est là un critérium fragile qui exige du juge « beaucoup de 
tact ». Que dire par exemple d'une décision annulant un con- 
trat qui stipule que le salaire à la tâche égalera au moins le 
salaire habituel à l'heure parce qu'il favorise la réduction 
intentionnelle de la production pour l’ouvrier ? 

En Angleterre la liberté du taux d'intérêt proclamée en 1854 
a été corrigée par la pratique, ce qui est naturel dans un pays 
où la tradition a une grande force. Deux lois de 1900 compor- 
tent même une extension de la juridiction d'equity et de son 
champ d'applicalion, et permettent au juge de modifier même 
les termes du contrat estimé par lui usuraire ou léonin. La 
Belgique offre le spéctacle d'alternatives de sévérité et de 
tolérance. Les progrès des associations de crédit, snrlout 
parmi les populations rurales, y ont corrigé dans une large 
mesure les inconvénients de l'usure. 

M. Brants croit pouvoir affirmer en somme que celle-ci a 
reculé partout. Partout s’est affirmée cette conviction qu'il faut 
réprimer l'usure et renoncer à l’idée de la liberté absolue de 
l'intérêt conventionnel. Partout aussi prévaut cette conviction 
qu on n’arrivera à des résultats satisfaisants qu'en armant les 
intéressés eux-mêmes contre l'usure, c’est-à-dire en les instrui- 
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sant et en les défendant par des associations de crédit qui 
seront pour eux une forte protection. 


GKoRGES BLONDEL. 





DROIT CIVIL 


G. Satta. — La conversione dei negozi giuridici. — Societa edi- 
trice libraria. Milan, 14903, 207 p. 


Lorsqu'un acte juridique nul satisfait aux exigences d’un 
autre acte juridique, il vaut à ce dernier titre, et il y a alors 
conversion du rapport juridique initial et qui formait l’objet 
principal voulu par les parties contractantes en un autre rap- 
port juridique dont les éléments essentiels se trouvent réunis. 
Ainsi dans l'hypothèse d'une vente simulée ou d’un acte pu- 
blic aul, on peut rencontrer les conditions suffisantes pour qu'il 
y ail donation ou acte privé valable. Cette dénomination de 
« Conversion » couramment employée en Italie et en Allemagne, 
est presque inconnue en France des auteurs modernes (1) et 
surtout nulle part on ne se préoccupe d'’etudier la conversion 
dans son ensemble et d'en grouper les diverses applications. 
Cette expression, à vrai dire, n'est pas étrangère au droit fran- 
çais, mais elle y est prise dans un sens tout différent, en ma- 
tière de procédure au cas de conversion de saisie immobilière 
ea vente volontaire (art. 743, C. proc. civ.), en matière civile 
au cas de conversion de séparation de corps en divorce (art. 
310, C. civ.), et de conversion du droit de succession du con- 
joint survivant en une rente viagère (art. 07, av.-dern. al., 
C. civ.), sans parler de la conversion des titres nominatifs, et 
de la conversion en matière financière. Prise dans le sens où 
l'entend notre auteur, la conversion des actes juridiques rentre 
naturellement dans la théorie des aullités, puisqu'une pareille 


(1) Pour l'ancien droit, V. Merlin, Répert. de juris., vo Conversion : Fer- 
rière, Diclionnaire de droit, vo Conversion. Ces deux jurisconsultes donnent 
à l'expression « conversion » un sens beaucoup plus large que ne le fait notre 
auteur, puisqu'ils y font rentrer les conversions d'instance et de procédure. 
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conversion suppose la nullité d’un premier acte au rapport 
_juridique, laissant subsister les éléments suffisants à la validité 
d'un autre acte. Cependant des auteurs s'en préoccupent en 
même temps que de la novatiou ou de la délégation, en raison 
du changement que la conversion apporte aux actes juridiques. 
Il convient de l'envisager dans la théorie de la déclaration de 
volonté et c'est précisément au litre de la déclaration de 
volonté (art. 140) que le nouveau Code civil allemand pose le 
principe de l'institution de la conversion, à propos des actes 
juridiques nuls. — M. Satta ne se dissimule pas que la déno- 
mination de « conversion » n’est peul-être pas juridiquement 
exacte, el ce n'est que faute de mieux qu'il l'emploie, car il 
n'y a pas nécessairement une transformation de l'acte visé par 
les parties. 11 peut n’y en avoir qu'une sorte de réduction. Le 
fondement de cette opération ainsi entendu est dans le prin- 
cipe de l’économie juridique, exprimé dans l'adage « Utile per 
inulile non vitiatur ». Notre auteur suit le développement de 
la conversion des actes juridiques en droil romain, et il en 
montre les applications dont plusieurs ont entièrement disparu 
du droit moderne. Passant au droit italien actuel, dont il ne 
manque pas de rapprocher le droit français et le droit germa- 
nique, il précise les conditions de validité de la conversion, 
analysant la volonté des parties et montrant ce qu'elle doit 
être pour que la conversion soit possible. Enfin d’après cette 
étude historique et dogmatique, pour préciser combien la con- 
version dans les actes juridiques a dépassé ses limites natu- 
relles, il examine les principales hypothèses de conversion 
conversion d’un acte public en écriture privée (Comp. art. 
1315, C. civ. fr.): conversion des actes simulés notamment en 
matière de donations déguisées sous ia forme d'un contrat à 
titre onéreux, conversion de la lettre de change en simple pro- 
messe (art. 112, C. comm. fr.), conversion dans les testa- 
ments et les substitutions fidéicommissuires, conversion des 
donations à cause de mort en legs et surtout la conversion ou 
la transformation des personnes juridiques. 


J. HÉMARL, 


Professeur agrégé 
à la Facullé de droit de Dijon. 
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J. Delpech. — La nouvelle convention de Genève (6 juill. 1906), 
pour l'amélioration du sort des blessés et malades dans les armées 
en campagne. — Paris, Pedone, 1907, in-8°, 104 p. 

Les secours aux blessés de la guerre, après avoir, pendant 
des siècles, donné lieu à des cartels, conventions et armistices 
entre chefs d'armée, ont été réglementés d'une façon générale 
et permanente d’abord et pour la première fois en 1864, puis 
ea 1906. Les siècles futurs donneront, des problèmes nombreux 
el délicats que soulève cette matière, des solutions plus par- 
faites, n'en doutons pas. Mais enfin notre génération voit naïîlre, 
là, des institutions qui l'honorent, institulions dont cette revue 
ne saurait se désinléresser. | 

La première convention de Genève, du 22 août 1864, était 
défectueuse à bien des égards. Outre qu'elle gardait le silence, 
avec intenlion, sur des points essentiels, par exemple sur les 
sociétés de secours aux blessés, elle parlait de cette idée inexacte 
que blessés, formalions et établissements sanitaires devaient 
être neutralisés. Or les blessés, pour ne parler que d’eux, sont 
bien des ennemis, mais des ennemis auxquels des immunités 
spéciales sont accordées. Les articles additionnels de 1868 
avaient laissé subsister ces incorrections de principe et de ter- 
minologie. 1l appartenait à la Conférence du 6 juillet 1906 de 
les faire en bonne partie disparaitre. 

Je ne veux pas suivré l'auteur dans le détail des discussions 
st intéressantes et si délicates par lesquelles la Conférence a 
procédé à l'élaboration de son œuvre. Qu'il me suffise de noter 
— non sans fierté — que la France y a tenu, grâce surtout à 
son éminent rapporteur, une des premières, sinon la première 
place. M. Renault méritait d'être appelé, comme il l’a été par 
M. le président Odier, «le véritable architecte dela convention ». 

M. Delpech se montre le digne élève de M. Renault, toujours 
disposé à soutenir les idées de justice et d'humanité. sans Jja- 
mais perdre de vue les exigences de la guerre et sans oublier 
que « l'humanité ne gagne pas beaucoup par l'adoption d'une 
règle qui doit rester à l’état de lettre morte et que la notion du 


respect des engagements pris s'en aflaiblit ». 
G. APPERT. 
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Enseignement. — M. Trucy, professeur à la Faculté de 
droit de Dijon, chargé du cours d'économie politique à la Fa- 
culté de Paris, a été nommé professeur adjoint à cette dernière 
(19 juillet). 

M. May, professeur de droit romain à la Faculté de droit 
de Nancy, a élé nommé professeur de droit romain à la Faculté 
de Paris (20 juillet). 

M. MEynia, professeur à la Faculté de droit de Montpel- 
lier, a été nommé agrégé près la Faculté de Paris et chargé du 
cours de droil romain. 

M. Hirier, professeur à la Faculté de droit de Grenoble, est 
nommé agrégé près la Faculté de Paris (emploi nouveau). 

M. LABORDERIE-BouLou, docteur en droit, est chargé, pen- 
dant l'année scolaire 1907-1908 des cours d'histoire générale 
du droit français (licence) et d'histoire du droit francais (doc- 
torat, sciences juridiques) à la Faculté de droit de Montpel- 
lier. 

M. AsTouL, professeur, est chargé, pour l’année scolaire 
1907-1908, d'un cours complémentaire d'histoire du droil pu- 
blic français, à la Faculté de droit de Caen, en remplacement 
de M. GÉNESTAL, non acceptant (19 aoùûl\. 


Le) 
5 9 


Ouvrages nouveaur. — Les romanisies connaissent ie petit 
ouvrage, malheureusement mutilé, de Valerius Probus, qui 
donne, entre autres, la liste des abréviations contenues dans 
les édits perpétuels antérieurs à l’édit de Julien. M. Girard, 
daas une brochure écrite en l’honneur de Bekker, a recherché 
le plan qui a présidé à l’ordre de ces abréviations. Il n'esl pas 
douteux que la connaissance de ce plan puisse offrir un grand 
intérêt pour la restitution de l’édit antérieur à Julien. 
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L'Université de Bologne, à la différence de beaucoup d'au- 
tres Universités plus jeunes et moins illustres, n’a pas encore 
trouvé son historien (1). Une tentative, faite au xix° siècie 
par un groupe de professeurs bolonais, pour réunir les élé- 
ments de son histoire, n'a abouti qu'à une réimpression de 
l'ouvrage de Sart et de Fatlorini, De claris Archigymnasi 
Bononiensis professoribus (1883-1896). C'est dans le but de 
combler cette lacune et d'entreprendre un dépouillement mé- 
thodique des sources de l'histoire de celte Universilé, qu'une 
commission, ayant à sa tête le professeur G. Capellini, s’est 
constituée. Cette Commissione per la storia dell Università di 
Bologna s'est immédiatement mise à l'œuvre, et elle a choisi la 
date du 12 juin 1907 pour faire paraitre le résullat de ses 
premiers travaux : à ce jour, l'Universilé et la ville de Bolo- 
gne célébraient le troisième centenaire de la mort d'Ulisse 
Aldrovaadi. 

L'œuvre de cette commission se compose de deux parties 
distinctes. Elle a entrepris tout d'abord la publicalion d'un 
Chartularium studii Bononiensis, qui doit contenir les docu- 
ments relatifs, directement ou incidemment, à l'histoire de 
l'Université depuis les origines jusqu'à la fin du xv® siècle. 
Ces documents sont épars, à Bologne et ailleurs. La commis- 
sion a respecté la division acluelle des fonds d'archives, mais 
elle a, pour chaque groupe de documents, adopté l'ordre chro- 
nologique. Les documents antérieurs à 1.200 sont toujours 
publiés in extenso ; les autres sont résumés pour les parties qui 
ne concernent pas directement l'Université de Bologne. 

Le premier fascicule publié comprend trois séries de textes, 
édités par MM. Luigi Nardi et Emilio Orioli : 1° le Registro 
grosso : #1 documents de 1189 à 1278; 2° le Registro novo : 
46 documents de 1203 à 1447 ; 3° le début d'une collection de 
procès et de sentences de la Cour du Podestat de Bologne, à 
partir de l’année 1204. 

Eo outre de ces éditions de textes, la commission a entre- 


(1) Nous devons ces renseignements à une bienveillante communication de 
M. Robert Caïllemer. 
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pris la publication de Studi e memorie per la storia dell’ Uni- 
versilà di Bologna. Le fascicule paru comprend, outre une pré- 
face de M. Emilio Costa, quatre mémoires : 1° Nino Tamassia, 
Prœmi e glosse nell’ antica letteratura giuridica Bolognese ; 
20 Francesco Brandileone, Notixie su Graziano e su Niccolo de 
Tudeschis ; 3° Emilio Costa, La prima cattedra d'umanità nello 
sludio Bolognese durante il secolo XVI; 4° Auguslo Gaudenzi, 
L'età del Decreto di Graziano e l’antichissimo Ms. Cassinese di 
esso. De nouveaux fascicules sont en préparalion en ce mo- 
ment. 


Ô 
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Revues. — Ï1 convient de signaler dans les périodiques ré- 
cents les articles suivants : 


EscHAssERIAUXx : Proces-verbaux du Directoire de la Cha- 
rente-[nférieure (1). — G. HERMANN : La taille de 1684 en 
Périgord (2). — Sauvo-DESVERSANNES : Justice du prieuré de 
Bussière-Badil (3). — R. VizzePpeLET : Henri 1V et la révolte 
des Croquants (4). — R. V. C. : Population des taillabilités du 
Dauphiné en 1698 (5). — P. FaLGarRoL re : Le Conseil supé- 
rieur de Nimes, 1772-1775 (6). — E. Bonpuranp : Pacte de 
mariage du xv° siècle en langue d’oc(7)}. — CieuTar : Ma- 
gistrats de l'ancien pays de Gascogne au tribunal d'appel de 
Lot-et-Garonne et à la Cour d'appel d'Agen (8). — Abbé 
MouiE : Cahier des doléances de la communauté de Miran (1). 
— Documents divers (10). — G. MarrTix : Documents relalifs 
aux défenses de planter des vignes sans autorisation, dans la 
généralité de Guyenne au xviut siècle (11). — Vibaz : Les 


(4) Arch. hist. de la Saintonge el de l'Aunis, 1906, p. 1-196. 

(2) Bull. de la soc. hist. el arch. du Périgord, 1904, p. 437-149. 

(3) Méme rec., 1905, p. 291-308. 

(4) Méme rec., 1905, p. 377-381. 

(5) Bull. de la soc. d'arch. el de slal. de la Drôme, 1906, p. 81-95, 201-216, 
283-294, 435-452. 

(6) fev. du Midi, 1906, p. 295-302. 

(7) Même rec., 190€, p. 704-710. 

(8) Bull. de la soc. arch. du Gers, 1906, p. 75-83, 160-165. 

(9) Même rec., 1906, p. 157-160. 

(10) Archives hist. de la Gironde, 1906, p. 97-136. 

(11) Même rec., 1906, p. 2:9-301. 
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délibéralions du Conseil communal d’Albi de 1372 à 1388 (1). 
— Viva : Comptes des Clavaires de Montagnac(2). — 
GonTHiER : Un procès pour dime en 1543 (3). — R. Faar : 
L'intendant Étienne Foulé (4). — Cn. Bosr : La séparation 
des Églises et de l'État à Aulas (Gard) en 1796 (5). — Procès 
aux cadavres (6). — Un texte inédit sur la législation révo- 
lutionnaire concernant les biens des religionnaires fugitifs {7). 
— E. Ricakmoxp : Un diplôme inédit de Philippe Auguste : 
acte de partage des biens du chambellan Gautier, fondateur de 
Nemours(8). — HR. DE SaiNT-VENANT : Commentaires sur 
deux chartes vendômoises du x1° siecle (9). — -H. pe FLA- 
MARE : Documents sur l'administration du comté de Nevers 
au xmn1° siècle (10). — P. Fournier : Les institutions du comté 
de Chaligny (11). 

G. APPERT. 


LIVRES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Dr Hitzig. — Altgriechische Staatsverträge uber Rechtshifle. 
Zurich, Institut Orelli Füssli, 1907, in-8°, 70 p. 


2. Mélanges Gérardin. Paris, Larose et Tenin, 1907, in-8°, 554 p. 


3. F. Desserteaux. — Le cas de la femme d’Aretium. Cicéron, 
Pro Corina, 33, 34 ; Paris, Larose et Tenin, 1907, in-8°, p. 181- 
196. 
Extrait des Mélanges Gérardin. 


(1) Revue des langues romanes, 1904, p. 15-90, 348-373, 535-564; 1905, 
p. 240-279, 420-470. 
(2) Même rec., 1906, p. 64-86, 302-320. 
3) Revue savoisienne, 1906, p. 146-150. 
4) Bull. de la soc. arch. et hist. du Limousin, 1906, p. 5-27. 
5) Bull. de lu soc. de l'hist. du prolestantisme français, 1906, p. 226-234. 
6) Méme rer., 1906, p. 273-279. 
7) Meme rec., 1906, p. 555-559. 
8) Ann. de la soc. hist. du Gülinais, 1906, p. 1-17. 
(9) Bull. de la soc. arch. du V'endômois, 1906, p. 146-164. 
(19) Bull. de la sac. nivernaise des lettres, sciences, elc., 1906, p. 537-576. 
(11) Mém. de la soc. d'arch. lorraine, 1906, p. 267-468. 
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‘4. Jobbé-Duval. — Explication de la L. 16 C. de inoff. test. 3. 
28, p. 355-397. 
Extrait des Mélanges Gérardin. 
5. J. Declareuil. — Quelques notes sur certains tvpes de fidéi- 
commis, p. 135-155. 
Extrait des Mélanges Gérardin. 
6. P. Huvelin. — L'arbitrium litis aestimandue et l’origine de 
- la formule, p. 319-354. 
Extrait des Mélanges Gérardin. 
7. Hans Busz. — Die form der litiscontestalio im. klassischen 
roemischen Recht. Muenster, Regensberg, 1907, in-8°, 74 p. 
8. B. Pitzorno. — Il « Liber romanae leuis » della « ratio de lege 
romana ». Torino, Bocca, 1907, in-8°, 36 p. 
9. S. M. Quaglia. — I! mandato in diritto romano. Torino, 
64 p. 
10. P. Fr. Girard. — Un document sur l'édit aniérieur à Jul:en. 
Valerius Probus, De litteris singularibus, 5, 1-24. Ne ar, 
Nachfolger, 1997, in-8°, 36 p. 
44. Dr O. Clerici. — Sulla regola Catoniana. [Roma, 1906, in-&, 
18 p. 
41 bis. Jobbé-Duval. — La nature de la querela inofficiosi tes- 
tamenti selon les jurisconsultes bvzantins, 28 p. 
12. Heinrich Schafer. — Die Kanvnissenstifter im deutschen 
Mittelalter. Stuttgart, F. Enke, 1907, in-8°, 303 p. 
43. À. Mocci. — Nota storica giuridica sul decrelo di Graziano. Sas- 
sarl, 4904, in-8°, 20 p. 
14. À. Mocci. — lLiocumenti inediti sul canonisia paucapaela. 
Torino, Clausen, 1905, in-89, 16 p. 
45. KR. Poupardin. — Le royaume de Bourgogne. Paris, Cham- 
pion, 1907, in-8°, Bibl. de l'Ec. des Ilautes-Etudes, Fasc. 163. 
46. Chartularium studii Bononiensis. Vol. I. Imola, Coaperativa 
tipogralici editrice, 490%, in-4°, 412 D. 
47. L. Halphen. — Etudes sur l'administration de Rome au 
Moyen àâze (551-1252), Paris, Champion, 4907, in-8°, 16-191 p. 
18. Pirie Gordon. — Innocent the great. An essay on his life 
and times. Longmanns, Green and C° London, 1907, in-8°, 
Xx1V-273 p. 
19. N. Tamassia, F. Brandileone, E. Costa, A. Gaudenzi. 
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vo'a del 26 Juglio 1423. Torino, Clausen, 1907, in-4#°. 
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nazionalita. Torino, Vassallo, 1907, in-8°, 66 p. 


23, À. Soubies et E. Carette. — Les régimes politiques au 


xxe siècle. La république démocratique. Pans, Flammarion, 
1907, in-8°, 227 p. 
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ional law. Baltimore, J. Hopkins, 1907, in-8°, 78 p. 
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Paris, Larose et Tenin, 4907, in-&o, 399 p. 
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LE 


JUGEMENT DE DANIEL 


Qui ne sait l'histoire et les malheurs de Suzanne ? Surprise 
et tentée par les deux anciens, elle leur opposa la résistance la 
plus courageuse; accusée par eux d'’adultère, elle fut con- 
damnée à mort, aux applaudissements du peuple. Puis, comme 
on la menait au supplice, apparut le jeune Daniel, tel qu’un 
auge sauveur. Le procès fut par lui révisé sur-le-champ, encore 
aux applaudissements du peuple. L'innocence de Suzanne fut 
proclamée et les deux anciens, subissant la peine du talion, 
furent mis à mort. 

Cette touchante histoire a fourni aux artistes, et surtout aux 
peintres, le sujet d’admirables compositions. Elle peut aussi 
fournir un sujet d’élude aux historiens du droit, à ceux tout 
au moins qui cherchent dans le passé le plus lointain les sen- 
timents des hommes sur l'administration de la justice. 

On peut d’ailleurs poursuivre cette étude sans éveiller aucun 
scrupule, sans alarmer aucune conscience. 

En effet, bien qu'incorporée plus tard au livre de Daniel, 
l'histoire de Suzanne ne fail point partie du texte hébreu ori- 
ginal (1). La critique admet aujourd’hui qu'elle .n'a pu être 
composée qu'en langue grecque (2). Elle contient en effet un 
double jeu de mots qui n'est possible qu'en cette langue, et 
qui tient une place importante dans le récit : c’est le singulier 


(1) Le texte grec a été plus tard traduit en hébreu et étudié par les doc- 
teurs juifs; voyez, Aron Heppner, Die Scholien des Bar-Hebræus zu Buch 
und den aprocryphischen Zustul:en zum Burche Daniel, Halle, 1888. 

(2) Tony André, pasteur de l'Église évangélique réformée de florence, doc- 
teur en théologie, ancien prival-docent à l'Université de Genève, Les apocry- 
phes de l'Ancien Testament, “lorence, 1903, p.. 208 ; là est indiquée toute la 
littérature critique sur le sujet. : 
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considérant en vertu duquel Daniel prononce la condamnation 
de chacun des deux anciens (1). Dès le second siècle de l'ère 
chrétienne, Jules Africain signalait cette histoire comme apo- 
cryphe et Origène s’efforçait en vain d'en démontrer l’authen- 
ticité (2). Elle nous est parvenue sous deux formes assez 
différentes. L'une fait partie de la version dite des Septante ; 
l'autre est insérée dans la traduction de la Bible en langue 
grecque que fit au n° siècle Théodotion (3). C'est cette dernière 
qui a été traduite en latin et insérée dans la Vulgate, où elle 
forme le chapitre XIII du livre de Daniel, précédée aujourd’hui 
de cette mention : « Huc usque Danialem in Hebræo volumine 
legimus. Quae sequuntur usque ad finem libri de Theodotionis 
edilione translauta sunt ». 


I 


On peut ajouter aujourd'hui que l’histoire de Suzanne estun 
conte, un conte populaire des plus beaux et des plus touchants. 
Les contes populaires, soigneusement recueillis en tout pays, 
ont élé de nos jours méthodiquement étudiés. Ils font l’objet 
d'une véritable science, la meilleure partie du Folklore, et cer- 
tains vont y chercher les idées et les usages de la primitive 
humanité. En tout cas, ils sont exactement classés par espèces 
et par familles; un œil exercé les reconnaît sans peine el 
bientôt nous pourrons indiquer la place exacte qu'il faut assi- 
guer au conte de Suzanne dans celte vaste littérature. Mais 
dès maintenant il faut dire que la manière dont elle est 
encadrée au livre de Daniel ne laisse aucun doute sur sa 
nature et son caractère. | 

Le chapitre XIV, qui la suit dans la Vulgate et qui termine 
le livre, contient en effet deux autres histoires également in- 
connues au texte hébreu et qui manifestement sont des contes. 

Le premier (vv. 4-21) se rapporte au dieu Bel, et en voici 
la substance. Le dieu avait à Babylone son temple où était sa 


(1) Saint Jérôme reconnaissait que, cela admis, toute difficulté disparais- 
sait. In Danielum, édit. Migne, c. 44, col. 584 : « Quod solvit facile qui 
banc historiam in tibro Danielis apud Hebræos dixerit non haberi ». 

(2) Tony André, op. cil., p.210, 

(3) Tony André, op. cil., p. 229. 
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statue en argile revêlue d'airain. Chaque jour, on lui apportait 
des vivres : douze artabes de farine, quarante brebis et six 
amphores de vin, et tout cela disparaissait dans la nuit; le 
dieu l'avait mangé. Le roi adorait ce dieu, et cela fut un 
sujet de dispute entre lui et Daniel, qui était alors son favori, 
« convica regis », comme dit la Vulgate et comme dira plus 
tard la Loi salique. Daniel reprochait au roi d’adorer un dieu 
qui n’était point doué de vie et le roi le tenait pour bien vivant, 
puisqu'il mangeait toutes ces choses. On fit alors une expé- 
rience. Les vivres furent portés sur la table du temple et tous 
les prêtres en sortirent avec leurs familles. [ls étaient soixante- 
dix, sans compter leurs femmes et leurs petits enfants, et 
c'étaient eux, comme Danielle savait bien,quiconsommaient les 
provisions apportées à Bel. Ils se soumirent cependant volon- 
tiers à l'épreuve ; car ils avaient un passage secret el souterrain 
qui débouchait juste sous la table du temple; c’est par là qu'ils 
passaient et la fermeture des portes ne les gênait nullement. 
Mais Daniel avait pris ses précaulions : en présence du roi, 
il avait fait apporter de la cendre et l'avait fait tamiser sur 
tout le pavé du temple. Cela fait, les portes furent fermées et 
scellées du sceau royal. 

Le lendemain les scellés étaient intacts. Oa ouvrit les por- 
tes : les vivres avaient disparu. Le roi déjà rendait grâce à 
Bel, lorsque Daniel, l’'empêchant de mettre le pied dans le 
temple, lui fit voir les nombreuses traces de pas qu’avaient 
laissées sur la fine couche de cendre les prêtres, leurs femmes 
et leurs enfants. Le roi fil mettre les prêtres à mort, et livra 
Bel à Daniel, qui le détruisit lui et son temple. 

Ce qui trahit surtout le conte populaire, c'est le stratagème 
employé par Daniel. Ce moyen etautres semblables apparaissent 
fréquemment dans cette littérature. Ce sont des recettes aux- 
quelles songe naturellement l'esprit du peuple, qui croit beau- 
coup aux ruses subtiles, et des esprits un peu plus cul- 
tivés s’y laissent prendre également. Voici, par exemple, les 
idées que met Stendhal dans l'esprit d’un mari qui soupconne 
sa femme de le tromper avec son secrétaire : « Répandrait-il 
à minuit, après que tout le monde serait couché, une légère 
couche de son devant la porte de Julien ; le lendemain au jour, 
il verrait l'empreinte des pas. Dans un autre conte, fait au 
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Casino, un mari s'était assuré de sa mésaventure en attachant 
avec un peu de cire un cheveu qui fermait comme un scellé la 
porte de sa femme et celle du galant » (1). 

L'autre conte qu'on trouve au livre de Daniel, à la suite du 
précédent, concerne un dragon qui était un animal sacré des 
Babyloniens (vv. 21-42). Le roi dit à Daniel : « Pour ce dieu-là, 
tu ne peux pas prétendre qu'il n’est pas vivant, adore-le 
donc ». Le prophète lui demanda la permission de le tuer, sans 
employer le glaive ni l'épée. Fort de l'autorisation obtenue, il 
prit de la poix, de la graisse et des poils, et fit cuire le tout 
ensemble. Puis il en fit des boulettes, qu'il jeta dans la gueule 
du dragon; celui-ci les avala et éclata. Mais cette fois les Ba- 
byloniens prirent mal la chose. Ils se soulevèrent, accusant 
leur roi de se convertir au judaïsme, et l'émeute menaçante se 
fit livrer Daniel. Il fut alors jeté dans la fosse aux lions. Elle 
en coutenail sept, auxquels on ne donna pas leur nourriture 
ordinaire, pour être plus sûr qu'ils dévoreraient le malheureux. 
Ils le respectèrent cependant et la scène a inspiré à Victor 
Ilugo un admirable morceau. Mais cela dura six jours, et Da- 
niel, comme les lions, était menacé de mourir de faim. 

Heureusement, bien loin de là, en Judée, le prophète Haba- 
coum était occupé à préparer la collation de ses moissonneurs; 
il avait fait la soupe pour eux, mis des pains dans un panier de 
bois et s'apprêtait à leur porter le tout. Un ange du Seigneur 
arrive alors et lui dit : « Porte le repas que tu as préparé à 
Babylone, et jette-le à Daniel dans la fosse aux lions ».— « Mais, 
Seigneur, répond Habacoum, je n'ai jamais vu Babylone et je 
ne connais pas la fosse aux lions ». L'ange le prit alors par la 
nuque et le tenant par les cheveux, dans le sifflement de son 
vol, il ne s'arrêta qu’à Babylone, au-dessus de la fosse aux lions. 
Ïl cria en même temps à Daniel : « Daniel, Daniel, reçois le 
repas que Dieu t'envoie ». Puis, aussi rapidement qu'il était 
venu, il reporta chez lui Habacoum. Daniel put donc manger et 
lorsque, le seplième jour, le roi vint voir ce qu'il était devenu, 


(4) Stendhal, Le rouge et le noir, ch. XXI. — Cf. Kecueil de conles popu- 
laires de la Kabylie et du Djurjura, recueillis et traduits par J. Rivière, 
Paris, 1882, Ali et Ou Ali. 23. « Quelques jours après Ali déposa de la 
cendre sur les souliers d'Ou Ali. Le lendemain il suivit les traces de cendre, 
il arriva à la source et découvrit ainsi l’eau que buvait son ami ». 
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il l'aperçut tranquillement assis au milieu des lions. Sur l'or- 
dre du roi il fut tiré de la fosse, et l’on y précipite ceux qui 
avaient voulu sa perte et qui furent dévorés sur-le-champ en 
sa présence. 

Il y a là plusieurs contes populaires amalgamés et l'on y 
trouve à profusion les traits caractéristiques du genre : la per- 
mission de tuer sans employer le fer; les détails pittoresques 
du repas des moissonneurs ; le prophète emporté dans les airs 
et que l’ange tient par les cheveux, comme un personnage des 
Mille et une nuits aux mains d'un génie. L'histoire de Su- 
zanne, rapprochée de ces récits (1), puisée sans doute aux 
mêmes sources, est de la même nature. 


Un 


L'histoire de Suzanne n’est pas seulement un conte populaire, 
c'est de plus — et voilà pourquoi nous létudions ici — un 
tonte juridique, comme il y en a tant d’autres, c'est-à-dire un 
conte qui a pour thème un drame judiciaire, qui a pour but 
de montrer à quelles injustices peut conduire parfois l’applica- 
tion de la coutume ou de la loi. 

C'est encore là une remarque qui n'est point neuve. L'un 
de ceux qui ont repris de nos jours l'étude de cette histoire, 
M. Ball, croit même « que l’auteur a eu en vue de critiquer 
l'administration de la justice à son époque et de proposer une 
cure radicale, en insistant : 1° sur l'utilité des enquêtes préa- 
lables et scrupuleusement faites; 2° sur la nécessité de punir 
les faux témoins avec la plus grande sévérité, que la personne 
accusée ait subi ou non la peine imméritée qu'on voulait lui 


(4) Tandis que la Vulgate fait de l’histoire de Suzanne le ch. 13 et des 
deux autres contes, le chapitre 14, d’autres textes placent l’histoire de Su- 
zanne en tête du livre de Daaiel (Vetus teslamentum graece secundum septua- 
ginta inlerp., édit. Didot, t. Il, p. 681). — Reuss, La bible, traduction nou- 
velle avec introductions et commentaires, 18e partie, la place parmi ce qu'il 
appelle les Contes moraux contenus dans la Bible ; « Dansla bible (protestante), 
dit-il, ainsi que dans la Vulgate et en général dans les versions catholiques, 
l'histoire de Suzanne est incorporée au livre de Daniel, tantôt comme chapi- 
tre premier, parce que Daniel y apparaît comme ua tout jeune homme; tan- 
tôt, comme chapitre XIII, c’est-à-dire comme une addition étrangère au corps 
du livre hébreu ». 
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infliger » (1). Mais le seul droit dont jusqu'ici on ait cherché 
Ja trace et l'application dans ce récit est la loi juive, Que le 
vieux droit hébreu, avec ses règles formalistes et sévères, ait 
hanté l'esprit du peuple pour lequel ce conte a été fait, 
cela n'est pas douteux, bien qu’on puisse se demander si la 
justice juive s’exerçait dans le milieu où nous place le conte. 
Eu effet la scène se passe à Babylone, et cela supposerait, 
comme le faisait déjà remarquer Jules Africain, que, pen- 
dant la captivité, la communauté juive avait conservé sur ses 
membres le droit de vie et de mort; ce qui est fort dou- 
teux. 

Malgré cela, il est certain que ce sont les règles simples de 
la thora, sur l'accusation pour adultère, sur le talion infligé 
aux faux accusateurs, qui sont principalement visées. La règle 
qui exige, pour faire preuve et entrainer la condamnation, la dé- 
position de deux témoins concordants (Deutéronome, XIX,15; 
Nombres, 35) a sûrement produit la répugnante dualité des 
tentuteurs (2). Mais un autre droit intervient aussi; c'est le 
droit des contes populaires, c’est-à-dire celui que l’on voit 
appliqué dans ces contes ou dont ils supposent l'existence. Ce 
droit-là n'appartient à aucune nation déterminée, pas plus que 
les thèmes principaux de ces contes, que l’on retrouve les mé- 
mes d'un bout à l’autre de l'Univers, dans les civilisations an- 
tiques et chez les peuplades encore sauvages de nos jours. Ce 
droit des contes populaires présente une suffisante unité pour 
qu'on puisse en faire état, et cela s'explique, croyons-nous, par 
deux causes. 

D'une part, on soutient, et très souvent cela nous parait vrai, 
que ce droit des contes populaires reflète el conserve de très 
vieilles coutumes, qui répondent plutôt à un certain état de 
basse civilisation qu'à une race déterminée, et qui, par suite, 
ont été générales dans un très lointain passé. 

D'autre part, le peuple des campagnes, qui, il y a ua siècle 
encore, ne formait guëre ses idées que par la tradition, con- 
servait un idéal particulier de la justice et de son mode d'ap- 


(4) Tony André, Les apocryphes de l'Ancien Teslament, p.221 ; Ball (cité par 
lui,, The h.story of Susanna dans les « Apocrypha s de \Vace, London, 1888, 
vol. IF, p. 329, 330. 

(2) Touy Aadré, op. cil., p. 224 à 226. 
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plication. C'était une Justice franchement populaire, qu'il 
jugeait préférable à celle qu'administrent les tribunaux des 
pays civilisés et à laquelle le plus souvent il ne comprenait 
rien. Par sa simplicité même cet idéal souvent se trouvait en 
harmonie avec les coutumes primitives, si bien que, souvent, 
les deux éléments se distinguent malaisément dans les contes 
populaires. C’est par un phénomène semblable que ces contes, 
jadis composés par des hommes et pour des hommes, sont de- 
venus dans la suite des contes pour les enfants. 

: Voilà le droit dont je voudrais dégager l'application dans 
l’histoire de Suzanne. Mais pour cela il faut rappeler d'abord 
le texte même du récit, le texte de Théodotion et de la Vul- 
gate. Je ne le reprends point tout entier, et je prends seule- 
ment à partir du moment où, Suzanne ayant repoussé les sol- 
licitations des deux anciens, ceux-ci ourdissent leur trame 
judiciaire (vv. 24-64). | | 


Ill 


« Alors Suzanne poussa de grands cris et les deux anciens 
crièrent aussi contre elle, ‘et l’un d’eux courut aux portes du 
verger et. les ouvrit. Entendant des cris dans le verger, les 
serviteurs de la maison sé précipitèrent par la porte de com- 
œmunication, pour savoir ce qui lui était arrivé. Mais, quand les 
anciens eurent fait entendre leurs dires, les serviteurs furent 
couverts de honte, car jamais on n'avait dit de Suzanne rien de 
pareil. Et voici que le lendemain, le peuple s'étant porté chez 
son mari Joachim, arrivèrent les deux anciens, pleins de pen- 
sées coupables contre Suzanne, pour la faire mettre à mort, et 
ils dirent au peuple : « Envoyez chercher Suzanne, fille de 
Chelcias, épouse de Joachim »; et on l'eavoya chercher. Et 
elle vint avec ses père et mère, ses enfants et tous ses parents. 
Or Suzanne était très délicate et belle de visage. Ces méchants 
ordonnèrent de lever son voile, car elle était voilée, afin de 
rassasier leur vue de sa beauté. Les siens pleuraient et tous 
ceux qui l'avaient connue. 

« Les deux anciens, se levant au milieu du peuple, posérent 
leurs mains sur sa tête ; et elle leva au ciel ses yeux pleins de 
larmes, car elle avait confiance dans le Seigneur. Et les deux 
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anciens dirent : « Comme nous nous promenions tout seuls 
dans le verger, celle-ci est entrée avec deux servantes ; et elle 
a fermé les portes du verger et a renvoyé ses servantes. Alors 
un jeune homme, qui était caché, est venu à elle et elle s’est 
donnée à lui. Nous qui étions dans un coin du verger, voyant 
ee crime, nous avons couru vers eux; et nous les avons vus 
aux bras l’un de l’autre; mais nous n'avons pas pu prendre 
l'homme parce qu'il était plus fort que nous; il a ouvert la 
porte et s’est élancé au dehors. Celle-ci, nous l'avons prise et 
nous l'avons interrogée pour savoir quel était le jeune homme ; 
mais elle n'a pas voulu dire son nom. Voilà ce que nous attes- 
tons comme témoins ». 

« L'assemblée (suvxywyn) crut ces anciens, juges du peuple, 
et Suzanne fut condamnée à mort. Suzanne alors poussa un 
grand cri et dit : « O Dieu éternel, toi qui sais les choses 
cachées et qui connais toutes choses avant qu'elles n'exis- 
tent, tu sais qu'ils ont porté contre moi un faux témoignage ; 
et voici que je vais mourir alors que je n'ai rien fait de ce qu'ils 
ont inventé contre moi ». 

« Or, le Seigneur entendit sa voix. Comme on la conduisait 
à la mort, Dieu éveilla l'esprit saint chez un jeune homme, qui 
s'appelait Daniel. Celui-ci s'écria d’une voix forte : « Je suis 
innocent du sang de cette femme ». Tout le peuple se tourna 
vers luiet demanda : « Quelle est cette parole que tu viens de 
dire ? » Et, lui, debout au milieu d'eux : « O fils d'Israël, dit-11, 
insensés qui ne savez pas juger et ne connaissez pas ce qui est 
évident, vous avez donc condamné une fille d'Israël? Revenez 
et recommencez le jugement; car ces hommes ont porté contre 
elle un faux témoignage ». Et tout le peuple revint en hâte; et 
les anciens lui dirent: « Siège au milieu de nous et explique-toi, 
car Dieu t'a donné la présidence qui appartient à l'âge ». 

« Et Daniel leur dit : « Séparez l’un de l'autre ces deux 
hommes et je les examinerai ». Quand ils furent séparés l'un 
de l’autre, il fit venir l’un d'eux et lui dit : « O toi qui as 
vieilli dans les jours mauvais, voici que vont comparaître tes 
fautes, celles que tu as commises, en rendant des jugements 
iniques, en condamnant les innocents et en acquittant les cou- 
pables, alors que Dieu dit : Tu ne feras pas périr l’innocent et 
le juste. Eh bien, puisque tu l’as vue, dis-moi sous quel arbre 
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tu les as vus avoir commerce ensemble? ». Il répondit : 
« Sous un lentisque (oyivos) ». Et Daniel dit : « Tu en as bien 
menti sur ta tête ; car un ange, en ayant reçu l'ordre de Dieu, 
va te fendre (oyise) par le milieu ». Et l'ayant fait mettre à 
l'écart, il fit venir l’autre et lui dit : « Semence de Chanaan et 
non de Juda, la beauté t'a séduit et la concupiscence a boule- 
versé ton cœur. C'est là ce que vous faisiez aux filles d'Israël et 
celles-ci terrifiées avaient commerce avec vous ; mais une fille 
de Juda a résisté à votre iniquité! Maintenant dis-moi donc 
sous quel arbre tu les as surpris ayant commerce ensemble ? » 
Il répondit : « Sous un yeuse (xzïvos) ». Et Daniel lui dit : « Tu 
en as bien menti sur ta tête. Car l’ange de Dieu attend, le 
glaive à la muin, pour te scier (rciax:) par le milieu et pour 
vous détruire ». Alors toute l'assemblée (ouvaywyn) l'acclamea 
d'une seule voix, bénissant Dieu qui sauve ceux qui ont foi en 
lui. Et ils se levèrent contre les deux anciens, parce que Daniel 
avait établi que de leur bouche ils avaient fait un faux témoi- 
gnage, et ils les traitèrent comme ils avaient voulu traiter leur 
prochain (1). Ils les mirent à mort (2) et ce jour-là le sang 
innocent fut sauvé. Et Chelcias et sa femme se réjouirent au 
sujet de leur fille avec Joachim son mari et leurs parents, 
parce qu'aucune souillure n'avait été trouvée en elle. A partir 
de ce jour-là et dans la suite Daniel devint grand aux yeux du 


peuple ». 
IV 


Ce qui nous frappe d’abord dans cette curieuse procédure, 
c'est le rôle capital que joue la foule assemblée. Sans doute, 
ce n'est pas elle, juridiquement, qui condamne. Il y a un tribu- 
nal en dehors d'elle : ce sont les anciens, juges en Israël, el 
dans l’hypothèse les deux accusateurs appartenaient eux-mé- 
mes à cette corporation. Eux seuls disent le droit, jugent et 
condamnent. Mais la foule collabore constamment avec eux. 


(1) La loi juive, comme la plupart des coutumes antiques, prononce la peine 
du talion contre le faux accusateur, Deuter., XIX, 19. 

(2) Dans la version des Septante, conformément à l'annonce faite par 
Daniel, les deux coupables sont effectivement exécutés par un ange (v. 62). 
— Reuss, op. cit., p. 618, note & : « L'autre relation raconte que les deux 
anciens furent jetés dans un gouffre et que l'ange les y brûla ». 
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Elle n’est pas là seulement pour regarder et écouter ; elle a un 
rôle actif. Elle acclame la première condamnation. Puis, quand 
Daniel intervient, c'est elle qui lui demande compte de ses pa- 
roles. C'est elle aussi qui décide, au moins implicitement, la 
révision du procès, en revenant au lieu du jugement. Les an- 
ciens, qui n'ont pas statué sur ce point, ne font que la suivre. 
Ils ne font que lui obéir, en donnant à Daniel une place parmi 
eux et en lui remettant la direction de l'affaire. Eafin, quand 
la démoastration est faite, la foule se rue sur les deux coupa- 
bles, sans qu'il y ait même, semble-t-il, une condamnation 
en forme prononcée par les anciens. 

Or, cela n’est poiat conforme au vieux droit des Hébreux. 
Nous avons justement au Deutéronome (XXII, 13-25), les rè- 
gles sur le jugement de l’adultère ou tout au moins d’un crime 
semblable, hors du cas où le flagrant délit a été constaté. On 
y voit clairement que le jugement appartenait aux anciens 
seuls (1). 

Cette organisation aristocratique ne s’est point démocrati- 
sée dans la suite. Dans le siècle qui précède l'avènement du 
christianisme, le pouvoir judiciaire, là où les juifs sont autono- 
mes el citoyens, appartient oon à la communauté entière, à la 
synagogue, mais au corps des anciens, qui sont des magistrats 
à vie. C’est le grand Sanhédrin, le Grand Conseil, qui rend la 


(1) « Si un hbumme a pris femme et qu'ensuite il la prenne en haïne, cher- 
chant l’occasion de la répudier et lui adressant les pires reproches et qu'il 
dise : « J'ai pris cette femme et, quand je l'ai connue, j'ai trouvé qu'elle n’é- 
tait plus vierge ». Alors son père et sa mère l’amèneront avec eux et ils appor- 
teront aussi les marques de sa virginité devant les Anciens de la ville qui 
siègent à la porte. Et le père dira : « J'ai donné ma fille en mariage à cet 
homme, et maintenant il la hait et lui adresse les pires reproches, jusqu'à 
dire : « Je ne l'ai pas trouvée vierge »; et voici les marques de la virginité de 
ma fille », etils déplieront le vêtement devant les Anciens dè la ville. Et les 
Anciens de la ville saisiront le mari et ils le fustigerunt, le condamnant en 
plus à cent sicies d'argent qu'il donnera au père de la jeune fille, parce qu'il 
a diffamé par la pire insinuation une vierge d'Israël et il la gardera pour 
femme etne pourra pas la répudier jusqu'au dernier jour de sa vie. Que si 
ce qu'il 8 dit est vrai et que la femme n'a pas été trouvée vierge, les hom- 
mes de cette ville la chass eront de la maison de son père et la lapideront, 
et elle mourra, parce qu'elle a commis une abomination en fsraël en forni- 
quant dans la maison de son père ». La foule ici n'aqu'un rôle, celui de bour- 
reau; elle exécute la sentence et procède à la lapidetion. 
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justice. à Jérusalem; et des Conseils semblables d'anciens 
existent dans les cités de Palestine (1). 

Au contraire l'intervention constante de la foule est un des 
traits distinctifs de la justice, telle que la représentent les con- 
tes populaires. À toute occasion, elle s'adresse au juge, pour 
l’approuver ou pour le blämer; elle est l’âme du débat, et, si 
elle ne juge pas, elle empêche le juge d'être injuste, trop dur 
ou trop clément. Entre elle et lui doit exister une constante har- 
monie. Voici, par exemple, ce qu'on trouve dans ua des beaux 
Contes de Gascogne qu’a publiés M. Bladé : La mer qui chante, 
la pomme qui danse et l’oisillon qui dit tout. 

Il s’agit d’un roi, qui a condamné sa femme à l'existence la 
plus misérable — celle d’un chien qui rampe sous la table — 
parce qu'en son absence elle a exposé sur la mer grande les 
deux jumeaux qu'elle venait de mettre au monde. Or, c'est la 
belle-mère, la mère du roi, qui hait sa bru, qui a tout fait par 
ses ruses, malgré la douleur dela jeune accouchée. Les enfants 
n'ont point péri, la vérité se découvre, et le roi, après avoir fait 
amende honorable à sa pauvre femme, veut faire justice de 
sa mère et de lui-même. C'est lui qui est le juge, mais le peu- 
ple est là qu'il a convoqué : 


« Le dimanche venu, le peuple, à la sortie de la messe s'as- 
sembla donc sur la grande place de la ville. Tout au beau mi- 
lieu de la grande place le roi'se tenait debout, le chapeau sur 
la tête, l'épée au côlé. Il était si triste, si triste que chacun 
avait pitié de lui. Pourtant il ne pleurait pas, parce qu'un 
homme ne doit pas pleurer, surtout quand il commande el 
quaud il est devant le monde. Derrière le roi se lenaïent le 
bourreau et ses deux valets habillés de rouge comme lui. Cha- 
cun d'eux tenait un fouet garni de balles de plomb et un 
grand coulelas bien affilé (2) ». 

D'abord comparaît la mère du roi, qui se défend énergique- 
ment mais qui est convaincue par des moyens merveilleux. 
Alors commence entre le roi et le peuple un dialogue qui du- 
rera jusqu’à la fin du conte. 


(1) Edgar Lôaing, Die Gemeindeverfassung des Urchrislenthums, p." 65-80 
et les auteurs qu'il cite. 
- (3) Bladé, Contes de Gascogne, Paris 1895, p. 247. 
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« Mère, vous êtes coupable. Le bourreau et ses deux valets 
vont vous donner chacun cent coups de fouet. Cela fait, vous 
serez décapitée». 

Alors le peuple cria : « Le fils ne peut pas juger sa mère à 
mort ». 

— « Taisez-vous. C’est moi qui commande ». Le roi regar- 
dait avec des yeux si courroucés que chacun se tut et trembla 
de peur. « Gens du pays, écoutez. J'ai jugé ma mère à mort 
parce qu'elle l'a mérité. Maintenant je lui dis : Mère, je vous 
pardonne. Allez dans un couvent pleurer vos péchés jusqu’à 
l’heure de la mort ». La mère du roi partit. 

Alors le peuple cria : « Le roi a pardonné parce que c'était 
sa mêre ». 

— « Taisez-vous. C'est moi qui commande. Vous allez voir 
quelque chose qui en vaut la peine ». | 
Le roi alors ôta son épée, jeta son chapeau, son habit, sa 
chemise et parut nu jusqu’à la ceinture... « Gens ‘du pays, 
écoutez. J'ai jugé ma mère à mort parce qu'elle l'a mérité. Je 
lui ai pardonné parce que cela m'a plu et que je suis le maître. 
La peine que j'ai ordonnée, c’est moi qui vais la souffrir. Bour- 
reau, tu es payé d'avance. Gagne ton argent, fais ton métier ». 

Le bourreau hésite; mais il finit par obéir au roi. 

Le roi comptait les coups. Le bourreau et ses deux valets 
frappaient à grands tours de bras. Chaque coup faisait sa plaie. 
Le sang jaillissait comme une fontaine rouge. Le dernier coup 
frappé, le bourreau détacha le roi. Il était en si pauvreétat que 
chacur prenait pitié de lui. | | 

Alors le peuple cria : « Assez! assez ! Il ne faut pas que le 
roi meure ». 

— « Taisez-vous, c'est moi qui commande ». 

Alors le roi s’agenouille et tend le cou au bourreau; mais au 
contact de sa peau le coutelas se brise comme verre. Deux fois 
on recommence, et chaque fois la lame se brise de mème. Le 
roi pourtant ne veut pas se pardonner ; il ordoane au bourreau 
d'envoyer un de ses aides chercher un quatrième coutelas : 
« Roi, répond celui-ci, ni moi ni mes deux valets ne pou- 
vons vous obéir. Il est dit que quand je manque trois fois par 
ma faute un homme condamné à mort, c'est lui qui doit pren- 
dre ma place et moi la sienne. Il est dit encore que je dois vi- 


LE JUGEMENT DE DANIEL. 741 


vre quand je ne suis pas en faute. Il est dit encore que doréna- 
vant ni moi ni aucun autre bourreau ne pouvons jamais plus 
toucher à un bomme manqué trois fois ». Le roi cède enfin et 
dit au peuple : « Gens du pays, écoutez. Le Bon Dieu n'a pas 
voulu me laisser souffrir toute la peine que ma mère a méritée, 
que sa volonté soit faite! Maintenant rentrez chez vous ». 


Voilà la pure conception des contes populaires. La foule y 
est un personnage essentiel du drame judiciaire ; elle est plus 
que le chœur de la tragédie antique, puisque, conduite et en- 
traînée par un homme habile et énergique comme le jeune Da- 
niel, elle peut imposer ses volontés. 

D'ailleurs cet idéal que le peuple se fait de l'administration 
de la justice, correspond assez exactement à la réalité telle 
qu'on la constate dans les coutumes primitives ou dans les 
civilisations qui se décomposent, retourpent à la barbarie et où 
l'esprit populaire reprend le dessus. Telle était la monarchie 
mérovingienne, et voici, à propos d’un misérable, miraculeuse- 
ment sauvé par saint Cybard, le trait que rapporte Grégoire 
de Tours. Nous sommes à Angoulème, dans la seconde moitié 
du vi* siècle. 


« Une fois, comme on menait pendre un voleur, que les 
habitants accusaient d'avoir commis bien d’autres crimes, 
tant vols qu'homicides, cela lui fut annoncé (à saint Cybard) et 
il envoya un de ses moiues pour supplier le juge de faire grâce 
de la vie à cet homme, bien que coupable. Mais, comme la 
foule se soulevait et vociférait que, si on le laissait aller, il n'y 
aurait plus de sécurité ni pour le pays ni pour le juge, sur-le- 
champ il est étendu sur le chevalet, battu de verges et con- 
damné à la potence (1) ». 


Voilà bien encore le dialogue du juge et de la multitude : 
l’un voudrait faire grâce; l’autre dispute pour une sévère ré- 
pression. Îl est vrai que le comte dit plus Join au saint qu’il 
craignait une émeute. Mais ce trait n’en indique pas moins des 
habitudes, en vertu desquelles la foule au tribunal élevait la 
voix et se faisait écouter. 


(4) Historia Francorum, VI, 8. 
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Chez les non-civilisés cela devient plus net encore. Voici ce 
que raconte sur les Bassoutos un homme qui a longtemps vécu 
parmi eux : 


« Les causes se débattent toujours en public et il est loisible 
à tous les assistants d'y prendre part, soit pour satisfaire Jeur 
curiosité sur quelque point qui les intéresse, soit pour mener 
l'affaire à bien. Cette absence de toute gêne et de formes rigou- 
reuses ouvre une libre carrière à l'ingénuité et aux idées lumi- 
neuses. Il n’est pas rare que les barreaux africains présentent 
des scènes du plus haut intérêt par leur originalité. On voyait 
un jour, dans la localité que J'habitais, le chef et quelques cen- 
taines de ses sujels, assis gravement en cercle, la tête décou- 
verte et gardant le plus profond silence, tandis qu'une jeune 
femme, portant un jeune enfant dans ses bras, se promenait 
lentement devant les assistants en les examinant tour à tour 
avec le plus grand soin. Elle avait été victime d'un attentat à 
la pudeur ; mais le nom et la résidence de la famille du coupa- 
ble Jui étaient complètement inconnus. Après avoir vainement 
essayé de le découvrir par le signalement qu’elle en donnait, 
le chef avait proposé que toute la population mâle de l'endroit 
fût sommée de comparaître devant elle et que la femme fit ses 
propres perquisitions. Elle était donc à l'œuvre, et l'on pouvait 
voir, par la lenteur de ses pas et la vivacité de son regard, 
toute l'importance qu'elle attachait à ne se point méprendre. 
Tout à coup elle pousse un cri, s’arrète et jette sur les genoux 
d'un jeune homme l'enfant qu'elle portait dans ses bras : 
« Voilà, dit-elle, celui qui a outragé la mère de ce petit nour- 
risson ». Le coupable interdit avoua sa faute et fut contraint de 
s'exiler après avoir payé une forte amende (1) ». 


Au Moyen âge parfois des coutumes semblables reparais- 
saient : [témoin cette décrétale qu'Alexandre III adressait en 
1199 à l'évêque de Poitiers. 


« Ilest venu à nos oreilles qu'il existe dans ton diocèse, 
même pour le jugement des causes ecclésiastiques, une coutume 
peu raisonnable, à savoir que, lorsqu'une cause y est discutée, 
et que l'on a entendu les allégations et les plaintes des deux 


(1) E. Casalis, Les Bassoulos, Paris, 1860, p. 242. 
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parties, on demande aux assistants leitrés ou illeltrés, sages 
ou non, quel est le droit applicable et l'on t'ent pour sentence 
ce qu'ils ont formulé, ou ce qu'a formulé l'un d’entre eux, en. 
prenant l'avis des présents. Nous donc, considérant qu’une 
coutume contraire aux règles canoniques ne doit être d'aucune 
valeur, vu qu’une sentence qui n’a pas été rendue par le juge 
compétent est dénuée de toute force, nous t’accordons, 
par l'autorité des présentes, la faculté de rendre ton juge- 
ment, dans les causes ecclésiastiques de tes sujets, d’après qu'il 
t’aura apparu de leur mérite, comme le veut l'ordre de la 
raison et sans tenir compte de la susdite coutume ({) ». 


V 


Un second trait non moins frappant dans l'histoire de Su- 
zanne, c’est l'intervention de ce jeune homme, à qui tous 
obéissent, la foule et les anciens. Sans doute, dans la don- 
née du livre de Daniel, c’est un prophète, un envoyé de 
Dieu. Cependant il est étrange qu'il puisse bouleverser les 
formes de la justice et faire fléchir la loi. La littérature des 
contes populaires ne fournirait-elle pas encore quelque 
explication plus satisfaisante? C'est en effet un de ses 
thèmes favoris que le triomphe des faibles et des ignorants, 
dans les occasions mêmes où il faut faire preuve d'intelligence 
et de perspicacité, et spécialement quand il s'agit d’un juge- 
ment difficile à rendre et qui embarrasse les sages, les hommes 
d'âge et les savants. C’est en quelque sorte une revanche que 
prend l'esprit du peuple contre ceux qui les gouvernent et le 
dirigent, ou contre ceux qui approfondissent les sciences hu- 
maines et dont parfois la perspicacité ou le savoir sont en dé- 
faut. | 

Cetle revanche des humbles et des ignorants, dans combien 
de contes ne se marque-t-elle pas? C’est le petit Poucet qui 
trompe l'Ogre et le bafoue. C'est cette histoire, indéfiniment 
répétée, de trois frères qui vont à la recherche d'un objet 
presque introuvable ou entreprennent une lâche presque irréa- 
lisable. Les deux aînés échouent; et le succès revient au plus 


(4) C. 3, X, De consueludine, 1, #. 
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jeune, qui est le plus souvent un enfant d'apparence endormie 
et qui sert de risée à la famille. Mais c’est là simplement une 
tendance générale : nous trouvons des exemples plus rappro- 
chés de notre sujet. 

Ce sont d’abord les légendes grecques qui les fournissent. 
Lorsque le malheureux OEdipe devina l'énigme proposée par 
le Sphinx — une énigme sublile et naïve comme en abonde 
le Folk-Lore — il n'était encore qu'un adolescent (1). 

Mais ces légendes ont quelque chose de plus topique dans le 
jugement qu'elles placent à cette aurore des temps, où les 
dieux se mêèlaient aux mortels. Celui que Jupiter lui-même 
assigne comme juge aux trois déesses, qui se disputent le prix 
de la beauté, c'est un tout jeune homme ignorant et rustique, un 
berger du mont Ida. C'était bien là un sujet d’élonnement et de 
moqueries pour les payens de l'âge critique, qui discutaient ces 
vieux contes. Lucien relève ce trait et y insiste (2), et de même 
Apulée (3). Ils n'étaient pas moins choqués d’un autre trait : 
les promesses que les trois plaideuses faisaient à leur juge. 
Ainsi la corruption des juges avail commencé avec le premier 
procès! C'était pourtant là encore un trait qui attestait l'anti- 
quité du récit, bien que peut-être celui-ci ne le contint pas dans 
sa forme première (4). Dans toutes les civilisations primitives 


(1) Apollodore, Pioliolheca, dit de lui au moment où commencent ses ex- 
ploits (L. 111,'eh. 5, S 7} & zeksuuirs de 0 rats D. 

(2) Deorum dialogi, dial. XX : « ‘O e veavias autos ‘o "Diuf... ageèr: 
Aa 0pit05. — Mnôs xaxov evrctmros veu veaviqne ». — « Rusticanus el opi- 
lio » dans le passage d’Apulée cité à la note suivante. 

(3) Apulée, Metamorph. L. X, Ch. 35 : « Quid ergo miramur, vilissima 
capita, imo forensia pecore, imo togati vulturii, si toti nunc judices sententias 
suas pretio oundinantur, cum rerum exordio inter deos et homices agitatum 
judicium corruperil gratia et originalem sentenliam magni Jovis consiliis elec- 
tus judex, rusticanus et opilio, luero libidinis vendiderit, cum totius etiam 
suae stirpis exitio ? ». 

(4) Voici l'ingénieuse hypothèse qui est produite daus Roscher, Aus- 
führliches Lexicon der griechischen und latcinischen Mythologie, Vo Paris, 
p. 4591 : « La légende peut avoir pour fondement uo vieux conte de trois 
femmes divines, qui apparaissaient sur l'Ida à un berger et lui donnaient le 
choix entre plusieurs dons, qui élaient : l'empire militaire, la victoire, la plus 
belle femme. La légende se rattache évidemment au mont Ida, et c'est une 
marque d'antiquité essentielle qu'un berger survive à une rencontre avec des 
déesses. Pour un berger ces oilres, ou tuut au moins les deux premières 


_ii 


LE JUGEMENT DE DANIEL. 745 


ou imparfaites, le juge ou l'arbitre reçoit les présents des plai- 
deurs. C’est la coutume qui le veut ainsi, et la partie qui négli- 
gerait de se conformer à cet usage serait sûre de perdre sa 
cause, de même que celle qui apporte les plus riches présents 
a le plus de chances de la gagner. Cela se fait au grand jour 
et paraît parfaitement honorable. C'est de nos jours la coutume 
générale chez les peuplades sauvages de l'Afriquef1) ; ce sont 
les Xirapat seurstec, dont parle Homère (2). 

Les contes populaires recueillis de nos jours montrent aussi 
des jugements où les faibles et les ignorants en remontrent 
aux vieux magistrats. L'exemple le plus frappant peut-être est 
l'histoire de cette jeune paysanne, parfois la fille de pauvres 
charbonniers perdus au fond des bois, dont un prince, égaré 
dans une chasse, lombe amoureux et fait sa femme. Survient 
un procès terriblement ardu et difficile, — un de ces litiges 
subtils et absurdes autant que naïfs, comme cette littérature 
les aime. Les juges l’ont déjà résolu deux fois, en première 
instance et en appel, et leur sentence est manifestement injuste. 
Mais le plaideur malheureux s'adresse à la jeune reine, et 
celle-ci lui indique un moyen de démonstration ingénieux et 
symbolique, par lequel il convaincre le roi, à qui il a demandé 


d'entre elles ont quelque chose d'étonnant, d'irréalisable dans des conditions 
ordinaires, taadis que pour un fils de roi cela pouvait paraître facile avec 
l'aide divine, iadispensable en pareil cas. Maintenant comment cette histoire 
s'est-elle amalgamée avec le jugement de la beauté et s'est-elle fixée sur un 
fils de roi employé comme berger, c'est ce qu'on ne peut plus suivre. Que 
pour une certaine époque la réunion des qualités de fils de roi et de berxer 
n'aient rien eu d'étonnant, cela ressort des exemples réunis par Robert, Bild 
fm Lied, p.234». Ainsi les dons des déesses-fées au berger seraient devenus 
les dons (ou promesses) des déesses-plaideuses à leur arbitre. Mais, sous cette 
dernière forme, ils montrent par eux-mêmes l'antiquité de la légende ainsi 
modifiée. 

(1) Post, Afrikanische Jurispredenz, 8 241, 2e partie, p. 103. — « Nulle 
part en Afrique il n'existe de frais de justice réglés. C'est au contraire un 
usage tout à fait général d'offrir des présents au juge avant le commencement 
du procès. C'est la conséquence de la coutume africaine, lors de toute com- 
parution devant un détentear du pouvoir, d'offrir ua présent à celui-ci. Cette 
coutume dégénère très souvent en une corruption du juge; de sorte que 
celui-là 8 le plus d'espoir de gagner son procès qui paie le plus d'argent aux 
gens de justice ». 

(2) Iliade, IX, 156. 


Revee utsr, — Tome XX XI. 49 
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la justice suprême. Le roi veut alors renvoyer chezses parents 
cette femme trop intelligente, qui avait promis de ne jamais 
se mêler des affaires de l'État; mais, par une interprétation 
habile de leurs conventions matrimoniales, elle reconquiert 
son époux, qui avait répudié une femme trop supérieure, quoi- 
que sans aucun savoir (1). 

N'est-ce pas encore un produit de la même poétique, ce 
conte anglais, bien qu'il s'agisse là, non de jugement, mais 
d'examen? (2). Un fameux professeur étranger avait annoncé 
sa venue en Angleterre et fait savoir qu'il comptait examiner 
tous les collèges du pays. Ille fil en effet, et seul Cambridge 
n'avait pas encore recu sa visite. Grand émoi parmi les étu- 
diants de la grande université, qui ont à cœur de maintenir 
leur réputation. Par une ruse subtile, ils déguisent quelques- 
uos d'entre eux eu laboureurs et les placent de distance en dis- 
tance aux abords de la ville. Aux premiers qu'il rencontre le pro- 
fesseur demande combien il y a encore de milles avant d'arriver 
à la ville; on lui répond en latin. Plus loin mème question; on 
lui répond en grec. Étonné de tant de savoir chez des paysans, 
il estime qu'il n6 peut interroger les étudiants parles méthodes 
ordinaires el décide qu'il les interrogera par signes. A cette 
nouvelle, le plus savant des étudiants, qui pour briller en cette 
occasion et remporter le prix, avait travaillé sans relâche, est 
plongé dans une profonde douleur; à quoi va lui servir sa 
science, s'1l ne comprend pas les signes qu'on lui fera ? Heu- 
reusement il connaît un meunier, à qui il conte son chagrin et 
qui, prenant la robe et la toque de l'étudiant, va, à sa place et 
sous son nom, subir l’examen(3). Le meunier répond simple- 
ment par des gestes de menace aux signes du professeur, qu’il 
croit menaçants pour lui. Mais le docteur se déclare parfaite- 
ment salisfait ; il a trouvé un sens profond et caché aux gestes 


(1) Grimm, Kinder-und-Hausmärchen, grosse Ausgabe, n° 94 : Die Kluge 
B'rucertochler, Svendt Gruntvig, Dünische Volksmärchen übersetzw von 
Adolf Strodtmaun, Zweite Samomlung, p. 161 : Die Kluge Kônigin; J. Rivière, 
Recueil de contes populaires de la Kabylie et du Dyurjura, p. 109 : Le Cadi ei 
la fille du marchand de savon. 

(2) Edwin Sidney Harland, English Fairy and Folk Tales, p. 253: Tkhe 
miller al the professor's examinalion. 

(3) Le meunier, en offrant de tenter l'épreuve donne le sens même du conte : 
« Do you never hear that a clown may sometimes teach a scholar wisdom » ? 
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du meunier (1). Ici encore, c'est l’igaorant, l'homme du peu- 
ple, qui triomphe du savant. 


VI 


Arrivoos enfin à l'épisode culminant, la manière dont Da- 
niel confond les deux vieillards. Oa l'a vu, il les interroge à 
part et demande à chacua d'eux sous quel arbre étaient cou- 
chés les coupables : « Sous un lentisque », dit l’un, « sous un 
yeuse », dit l’autre. Et cette contradiction sur un point très 
secondaire suffit pour les confondre. On ne discute même pas. 
Cela est bien étrange, si l'on se place au point de vue juridi- 
que, dans un système quelconque de procédure criminelle. 
Mais, dans la conception populaire, cela est suffisant et pé- 
remptoire. Pour parler le langage des enfants, c'est « une at- 
trape », et les coupables y sont pris. Bien conformes au génie 
populaire sont aussi les deux calembours intraduisibles, par 
lesquels Daniel formule la double condamnation. 

Cette péripétie est d’ailleurs un coup de théâtre qui n'a 
jamais manqué son effet, et que les plus grands écrivains ont 
souvent introduit dans la littérature moderne. C'est la scène 
de l’imposteur confondu ou du méchant désappointé. Que Portia, 
sous la robe d’un jeune doctor in laws, déjoue l’atroce machi- 
nation de Shylock (2); qu’à l'avant-dernière scène du Tartufe, 
l’exempt apporte les lettres de rescision et de pardon octroyées 
par le « prince ennemi de la fraude » (3); que Dickens dans 
David Copperfield nous montre M. Micawber dévoilant à tous 
les yeux la perfidie de Uriah Heep; qu'enfin Alexandre Dumas 
fils fasse, à la fin de l'Étrangère, exécuter le duc de Sept-Monts 


(1) Le conte anglais dérive certainement du même fonds populaire que 
les chapitres dans lesquels Rabelais nous raconte comment Panurge « fit 
quinault l'Anglais qui parlait par signes », Panlagruel, L. Il, ch. XVNHI-XX. 
Mais c’est à un tout autre point de vue que se place Rabelais pour tourner 
en ridicule la fausse science. 

(2) 11 est curieux de remarquer que Shylock, admirant la première partie 
de l'exposition de Portia, qui paraît lui douner raisn, invoque le souvenir 
de Daniel, The merchant of Venice, Act. V, sc. 1 : « À Daniel come lo judg- 
ment! Yeaa Daniel — O wise yong juge, how I honour thee ».- 

(3) Acte V, scène 7, 
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par l'américain Clarkson : le succès est toujours le même et la 
joie inépuisable. 

Mais la littérature des contes populaires connaît aussi ce 
thème, dont le jugement de Daniel nous fournit un excellent 
exemple. La forme la plus répandue est différente cependant. 
C'est l’histoire d’une jeune princesse, exposée, par un sort 
cruel, en pâture à un monstre horrible, aux têtes multiples. 
Elle est dé'ivrée par un beau et hardi garçon, ordinairement 
de basse origine, qui tue le monstre et, par les promesses du 
roi, père de la princesse, a droit à la main de celle-ci et à une 
partie du royaume. Mais quelque entreprise antérieure et ur- 
gente l'empêche de réclamer immédiatement le prix de sa 
vaillance; ou bien encore, fatigué de la lutte, il s'endort sur le 
lieu même du combat, si bien que, pendant son sommeil ou 
son absence, un autre prend sa place. C'est d'ordinaire un 
lâche, un seigneur de la Cour qui a conduit la princesse au lieu 
du supplice et s’est caché pendant le combat. Il terrifie la jeune 
fille par ses menaces, se fait passer pour Île vainqueur, et, 
comme trophée et preuve de ses exploits, emporte les têtes 
coupées du monstre qui gisent sur le sol. Heureusement le 
véritable héros a eu soin de couper la langue de chaque tête, 
et les a mises toutes dans une boîte, qu’il porte sur lui. Natu- 
rellement, il revient à point, le jour où va se célébrer le mariage 
de l'imposteur avec la fille du roi, et tombe au milieu du festin 
nuptial. |! accuse le traître, qui, pour sa justification, produit 
les têtes du monstre; mais le jeune homme demande si c'est 
l’usage que les monstres u’aient point de langues. Il ouvre 
alors les gueules, qu’il montre vides, et y replace les langues 
qu'il a gardées et qui s'y adaptent parfaitement. La tille du roi 
avoue alors son sauveur. L'imposteur est confondu et mis à 
mort. M. Edwin Sidney Hartland a relevé un grand nombre de 
variantes de ce conte (1). Mais ce ne sont point là des contes 
juridiques. La confusion de l’imposteur se produit par un 
simple fait, dont l'évidence s'impose à tous. Nous trouvons 
cependant un conte vénilien, signalé par M. Hartland, dans 


(1: Plus de quatre-vingts où figure le trait des langues, The legendof Perseus, 
HI, table C., p. 203 et s. Le truc des langues se trouve dans Apollodori 
bibliotheca, 111, 13, 3. 11 s'applique là à une aventure différente ; mais le trait 
de l’homme trahi pendant son sommeil s’y retrouve. 
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lequel c'est le résultat d'une véritable procédure, en présence 
du roi, bien qu’elle se déroule dans un festin. Il se trouve 
d’ailleurs qu'ici les langues elles-mêmes ont été volées par le 
fourbe, de sorte qu'elles ne peuvent fournir le talisman sau- 
veur. Le héros, après son exploit accompli, doit partir sur-le- 
champ pour chercher sa sœur perdue. Il va cependant dîner à 
l'auberge où il était descendu la veille et raconte, en diînant, 
toute son aventure à l'hôte. Mais un ramoneur, qui buvait à 
l'auberge, l’a entendu, et va voler, sans qu'on s’en aperçoive, 
la boîte qui contient les langues, dans la poche du surtout que 
le jeune homme a accroché dans un coin. Ce dernier, pour son 
bonheur, a trois chiens qui l'ont aidé à tuer le monstre. Il les 
a acquis, en échange d'une chèvre, d'un prêtre qui lui a bien 
recommandé de ne point oublier leurs noms et de les appeler à 
son aide quand besoin serait. Ils se nomment : Brisefer, Prends 
tout et C’est le moment de me venir en aide. Voici la traduction 
de l'épisode capital. 


« Pendant que le jeune homme faisait route, le ramoneur 
s’est habillé élégamment, puis 1! est allé trouver la reine et lui a 
dit : « Me voici; c'est moi qui épouse; et voici les sept lan- 
gues ». — La jeune fille le regarde; il lui semblait et il ne lui 
semblait pas que c'était lui; mais, ne l'ayant vu qu’un instant, 
elle ne pouvait savoir si c'était vraiment lui. Mais son père et 
sa mère, tan! ils étaient contents, avaient aussitôt ordonné que 
pendant trois jours ils tiendraient cour plénière et que le troi- 
sième jour le ramoneur épouserait la fille du roi. Pendant qu'ils 
étaient à table, le bas peuple poussait des cris et des acclama- 
tions. Arrive le jeune homme aux trois chiens et il entend tout 
ce tapage et ces canailleries. [1 dit à une paysanne : « Quelle 
est cette allégresse ? Est-ce parce que la mort l’a épargnée ? » 
La paysanne dit: « Non, non; c'est parce qu'elle se marie ». — 
Le jeune homme dit : « Et quand? » — « Aujourd’hui ». — 
« Ah bien! je comprends; je comprends ». Et,lui de courir, de 
courir. Il va au palais avec sa sœur (1), son père et ses trois : 
chiens et demande s'il lui est permis d'entrer. On lui dit : 
« Entrez ». À peine est-il entré dans la salle qu'il salue tous 


(1) Qu'il a retrouvée et ramenée à son père; puis tous trois sont partis 
ensemble. 
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les seigneurs et demande la parole. « Bien! il n'a qu’à la pren- 
dre ». Et lui va droit à l'épouseur. Et il lui dit : « Es-tu l’épou- 
seur de celte jeune fille? » — Celui-ci lui dit que oui, et alors 
il lui dit : « Comment as-tu fait pour sauver cette jeune fille? ». 
Le ramoneur dit : « Comment j'ai fait? Voici les sept langues. » 
— « Je te demande comment tu as fait pour la sauver ; je veux le 
savoir ». — « C'est avec ces trois chiens-là ». — « Bien! Puis- 
que c'est toi qui l'as sauvée avec ces trois chiens, en présence 
de tous ces seigneurs appelle ces trois chiens par leur nom! » 
Le ramoneur reste confondu et ne sait que dire. Alors le jeune 
homme conte toute l’histoire à ces seigneurs et puis il dit : 
« C’est ce monsieur qui est là qui m'a volé la boite ». Le ramo- 
peur disait que uon. Alors le jeune homme a demandé à ces 
seigneurs la permission d'aller chercher cet hôte à qui il avait 
montré tout de suite les langues, pour le confronter [avec le ra- 
moneur). Ils lui ont dit que oui et il est allé chercher l'hôte et 
l'hôte a été confronté et ainsi s’est dévoilée la vérité. Alors le 
jeune homme a demandé au roi la permission de lui laisser 
faire du ramoneur ce qu'il voudrait et le roi a dit que oui, 
parce qu'il a vu son imposture. Et le jeune homme a vitement 
amené les trois chiens et il leur a dit : « Brisefer, Prends tout 
et C'est le moment de me venir en aide, mangez-le! » Et en pré- 
sence de tous ces seigneurs le ramoneur a été mangé (1) ». 


Voilà bien un conte juridique et le vrai pendant du jugement 
Je Daniel. C'est bien une procédure judiciaire qui se déroule, 
bien que le roi rende la justice à table. Il y a une accusation, 
un interrogaloire de l'accusé par l’accusateur, une confronta- 
tion avec un témoin; puis vient la condamnation et même 
l'exécution. Mais ce qui entraîne la conviction, le moyen déci- 
sif est un procédé analogue à celui employé par Daniel. Le 
ramoneur est condamné parce qu'il n'a pas su dire le nom des 
chiens, comme les deux anciens le sont parce que chacun d'eux 


a ditun nom d'arbre différent. 


(1) Benoni, Fiabe e novelle popolari Veneziane, Venezie, 1873, n° X, La 
bestia de le sete leste. 
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VIL 


Si le jugement de Daniel n'était pas, par son origine, un 
document vraiment juridique et contenait seulement le droit 
tel que le rêve l'imagination populaire, il est devenu au 
cours des siècles du droit proprement dit. Il a exercé une 
notable influence sur la formation du système de preuves 
qui triompha au Moyen âge avec la renaissance des études 
juridiques savantes. Ce fut le droit canonique qui douna 
cette valeur à l'épisode que nous avons étudié. Ea effet les 
règles de droit que le droit canonique enregistrait au premier 
rang étaient celles qu'il trouvait exprimées ou appliquées dans 
l'Écriture sainte, et, bien que certains pères, comme Jules 
Africain et saint Jérôme, eussent reconnu que cette partie du 
Livre de Daniel n'appartenait pas au canon hébreu, l’his- 
toire de Suzanne s'était incorporée à la Vulgate latine et était 
considérée communément comme apparlenant à l'Ancien Tes- 
tament. Voici l'emploi qu'ea firent les canonisles et après eux 
les légistes. 

La procédure suivie devant les cours féodales était, on le 
sait, orale, publique et formaliste ; et, si celle qu'on suivait an- 
ciennement devant les cours d'Église, était plus savante et 
généralement plus raisonnable, si l'écriture y jouait un plus 
grand rôle, elle n'en conserva pas moins pendant longtemps 
une entière publicité. Tout se faisait à l'audience, en présence 
des deux parties, au criminel comme au civil. C'était là que 
les témoins étaient entendus devant le juge lui-même, en pré- 
sence de celui contre lequel ils étaient produits (1). 

Mais dans le cours du xrr° siècle cela changea, et, pour la 
preuve testimoniale s’introduisit la procédure de l'enquête. Les 
témoins produils cessérent de déposer devant le tribuoal, en 
présence des parties, en face du public. Ils furent entendus 
séparément, un à un, en secret, par le juge ou par un tabellion 


(1) Le décret de Gratien contient encore nombre de textes qui consacreat 
cette publicité. Voyez notamment C. Iff, qu. 9, et C. II, qu.t, spécialement ce 
passage du C. 7, C. If, qu. 1 : « Si autem dictum fuerit quia contra ipsum 
causa aliqua mota sive probata est, subtiliter eo praesente el pro se rationen 
reddente querendumest et geaus causae et modus probationis ». 
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délégué à cet eflet ; et c'est désormais sur les seuls témoigna- 
ges recueillis par écrit, que le tribunal jugera. Il est vrai qu'à 
un certain moment de la procédure les attestations étaient lues 
et publiées et les parties pouvaient en avoir copie. On leur 
reconnaissait aussi un autre droit. Pour faire leur part aux tex- 
tes insérés dans le décret de Gratien et même dans le recueil de 
décrétales de Grégoire IX, qui montraient les témoins mis en 
présence des parties, la règle s’était établie qu'ils devaient, 
avaut de déposer, prêter le serment devant elles (1;. A la fin 
du xu° siècle on ira plus loin par la création de la procédure 
criminelle per inquisitionem. L'inquisilus ne verra plus les 
témoins prêter serment, car les témoignages, quiservent de fon- 
dement à la poursuite, seront recueillis avant qu'il ait été cité 
à comparaître ; on en arrivera ainsi, sinon en droit canonique, 
au moins dans notre ancienne procédure criminelle, à lui refu- 
ser la communication des dépositions écrites. 

Cette transformation, qui donna le jour à l'enquéte et dont 
notre droit conserve encore partiellement l'héritage, se fit sous 
une double influence; et, de part et d'autre, ce fut l’interpré- 
tation des textes, la doctrine, qui agit. Ce fut d'un côté la 
fausse interprétation de certaines lois de Justinien (2). Mais ce 
fut aussi l'exemple qu'on croyait avoir été donné par le pro- 
phète Daniel. Celui-ci avait bien interrogé séparément les deux 
vieillards, à l’écart l’un de l’autre. 

Il est vrai que d'après le conte, il est clair qu'il les avait in- 
terrogés en public; tout se passait devant le peuple. Mais, for- 
çant l'idée, on arriva naturellement à concevoir l’interroga- 
toire comme secret à tous égards. Les anciens canonistes et lé- 


(1 Voyez la glose de Bernard de Parme sur le C. 2, X, de test. LI, 20; 
c'est une lettre de Grégoire le Grand qui suppose que la partie entend le té- 
moin : vo Audire : « Non ita intelligendum ut audiat testes cum deponunt 
dictum suum, cum secrelo et sigillatim sint audiendi; sed audire debent tes- 
tes, id est videre et audire eos jurantes et post publicationem videre et audire 
dicta eorum poterunt ». 

(2) La plus importante est la novelle 90, c. 4 et 9. On l'interpréta d'après 
les Aulhentiques des Bolonais, qui en faussaient en partie le sens. Voyez en 
particulier l'authentique sur c. 19, C. de probal., IV, 19. Un texte inséré 
aux décrétales de Grégoire donnait pourtant une bonne traduction d'un 
fragment. C'est une lettre de Grégoire le Grand citée plus haut, c. 2 X, 
de tesl., IV, 20, Savigny, Geschichte des rôm. Recht, 2° édit., t. II, p. 271. 
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gistes enregistrent soigneusement ce précédent décisif. C’est 
ce qu'on trouve nettement dans la Somma codicis d'Azo : « Et 
subtiliter boc jusjurandum ‘prestatur utraque parte presente 
(c. 19, C. IX, qu. 9); sed testimonium feretur soli judici, se- 
paratis aliis testibus, nulla partium audiente, ut per Danielem 
indicatum est » (1). La glose de Bernard de Parme n'est pas 
moins démonstrative. Après avoir décrit la procédure nouvelle, 
dans laquelle les témoins sont entendus secreto et sigiltatim, 
elle ajoute : « Et hoc servatur exemplo Danielis qui secreto 
examinavit illos falsos tesles sacerdotes qui falsum testimonium 
tulerunt contrà Susannam. Et hoc regulare est, cum agitur in 
forma judicii » (2). 

D'ailleurs, pour les canonistes, en celte matière du témoi- 
gnage, Daniel faisait généralement autorité. C’est d’après lui 
qu'ils enseignaient que le témoin devait être interrogé sur le 
lieu où le fait s'était passé (3). « [tem interrogetur de loco in quo 
id de quo agitur factum fuit, exemplo Danielis », lit-on dans le 
Speculum de Durantis (3) et la glose de Bernard de Parme 
justifie de la même façon la même règle (4). 

Cependant sur un point le jugement de Daniel ne laissait 
pas de les embarrasser. Pour faire preuve entière par témoins, 
il fallait, on le sait, le témoignage de deux témoins concor- 
dants ; toute diversité entre eux sur un point essentiel faisait 
tomber la preuve. Ainsi expliquait-on le jugement du 
jeune prophète; les deux anciens s’élaient contredits quant 
au lieu, c'est-à-dire quant à l'arbre à l'ombre duquel étaient 
les prélendus coupables. Cela allait fort bien s’il se fûüt agi 
d’un de ces délits que nous nommons instantanés, c'est-à-dire 
qui s’accomplissent nécessairement en une seule fois, comme 
l’homicide. Il est clair qu'il ne peut pas se commettre en deux 
lieux différents. Mais il y a, à l'opposé, les délits dits continus, 
qui consistent dans l'établissement d’un état de choses qui peut 


(1) Summa Azonis, Venetiis, 1610,0L. IV, tit. 20, de testibus, p. 323. 

(2) Sur ce. 2, X, de test., II, 20; c'est la suite du passage cité plus haut, 
p. 752, n. 1. 

(3) Lib. I, part. 4, de lest., $ 6, édit. Lyon, p. 405. 

(4) C. 27, X, de lest., 11, 20 : « Ros diligenter examinare procures et de 
singulis circunstanciis prudenter inquirens, de causa videlicet, personis, 
loco ». Glose, vo Loco : Exemplo Danielis ». 
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se prolonger, se continuer, comme la détention illégale des 
personnes ou le port d'armes prohibées. Cet état peut très bien 
se continuer successivement en plusieurs lieux et dans chacun 
d'eux le délit, qui est toujours le mème, peut être constaté ; 
si un témoin l'a vu s’accomplir dans un lieu, et un autre 
témoin dans un autre lieu, ils a'ea sont pas moins concor- 
dants. 

Or les docteurs faisaient rentrer l’adultère parmi les délits 
continus. Daniel n'avait-il pas méconnu les principes ? 
Voici ce que disait le vieux décrétaliste Gofredus de Trano : 
«sed hec dicunt quidam vera in facto irreiterabili, sicut est 
homicidium ejusdem homiais : in facto vero reiterabili, ut est 
adulterium, dicunt diversitatem loci et temporis non nocere. 
Nam si lestes in his variant, ut noa probent idem adulterium 
propter diversitatem loci et temporis, probant tamea illum 
adulterum contra quem vocantur. Sed hoc reprobat exemplum 
Danielis » (1). C'était, en un sens, relever la fragilité du raison- 
nement de Daniel. Cependant on avait trouvé sur ce point une 
réponse subtile, et juste au fond. Même pour ua délit réitéra- 
ble et continu, la diversité des témoins quant au lieu pouvait 
faire tomber leur témoignage, si les témoins, comme ici, di- 
saient avoir vu s’accomplir dans des lieux différents le mème 
fait à la même heure. « Quidam dicunt hoc tenere in 11s quae 
nou nisi semel committuntur, ut homicidium alicujus ; sed si 
saepius aliquid potest commitli, ibi non nocere temporum di- 
versitatem ; sed eis objicitur de Susanna. Sed illi respondent 
quod ideo fuerunt isti testes reprobati quia dixerunt quod in 
eadem hora et in diversis locis commissum esset adulterium ; 
sed non poterat committi in eadem hora etin diversis locis (2) ». 


Le Daniel du conte avail trouvé des commentateurs plus sa- 
vants que lui el qui lui faisaient penser des choses auxquelles 
sûrement il n'avait jamais pu songer. 


À. ESMEIN. 


(1) Summa perulilis el valde necessaria domni Goffredi de Trano, Lug- 
duni, 1519, de feslibus, fo 106, ro. 
(2) Glose sur c. 16, C. III, qu. 9, vo Simul. 
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$ 1. — Introduction. Le problème à résoudre. 
Histoire de la science du droit romain, son utilité. 


D'après une doctrine que l’on peut encore aujourd’hui con- 
sidérer comme dominante, qui compte tout au moins des udhé- 
rents nombreux et illustres, la querela inofficiositestamenti était, 
à l'époque classique du droit romain, une pétition d'hérédité 


(1) Bibl. C. A. C. K'enze, Querelae inofficiosi leslamenti natura ex princi- 
piis Juris romani anlejuslinianei erula. Commenltalionis historico-crilicae speci- 
men, Berolini, 1820, remarquable thèse de doctorat du futur professeur de 
l'Uaiversilé de Berlin. — G. Hartmann, l'eber die querela inofficiosi tlesta- 
menti nach classischem Recht, Academisches Programm, 1864. — G. Renard, 
L'idée d'annulabililé chez les inlerprèles du droit romain au Moyen dge, Nouv. 
Reo. hist., t. 27, 1903, p, 214 et suiv. — C. Chabrun, Essai sur la querela 
inofficiosi lestamenti, thèse Paris, 1906. Sauf M. G. Renard, dont le sujet 
diffère du nôtre et qui étudie seulement le Moyen âge, ces auteurs se préoc- 
cupent, avaat tout, de la discussion de notre controverse, ne se bornant pas 
à l'histoire des idées, comme nous essayons de le faire. Néanmoins, il serait 
injuste de ne pas le constater, M. Chabrun se place au même point de vue, 
pour le dix-neuvième siècle. Voyez, op. laud., p. 39. 
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soumise à certaines règles particulières, une pétition d'héré- 
dilé sui generis. 

Pétition d’hérédité, elle tendait à faire reconnaitre au légiti- 
maire exhérédé ou omis sans justes motifs la qualité d’héritier 
ab intestat du testateur et à lui procurer la restitution des biens 
héréditaires, hereditatem evinci (1), vindicari (2), restiluëi (5). 

Puisque, d’autre part, il s'agissait d'écarter, pour des con- 
sidérations d'équité, un testament valable d'après la rigueur 
du droit, remedium, adminiculum, notre institution, due à la 
jurisprudence centumvirale, présentait des caractères spé- 
ciaux. 

A la différence de la pétition d'hérédité ordinaire, qui pou- 
vait s'intenter contre tous ceux qui possédaient pro herede ou 
pro possessore des choses comprises dans la succession, la 
querela inofficiosi testamenti supposait un débat engagé judi- 
ciairement entre le légitimaire et l’héritier institué, chargé de 
défendre l'œuvre du défunt, de justifier sa conduite et de prou- 
ver qu'il avait eu des motifs plausibles de frapper ses parents 
les plus proches, et que dès lors on ne pouvait le considérer 
comme fou, color insaniae. 

Si du reste les partisans de la doctrine dominante s'accor- 
dent pour appeler la querela inofficiosi testamenti, une pé- 
tition d'hérédité contre l'héritier institué, ils ne l'entendent 
pas tous dans le même sens ; les uns croient que l’on permet- 
tait au légitimaire d'exercer l’action même contre l'héritier in- 
stitué qui, malgré l'adition d’hérédité, ne possédait aucun bien 
héréditaire ; les autres hésitent à violer à ce poiat les règles du 
droit commun sur les actions in rem et se bornent à refuser la 
querela contre tout autre que le scriplus heres. 

L'étrangeté de notre pétition d'hérédité ne se bornait pas là, 
puisque la doctrine dominante admet la parenté de la querela 
inofficiosi testamenti et de l’actio injuriarum (4), rangeant la 


(1) Paul, D. 3, 2, 21, 2. 

(2) Paul, D. 5, 2, 17 et 19. 

(3) Papinien, D. 5, 2. 16, 1. Appartiennent encore au même groupe de 
fragments Scaevola, D. 5, 2, 20; Tryphonious, D. 37, 4, 20, pr. in f. Ulpien, 
D. 5, 9, 7,1; Sévère et Antonin Caracalla, C. 3, 31, 3; Justinien, C. 3, 28, 
34, pr. 

(4) Utpiea, D. 5, 2, 8, pr. et 1; Papiaieu, D. 5, 2, 15, 1; Alexandre-Sé- 
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première sinon parmi les actions pénales (1) au moins parmi 
les actiones vindictam spirantes (2\. 

M. de Savigny (3) va même jusqu’à dire que la querela don- 
nait satisfaction au sentiment de vengeance du légitimaire 
en lui procurant la restitution de l’hérédité; cette dernière 
constituait bien le but à atteindre, mais la base de la poursuite 
judiciaire se trouvait dans le sentiment de la vengeance. 
Comme on le voit, le color insaniae ne joue plus alors aucun 
rôle. « De ce que c’est une action d’injures, dit M. P. F. Gi- 
rard (4), à propos de la querela, on conclut qu'elle s'éteint par 
une série de fins de non-recevoir spéciales : par la mort; par 
Ja renonciation résultant par exemple de la reconnaissance du 
testament ; par une prescription spéciale fixée d'abord à deux 
ans, puis à cinq ». 

Si la querela était une action d’injures (5), on devrait lui 
reconnaître le caractère d’action pénale et ne pas se borner à 
la ranger parmi les actiones vindictam spirantes. Sans insister 
sur cette question, dont nous parlerons en exposant la doc- 
trine de Cujas, prenons simplement ces mots comme visant la 
parenté de notre action et de l'actio injuriarum (6) et consta- 
tons que tous les auteurs ou à peu près affirment, sans hésiter, 
cette parenté ; la plupart la donnent même comme certaine (7). 


vère, C. 2, 21,1; Tryphoninus, D. 5, 2, 22; Paul, D. 27, 6, 2, #4; Ulpien, 

D. 47, 10, 28 et D. 38, 5, 1, 8. 

(1) M. de Savigny, System des heut. rôm. Rechts (2), 1840, $ 212, t. 5, 
p. 60, dit nettement que les actiones vindiclam spiranles ne doivent pas être 
confondues avec les actions pénales. La querela inofficiosi lestamenti, ajoute- 
t-il, appartenait au premier groupe, non au second. Comme, cependant, l'é- 
mioent historien du droit considérait, à la suite de Cujas, l’exhérédation non 
justifiée comme une variété d'injure, on peut se demander s’il n'y avait pas 
là quelque contradiction. 

(2) M. G. Demelius, Untersuchungen aus dem rômischen Civilrechlte, t. 1, 
1856, p. 35, n. 18 s'appuie sur Ulpien, D. 38, 5, 4, 8. Ce texte, remarque- 
t-il, associe la querela à l’aclio injuriarum et il vise, en qualité de similes, les 
autres acliones vindictam spirantes. L’argument ne nous touche pas; mais il 
était impossible de le présenter avec plus de force. 

(3) Op. laud., $ 13, t. 2, p. 141. 

(4) Manuel (4), p. 843. 

(5) M. G. Demelius, op. laud., reproduit, en se l'appropriant, la conclusion 
de Cujas : exheredationem injuriae speciem esse. 

(6) C'est ce que fait également, sans aucun doute, M. P. F. Girard. 

(7) Voyez notamment : W. Francke, Das Recht der Notherben und Pflichl- 
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Cette quasi-unanimité ne se retrouve pas au contraire, loin 
de là, en ce qui concerne les rapports de la pétition d'hérédité 
et de la querela inofficiosi testamenti. Pour beaucoup d'histo- 
riens du droit romain, la seconde servait seulement à préparer la 
première ; elle constituait une action indépendante ayant pour 
objet de faire rescinder le testament contraire à l'officium pie- 
tatis, lestamentum inofficiosum. Puisque le jus civile admettait 
la validité de ce testament, il fallait bien, dit-on, l’annuler au 
prealable, avant que la succession ab intestat pût s'ouvrir; jus- 
qu’à la décision judiciaire à intervenir sur l'exactitude et la 
gravilé des griefs du défunt vis-à-vis du légitimaire, celui-ci 
n'avait ni la qualité d'héritier institué ni celle d'héritier ab in- 
testat. Comment se fût-il servi avec succès, d'une pétition 
d'hérédité, même sui generis? On peut ciler tout un groupe de 
textes en faveur de ce second système : rescisso testamento (1); 
intestatum patrem familias facere (2); pronuntiare. testamentum 
inofficiosum esse (à). 

En résumé, la controverse relative à la nature de la que- 
rela inofficiosi lestamenti dure depuis le début du douzième 
siècle ; la lutte n’a Jamais cessé, bien que le système du moyen 
de procédure distinct ait paru triompher définitivement avec 
les glossateurs de la seconde école et les Bartolistes, et que 
celui de la pétition d'hérédité sui generis ait semblé lui aussi 
avoir remporté la victoire, grâce à l’école française du xvi° 
siècle. [1 y a onze ans, un article magistral de M. Eisele renou- 
vela le sujet et montra que, malgré tant d'efforts, beaucoup de 
points importants restaient dans l'ombre. 

Notre problème, sans être dénué d'intérêt pratique (4), pré- 
sente une réelle importance au point de vue de l’histoire de la 


theilsberechtigten, 1831,$ 20, p.252 et Windscheid-Kipp, Lehrbuck des Pandek- 
tenrechts (8), 1901, $ 585, n. 3, 5,8, t. 3, p. 375, 316. 

(1) Paul, D. 5, 2, 19, in fin.; Uipien, D. 5, 2, 23, 1. 

(2) Ulpien, D. 5, 2,6, 1. 

(3) Ulpien, D. 5, 2, 26. 

(4) Tandis que tous les partisans de l'action indépendante permettent de 
l'intenter contre l'héritier institué, même s'il ne possède pas de biens héré- 
ditaires, l'idée de pétition d'hérédité devrait logiquement conduire à rejeter 
cette solution; un des principaux défenseurs de cette idée, M. W. Fraocke 
le reconnaît; un de ses adversaires les plus habiles, M. G. Hartmana s'em- 
pare de cet aveu. 
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formation dujus civile, de l'organisation judiciaire et de la procé- 
dure civile; il soulève, en outre, des difficultés de terminologie 
et d'interprétation de textes, difficultés très réelles, que les 
historiens du droit romain s'efforcent de surmonter. 

Sans aborder au fond l'examen de notre controverse, nous 
nous placerons sur le terrain de l'histoire de la science du 
droit romain et exclusivement sur ce terrain. Il nous a semblé, 
qu’il n'était pas sans utililé de retracer les hésitations et les 
doutes de tant d'illustres écrivains : « C’est à l’histoire des 
savants, a dit M. de Savigny, qu'est dévolue la grande mission 
noù seulement de perpétuer l'honneur et le respect de la vie 
intellectuelle des siècles passés, mais aussi de lui assurer une 
influence continuelle ». Si, d'une part, l'inventaire des opinions 
émises sur une question déterminée remet quelquefois en 
lumière des doctrinés injustement tombées dans l'oubli (1), de 
l’autre, quand la discussion d'un problème dure très longtemps, 
on peut se demander si ce problème existe ou si au contraire, 
pour raisonner sur l'institution dont nous nous occupons, les 
difficultés rencontrées par les historiens dans la détermination 
des caractères et de la procédure de l’action appelée querela 
inofficiosi testamenti ne viendraient pas de ce fait, que les 
Romains ne connaissaient pas d'action de ce nom. Eañfia, l’his- 
toire d’une science aussi vieille que la nôtre, science qui a eu 
tant de renaissances el qui se rajeunit sans cesse sous nos yeux, 
présente cet intérêt particulier de nous permettre de mesurer 
J'influence exercée par les grandes découvertes sur l'histoire 
d’une doctrine particulière (2) et de comparer cette dernière à 


(1) M. Ch. Appleton a dit très justement à propos des iostitutions juridi- 
ques : « transformation n'est pas toujours synonyme d'amélioration; après 
ne veut pas toujours dire progrès ». Rapport sur les concours de 1904-1905 
devant la Facullé de droit de Lyon, 1906, p. 15, 76. La même observation 
serait exacte au point de vue de l'histoire de la science. 

(2) 11 n'est pas non plus sans intérêt de rechercher si l'auteur, qui donnait 
une certaine solution à un problème déterminé, se proposait seulement de con- 
paître la doctrine romaine ou, au contraire, s'efforçait d'améliorer la pratique 
de son temps grâce aux règles du droit romain. Dans le second cas, il pou- 
vait légitimement se borner à adapter aux institutions judiciaires de son 
pays une règle d'équité, empruntée aux sources romaines, taodis que, dans 
la première hypothèse, l'obligation s'imposait à lui de ne jamais perdre de 
vue l'influence considérable, qu'exercèrent sur la formation du droit privé 
des Romains l'organisation ju liciaire et la procédure civile. 
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l’histoire générale de la science, de façon à tirer de cette com- 
paraison d'’utiles enseignements. 

C'est ainsi que nous aurons à rechercher si notre grand 
Cujas, que Le Douaren et son élève Doneau, fort grands eux 
aussi, trouvaient souvent trop hardi et compromettant pour 
leur commune méthode, ne se montra pas trop circonspect à 
propos de la querela inofficiosi testamenti, en n'attachant pas 
assez d'importance au livre 39 de ces Basiliques, dont il devait 
cependant tirer tant de profit et en ne suivant pas, à cet égard, 
l'exemple de Wigle van Aytta, Viglius Zuichemus ; c'est ainsi 
encore qu'il conviendra de nous demander, si, au dix-neu- 
vième siècle, la découverte du manuscrit de Vérone et la lu- 
mière jetée par lui sur l’organisation judiciaire et la procédure 
civile des Romains n'aurait pas dù transformer le débat de 
telle sorte, qu'il ne fût plus question ni du système des glos- 
sateurs, ni de celui de l'école française du seizième siècle, alors 
que l’on conlinue encore à opter entre l’un ou l'autre avec quel- 
ques variantes ‘1). 

Ayantailleurs(2) recherchécomment les jurisconsultes byzan- 
tins comprirent les textes de la compilation de Justinien, nous 
nous occuperons seulement de l'Occident. Attendu, d’autre 
part, que nous n’étudions pas les problèmes généraux de l’his- 
toire de la science du droit romain mais un problème particu- 
lier, nous n'essaierons pas de déterminer quelle put être 
l'influence de la science byzantine sur la première renais- 
sance, celle de l’école de Bologne. Au contraire, lorsque 
Viglius, le premier éditeur de la Paraphrase des Institutes, 
eut la bonne fortune d’acheter aux chanoines de Trévise un 
manuscrit contenant cinq livres des Basiliques, dont le livre 39, 
ce fut un événement important dans l’histoire de notre doctrine 
particulière et nous ne saurions le passer sous silence. 


(1) L'histoire d'une science particulière, de la science du droit ramain par 
exemple, présente en outre un réel intérêt pour l'histoire générale des scien- 
ces, et par suite pour l’histoire de la civilisation, C'est ce que met très bien 
en lumière, M. H. Filtiog, Zur Geschichte der Rechtswissenschaft am Anfange 
des Mittelalters, Rede zum Antrille des l'ectorates, 1875, p. 3. 

(2) La nalure de la querela inofficiosi testamenti, selon les jurisconsultes 
bycantins, Mélanges Fitling, 1907, t. 1, p. 439, 8.q.q. 
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$ 2. — Époque antérieure aux glossateurs. 


Pour la France, on le sait, il importe de distinguer, pen- 
dant celte période, l’histoire du droit de Théodose Il et celle 
du droit de Justinien (1). 

En ce qui concerne le premier, le Bréviaire d’Alaric ne 
pouvait apporter de lumières sur la nature de la querela inoff- 
ciosi testamenti. Cependant, son étude est loin d'être inutile 
au point de vue de la terminologie (2). Comme nous avons eu 
l'occasion de le dire dans un précédent travail (3), la langue 
du Digeste permet de croire que la querela inofficiosi testamenti 
constituait, non pas une action spéciale mais un incident 
de la pétition d’hérédité, incident soulevé in judicio. Dans 
les fragments relatifs à notre institution, l’étrangeté des ter- 
mes employés, le nombre considérable des synonymes font 
songer à une œuvre de rhéteur et non de jurisconsulte. Or, 
ces singularités de langue se retrouvent dans les passages du 
Code Grégorien, du Code Théodosien, des Novelles post-théo- 
dosiennes, qui figurent au Bréviaire ou Lex romana Wisigo- 
thorum (4). La même observation peut être faite pour l’Inter- 
prélatio (5); or, quelle que soit son origine, el malgré son peu 
de valeur scientifique (6), il s'agit là d'histoire littéraire. 

Si la tradition antique se reconnaît, on le voit, dans les 


(1) M. Brissaud, Cours d'hisloire générale du droit français, public et privé, 
1904, t. 4, p. 246, résume son opinion de la feçon suivaate : « Le droit de Jus- 
tinien pénètre donc en France à la fin du x1° siècle, mais il n'écarte point 
encore le droit Théodosien ». Cf. en un sens différent, A. Tardif, /listoire des 
sources du droit francais, origines romaines, 1890, p. 95, 102, 103. Je reavoie, 
en outre, aux nombreux travaux de M. H. Fitting. 

(2) Voyez Max Conrat (Cohn), Breviarium Alaricianum, rôm. Recht im 
Fränkischen Reich, 1903, p. 399, 8.q.q. 

(3) Explicalion de la loi 16 au Code, de inofficioso lestamento, 3, 28, Mélanges 
Gérardin, 1907, p. 355, s.q.q. 

(4) Aux exemples déjà donués dans l’article cité boroons-nous à ajouter : 
inofficiosi actione prorosrra, C. Th., 2, 19, 3, expression qu'il convient de 
rapprocher de la proposilio, de Quintilien. 

(5) C. Th., 2, 19, 5 : Interpr.: Intra quinque annos…. INcuoanDar actinnis 
licentiam se noveril habilurum. Nov. Val., 4, 1, 6, Interpr. et beaucoup d'au- 
tres passages. 

(6) Cf. Bruns-Lenel, Geschichle und Quellen des rôm. Rechts, $ T4, dans 
Holtzendorff-Kohler, Encyclopädie des R. W., 1904, t. 1, p. 162, s.q.q. 
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sources wisigothiques, au moins au point de vue de la langue, 
la lex romana Burgundionum (1) ne présente plus aucun inté- 
rêt pour nous même à cet égard, ce texte commet déjà entre 
la Falcidie et la légitime une remarquable confusion. 

Dans un document du huitième ou du neuvième siècle, la 
lex romana Curiensis, la mème confusion se retrouve, avec la 
forme Falsicia au lieu de Falcidia (2). 

Arrivant maintenant à l'histoire de la législation de Jus- 
linien en Occident et sans examiner si, comme l'a dit M. J. 
Flach (3) : « L'histoire liltéraire proprement dite ne commença 
qu'avec les glossateurs », constatons que les Pandectes, « le 
vrai trésor du droit romain » (4), même si on les connut 
toujours, ne furent, tout au moios, l’objet d'aucun commentaire 
qui soit parvenu jusqu'à nous, et cela précisément en raison 
de leur caractère doctrinal et scientifique. 

La Glose des Institutes de Turin (5), rédigée selon toutes 
les vraisemblances sous le règne même de Justinien (6), consti- 
tue une transition naturelle entre nos études relatives aux juris- 
consultes byzantins et celles qui vont suivre. En raison de sa 
brièveté et de son caractère élémentaire, elle ne joue pas, dans 
votre enquête, un rôle important. Néanmoins, il convient de 


(1) 31, de praescript. temp., 2, édition L. R. de Salis, Monumenta Ger- 
maniae hislorica, Leg. Sectio, 1, 2, pars, 1, p.150. La Lez romana Burgus- 
dionum se séparait, à cet égard, de la Lex romana Wisigothorum ; M. K. Zeu- 
mer, ÜUeber Heimath und Aller der Lex romana Raetica Curiensis, Zeitsch. 
der Sav.-Sifl., G. À., 9, 1889. p. 24, sqq., le constatait déjà et M. Momn- 
sen reproduit cette observation dans son édition du Code Théodosien, t. {, 
pars prior, LXI. Cf. N. Tamassia, La Falcidia nei più antichi documenti de, 
medio evo, tirage à part, 1905, p. 18. Il convient du reste, cet auteur le 
remarque avec raison, de rapprocher du passage cité de la Lez romana 
Burgundionum deux autres passages de la même source, 10, 3 et 45, 5, 6, 
7. Voyez aussi, L. Stouff, De formulis secundum legem romanom a VIe sac- 
culo ad XIlum saeculum, 1890, p. 53. 

(2) Voyez Zeumer, op. laud., p. 11, 0. 2. Cf. N. Tamassia, op. laud., p. 29. 

(3) Études critiques sur l'histoire du droil romain au Moyen dge, 1890, p.6. 
Nous n'avons pas à entrer ici dans une controverse très connue. 

(4) A. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 1898, p. 762. 

(5) Ed. P. Krüger, Zeitschr. für Rechtsgeschichte, 7, 1868, p. 44 et suiv. 

(6) Max Conrat (Cohn}), Geschichle der Quellen und Litleratur des rômischen 
Rechls im früheren Millelalter, t. 1, Zweite Abtheilung, 1889, p. 108 sqq. 
Voyez cependant, en sens contraire, une remarquable dissertation de Ad. 
Tardif, op. laud., p. 26% et 265. 
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soter qu’au point de vue de la langue elle se rattache étroite- 
ment aux sources classiques, elle emprunte à ces deruières, 
comme l'avaient fait les Institutes, l'expression : agere de inof- 
ficioso (1), qui visait selon nous non pas une action indépen- 
dante tendant à la rescision du testament mais un simple 
incident de la pétition d’hérédité. 

Nous ne trouvons également rien de nouveau dans deux 
travaux italiens sur le Code, remontant l'un au neuvième, 
l’autre au dixième siècle; je veux parler de la Somme de 
Pérouse (2) et de la Glose de Pistoie (3); ici encore, au point de 
vue de la terminologie, la tradition antique se continue. La 
Somme de Pérouse se sert, non seulement des mots : agere de 
inofficioso lestamento, mais encore de la remarquable locution : 
de inofficioso testamento dici. La Glose de Pistoie parle de : 
vel manifestare suam (hereditatem), visant bien, semble-t-il, la 
pétition d'hérédité pure et simple. En somme, ces documents 
nous apportent encore l'écho du droit classique (4) et parais- 
sent plutôt confirmer notre interprétation de ce droil (5). 

Au onzième siècle au contraire (6), une nouvelle évolution 
commence avec les Exceptiones Petri et le Brachylogus. 


(1) Gloses 208, 210, 211, p. 64. 

(2) Summa Perusina, G. E. Heimbach, Avéxôota, 2, 1840, p. 34 et suiv., C. 
3, 28, gloses sur les lois 4, 9 et 16. 

(3) L. Chiapelli, La glossa Pistoiese (Memorie della R. Acad. delle Sciense 
di Torino, série 2, Sc. mor. Slor. et Filol., 31, 1886, p. 33, gloses 37 à 42, 
p. 53, glose 268). 

(4) Comme Île dit M. J. Flach, Op. laud., p. 14 : « Les Institutes de Jus- 
tinien, sans parler des commentaires byzantias, n'élaient-elles pas à elles 
seules déjà un iostrument de travail excellent? ». Or, au poin de vue de la 
langue, les sources classiques exercèrent une très graade influence sur les 
Iostitutes de Justinien. 

(5) La même observation peut être faite pour une compilation à l'usage du 
clergé, œuvre lombarde du neuvième siècle, la Lex romana canonice compla, 
qoi emploie l'expression : aclio inofficiosi. Cf. cependant Max Courat (Cohn), 
Die Lez romana canonice compta, 1904, p. 94, sqq., qui traduit : /noffizio- 
ilätsklage gegen das Testament. 

(6) Les gloses de Gualcausus sur les Institutes, que M. H. Fitting place 
dans la première moilié du onzième siècle, appartiennent, au contraire, au 
point de vue de notre problème, à la première catégorie de documents. 
Voyez H. Fitting, Die Inslitutionenglosse des Gualcausus, 1894, p. 103, gl. 
18..., de inofficioso agere possunl…, non possunt…., de inofficioso agere nnn 


licet.…, licet. 
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Le premier recueil d'extraits(1) contient, au |. {,un chapitre 
417, de exheredatione filiorum quis'exprime ainsi..….,heres legiti- 
mus, id est filius ejus, potest rumpere lestamentum inofficiosum, 
et recuperare omnia bona patris vel matris, qui vel quae ila de- 
fraudaverat filium vel filiam ab hereditate. 

Nous voyons là une première allusion à une action indépen- 
dante, tendant à la rescision du testament et préparant la péli- 
tion d'hérédité. 

La même observation doit être faite pour le Brachylogus(2\. 


$ 3. —- Les glossateurs. 


Si les glossateurs virent toujours dans le Corpus juris « le 
décret d'un empereur orthodoxe (3) »,s’ils ne pouvaient dès lors 
comprendre la jurisprudence centumvirale et négligèrent tou- 
jours le « color insaniae », inférieurs à ce point de vue aux 
Byzantins, les premiers d’entre eux senlirent la contradic- 
tion au moins apparente des sources relatives à notre sujet et 
ils s'efforcèrent de les concilier (4). Plus tard au contraire, les 


(1) Édition Savigny, Geschichte des rômischen Rechls im Mitlelalter, 1834, 
2, app., 1, p. 321 et suiv. Voyez sur le Petrus, J. Brissaud, Op. laud., p. 178 
et suiv. 

(2) Corpus legqum sive Brachyloqus juris civilis el incerli scrintoris epilome 
juris civilis ex codice Tubingensi nunc primum edila, éd. Bücking, 1829, }. 2, 
t. 33, de injuslo, irrilo el inofficioso lestamento, 8 2 et &#, p.13. Cf. Max Con- 
rat (Cohn), Die Lex romana canonice compta, p. 94 et 95. 

(3) Sir Frédéric Pollock, La caontinuilé du droit naturel (Anvales interna- 
tionales d'histoire, Congrès de Paris, 1900, 2° section, p. 410). Comme on le 
sait, Dante place Justinien dans le paradis, Paradiso, Canto VI. Cesare fui 
e son Giusliniano, che, per voler del primo amor chio senlo, dentro alle leggi 
trassi il (ropo e il vano. Voyez la traduction d'Auguste Brizeux, 1862, p. 468, 
sqq. Le poëte insiste sur l'orthodoxie de Justinien. 1l est juste cependant 
d'ajouter que : « tout le Moyen âge italien vit de l'obscur désir de [a pen- 
sée antique », Pierre de Nolhac, Pétrarque et l'humanisme, 1892, p. 16. 

(4) Nous disons les premiers glossateurs, suivant ainsi la tradition. Cf 
Bruns-Lenel, Geschichte und Quellen des r. R.,$76,p. 467, n. # et les nombreux 
travaux de M. H. Fitting, en particulier le lumineux résumé qu'il vient d'en 
donner, Die syslemalischen Lehr-und-Handbücher (Summae) des rôm. Rechts in 
Zeitaller der Glossatoren, 1906. Il y avait déjà des gloses avant Jrnerivs; 
sa principale gloire consiste dans son exposé systématique du droit romain, 
Summa Codicis, qui seul permit les gloses postérieures et qui seul explique 
ce nom de lucerna juris, qu’on lui décernait encore au milieu du treizième 
siècle. Au point de vue de la langue du reste, Iraerius l'emporte de beau- 
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docteurs de cette école ne montrèrent pas à propos de la nature 
de la querela inofficiosi lestamenti leurs qualités habituelles, 
et ils négligèrent les textes qui les embarrassaient. Les 
derniers glossateurs enfin, Azon et Accurse suivirent la même 
voie. Comme leur succès fut immense, on confond quelquefois 
leur doctrine avec celle de l’école tout entière. 

Dans une première classe de documents rangeons, d'une 
part les gloses d'Irnerius (1), de l’autre la Summa Codicis du 
manuscrit de Troyes (2) et les Questiones de juris subtilitati- 
bus(3), œuvres que M. Fitting, on le sait, attribue également 
à ce grand jurisconsulte. 

D'après celte première doctrine, à laquelle « on n'a pas atta- 
ché assez d'importance et dont on retrouve cependant l'écho 
pendant très longtemps, au x siècle dans la grande glose, 
au xiv° dans Cinus de Pistoie, dans Bartole, dans Balde, la 
querela inofficiosi testaumenti élait une petitio heredilatis uti- 
lis (4). 

Cette petitio hereditatis utilis des premiers glossaleurs ne 
doit être confondue ni avec la petitio hereditatis colorata de 
Raphaël Fulgose, ni avec la petilio hereditalis sui generis du 
xvi* siècle, mais la seconde doctrine se rattache certainement 
à la premiere et il ne serait pas étonnant, nous le dirons, que 
l'opinion de son compatriote eût exercé de l'influence sur 
Alciat et, d’une façon directe ou indirecte, sur les auteurs fran- 
çais de l’école humaniste. 

On appelait la querela inofficiosi testamenti une petitio here- 
ditatis ulilis, parce que le légitimaire avait la qualité d’héritier 
non pas, à la vérité, d'après la rigueur du droit, subtilitas 
juris, mais d'après le droit naturel, d'après l'équité. 


coup, dit M. Fitting, non seulement sur ses prédécesseurs mais encore sur 
ses successeurs et, si on nous permet de l'ajouter, il en est de même, au 
point de vue du fond, en ce qui concerne notre problème spécial. Son auto- 
rité était si grande qu'elle entraîna quelques-uns, mais sa doctrine ne triompha 
pas ; on peut même dire qu'il ne fut pas bien compris. 

(1) E. Besta, L'opera d'Irnerio, 1896, 2, p. 61. 

(2) Summa Codicis des Irnerius mit einer Einleitung herausgegeben von 
Hermaon Fitting, 1894. 

(3) B. Fittiog, Questiones de juris sublilitalibus des Irnerius, 1894. 

(4) M. KE. Besta, op. laud., 2, p. 67, n. a, signale avec raison les traces lais- 
sées par la doctrine d'Irnerius. 
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Le meilleur exposé de celte doctrine se trouve dans un pas- 
sage tout à fait remarquable des Questiones de juris subtilita- 
tibus. Dans son n° 2 (1), l’auteur commence par rappeler 
d'une façon très ferme les principes de la matière et il s'appuie 
sur les passages essentiels du Digeste et du Code, qu'il choisit 
à merveille. On ne saurait mieux dire ni en moins de mots. 

. Qui agit inofficiosi hereditatem vendicat, quod mullis com- 
probatur auctoritalibus ; nullam enim aliam egit actionem, ut 
in Digestis hoc in titulo scriptum est. Justinianus quoque sic 
loquitur : hereditatis petitionem ex inofficiosi titulo instilui. 

Puis, dans le n° 3, il cherche à expliquer ces solutions qui 
l'embarrassent fort et il aborde résolument le problème. En 
réalité, sans prononcer le mot de petitio hereditatis utilis, qu'il 
ne trouvait ni au Digeste ni au Code, c’est bien elle, qu'il 
accorde au fils exhérédé ou omis injustement. Même avant la 
sentence, ce dernier avait la qualité d’héritier, d’après l’équité. 

Eudem ergo ratione filius qui inofficiosi queritur, jam nunc 
heres intelligitur. 

Dans une glose publiée par M. E. Besta, Irnerius disait pres- 
que mot pour mot (2) : Hic intelligitur heredem esse quodam- 
modo eum qui querilur. 

M. Fitling (3) a très justement rapproché aotre passage des 
Questiones de juris subtilitatibus du passage correspondant de 
la Summa Trecencis (4), œuvre qu'il attribue, comme la pre- 
mière, à [rnerius (5). Comment ne pas être frappé, encore 
davantage, de la similitude de doctrine et de langue, que nous 
venons de constater entre la glose et les Questiones ? Similitude 
d’autant plus surprenante que la pensée est plus originale et 
plus haute! 

Le jurisconsulte qui écrivit les Questiones, quel qu'il soit, 


(1) XV, Detnofficioso teslamento, p. 68. 

(2) Glose sur D. 5,2, 7, v° addilio (E. Besta, 2, p. 67). 

(3) Die Summa Codicisund die Questiones des Irnerius, Zeilsch. der Sav.-Stift. 
17, 1896, p. 12. 

(4) 111, 7, De inofficioso lestamento, p. 52, nos 3-5. 

(5) Bornons-nous à citer E. Meynial, Encore Irnerius (N. Rev. hist, 91, 
1897, p. 339 et suiv., spécialement p. 345 et 346). P. de Tourtoulon, Ple- 
centin, sa vie, ses œuvres (Thèse, 1896), spécialement, p. 53, el du même 
auteur, Les gloses d'Irnerius dans la glose pré-accursienne (communication au 
Congrès de Paris, 1900, Annales inlernalionales d'Histoire, p. 147 et suiv.). 
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avait une véritable maîtrise juridique et était doué d'un esprit 
ingénieux et souple. Bornons-nous à dire qu'à l'appui de sa 
thèse il se prévaut de la célèbre constitution de Justinien C. 8, 
12, 30, pr. : Sicet de rebus dotalibus dictum est legum subtili- 
tate transilum earum in marili patrimonium fieri, sel naturali 
jure in uxoris dominio permanere. Curieux rapprochement qui 
méritait d'être signalé ! 

Si maintenant nous lisons avec soin la Summa Trecensis, LI, 
7,2, 3, 4, nous sommes assurément frappé de sa ressemblance 
avec les Questiones; mais nous devons constater que, si l’auteur 
des deux œuvres est le même, il a fait duas la seconde un pas 
de plus que dans la première; sa doctrine, tout au moins, est 
plus complète et plus précise. 

Inofficiosi querela non est per se actio, set allegatio que exer- 
cetur proposila hereditatis petitione ; qui enim de inofficioso agit, 
nullam aliam actionem intendit quam hereditatis petitionem, 
ut in D. t. isto. 

S'appuyant sur Scaevola, D. 5. 2. 20, l'auteur de la Summa 
Trecensis nie, on le voit, de la façon la plus nette, que la que- 
rela inofficiosi testamenti soit une action et il se rencontre sur 
ce point avec les jurisconsultes byzantins du vi* siècle ; mais, 
à notre avis, il comprend mieux que ces derniers la pro- 
cédure de la querela, à l'époque classique ; il y voit un inci- 
dent de la pétition d’hérédité, au sens techaique du mot, il 
fait allusion siaon à un premier jugement interlocutoire auto- 
risant la preuve, au moins à un jugement interlocutoire décla- 
rant la preuve fournie; il explique par là de la façon la plus 
heureuse les fins de non recevoir spéciales de la querela, se 
montrant superieur aux jurisconsultes byzantins et à Viglius 
Zuichemus. 

Sans parler à la vérité du color insaniae, il proclame bien 
haut la nullité du testament..., et ideo omnis causa testamenti 
sublata est, ac si factum testamentum non esset. 

Notons-le enfin, la Summa Trecensis cite, au chapitre 
de petilione hereditatis, LIL, 9, 3, deux hypothèses de petitio 
hereditatis utilis, mais non la nôtre; au titre, de inofficioso tes- 
tumento, il s'agit seulement de pétition d'hérédité ordinaire ; 
cependant, on conçoit que les auteurs postérieurs s'y soient 
aisément trompés. 
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À côlé de ce premier groupe de documents, mentionnons 
comme se prononçant en faveur de la pelitio hereditalis utilis 
un écrit, que d'excellents juges rattachent à l'école prébolo- 
paise, mais qui, tout au moins dans notre matière, présente 
une frappante analogie avec les travaux des premiers glossa- 
teurs, l'Epitome Exactis regibus (1), IX, de actionibus, $ 50 (2) : 
Actio de inofficioso testamento que est utilis petilio heredita- 
lis. , hec autem de inofficioso utilis est quia competit a tempore 
adile heredilalis usque ad quinquennium exheredaio non do- 
mino contru scriplum heredem adilione jam factum domi- 
num. 

Si l'auteur de l'Epitome Exactis regibus paraît très inférieur 
à celui des Questiones de juris sublilitatibus, s’il ne se préoc- 
cupe pas de rendre compte des différents textes et de les con- 
cilier, on doit cependant rendre hommage à sa doctrine ferme 
et claire et appeler l'attention sur le terme pelitio hereditatis 
ulilis et sur la façon dont il le justifie (3). 

Des quatre docteurs, Martin Gosia et Hugues, Hugo a Porta 
Ravennate(4), demeurèrent fidèles à l’idée de la petitio here- 
ditatis utilis. 

Dans la troisième génération de maitres, on peut encore ci- 


(4) B. Fitting, luristische Schriften des früheren Miltelallers aus Handschri/- 
ten meist zum erslen Mal herausgegeben und erûrlert, 1816, Codice Haenelii 
quae continentur ; M. Conrat (Cohn), Die Epilome Exactis reyibus, 1884. Cf. 
À. Tardif, Op. laud., p. 201 : « L'auteur écrivait avant la fin du douzième 
siècle, car un manuscrit de Lyon, de la deraière partie de ce siècle, contient 
un extrait de l'Epitome.…., l'Epitome peut tout aussi bieh appertenir à la 
secunde moitié du douzième siècle qu'à la premièrs ». Au point de vue de 
notre question spéciale, notre conclusion serait la même, puisque Placentin 
enseignait la même doctrine que l'auteur de l'Epitome. 

(2) P. 136, de l'édition Conrat : Cf. H. Fitting, p. 190, I, no 23. Cf. B. 
Brugi, Heredilatis pelitio de inofficioso secondo à conlemporanei di Giuslisiano, 
Mélauges Fitting, 1907, 4, p. 122. 

(3) Il s'agit bien d'une pétition d'hérédité basée sur le droit naturel, mais 
l'Epilome Exaclis regibus mentionne en outre la prescription dé cinq ans et 
fait déjà songer à la pelilio heredilalis sui generis du seizième siècle. 

(4) V. Scialoja, Di una nuova Collezione delle Dissentiones Dominorum 
(Studi e documenti di storia e dirillo, IX, 1888, p. 249, XI, 1890, p. 417; 
X11, 1891, p. 2414; $ 143, p. 248). Cf. G. Haenel, Dissentliones Dominorus 
sive Controversiae velerum juris romani talerpretum qui glossalores vocantur, 
1834; Hugolious, 8 146, p. 373. 
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ter dans le même sens Placentin (1), élève de Martin Gosia et 
” Albéric, Albericus a Porta Ravennate (2). 

Au contraire, une doctrine nouvelle apparut avec Bul- 
gare(3), l'un des quatre docteurs et ses élèves, Roger de Bé- 
névent, Rogerius(4), et Jean Bassien, Johannes Bassianus (5). 

Cette théorie nouvelle peut être appelée celle du moyen de 
procédure indépendant destiné à préparer la pétition d’héré- 
dité. 

Adoptée par l'auteur de la Somme provençale sur Je Code 
Lo Codi (6), par Azon (7), par Hugolin Presbvyteri (8), puis par 
Accurse(9) et par Odefroy(10), elle réunit, sans doute, la majo- 
rité des suffrages dans la seconde moitié du douzième siècle et 
au treizième, bien que la controverse n'ait jamais cessé (11). 


(1) Summa Codicis, Moguntiae, 1536, 1. 3,1. 28, de inofficioso teslamento, 
p. 108 : ef quia pelilio hereditalis alias inlendilur simpliciler ut ab inleslalo, 
alias sub nomine de ino/ficioso testamenio. On remarquera que Placentin ne 
prononce pas le nom de pelilio heredilalis ulilis et se rattache d'une façon 
particulièrement étroite à la Coostitution de Justinien. Sur la Summa Codicis 
de Placentin, et sur ses rapports avec celles d'{rnerius et de Kogerius, voyez 
de Tourtoulon, Op. laud., p. 227 à 256. 

(2) Voyez Scialoja, Op. laud. 

(3) Scialoja, Op. laud. 

(4) Kogerii Summa Codicis, édition Palmieri, Bibliotheca juridica medii 
aevi, collegit alque edidil Augustus Gaudenlius, t. 1, 1888, 3, 18, de inoff- 
cioso leslamenlto, p. 42 et suiv. 

(5\ Scialoja, Op. laud. 

(6) Lo Codi, eine Summa Codicis in provenzalischer Sprache aus der Mille des 
XII Jahrhunderts, herausgegeben vou H. Fitting und H. Suchier, erster Theil, 
Lo Codi ia der laleinischen Ueberselzung des Ricardus Pisanus, 1906, 3, 15, 
de inoff. tesl., p. 47, et 3, 22, de pelitione hereditalis, p. 52. Cf. Brugi, op. 
laud., p. 122, 0. 3. 

(1) Summa Codicis, Lugduni, 1567, lib. lertius, fol. 55 el suiv. 

(8) G. Haenel, Dissentiones Dominorum; Codicis Chisiani collectio, $ 53, 
p. 159 et Hugolinus, $ 146, p. 373. 

(9) Edition glosée du Cerpusjuris par Le Conte (Contius, Lyon, 1559), glose, 
v° exercere in loi 20, D. 6,2 (D. t. 1, col. 737 et 738); glose v° fenealur, in 
loi 4, C. 3. 28; gluse v° de inofficioso, in loi 38, C, 3, 28 (C. t. 1, col. 503 et 
504, col. 522); et glose v° agere possinl in pr. Inst. 2, 18 (C. t. 2, col. 229). 

(10) Odofredi juris utriusque perilissimi dicaearchi in primam Codicis par- 
tem, Lugduni, 1552, 3, 28, de inoff. leslam., fol. 155 et 156. 

(11) On peut probablement citer encore daos le même seos un écrit, que cer- 
taios auteurs rattachent, lui aussi, à l’école préboloaaise, lerapprochant, à cet 
égard, de l’Epilome Exactis regibus. Nous voulons parler de l’Epitome Flo- 
rentina. Voyez M. Conrat (Cohn), Das Florentinische Rechtsbuch, ein System 
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Par suite du succès considérable et universel de la Somme 
d'Azon et de la glossa ordinaria, ce second système passe néan- 
moios pour celui de tous les glossateurs; il exerça une influence 
décisive, bien qu'il constituât un retour aux conceptions anté- 
rieures à la renaissance juridique, une réaction contre l'en- 
seignement trop scientifique d'Irnerius et de ses imitateurs (1). 
Bien que, dans les idées des glossateurs, ce fùt à la pratique 
à se conformer au droit romain et non aux interprètes à adap- 
ter le droit romain aux nécessités de la pratique (2), peut- 
être se laissèreut-ils guider, sans en avoir pleine conscience, 
par des considérations de cet ordre (3); sans doute aussi, le 
fait matériel que le titre de inofficioso testamento précédait au 
Digeste et au Code le titre de petitione heredilatis exerça de 
l'influence sur leur esprit (4). Il leur sembla naturel de con- 
sidérer la querela comme un préliminaire de la seconde pro- 
cédure et de saisir d'abord le juge de la question de savoir 
s'il convenait de rescinder le testament, puisque ce dernier 
était valable en droit : sed recte quidem fecit testamentum, 
disait Marcien, sed non ex officio pietalis. 

Que la querela ne dût pas être confondue avec la petitio 
heredilatis, Azon en donnait deux raisons. 

Cette action, disait-il d'abord, peut être intentée soit par un 
héritier ab intestat, soit par un héritier institué; mais il niait 
que l'enfant exhérédé ou omis injustement eût l’une ou l'autre 
de ces qualités (5). Argument bien peu probant, puisque le Di- 


rômischen Rechls aus der Glossatorenzeit, 1882. Cet Epilome, IV, de aclionibus, 
15, de hereditalis pelilione, 1-9, p. 81 distingue en effet nettement la pelilio 
heredilahs directa vel ulilis de la querela inofficiosi. 

(1) Le contraste est frappant entre le souci de l'équité qui anime l'auteur 
des Quesliones de juris sublililatibus et les raisonnements que l'on trouve 
dans la Summa Cudicis de Rogerius. 

(2) A. Fitting, Les commencements de l'École de Droit de Bologne, tradac- 
tion Leseur, 1888, p. 45. 

(3) Il n’était pas inutile d'indiquer au juge sa mission d'une façon précise. 

(4&) Rogerius, Summa Codicis, 3, 18, de i. t., p. 42; 3, 19, de inofficiosis 
donationibus, p. 43 : Quia inofficiose donalionis querela praeparalionem facit 
ad pelilionem heredilatis, sicult querela inofficiosi teslamenti merilo post que- 
relam inofficiosi testamenti ponil de inofficiosis donationibus ; 3, 21, de pelilione 
heredilalis, p. 44. 

(5) Cf. G. Hartmann, Op. laud., p. 4 et C. Chabrun, Op. laud., p. 417, 
n. à. 
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geste parle précisément du color insaniae et que, dès lors, faisant 
abstraction du testament, le légitimaire se présentait comme 
héritier ab intestat ! 

La pétition d’hérédité, ajoutait Azon, suppose que le défen- 
deur possède des valeurs héréditaires soit pro herede, soit pro 
possessore; or la querela inofficiosi testamenti doit nécessaire- 
ment être donnée dans tous les cas contre l'héritier institué, 
même s'il ne possède pas; saos être décisif, loin de là, l'argu- 
ment avait néanmoins une sérieuse portée. 

En résumé, les glossateurs de cette école considérérent le 
testamentum inofficiosum non pas comme nul mais comme 
rescindable (1). Ne comprenant pas la lente formation histori- 
que du droit romain, confondant le jus eivile et le jus honora- 
rium, ils étendirent à notre matière la restitutio in integrum et 
accordérent au juge le pouvoir de rescinder le testament, 
restilutio per officium judicis (2); déjà au treizième siècle la 
théorie était fixée à cet égard, bien que les Bartolistes aient 
surtout insisté sur le judicium rescindens et le judicium rescis- 
sorium. ; 

La querela inofficiosi testamenti préparait la pétition d’héré- 
dité, sans se confondre avec elle. Comme le dit fort bien 
M. Reoard (3):« Les deux procédures se distinguent d'ailleurs 
par un signe très apparent : la pétition d'hérédité est de la 
compétence des centumvirs; les centumvirs ne connaissent pas, 
d’après les interprètes, de la querela. Tout au plus peut-on se 
demander, si la chose jugée sur la querela exerce quelque 
influence sur la sentence à rendre à la suite de la petilio et s'il 
est permis de joindre les deux demandes dans le même libel- 
lus (4) ». | 


(1) On distingua le jus dicendi nullum et le jus rescindens. Sur l'opposition 
entre la doctrine romaine et celle du Moyen âge, bornons-nous à renvoyer à 
C. Chabruo, op. laud., p. 40, sqq. 

(2) G. Reoard, op. laud., n° 25, p. 347, n°s 29 et 30, p. 354 et suiv., où 
l'on trouvera des développements intéressants sur la distinction faite par les 
glossateurs et les Bartolistes entre l’officium nobile et l'officium mercenarium. 

(3) Op. laud., n° 25, p. 341. 

(4) Pour des considérations pratiques, on permettait en général de formu- 
ler les deux demaodes dans le même libellus (glose v° exercere, in 1. 20, D. 
h. !. : tamen codem libello proponi potesl, hoc modo : pelo leslamentum rumpi, 
quia inofficiosum, et eo rupto hereditalem reslilui). 
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Si cette distinction des deux moyens de procédure permet- 
tait aux glossateurs de la seconde école d'expliquer plus aisé- 
ment certains textes (1), elle les contraignail à modifier arbi- 
trairement un grand nombre d’autres. On ne saurait dire qu'ils 
parviarent à résoudre les difficultés de cet ordre (2). 

Le nom de notre moyen de procédure les embarrassa égale- 
ment. On trouvait daos le Corpus les termes : actio, accusatio, 
querela. Querela an si actio vel accusatio, se demandait Ode- 
froy, Odefredus, un des derniers glossateurs. 11 concluait : 
querela est quasi medium jus lenens inter actionem el accusa- 
tionem. Le premier, à notre connaissance, il se laissait influen- 
cer par le rapprochement fait dans ua fragment du Digeste 
entre l’actio injuriarum et la querela inofficiosi testamenti, 
rapprochement qui a exercé et qui exerce encore une influence 
funeste; il prononçait, à propos de celte dernière, les mots : 
vindictam spirans. Au fond, les glossateurs considéraient la 
querela comme une action indépendante, dans le sens large du 
mot, mais, en raison de leurs conceptions propres, ils ran- 
geaient cette procédure dans l'officium judicis par opposition à 
l’actio proprement dite. « Le principe, dit M. Renard, est que 
l'officum judicis ne repose pas sur ua droit préexislanl, et que 
par conséquent la sentence n'est pas déclarative mais attribu- 
tive du droit (3) ». 


S 4. — Période scolastique, dogmatique 
ou Bartoliste. 


En raison de la nature même de notre sujet, on pouvait le 
prévoir, les jurisconsultes du x1v° et du xv° siècle suivirent la 
doctrine des derniers glossaleurs. Bien loin de constituer un 
nouveau retour à l'antiquité, la jurisprudence de cette époque 
s'en éloigna en effet, de plus en plus, sous l’influence de la phi- 


(1) Bornous-aous à citer Valérien et Gallien, C. 3, 28, 16. Ce texte se com- 
preoait mieux si la querela inofficiosi teslamenti constituail une action indé- 
pendante ; à cet égard, Accurse l'emportait sur Cujas. 

(2) C'est ainsi qu'Hugolinus, Dissent. Dom., $ 146, ajoutait à la loi 20, D. 
h. t., les mots : perlata querela. Cf. G. Renard, op. laud., n. 25, p. 346, 
C. Cbabrun, op. laud., p. 41. 

(3) Op. laud., n. 28, p. 353. 
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losophie scolatique d'une part, des besoins de la pratique de 
l’autre (1). 

En Italie, « l’un des premiers représentants de l'école, le 
légiste-poète Cinus de Pistoie, l'ami de Dante, le maître de Pé- 
trarque » (2), reproduisit purement et simplement l'enseigne- 
ment de la grande glose (3). Il croyait encore utile de combat- 
tre l'opinion, d’après laquelle la querela inofficiosi testamenti 
constituait une petitio hereditalis utilis ; mais il la repoussait, 
toujours pour le même motif : quia qui eam intentat non est 
heres. 

Ce fut également à la grande glose que se rattacha Bartole(4), 
dont la doctrine ne présenta pas ici l'originalité qu'il convient 
de lui reconnaître fort souvent (5); nous en dirons autant 
de Balde (6). 

Au quinzième siècle (7), au contraire, Raphaël Ful- 


(1) A. Tardif, op. laud., pp. #10 et 411; J. Flach, Cujas, Les Glossateurs 
et les Bartolistes, Nouv. Rev. hist., 7, 1883, pp. 21R et 219. 

(2) Brissaud, Op. laud., p. 216. 

(3) Cyni Pisloriensis jurisconsulli praestanlissimi in Codicem et aliquos li- 
tulos primi Pandectarum lomi, Francoforti ad Menum, 1578, 1. 3, tit. 28, 
1.1, fol. 453, n° 2. M. Brissaud ivsiste du reste avec raison sur ce remarqua- 
ble contraste entre les tendances de la littérature et celles de la jurisprudence. 

(4) Bartoli a Sazoferralo, in primam Digesli veleris parlem Commentlaria, 
Augustae Taurinorum, 1589, lib. V, tit. 2, de inoffic. lestam., commentaire 
sur la 1. 20, fol. 205, verso, n° 2... Glo. tenet contrarium per mullas rationes 
et bene quod dic, ut in ea. Cf. in princ. Insl., de inoff. leslam., 2, 18 : Que- 
rela est officium judicis rescindens teslamentum, quo rescisso, compelil petilio 
hereditatis. Se plaçant au point de vue pratique, Bartole avait d'ailleurs le 
soin d'ajouter que, si la querela et la pelilio heredilalis conslituaient deux 
actious distinctes, elles pouvaient être intentées en même temps, commentaire 
sur la 1. 20, de in. lest., n° 5 : Et nola ex hac gloss. quod quando una naclio 
est praeparatoria ad aliam, possunt simul proponi. 

(5) Esemein, Op. laud., p. 768. 

(6) Baldi Ubaldi Perusini in 1, 11, II Codicis libros Commentarii, Veneliis, 
1615, 3, 28, 1. 1, fol. 195 : .… inofficiosilesiamenti querela et erinde pelitio hae- 
redilalis.. Alii dicunt usa inlenlando querelum videlur inlentari pelilio hae- 
reditalis, Nous appelons l'attention sur ce passage de Balde. Comme on le 
voit, la controverse durait toujours. Notous-le aussi, notre jurisconsulte di- 
sait seulement : petilio haereditalis et n’ajoutait pas ulilis. Peut-être avait-il 
sous les yeux le passage des Quesliones de jure sublilitalibus ou le commen- 
taire de Placentin sur le Code, peut-être ne se croyait-il pas tenu d'exposer 
d'une façon plus complète la doctrine de ses adversaires. 

(7) Paul de Castro et Jason de Mayno enseignaient la doctrine de Bartole 


774 NATURE DE LA QUERELA INOFFICIOSI. 


gose(1), dont l'opinion trop pratique sur l'importance de la 
glose comparée au texte fait encore scandale parmi les érudits 
contemporains(2), doit cependant être compté, au moins à cer- 
tains égards, comme un précurseur de la grande école du 
seizième siècle et déjà en 1821, M. Berriat-Saint-Prix ne s’y 
méprenait pas (3). 

Le premier mérite de Fulgose consista à appeler de nouveau 
l'attention sur le color insaniae, dont ne s'étaient pas préoccu- 
pés les jurisconsultes de l'Occident. Partant de cette idée, 
il répondait facilement à l'argument de la glose.. dicet se 
heredem ab intestalo tanquam testamentum factum ab homine 
non sane. mentis, pelet heredilatem suam esse. 

Louons également le docteur du quinzième siècle d'avoir 
aperçu le rapprochement fait par les textes entre les divers 
moyens à l'appui de la pétition d'hérédité. 

Querela inofficiosi nihil aliud est quam hereditatis petitio ex 
causa de inofficivso, et plus loin : nam querelam non jure facti 
testamenti appellavi hereditatis petitionem ex causa non justi 


_testamenti. 

Fulgose côtoyait, on le voit, la doctrine d'Étienne et des 
autres jurisconsultes byzantins du sixième siècle ; il n’y arriva 
pas cependant. D'une part, il considéra la querela inofficiosi 


et de Balde. Voyez : Pauli Castrensis in primam Codicis partem Commenta- 
ria, Veneliis, 1593, de inoff. test., Rubr., fol. 139, où l’on trouve un rappro- 
chement avec l'action ad exhibendum et Pauli Castrensis in primam Digesli 
veleris partem Commentaria, Veneliis, de inoff. testam., Rubr., fol. 138.., 
verum quia querela inofficiosi lestamenti est praeparatoria ad pelitionem has- 
redilalis, quia per eam rescindilur lestamentum. Voyez enfin : Jasonis Mayni 
in primam Codicis parlem Commenlaria, Aug. Taurin., 1592, de inoff. test. 
Rubr., fol. 161. 

(1) Raphaelis Fulyosii Placenlini in primam Pandectarum partem, Lugduni, 
1584, in 1. V,t. 2, de inoff. lestamento, sur la Rubrique, fol. 203. Raphaël 
Fulgose de Plaisance, 1367-1427, professait à Pavie. Voyez A. Rivier, Intro- 
duction historique au droit romain |2), 1881, p. 574. | 

(2) J. Flach, Cujas, les Glossateurs et les Bartolisles (Nouv. Rev. hist. de 
dr., t. 7, 1883, p. 219, n. 3. 

(3) Hisloire du droit romain suivie de l'histoire de Cujas, 1821, p. 314, 
passage auquel renvoyait M. de Savigny. Dix ans plus tard, M. W. Francke, 
Das Recht der Nolherben und Pflichttheilsberechliglen, p. 8, n° 4 in f., rendait 
pleine justice à Raphaël Fulgose, dans un important examen critique de la lit- 
térature de son sujet, qui ne compreuait pas seulement la querela inofficiosi 
teslamenti, mais toute la théorie de la succession contre le testament. 
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testamenti comme une pétition d’hérédité, non pas véritable 
mais simplement utile, en prenant ce mot dans son sens tech- 
nique, au point de vue procédural. Pour lui, notre action était 
une action fictice, et il la cornparait à l’action Publicienne : … 
sed non est vera hereditatis petitio sed colorata. D'autre part, 
Fülgose faisant une concession importante à la doctrine la plus 
répandue et à la pratique autorisait le légitimaire à demander 
directement, s'il le préférait, la rescision du testament, la res- 
titutio per officium judicis : Exheredatus, omissa hereditatis 
petitione, notest petere testamentum declarari nullum officio 
judicis nobili (1). C'était méconnaître les textes et le système 
romain des actions; mais les considérations pratiques l’empor- 
tèrent. Bien que Fulgose ne le dise pas, ce biais présentait 
l'avantage de permettre de poursuivre l'héritier institué, même 
s’il ne possédait pas de biens héréditaires. 


$ 5. — Seconde renaissance. Le seizième siècle. 


L'école dite humaniste se proposa, on le sait, d'atteindre le 
but qu’avaient visé les glossateurs quatre siècles auparavant, le 
retour à l’antiquité, au Corpus juris considéré, à la vérité, non 
plus, comme « le décret d'un empereur orthodoxe », mais 
comme l'expression de la justice idéale, devant laquelle la 
pratique devait s’incliner respectueusement. Préparée par la 
renaissance littéraire et artistique (2), la renaissance juridique 
débuta par les travaux des linguistes, qu'attiraient comme 
sujet d’études les sources du droit romain, Ange Politien en 
Italie et surtout Guillaume Budée en France. 

Cette renaissance juridique se caractérisa par la découverte 
de nouveaux textes, des Basiliques avant tout, par l'application 


(1) Par cette distinction entre l’officium nobile et l'offcium mercenarium 
Fulgose revenait à la doctrine du Moyen âge. 

(2) L'interprélalion des Instilules de Justinien avec la conférence de chaque 
paragraphe aux ordonnances royaux, arrests de Parlement et coustumes géné- 
rales de la France, ouvrage inédit d'Elienne Pasquier, avocal général du roi en 
la Chambre des Comples publié par M. le duc Pasquier, avec une introduction 
et des noles par M. Chartes Giraud, 1849, Introduction, p. 5 : « Et, en vérité, 
Alciat obtint ses principaux succès dans les Universités françaises, où son 
mérite littéraire le fit rechercher avec empressement, et où les esprits étaient 
mieux disposés qu'en Italie à la rénovation des études de droit romain ». 
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de la critique à ceux que l'on connaissait déjà et enfin par 
l'emploi de la méthode historique. 

En raison même de sa nature, notre problème spécial, qui 
n'avait jamais cessé d’être discuté, devait attirer l'attention 
des humanistes. La doctrine, à laquelle la plupart d'entr'eux 
se rallièrent, se rattacha probablement, au point de vue de l'o- 
rigine historique, à celle de Fulgose, sans se confondre néan- 
moins avec cette dernière. Que le jurisconsulte italien eût exercé 
directement de l'influence sur les partisans des idées nou- 
velles, cela ne présenterait rien d'étonnant, puisque son com- 
mentaire sur le Code s'’imprimait encore à Lyon en 1544. 
Peut-être aussi, doit-on expliquer par l'enseignement de leur 
maître commun Alciat l'accord de Fr. de Connan et de Fr. Le 
Douaren sur ce sujet, accord qui, croyons-nous, pe saurait être 
nié. Comme malheureusement les notes prises par Viglius au 
cours d'Alciat à Bourges, pendant l'année 1529-1530 (1), por- 
tent seulement sur le livre 2 du Code, titres 1, 2, 3 et 4, en par- 
tie (2), nous devons laisser la question indécise. 

Si la doctrine de la pétition d'hérédité sui generis lui avait 
été enseignée, Wigle van Aytta, Viglius Zuichemus ne tarda 
pas, en tout cas, à se former une opinion personnelle. Né dans 
la Frise, docteur de Valence, en Dauphiné, ayant étudié, on 
vient de le voir, à l'Université de Bourges, où il devait occuper 
une chaire, il professait les Inslitutes à l’Université de Padoue 
en 1533, dans sa vingt-sixième année, lorsque sa belle curio- 
sité scientifique reçut une juste récompense. De nombreux 
Grecs, émigrés de Constantinople, vivaient encore à Venise et 
Guillaume Pelicier, évêque de Montpellier, ambassadeur du 
roi de France et correspondant de Rabelais, trouvait parmi 


(1) Dans son savant livre, la Facullé de droit de l'Universilé de Louvain, à 
travers cinq siècles 1426-1906), Esquisse historique, 1906, p. 15, n. 4, M. Vic- 
tor Brants s'exprime de la façon suivante: « Viglius avait suivi les cours 
d’Alciat et on possède à la Bibliothèque royale de Bruxelles les notes prises 
par lui à la « Lectura super prima parle Codicisn d'Alciat à Bourges en 1529, 
Catal. des man.,t. 4, 0. 2736 4712-73) ». Au moment où il se remettait 
“ainsi sur les bancs, Viglius était déjà docteur depuis quelques mois. 

(2) Nous devons ce renseignement à l'obligeance de notre collègue de l'U- 
niversité de Louvain, M. V. Brants, auquel nous sommes heureux d’adres- 
ser nos remerciements. Saisissons celte occasion de signaler aux bistoriers 
l'importance des papiers de Viglius. 
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eux les copistes (1), dont il avait besoin : on se procurait 
encore assez aisément les manuscrits apportés par eux. 

C'est ainsi que Viglius put acquérir un manuscrit contenant 
les livres 38, 39, 40, 41, 42 des Basiliques (2). Dès l’année 
1534, il mettait à profit ce dernier dans son commentaire des 
Institutes, en mème temps qu'il publiait la Paraphrase des Insti- 
tutes attribuée à Théophile, Paraphrase provenant des papiers 
du cardinal Bessarion. Or, il trouvait, dans le livre 39, tit. 1 
et en particulier dans l'introduction empruntée au commen- 
taire du Digeste, écrit par Étienne Je professeur, à la fin du 
règne de Justinien, une doctrine très nette sur la nature de la 
querela inofficiosi testamenti; elle le frappa et il la présenta en 
ces termes au public savant (3) : Graeci probare conantur que- 
relam esse causam ipsius actionis, id est petilionis haereditatis, 
vocantque pelilionem haereditatis de inofficioso..…, sic NRC 
OFFICIOSI QUERELA ACTIO EST, SED ACTIONIS CAUSA. 

Puis, résumant l'argumentation qu'il trouvait dans son ma- 
nuscrit et se l’appropriant sans aucun doute, Viglius ajoutait : 
Idque et Scaevolae authoritate probant et Ulpiani, qui plura 
esse judicia petitionis hereditatis significat. Plura autem sunt 
ex causarum diversitate. Venait enfin la citation des principaux 


(4) Voyez H. Omont, Catalogue des manuscrits grecs de Guillaume Pelicier, 
évéque de Montpellier, ambassadeur de François I°r à Venise {Bibliothèque de 
l'Ecole des Chartes, t. 46, 1885; et tirage à part, 1886 : « L'évêque de Mont- 
pellier, Guillaume Pelicier (1529-1568) fut un de ces prélats, ambassadeurs de 
François Ier près la République de Venise, comme Jean de Pins, Georges de 
Selve et le cardinal Georges d'Armagnac, qui, dans la première moitié du 
xvis siècle, rivalisèrent de zèle pour accroître les richesses de la bibliothé- 
que de Fontainebleau et ont bien mérité de la renaissance des lettres grec- 
ques en France ». Le catalogue, dont il s'agit, était celui de la bibliothèque 
personnelle de Pelicier. 

(2) R. Stintzing, Geschichte der deutschen Rechlswissenschafl, 1880, p..225. 
— Sur le manuscrit acheté par Viglius et qui se trouve aujourd’hui à la 
Bibliothèque nationale, on peut consulter M. Omont, Inventaire sommaire des 
Manuscrits grecs de la Bibliothèque nationale (1886-1892), 4 vol. in-8°, t. 2, 
p. 49, n° 1345. 

(3) D. Viglit Zuichemi jurisconsulti clarissimi commentaria in decem titulos 
Instilulionum juris civilis, Leovardiae, 1643, in tit. de inoff. lest. pr., n. 6, 
p. 267. La première édition de l'ouvrage avait paru à Bâle, chez Froben, en 
1534. On trouvera dans le livre de M. R. Stintzing un exameu critique de 
ce commentaire des Institutes. 
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textes, que l'on peut faire valoir à l'appui de cette thèse. 

Ainsi, le problème de la nature de la guerela inofficiosi testa- 
menti devait se résoudre de la façon suivante, à savoir que les 
Romains n'avaient jamais connu d’action de ce nom. 

Cet exposé si clair, cette argumentation si pressante n'obtin- 
rent néanmoins aucun succès; il convient, sans doute, d'en 
chercher la raison dans ce fait que Viglius, suivant en cela 
l'exemple des jurisconsulles byzantins, n'essayait même pas 
d'expliquer les particularités de la querela, particularités 
nombreuses et importantes, parmi lesquelles il suffit de rap- 
peler la praescriptio quinquennii. 

Parmi les partisans decidés de Viglius, nous ne voyons à 
citer que Van Giffen, Giphanius (1), l'adversaire de Doneau à 
Altdorf près Nuremberg, celui, dit M. Flach (2), qu'on avait 
osé nommer le Cujas de l'Allemagne. 

On peut encore mentionner le président Barnabé Brisson (3), 
qui, recherchant le sens du mot guerela reproduisait un vieux 
glossaire grec; or, ce glossaire donnait la même solution, à 
peu près identiquement dans les mêmes termes, que l'introduc- 
tion d'Élienne à son commentaire sur le t. 2 du |. 5 du Digeste, 
introduction qui constituait le début du 1. 39, t. 1, des Basi- 
liques : Tyouv à xark ataxrtou Gtabrxns méu'bis oùx Éativ dywyr, 
Gtabrxns, GAÀ° aitla Éotiv éywyv. Àsyw Ôn Tnç hereditalis petitio- 
nis. Notons néanmoins, que Brisson ajoutait aussitôt : Querela 
aulem haec nonnunquam actio inoffiviosi testamenti, nonnun- 
quam accusatio appellatur : ut supra docuimus et qu'il ne cher- 
chait pas à résoudre l’antinomie, au moins apparente, de ces 
textes. 

Quant à Matthaeus Wesembeck, Wesembecius,jurisperitorum 


(1) Huberti Giphanii Anlinomiarum juris civilis libri IF, Francofurti, 1566, 
Instit. Lib. U1, Disputat. XVIII, ad thes. 9, 10, 41, p. 258. M. Klenze, op. 
laud., p.2, 0. d., cite Giphanius parmi les partisans de la pétition d'hérédité 
sui generis, el on peut en effet s’y tromper. Néanmoins, une lecture attentive 
montre que ce jurisconsulle partageait les idées de Viglius : nam certum est 
plura esse judicia pelilionis hereditalis, 1. Divus, $ fin. de petit. heredit. \1. 5, 
S 2). Et plura sunt er causarum diversitate, Viglius, h. til. num. 6. 

(2) La bonorum possessio sous les empereurs romains, 1870, bibliographie, 
p. 18,0. 2. 

(3) De verborum quae ad jus pertinent significalione libri XIX, Lipsiae, 1721, 
v° querela, p. 889. 
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christianissimus et christianorum jurisperilissimus, disaient ses 
contemporains (1), il enseignait, à la vérité, lui aussi, que la 
querela n'était pas une action au sens propre; mais, bien loin 
d’adopter les idées si neuves de Viglius, il reculait jusqu'aux 
glossateurs de la seconde école et aux Bartolistes (2). 

Proprie enim neque aclio esl, QUIA NON PERSEQUITUR JUS 
AGENTIS : nec accusatio, quia non persequitur poenam : sed est 
querela quaedam 3uDicis orricio petens testamentum rescindi, 
ut aditioni haereditatis ab intestato, rescisso testamento, aditus 
patefiat. | 

En d’autres termes, Wesembeck considérait la querela 
comme un moyen de procédure, distinct de la petitio heredita- 
tis et s’éloignait, par suile, de Viglius autant que possible. 
Quand :il lui déniait le nom d’actio, il se plaçait seulement au 
point de vue des pouvoirs parliculiers du juge. 

Si on met à part Viglius, qui fut, à la vérité, un des premiers 
et des plus éminents parmi les maîtres de l’école humaniste 
du xvi° siècle (3) et Giphaoius qui lui apporta son adhésion, 
cette école se distingua par une remarquable unité de doctrine, 
relativement à notre problème. 

Cette doctrine, qui reçut de Doneau sa forme définitive, se 
trouve avec quelques nuances et des développements plus ou 
moins abondants, dans les livres de François de Connan, Con- 
nanus et d'Ant. de Govéa (4), Goveanus, dont nous réunissons 


(1) J. Flach, La bonorum possessio, bibliographie, p. 18, n. 1 et R. Stint- 
zing, op. laud.,t. 1, p. 351 et suiv. 

(2) Malthaei Wesenbecii j. c. commentaria, Antverpiae, 1639, sur le tit. de 
inoff. lestam., 1. V, Lit. 2, n. 4, p. 127. 

{3) M. J. Flach, Cujas, les Glossaleurs et les Bartolistes, p. 212, note1,a 
montré dans quelle haute estime Cujas tenait Viglius. Il recommandait la lec- 
ture de son Commentaire daos sa lettre à Ambrosius Brassicanus et, au témoi- 
gnage de Bignon, il déclarait à ses élèves : « que c'était lui (Viglius) qui 
avait commencé à faire quelque chose de digne de beaucoup de louange sur 
les Institutes de Justinien ». 

(4) Sur le nom véritable de Goveanus, ou plutôt sur celui de son oncle 
Diogo Gouveia, directeur du collège Sainte-Barbe à Paris, et correspondant 
du roi Jean IT de Portugal, voyez un article de M. B. Ferreira, dans L'Uni- 
versilé de Paris, Revue de l'Association générale des Étudiants, février 1907, 
p. 65. Cf. Ex. Caillemer, Flude sur Anloine de Govéa, 1864; F. Mugnier. 
Antoine Govéan, sa famille, son biographe, 1901; P. Fournier, L'ancienne Uni- 
versilé de Grenoble, dans Le Livre du centenaire de la Faculté de droit de 
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les noms, parce que Îles commentariorum juris civilis lib. X (4) 
du premier parurent en 15592, après sa mort, par les soins de 
son ami Louis le Roy et que, cette même année, le second 
publia ses Lectionum variarum juris civilis libri duo (2). 

Dans une seconde catégorie de partisans du même système, 
rangeons François Le Douaren, Duarenus (3), et bornons-nous 
à citer en dernier lieu, d'une part Fr. Baudouin, Balduinus (4) 
et Fr. Hotman, Hotomanus (5), d'autre part Cujas (6) et 
Doneau (7). 


Grenoble, Annales de l'Université de Grenoble, 1. 18, 1906, p. 343, s.q.q. 
Nous conservons du reste à Goveanus le nom français qu'il s'était donné. 

(1) Francisci Connani Commentariorum juris civilis libri NX, Luleliae Pari- 
siorum, 1558, Lib. IX, Ch. VIIL, p. 598. Comparant la querela inofficiosi les- 
tamenti et la pelilio heredilalis, cet auteur s'exprimait de la façon suivante : 
Sic enim islae conjunclae sunt ul allera allerius sit pars el accessio quae- 
dam : ul inlentione ipsa nequeant separari. Nam nec venire ad pelitionem here- 
ditatis polest omissus filius nisi per querelam : nec de leslamento conquert 
nisi ad eum finem ul sibi delur bonorum paternorum sua parlio. 

(2) Antontii Goveani opera juridira, philologica, philosophica..…… edidit Ja- 
cobus van V'aassen, Roterodami, 1766. Lectionum variarum juris civilis libri 
duo, lib. 14, cap. V,n. 19, p. 185. 

(3) Francisci Duareni jc. celeberrimi omnia quae quidem haclenus ertant 
opera, Lugduni 1584. Comment. du tit. de inoff. testam., au D.,ch. 2 et ch. 10, 
p. 226 et suiv.; M. W. Francke, op. laud., p. 254, n. 9, range Le Douaren 
parmi les partisans du moyen de procédure préparatoire entre Azon et Ant. 
Favre, en reconnaissant néanmoins que, d'après cet auteur, la petitio here- 
dilatis était toujours liée à la querela. La vérité, c'est qu'au fond Le Douaren 
ad:nettait une doctrine nouvelle, tout en se laissant quelque peu influencer, 
au point de vue de la forme, par l’enseignement des anciens auteurs; on doit 
le rapprocher de son condisciple François de Connan, dont nous avons repro- 
duit un passage caractéristique. Si ces deux jurisconsultes et peut-être leur 
maître commun Alciat ne l'emportaient pas toujours au point de vue doctrinal 
sur leur précurseur Raphael Fulgose, ils lui étaient supérieurs en ce sens, 
qu'ils ne permettaient pas au légitimaire d'intenter une querela indépendante, 
avant pour unique objet la rescision du testament. 

(4) Francisci Balduini ic. Commentari in libros qualuor Inslitulionum juris 
civilis, Parisiis, 1554, lib. 2, tit. 18, de inoff. leslum., pr., p. 308. 

($} Francisci Hotmani jc. operum lomus secundus, 1599, in lib. {nst. Com- 
ment., 2, 18, de inoff. test., pr., col. 335. 

(6) Recilaliones Solemnes, ad. tit. de inof. lestam., D. 5, 2, Prati, 1836, 
t. 7, col. 2741 et suiv.: — Recitaliones Solemnes in lib. 111, Codicis, lit. 31, 
de pelil. heredil., ad. 1. 7, t. 9, col. 255 et suiv.; — Paralitla in lib. III, 
Codicis Jusliniani, til. 28, de inoff. lestam., t. 8, col. 104; — Inlerprelationes 
in Julii Pauli receplas sententias, lib. IV, lit. 5, 8 &, t. 5, col. 2153. 

(7) Hugonis Donelli jc. opera omnia, cum notis Osvaldi Hilligeri, Floren- 
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D'après cette doctrine, dont le succès a été considérable, la 
querela inofficiosi testamenti élait une variété de petitio here- 
ditatis, une petitio hereditatis sui generis. 

Doneau opposait à la pétition d’hérédité ordinaire, qu'il 
appelait petitio generalis, la querela inofficiosi testamenti, con- 
sidérée comme une pétition d’hérédité présentant des caractè- 
res particuliers, petitio specialis : Generalis est communis illa 
ad omnem causam pertinens ex qua herelilas petitur sive ex 
testamento sive ab intestato. Specialis est petitio hereditatis ex 
causa inofficiosi testamenti : uno verbo querela seu accusatio 
inofficiosi testamenti (1). Il résumait son opinion en disant : 
SINGULARIS SPEUIKS RECTE SEJUNCTA A GKNERE. 

De même, Cujas, parlant de la petitio haereditatis quae datur 
ex causa inofficiosi testamenti, ajoutait : HAEU ENIM PROPRIAM 
NATURAM HABET (2). 

Ainsi, les partisans de cette doctrine ;3) considéraient d'a- 
bord la querela comme une pétition d'hérédité (4) et non comme 
un moyen de procédure distinct; d'après eux, le légitimaire 
se présentait comme héritier ab intestat. | 


tiae, 1844, t. 5, col. 467 et suiv., Commenlariorum de jure civili, lib. XIX, 3. 

(1) Doneau, on le voit, affirmait, avec la plus grande netteté, l'identité de la 
pelilio heredilatis ex causa inofficiosi testamenti et de laquerela. Au contraire, 
Le Douaren s’exprimait de la façon suivante, p. 227 : Non sunt igilur sepo- 
randa haec judicia, querela scilicel inofficiosi lestamenti et petilio haereditatis 
sed simul sunt conjungenda. Inlellectu quidem separantur, non re, simul cerle 
utrunque instiluilur. 

(2) Cujas employait également l'une pour l’autre les expressions : querela : 
inofficiosi leslamenti et : pelitio hereuitalis de inofficioso testamento, Recit. 
solemn. ad Tit. de inoff. test, +. 5, 2, sur la loi 6, t. 7, col. 274. 

(3) Le Douaren et Hotman parlaient de pelitio ordinaria et de petilio exz- 
traordinaria, genus aclionis extraordinarium, le premier jurisconsulte em- 
ployait même l'expression : ulilis hereditalis pelilio. Seulement ce qu'il appe- 
lait ajnsi c'était la pelitio heredilolis ex causa inofficiosi, qu'il considérait 
comme se composant de deux éléments distincts, bien que nécessairement 
unis, la querela inofficiosi leslamenti et la petitio heredilatis ordinaria. Néan- 
moins, sa terminologie était quelque peu hésitante et p. 238, il appelait que- 
rela le judicium tout entier : Ex his intelligitur quid pelalur hoc judicio 
quod dicitur querela inofficiosi lestamenti quo rescisionem lestamenti pelimus 
et rescisso leslamento pelimus heredilatem vel in lotum vel pro parte. 

(4) Ant. de Govéa, Goveaaus disait déjà, parlant de la pétition d’hérédité 
et de la querela : Ulraque enim actione pelilur heredilas. Il semble donc 
avoir enseigné la même doctrine que Doneau longtemps avant lui, avec beau- 
coup moins d'ampleur à la vérité. , 
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L'exposé de Doneau apparaît, à cet égard, comme un véri- 
table modèle ; il se distingue par une langue d’une clarté 
et d'une précision admirables et par une merveilleuse connais- 
sance des textes, qu’il ne s'efforce nullement, comme on l'a dit 
à tort, de plier à la pratique; il se rattache du reste visible- 
ment à son maître très cher Le Douaren (1), mais avec beau- 
coup d’aperçus qui lui sont propres et une réelle originalité. 

La querela inofficiosi testamenti neconstituait pas un moyen 
de procédure distinct ; ce n’était pas une action indépendante, 
attendu que, comme le montre Doneau, les textes romains igno- 
rent cette prétendue action tendant à la rescision du testa- 
ment, qui ne serait, dit-il, ni une action in rem ni une action 
in personam ; ce n'était pas non plus une application de la res- 
titutio in integrum, procédure prélorienne, tandis qu'il s’agis- 
sait ici, Le Douaren l’enseignait, d’une centumviralis actio, 
remarque fort importante (2). 

Cette centumviralis actio s'appelait la pétition d’hérédité, 
pétition d’hérédité ab intestat, à l'appui de laquelle le deman- 
deur faisait valoir le caractère injuste du testament (3). 

Apud centumviros quaerebatur an testamentum justum esset 
an inofficiosum an ruptum an ratum. Plerumque pronuntiabant 
ratum esse, aliquando irritum et simul pronuntiabant de haere- 
ditate. 

Ainsi, les centumvirs se prononçaient d'une façon distincte 
sur l'incident soulevé devant eux et sur le fond du débat, ingé- 
nieuse conciliation des textes, qui méritait d’être signalée. Seu- 
leme.t, tandis que Doneau disait nettement : Scriptus inoffi- 
cioso testamento heres non est heres, Le Douaren n'’attachait 
pas assez d'importance au color insaniae et insistait sur la 


(1) Cette influence de Le Douaren sur Doneau ne fut pas toujours heu- 
reuse. 

(2) Hotmao insistait, lui aussi, sur la compétence centumvirale : ut its queri 
alque agere apud centumvuiros liceret. D'après les glossateurs de la seconde 
école et d’après les Bartolistes, les centumvirs, nous l'avons vu, n6 se pro- 
nonçiient pas sur la querela inofficiosi teslamenli mais seulement sur la péti- 
tion d'hérédité. Le Douaren constatait du reste la grande analogie de la que- 
rela et de La reslilulio in integrum... magna affinilas cum reslilulione et il 
parlait d'aclio rescissoria. 

(3) … is pelit heredilalem, disait Le Douaren, non quod heres sit, sed quod 
debebatl ei heredilalem relinquere; c'était le point faible de son exposé. 
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rescisio Lestamenti (1). Quand il s'agissait de testamentum inof- 
ficiosum, on se trouvait en présence, non pas d'un véritable inci- 
dent mais d’une demande ayant un but propre, la rescision du 
testament. 

Si la querela inofficiosi testamenti devait être considérée 
comme upe pétition d’hérédité, elle se distinguait cependant de 
la pétition d’hérédilé ordinaire, generalis, ordinaria, de telle 
sorte qu’il convenait de l'appeler une pétition d’hérédité sui 
yeneris, specialis, extraordinaria. 

Tandis que la première ne pouvait être intentée que contre 
celui qui possédait des biens héréditaires pro herede vel pro 
possessore, la seconde s'exerçait contre l'héritier institué, qu'il 
fût ou non possesseur. Signalons comme particulièrement net 
et important le passage suivant de Ant. de Govéa, Goveanus : 

Illa quoque difjerentia est inter utrumque hoc judicium, quod 
petitio adversus possidentem semper delur, querelam etiam 
proponil, qui possidel. 

Siagulière action in rem, on l’avouera, action intentée par un 
demandeur qui possède contre un défendeur qui ne possède pas! 
Cette idée fit néanmoins fortune (2) et elle domine encore au- 
jourd’hui la doctrine. 

Comme seconde particularité de cette pétition d’hérédité sut 
generis, les partisans de la doctrine que nous exposons rele- 
vaient sa parenté avec l’aclio injuriarum. 

François de Connan disait déjà : Scite autem antiqui ülli 
querelam appellarunt quod de paternis injuriis conquerentem 
filium audiri justum et usitatum. 

Doneau expliquait par ce motif la règle, d'après laquelle 
le paterfamilias ne pouvait pas exercer la querela contre le gré 


(1) Cujas enseigaait également que la petilio hereditatis de inofficioso était 
rescissoria. C'était revenir à la reslitulio in integrum et subir, au moins dans 
Ja forme, l'influence d’Accurse et de Bartole. Dans un autre passage, il disait 
du reste afin d'éviter la confusion, qu'il sentait possible : nec enim querelam 
separo a petitione hereditatis, ne imiter inlerpretes, qui aliud faciunt judicium 
rescindens, aliud rescissorium: uno enim eodemque judicio, una aclione el res- 
cindilur lestamentum quasi inofficiosum et pelitur heredilas ab inleslato. 

(2) Il convient néanmoias de noter que Cujas rejetait cette doctrine, avec 
la plus grande netteté, Recil. solemnes in tit. TI de petit. haered., L. V, Dig., 
ad., L. V, Vlet VII, t. 1, col. 346... quia cum non sit plane in arbilrio exhae- 
redati agere de inofficioso, PR'PrEREA QUOD POSSIDET RAFREDITATEN. 
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du fils, quand l'injustice avait été commise à l'égard de ce 
dernier (1). 

Ce fut cependant Cujas (2) qui donua les plus larges déve- 
loppements à cette thèse et l'éditeur de Doneau, Hilliger trou- 
vait qu’il allait trop loin dans cette voie: Vereor autem ne 
paulo pinguius dictum sit a Cujacio querelam hanc non tan- 
tum in multis imitari actionem injuriarum, sed et principali- 
ter, hic magis causam doloris agi, et notue inflictae filio quam 
pecuniae : Ideoque actionibus quae vindictae potius quam pecu- 
niae persecutionem kabent accenseri debere. 

L'éditeur de Cujas lui-même, Annibal Fabrot croyait éga- 
lement nécessaire de faire des réserves et, tout en admettant 
l'analogie de la qgierela inofficiosi testamenti et de l'actio inju- 
riarum, il signalait des différences notables entre ces deux 
moyens de procédure. 

Nous estimons que le grand romaniste était conséquent avec 
lui-même, quand, terminant son remarquable exposé de vingt- 
cinq lignes, dans lequel il mettait en lumière tous les textes 
favorables à sa thèse, il aboutissait à cette conclusion : .....… 
exheredationem injuriae speciem esse. 

Il faut l'avouer cependant, l'étrangeté de la querela inof- 
ficiosi testamenti augmentait dans de notables proportions, 
puisqu'elle tenait à la fois d’une action in rem et d’une action 
pénale, d’une action civile et d'une action prétorienne. Bien 
loin de s’éteindre comme l'actio injuriarum à la mort du cou- 
pable, elle naissait à ce moment et la vengeance du légitimaire 
s'exerçait sur un tiers. La vérité consiste, à notre avis, en ce 
que, dans les textes relalifs à notre sujet, il convient de tra- 
duire énjuria par injustice et non par injure (3). 

Quelle que soit la valeur de ces critiques, la doctrine de l'é- 
cole humaaiste constituait un sérieux effort, accompli en vue 
d’une saine interprétation des textes du droit romain. Aussi 
triompha-t-elle dans la mesure où l’école elle-même remporta 
la victoire, mais non au delà. Or, comme l’a dit M. Esmein (4): 


(1) Actio personalis, id est de ea re quae personae filii cohaereal. 

(2) Observalionum et Emendalionum lib. XVII, ch. 17, t. 4, col. 772. 

(3) Comme nous l'avons dit, la théorie nouvelle constituait un recul pour 
l'interprétation de certains textes, spécialement de Valérien et Gallien, C. 3. 
28. 16. 

(4) Cours élémentaire d'histoire du droit français, p. 171. 
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« Cujas exerça sur les théories de droit romain suivies en 
France une action beaucoup moins puissante que Du Moulin, 
et la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable : par la 
forme comme par le fond, c'est le dernier des grands Barto- 
listes ». 

Les humanistes, comme autrefois les glossateurs, avaient eu 
ea effet le tort de vouloir, bien que par d’autres motifs, plier 
la pratique aux textes romains et, comme cela devait être, ils 
échouèrent dans cette tentative, au moins en France. Même au 
point de vue scientifique (1), l'école nouvelle n’exerça que peu 
d'influence en Allemagne et en Italie, au moins pendant long- 
temps (2). | 

Parmi les défenseurs de la tradition, nous avons déjà cité 
Wesembeck ; il paraît inutile d'en mentionner d’autres. 

Notons seulement, que plusieurs des partisans de la doc- 
trine ancienne ne voyaient pas dans la querela une application 
de la restitutio in integrum, une restitutio per officium judicis, 
mais une aclion véritable, sur la nature de laquelle on n'était 
pas d'accord. 

Taadis que J. Sichardt (3) et J. Mynsinger van Frundeck (4) 
la considéraient comme une action analogue à l’actio ad exhi- 
bendum, destinée à préparer la petilio hereditatis, un profes- 
seur de l'Université de Douai, Jacques Reyvaert, Raevardus(à) 


(1) En France, l'influence de Cujas dans les Universités fut considérable 
à la fin du seizième siècle et au commencement du dix-septième. Dans le 
passage cité au texte M. Esmein ne parle que de « son influence sur la prati- 
que, sur l'interprétation du droit romain, tel qu'il était appliqué par les tri- 
bunaux ». 

(2) Berriat-Saint-Prix, Op. laud., p. 315. 

(3) Sicbardus, Praelecliones ad Codicem, ad rubr. C. de inoff. lest., n. 3, et 
ad L., 1, eod., INT, 28, cité par Klienze, op. laud. Johann Sichardt, 1499- 
1552, enseigna à Tubingue. Elève de Zaesv, Zasius, il représentait, dit M. R. 
Stiotzing, Op. laud., p. 216, le « mos ilalicus », atténué. Au point de vue 
de notre problème spécial, il ne s'écarte guère, on le voit, de la tradition. 

(4) loachimi Mynsingeri a Frundeck, j. c. Apotelesma, ex quarla recogni- 
lione Arnoldi de Heyger, Coloniae Allobrogum, 1611, Scholia in {nslit., 2, 18, 
n. 5, 7, 8, p. 319. L'exposé très court de Mynsinger ne nous paraît pas du 
reste aussi net qu’à M. Klenze. Bien que cet auteur dise à la vérité : Porro 
querela inofficiosi testamenti interdum aclio inlerdum eliam accusalio nomina- 
tur, il parle de la rescision du testament ex officio judicis, subissant ainsi 
l'influence des glossateurs de la seconde école et des Bartolistes. 

(S) Jacobi Raevardi Brugensis j. c. opera quae reperiri poluerunt, Franco- 
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prononçait le nom de praejudicium, sans insister néanmoins 
d'une façon suffisante. 


$ 6. — Le dix-septième et le dix-huitième siècles. 


Les deux siècles qui suivirent la grande renaissance du 
seizième siècle ne doivent pas être cités parmi les plus féconds, 
au point de vue de la science du droit romain (1), bien que 
les romanistes de cette période soient trop dédaignés. En fai- 
sant éditer à ses frais les Basiliques par ua professeur de l’Uni- 
versité d'Aix, Annibal Fabrot, jurisconsulteet érudit d'une haute 
valeur (2), Louis XIV éleva un véritable monument à la gloire 
du droit romain (3) etle même Fabrot rendit un second ser- 
vice, fort important lui aussi, à notre science, en publiant sa 
magistrale édition des œuvres de Cujas, édition dont l'influence 
fut considérable. Enfin, l'école hollandaise, dont l'origine 
historique se rattacha peut-être au professorat de Doneau à 
Leyde (4) et qui, en tout cas, s'inspira des écrits de ce 
grand jurisconsulte (5), ne saurait être oubliée sans injus- 
lice (6). Taadis que Domat et Pothier ignoraient Doneau, que 
Claude-Joseph de Ferrière ne prononçail pas son nom dans 
son Histoire du droit romain, alors qu’il citait, avec abondance, 
des écrivains de peu de valeur, Arnold Vinnen, Vinnius obtint 
un grand succès en France, à cause de sa clarté et de son bon 
sens (7) el ce succès se prolongea pendant la plus grande partie 


furti, 1622, t. 2, de praejudiciis, 1. 4, ch. 13, p. 833 et suiv., spécialement 
p. 834. 

(1) Ce fut cependant au dix-septième siècle que naquit la science du droit 
des gens, qui 8e ratlacha directement à celle du droit romain. 

(2) Ch. Giraud, Notice sur la vie de C. À. Fabrot, 1834. 

(3) Berriat-Saint-Prix, op. laud., p. 109. 

(4) Th. Eyssell, Doneau, sa vie el ses ouvrages, 1860, p. 323. M. A. Rivier 
dit également que les ouvrages de Vinnius sont principalement composés 
d'après Doneau et Bachofen. 

(5) Hugues de Groot, Grotius, fils d’un collègue de Doneau à Leyde, roma- 
niste lui-même, a fait un éloge mérité et trop peu connu du jurisconsualte 
français: Civile sludium doctorem habuil Hugonem Donellum, qui Connani et 
Duareni vesligiis inhaerens, legum disciplinam in ordinem arlisque modum 
composutl, Annales et historiae de rebus Belgicis, |. V, p. 371. 

(6) Au dix-septième et au dix-huitième siècles, l'école espagnole applique, 
elle aussi avec succès, la méthode des bumanistes. 

(7) Si Vinoius fut plus connu que d’autres jurisconsuites de la même 
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du dix-neuvième siècle; or, Vinnius emprunta beaucoup à 
Doneau. | 

Ea France, au xvir° siècle, la doctrine de Cujas paraît avoir 
dominé dans les Universités. Tout en la suivant dans sa propre 
édition annotée des Institutes (1), Fabrot crut nécessaire de 
signaler dans une note sur les Paratitla (2) la doctrine de 
Viglius, qu'il ne nomme pas du reste. Cette note de Fabrot, fort 
remarquable, n’atlira pas, comme elle l'aurait dû, l'attention 
des érudits : quidam putant querelam causam esse, petitionem 
haereditatis ejus causae effectum : Graccus interpres, L. 39 
Basil. tit. 1,in pr. scribit, querelam dici non actionem : nec 
enim actionem esse, sed causam actionis, vel haereditatis pe- 
titiontis. 

Le système de la pétition d’hérédilé sui generis présentait 
cependant des points si faibles, qu'un jurisconsulte de l’humeur 
d'Antoine Favre devait être tenté de l’attaquer et c’est ce qu'il 
fit (3) en insistant, comme il le devait, sur la singularité de 
cette pétition d’hérédité, qui ne s’intentait pas contre ceux qui 
possédaient pro herede ou pro possessore. 

Seulement, à côté de cette singularité de la pétition d’héré- 
dité sui generis, il y en avait une autre, sa parenté avec l'activ 
injuriarum. Or, cette parenté, Antoine Favre l’admettait et 
même, trompé par le mot accusalio, confondant peut-être les 
centumvirs avec des jurés criminels, il allait jusqu'à lui recon- 
naître le caractère d’une sorte de judicium publicum : Inofficiosi 
testamenti querela non tam actio est mere civilis quam accusa- 
tio quaedam : eaque quodam modo publica ut dixi. 

Singulière erreur d'un excellent interprète, mais erreur 
pleine d'enseignement, à notre avis! 

En somme, la querela inofficiosi testamenti apparaissait à 
Antoine Favre, non pas comme une restitutio in integrum per 


école, qui lui étaient supérieurs, il le dut, du reste, surtout au caractère élé- 
mentaire de son livre. 

(4) D. N. Jusliniani Znstilulionum sive Elementorum Libri IV, opera el studio 
Car. Annibalis Fabroti, Parisiis, 1643, L. 9, t. 18, de inoff. lestam. pr., p.291. 

(2) Paratitla in Lib. III Codicis, 1. 28 de inoff. testam.,t. 8, col. 104, note 10. 

(3) Antunii Fabri j.c. Ralionalia in secundam parlem Pandeclarum, Genevae, 
1626, 1.6, 82 D. d. i. {., p. 122 et suiv. et Antonii Fabri j.c. Conjeclurarum 
Juris civils libri viginli, Coloniae Allobrogum, 1630, 1. 17, ch. 4, p. 674 
et suiv. 
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officium judicis, mais comme une procédure préalable, tendant 
à faire déclarer solennellement que le testateur était fou, au 
moment de la confection du testament. Restait à expliquer 
pourquoi on n'employait pas la même procédure, quand il s'a- 
gissait d’un testateur véritablement atteint de folie et c'est ce 
que ne faisait pas Antoine Favre. 

Dans l'école hollandaise du dix-septième siècle, Sibrand Sic- 
cama (1) s'en tenait à l'opinion des derniers glossateurs, des 
Bartolistes et de Wesembeck ; il niait que la querela consti- 
tuât une action véritable, puisque, disait-il, le légitimaire n'a- 
vait pas de droit et faisait seulement appel à la pitié des cen- 
tumvirs. Bien qu'il renvoyât, avant tout, à celui qu’il appelait 
« Frisiae nostrae lumen », à Viglius Zuichemus, c'était s'écar- 
ter, autant que possible, des idées de ce dernier. 

Arnold Vionen, Vinnius (2), Jean Voet, Voëtius (3), 
G. Noodt (4), se rattachaient, au contraire, à la doctrine de la 
pétition d'hérédité sui generis. Notons seulement, que le pre- 
mier permettait au légitimaire de choisir entre cette dernière et 
la pétition d’hérédité ordinaire : adeoque liberum etiam esse 
exheredato simplici petitione hereditatis experiri, deque 
titulo excipienti reponere se queri de inofficioso ila querelam 
inducere per modum replicationis. Concession faite en vue 
d’écarter un texte embarrassant, mais concession imprudente, 


(1) Sibrandi Telardi Siccamu de judicio centumoirali libri D, Lib: LE, ch. 6 
(Thesaurus Anliquilatum romanarum congestus a Joanne Georgio Graevio, Fe- 
neliis, 1732, col. 826, sqq., spécialement col. 854 et 855). 

(2) Arnoldi Vinnii j. c. in quatuor libros Institulionum imperialium commen- 
tarius academicus et forensis, edilio 3, Amslelodami, liv. 2, tit. 18, de i. {. pr., 
p. 385 et 386. Vinoius s’occupa également de notre question dans deux autres 
passages, que l’on retrouvera aisément au besoin. 

(3) Joannis Voet j. c. Commentarius ad Pandectas, Lugduni Balavorun, 
1698, t. 4, Comm., lib. V, til. IT, de inoff. testam., n. 4, p. 310. 

(4) Gerardi Noodt, j. c. operum omnium lomus 11, conlinens commenlariorum 
in D. Jusliniani libros X XVII, Dig. sive Pand., Lugduni Batlavorum, 1760, 
ad Lib. V, T. II, De inoff. test., t. 2, p. 122, sqq. Gérard Noodt, 1647-1725. 
professeur à Leyde lui aussi, exposait la doctrine de l'école française du 
seizième siècle. Sous l'influence des Basiliques, dont Fabrot avait donné 
une édition complète et qu’il avait le mérite de citer, il formulait son opi- 
nion de la façon suivante... ul e contrario ipsa (querela) sit heredilalis vindi- 
calio ex causa inofficiosi; au fond ses solutions ne différaient pas de celles 
de Vionius. 
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puisqu'elle rendait inexplicable la création d’une pétition d’hé- 
rédité sui generis ! | 

Ne quittons pas le dix-septième siècle, sans signaler, comme 
elle le mérite, l'œuvre d’un professeur de l'Université de Sala- 
manque, J. Fernandez de Retes (1), qui donnait à notre pro- 
blème une solution fort intéressante. 

Peut-être sous l'influence de Viglius, de Retes commençait 
par enseigner, qu’il convenait de voir dans la querela inoffi- 
ciosi testamenti, non pas une action mais un moyen à l'appui 
de la pétition d’hérédité ab intestat ordinaire. 

Querela inofficiosi testamenti est causa petendae hereditatis 
ab intestalo. 

Seulement, il autorisait le légitimaire à se servir, s’il le pré- 
férait, d’une action spéciale ayant pour objet la rescision du 
testament. (elte seconde querela n’était, en somme, rien autre 
chose que la restitutio in integrum per officium judicis des glos- 
sateurs et des Bartolistes (2). | 

Unde magis accedat querela ad naturam extraordinariae ac- 
tionis quam ordinariae : nihilominus extraordinaria proprie 
dici non potest, quia coram ipso Praetore per decretum non 
e.cpediebatur. 

Cette seconde querela ne se confondait donc pas avec la 
cognilio extra ordinem de M. Eisele, dont elle différait, en 
outre, à d’autres points de vue (3). Néanmoins, il est intéressant 
de constater l'accord, sur plusieurs points essentiels, du maître 
contemporain et du vieux professeur de Salamanque (4). 

Au dix-huilième siècle, notre problème préoccupa, en somme, 


(!) Ad Titulos de bonorum possessione contra tabulus, de legalis praestandis 
el de inofficioso testamento. Scholastica adversaria a D. Josepho Fernandez de 
Retes j. c., p. 522 et suiv., spécialement ch. 19, n° 6, p. 533 (G. Meerman, 
Novus thesaurus juris civilis el canonici, t. 6, Hagae comitum, 1153). Cf. sur 
ce jurisconsulte Ed. de Hinojosa, Historia del derecho romano, 1885, p. 348. 

(2) Il est même très vraisemblable que Retes emprunla cette idée à Ful- 
gose (voyez ci-dessus). 

(3) La querela facultative de Fulgose et de Retes rappelait, au contraire, 
celle de M. E. J. Bekker. 

(#) Un jurisconsulte espugnol, qui vécut surtout en Belgique et professa à 
l'Université de Louvain, Ant. Perez enseignait encore la doctrine des glossa- 
teurs et des Bartolistes, sans même viser celle de l’école humaniste, Ant. 
Perezi Praelecliones in duodecim libros Codicis Jusliniani, Amstelodami, 
1653, 3, 28, n° 1, p. 114, 115. Cf. Ed. de Hinojosa, op. laud., p. 355. 


+ 


790 NATURE DE LA QUERELA INOFFICIOSI. 


fort peu les romanistes et nul ae peut s'en étonner, puisqu'il 
doit son origine à des difficultés de texte et qu’il ne s'agissait 
plus de l'examen direct et désintéressé des sources, mais de 
droit naturel et de pratique judiciaire. 

En France, Robert Pothier (1) exposait impartialement, en 
quelques lignes, les deux principaux systèmes et il ne se pro- 
nonçait pas, ne se croyant pas tenu de prendre parti pour Cujas 
contre Bartole : Haec enim querela aliis videtur esse actio prae- 
paratoria petilionis hereditatis : aliis quaedam species petitionis. 
Cependant, dans la note 3, Pothier lui-même ou plus probable- 
ment son collaborateur et ami ‘Étienne Léon de Guyenne (2) 
donnait la préférence au second système : quae sententia pro- 
babilior, en s'appuyant sur l'autorité non de Cujas mais de 
Vionius.' 

En Allemagne, un futur ministre de la justice du roi de 
Prusse, Samuel von Cocceji, qui devait plus tard publier un 
Novum systema jurisprudentiae naturalis et romanae, dans 
lequel il s’efforçait de prouver l'identité du droit romain et du 
droit naturel, traitait notre question, dans son Jus civile 
controversum, dont la première édition remontait à l'année 
1713 (3). ; 

Adversaire de la pétition d’hérédité sui generis, partisan du 
moyen de procédure indépendant, separatum remedium (+) 
il en arrivait à conclure en faveur de la restitutio in integrum 
per officium judicis, sans employer ces expressions, attendu 
qu'il ne trouvait pas trace d'une action, civile ou prétorienne, 
tendant à la rescision du testament, excellente remarque qui 
n'eut pas assez de succès. 

Terminons enfin par J. Gottlieb Heineke, Heineccius, qui en 
1725, dans la préface de ses Élementa juris civilis romani se- 


(1) Pandeclue Justinianeae, édition Latruffe, 1818, Introduction au litre de 
inoff. lestam., 1. V,T. 2,1.1, p. 212. 

(2; « La plupart des notes et la préface des Pandectes sont d'un ami de 
Pothier, Étienne-léon de Guyenne, avocat au parlement, mort en 1767», dit 
M. Ad. Tardif, Op. laud., p. 500. 

(3) Samuelis de Cocceji Jus civile controversum, editio terlia, Francofurti el 
Lipsiae, 1153, 1. 1,1. V,t. 2, de inoff. test., qu., 1 et qu. 2, p. 398. 

(4) Nam si est heredilalis pelilio, erit realis, dabilur haeredibus el contra 
omnes qui pro herede vel pro possessore possident, esli scripti heredes nonsint. 
30 annis finielur elc... Quae omnia secula sunt, si est separatum remediun. 
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cundum ordinem Institutionum Justiniani se ratlachait expres- 
sément à l’école française du seizième siècle et adoptait son 
programme formulé avec éclat par Le Douaren. Par un juste 
retour, cet excellent jurisconsulle et érudit devait exercer 
une bienfaisante influence dans notre pays, après la promulga- 
tion du Code Napoléon et le premier titulaire de la chaire de 
droit romain de la nouvelle Ecole de droit de Paris, J. F. Ber- 
thelot lui rendait un hommage mérité, en publiant, dès 1812, 
une traduction du livre élémentaire, que nous avons cité. 

Dans ses Elementa juris civilis secundum ordinem Pandec- 
tarum (1), Heineccius s'occupait de notre problème et, adop- 
tant la solution de l’école humaniste, il voyait dans la querela 
une variélé de la pétition d'h‘rédité. 

En Hollande, le mouvement scientifique se poursuivit au dix- 
huitième siècle dans le même sens qu'au siècle précédent. Si 
Corn. van Bynkershoek ne traita pas notre question, au moins 
à notre connaissance, un professeur de Groningue, Pierre de 
Toullieu, 1669-1734, consacra une dissertation spéciale à la 
querela inofficiosi testamenti. Né à Paris, ayant dû quitter la 
France pour cause de religion, après la révocation de l’Édit de 
Nantes, Pierre de Toullieu, qui avait fait ses études de droit 
dans sa nouvelle patrie, appartenait à l’école des jurisconsulti 
elegantiores, bien qu'il parût faire grand cas de Domat. Son 
œuvre témoigne d’une profonde culture littéraire, en même 
temps que d’une réelle force d'esprit. Après avoir fait justice 
du système de la procédure préparatoire (2), il exposait la 
doctrine de l'école française, admise unanimement de son 
temps, au moins en Hollande, en lui donnant une forme un 
peu spéciale, sous l'influence des Basiliques, semble-t-il : 
Ita ut querela in abstracto sumpta nihil aliud sit, quam quali- 
tas adjectitia petitionis hereditatis, causa seu tilulus quo fun- 
data est petitio. Audiamus [mp. in 1. 3 C. de pet. hered. vides 
querelam nihil aliud esse quam titulum questionis scilicet peti- 
tionis hereditatis sive causam hereditatem vindicandi, 1. 34, C... 


(1) Jo. Gottelieb Heineccii jurisconsulli opera, Genevae, 1768, Elemenla juris 
civilis secundum ordinem Pandectarum, Pars IL Pandecl., Lib. V, Ti. II, 
8 44,t. 6, p. 168. 

(2) Petri de Toullieu Colleclanea, edita a Joanne Wolbers, Groningae, 1731, 
V. de querela inofficiusi, p. 223, sqq. 
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In concreto vero sumpta (liceat his terminis uti) querela, seu 
quatenus est actio nihil aliud est quam ipsa hereditatis petitio, 
adjunctam sibi causam habens, qua simul testamentum impu- 
gnatur, et evincitur hereditas. 

Arrivant enfin à l'exposé de son opinion personnelle, notre 
auteur cherchait, vainement du reste, à résoudre les difficultés 
du sujet en distinguant suivant les époques. Tandis qu'il 
admettait l'exactitude de la doctrine dominante à compter 
d'Hadrien, il déniait à la querela, pour les temps antérieurs, 
la qualité de petitio hereditatis AB INTESTATO, en se fondant sur 
l'histoire de Curiaous racontée par Pline le jeune, 5, 1. Comme 
la querela appartenait quelquefois, selon lui, à d'autres qu'aux 
héritiers «ab intestat, il y voyait une pétition d'hérédité de droit 
naturel, ayant sa source dans le délit commis par le testateur 
et il disait, p. 230 : …. fuit potius actio ex lege naturae 0b 
delictum neglecti contra pietatem justi sanguinis : bonaque 
tanquam ab indigno testatore auferebantur, et, in solatium inju- 
riae, conquerenti addicebantur. 

Ainsi, Pierre de Toullieu attribuait à la querela le caractère 
d'une action in rem ayant sa source dans un délit (1) et il 
échouait sur l'écueil de l'action injuriarum, comme l'ont fait 
beaucoup d'autres, avant et après lui. 

On le voit, l'école hollandaise méritait une mention spéciale ; 
elle exerça une sérieuse influence non seulement en FHrnce: 
mais aussi en Italie et en Espagne. 

En Italie, J. Averani (2), professeur à Pise, 1663-1738, 
renonçait au « 208$ italiens » et enseignait la doctrine de la 
pétition d'hérédité sui generis, mais d'une façon très brève et 
sans apporter aucun élément nouveau à la discussion. 

En Espagne, si Vinnius semble avoir joui d'une grande 
autorilé (3), 1} convient aussi de signaler, après Klenze et 
W. Francke, un des plus grands jurisconsulles espagnols, José 


(1) Voyez p. 234 : .… ideoque non fuisse pelilionem heredilatis ab inteslato 
sed (ila loqui liceat) ab injuria et violati juris ullione. 

(2) Josephi Averanii interprelalionum juris libri quinque, Lugduni, 1751, 
1,8, 4et5, 1. 4, p. 34-35. 

(3) A la fin du dix-buitième siècle paraissait encore une édition du Coæ- 
mentaire des Institutes mise au courant de la législation espagnole : Vinius 
castigalus, opera Joannis Sala, Falentiag Edelanorum, 1779. 
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Finestres y de Mousalvo, professeur de l’Université de Cervera 
(1688-1777), comme ayant défendu avec talent la thèse qui 
dominait de son temps, celle de l'école française du seizième 
siècle et de l'école hollandaise (1). 


$ 7. — Troisième renaissance. Le dix-neuvième 
siècle. 


Bien que la science du droit romain n’ait jamais brillé d’un 
plus vif éclat qu'au cours du siècle qui vient de finir et malgré 
la riche variélé des nouvelles méthodes employées (2), l’his- 
toire de notre doctrine particulière conserva dans son ensem- 
ble sa physionomie ancienne {3). 

En 1820, M. Clem. Klenze (4), soumettait à l'Université de 
Berlin une excellente thèse, dans laquelle, après de conscien- 
cieuses recherches, il présentait en 19 pages in-4, le tableau 
des différents systèmes. Il commençait par exposer, dans un 
ch. 1, la thèse de la pétition d’hérédité sui generis, opinion de 
beaucoup la plus répandue, selon lui, etilla combatlait vivement. 
Puis, notre auteur s'occupait, dans un ch. 2, des systèmes 
opposés et il se prononçait pour l'idée d’une action indépen- 
daate, dont il se proposait de déterminer la nature plus tard, 
ce qu’il ne fit pas; enfin il avait le mérite de consacrer un 
paragraphe spécial aux auteurs, qui se refusaient à ranger la 
querela inofficiosi testamenti parmi les actions : de üis qui que- 


(4) À propos de cet auteur, M. W. Francke, Op. laud., p. 10, n. 19, loue 
beaucoup ses Praelecliones Cervarienses ad lil. 1). de liberis el postumis, et 
ses Praelecliones Cervarienses ad til. D. de inoff. testam. Nous n'avons pu 
nous procurer le second de ces ouvrages, qui traitait de notre sujet. Cf. Eu. 
de Hinojosa, op. luud., p. 350. 

(2) Comme le dit M. P. F. Girard, Manuel, p.84 : « La renaissance s'est 
faite, au xix° siècle, dans le pays qui était resté en somme le plus étranger 
au grand réveil du xvi° siècle, en Allemagne, et cette fois aussi elle a été la 
conséquence d’un rajeunissement général des études de philologie et d’his- 
loire », 

(3) Sans méconnaitre les services rendus à la science parle droit commun 
sllemand, le droit romain actuel, on doit avouer, et il n'y a pas lieu de 
s'en étonner, que les professeurs de Pandectes perdirent quelquefois de vue 
la distinction du jus et du judicium, le grand jury des centumvirs et son or.- 
ginale présidence. 

(#) Voyez à la bibliographie. 
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relam inofficiosi non esse actionem contendunt. Signalons seu- 
lement une confusion entre deux idées tout à fait distinctes, celle 
de la querela, causa actionis et celle de la restitutio in inte- 
grum per officium judicis. 

Si, encore aujourd’hui, les historiens du droit romain peuveut 
se classer à peu près de la même façon (1), la découverte du 
manuscrit de Vérone:et les progrès considérables réalisés dans 
la connaissance de l'organisation judiciaire et de la procédure 
civile des Romains exercèrent néanmoins une influence notable 
sur la doctrine de la nature de la querela inofficiosi testamenti : 
le problème de la procédure acquit une importance qu'il n'avait 
pas auparavant (2). 

L'histoire du seizième siècle se répéta du reste en ce sens 


(1) En Allemagne, Savigny, pour ne citer que lui, se rattachait au systèmr 
de la pétition d'hérédité sut generis : Systrm des heuligen rômischen Rechts, 
1840, 1. 2, 8 73, p. 127 et suiv., et t. 5, $ 212, p. 60. Au contraire, Hugo 
se prononçait en faveur d'une action indépendante ayant, selon toute vrai- 
semblance, la nature d'un praejudicium: Lehrbuch der Geschichte des rômis- 
chen lechts bis auf Justinian {11),1832, p. 564, note6. Arndts von Arnesberg, 
Gesammelle Civilistische Schriflen, t. 2, 14873, p. 577 et suiv., en revenait a 
la vieille idée des glossateurs et des Bartolistes, et parlait de judirium res- 
cindens et de judicium rescissorium. En France, principalement sous l'influ- 
ence de Vinnius, Ta doctrine de la pétition d'hérédité sui generis rallia à peu 
près tous les auteurs, jusqu'au moment où quelques-uns d'entre eux adop- 
tèrent la conjecture de M. Eisele. Parmi les écrivains du premier groupe, 
bornons-nous à citer A. M. du Caurroy, {nslitules de Justinien traduites et 
expliquées (8), 1851, t. 1 n. 687, p. 449; J. Ortolan, Explication historique 
des Instituts de l'Empereur Justinien (12), t. 2, n° 788, p. 513; Prosper 
Vernet, Trailé de la quotité disponible, 1855, p. 93 et suiv.; Ch. Demangeat. 
Cours élémentaire de droit romain (2), 1866, t. 1, p. 679; G. Boissonade, 
Histoire de la réserve hérédilaire, 1873, p. 78, n° 83; C. Accarias, Précis (4), 
t 4,n0 356, p. 960: J. Flach, La bonorum possessio, p. 135, note { ; Cb. 
Appleton, Résumé du cours de droit romain, 1888, 1. 1, p. 163; G. May, 
Eléments de droil romain, Îre édition, 1889, t. 1, n° 246, p. 431; dans sa 
neuvième édition, 1907, cet auteur adopte, au contraire, la doctrine de 
M. Eisele, n° 243, p. 518; E. Petit, Traité élémentaire de droit romain (5), 
1906, p. 558. On pourrait, d'ailleurs, signaler quelques divergences entre 
ces auteurs au point de vue des différences entre la pétition d'hérédité ordi- 
naire et notre pétition d'hérédité sui generis. 

(2) Si les auteurs du dix-neuvième siècle attachèrent plus d'importance 
que leurs devanciers au problème de la procédure, leurs infructueuses ten- 
tatives pour le résoudre présentent le plus haut intérêt ; de leur échec, qui 
ne peut guères être nié, résulte, à notre avis, ua enseignement d'une véritable 
valeur. 
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qu'un éminent jurisconsulte, qui devait plus tard s'acquérirune 
réputation européenne par ses travaux de droit public, M. H. 
R. Gneist (1) fut amené, en 1845, à propos de la querela non 
numeratae pecuniae à rechercher la nature de la querela en 
général, de la querela inofficiosi testamenti en particulier et, 
sans connaître Viglius Zuichemus, il aboutit à la même con- 
clusion, à savoir que la quereia inofficiosi testamenti constituait 
non pas une action mais un simple incident de la pétition d’hé- 
rédité. À l'appui de cette idée il fit valoir, avec beaucoup de 
force, de nombreux textes du Digeste et du Code, renvoyant 
du reste au vieux glossaire grec cité par Barnabé Brisson. Au 
contraire, notre auteur se tut à propos des passages significatifs 
d'Etienne et des autres commentateurs contemporains de Jus- 
linien, omission d'autant plus étrange qu'il fit un grand usage 
de leurs scolies, à propos dela querela non numeratae pecuniae. 
Malgré le succès mérité de son livre, les trois ou quatre pages 
consacrées par M. Gneist à la querela inofficiosi testamenti 
tombèérent, bien à tort, dans l’oubli le plus profond (2); à notre. 
connaissance, cette remarquable doctrine obtint seulement 
deux adhésioos, fort importantes, à la vérité, l'une et l’autre, 
celle de M. H. Fitüing (3) et celle de M. L. Goldschmidt (4). 

Cet incident mis à part, notre controverse ne reprit avec une 
nouvelle ardeur, qu’à partir de 1864. 

Cette même année vit paraître, d’une part le commentaire 
exégétique de M. Francke sur le titre de hereditatis petitione, 
au Digeste (5), d'autre part la très importante brochure de 
M. Gustave Hartmann, déjà citée plusieurs fois. M. W. Fran- 


(1) Die formellen lerträge, S 8, p.63 et suiv., et spécialement n° 6, p. 73 et 
suiv. 

(2) Nous n’ignorons pas que, dès la première édition de son Manuel, p. 487, 
0.3, M. P.F. Girard renvoyait au livre de M. Gneiïst, pour le sens du mot que- 
rela, à propos de la querela non numeralae pecuniae; nous ne parlons que de la 
remarquable application de ces idées à la querela inofficiosi leslamenti. 

(3) Das castrense Peculium, in ihrer geschichilichen Entirickelung und heu- 
ligen gemeinrechilichen Gellung, 1871,$ 33, p. 233 et p.234, note 6. 

(4) Die Querela non numeralae pecunine und die Reichsprocessgeselzge- 
bung, Jahrb. für Dogm. de Ibering, 1. 24, p. 33 el sqq., spécialement, p. 120, 
Ann. {. ° 

(5) Exegetisch-dogmalischer Commentar über den Pandectentitel de heredila- 
‘is pelilione, 1864. 
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cke avait, plus de vingt ans auparavant, publié un excellent li- 
vre sur ce que nous appelons la succession contrele testament, 
Das Recht der Notherben und Pflichtheilsberechtigten (1), livre 
dans lequel il se rattachait à l’opinion dominante, celle de 
Doneau et de Vinaoius et appelait la querela, eine qualificirte 
Erbschaftsklage. Dans son nouvel ouvrage, il rencontrait de 
nouveau la même question, à propos de l'explication de la 1. 7, 
$ 1, D. de hered. petit., et, se séparant de la très grande majo- 
rité des partisans de la même doctrine, il enseignait, avec 
raison selon nous (2), que le défendeur à notre pétition d’hé- 
rédité devait, conformément à la règle générale, posséder des 
biens héréditaires pro herede ou pro possessore. 

M. G. Hartmann eut un double mérite, qu'il importe de 
mettre en lumière, sans parler de la vigueur et de l'originalité 
de la pensée et de la concision de la forme. Notons-le d'abord, 
il attacha plus d'importance que ses prédécesseurs à la com- 
pétence centumvirale, beaucoup trop peu cependant. Ajoutons, 
que suivant la remarque de M. Eisele, il discerna, le premier, 
les deux masses de textes, contradictoires en apparence tout 
au moins. 

Cet hommage rendu à notre auteur, nous ne pouvons que 
constater son insuccès. M. G. Hartmann partait du mème rai- 
sonnement que les glossateurs de la seconde école. Le légiti- 
maire, disait-il, ne pouvait intenter la pétition d’hérédité, ni en 
vertu du testament, puisqu'il n'était pas institué ou qu'il l'é- 
tait pour une parttrop faible, ni comme successeur ab intestat, 
puisqu'il se trouvait en présence d’un testament valable. Dès 
lors, les centumvirs devaient nécessairement rescinder le tes- 
tament. Comment concilier avec la legis actio, l'institution pré- 
torienne du pruejudicium ? C'est nous du reste qui posons 
le problème ainsi, et non pas notre auteur. Ce dernier propo- 
sait comme verba solemnia prononcés in jure par le légitimaire 
la formule suivante : Aio L. T. testamentum inofficiosum 
erga me esse, eamque ob rem hereditatem meam esse. Les 
centumvirs déclaraient-tils justum le sacramentum du deman- 
deur, cette déclaration produisait le double effet de res- 


(1) 1831, 8 20, p. 250 et suiv., spécialement, p. 254 et 255. 
(21 P. 122. 
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cinder le testament et de reconnaître la qualité d'héritier au 
légitimaire. Dans le cas où l'héritier institué possédait les biens 
héréditaires, il ne restait plus qu'à exécuter à l'amiable la sen- 
tence centumvirale ou bien à organiser un arbitrium lilis aes- 
timandae. Dans l'hypothèse inverse, la sentence rescindait 
seulement le testament ; il pouvait devenir plus tard nécessaire 
d'intenter la pétition d'hérédité. 

Sans discuter l'hypothèse de M. Hartmann, bornons-nous 
à dire, que la formule solennelle proposée par lui contenait 
en elle-même une contradiction, puisque, s'il s'agissait d'un 
testamentum inofficiosum, c'est-à-dire d’un testament valable 
au point de vue du droit, l'hérédité n’appartenait pas au 
demandeur. 

La brochure de M. Hartmann eutcependant pour effet d'éveil- 
ler de nouveau l'attention des historiens du droit romain (1), 
et M. E. J. Bekker, dans le premier volume de son beau livre 
sur la procédure romaine, consacra à notre question des pages 
remarquables, qui ont une importance de premier ordre dans 
l’histoire de notre doctrine. 

M. E. J. Bekker (2), qui démontra l’apparition tardive de la 
querela, signala également le rapprochement fait par les textes, 
au point de vue de la procédure, entre les autres moyens d’at- 
taquer le testament et celui dont nous nous occupons, dicere 
inofficiosum, irritum,ruptum, falsum testamentumetilreleva, en 
particulier, l'existence de la querela de non jure facto nec signato 
testamento. D'autre part, il insista avec beaucoup de force sur 
ce fait que, d’aprèsle témoignage direct des sources, la décision 
judiciaire portait sur le caractère injuste du testament, fes- 
tamentum inofficiosum esse et non pas sur la qualité d'héritier, 
hereditalem petentis esse. 

Pour résoudre la difficulté, M. E. J. Bekker recourut à l'ex- 
pédient de deux querelae, expédient dont s'étaient déjà avisés 


(4) M. H. Fitting, op. laud., it observer que les difficultés nouvelles sou- 
levées par G. Hartmann disparaissaient, si on admeltait avec Gneist, que la 
querela inofficiosi leslamenti ne constituait pas « un moyen de droit ayant 
une forme procédurale distincte », et ressemblait, à cet <BREOsNe à la querela 
non numeralae pecuniae. 

(2) Die Aklionen des romischen Privalrechts, t. 1, 1871, cb. 44,p. 272 et 
suiv, 
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certains auteurs anciens et dont M. Eisele devait également se 
servir. Les deux querelae, auxquelles nous faisons allusion en 
ce moment, étaient la querela, incident de la pétition d’hérédité 
et la querela indépendante, se présentant sous la forme d'un 
praejudicium an testamentum inofficiosum sit. D’abord moyen 
de preuve, dont l'héritier présomptif exhérédé ou omis injus- 
tement se servait ên judicio, la querela devint un véritable inci- 
dent de la pétition d’hérédité, organisé, d'un commun accord, 
in jure par les deux plaideurs. Cette procédure ne tarda 
pas à acquérir une individualité propreet put se détacher de la 
pétition d'hérédité ; on la soumit alors à des règles spéciales, 
qui passèrent ensuite à la querela incidente. 

Très original et reposant sur une parfaite connaissance des 
textes, le travail de M. E. J. Bekker nous paraît, nous l'avons 
dit, d’une importance capitale dans l'histoire de la doctrine et 
M. Eisele lui a rendu un juste hommage. Sou idée de la que- 
rela, incident véritable se terminant par une pronuntialio : 
testamentum inofficiosum esse était, à notre avis, très féconde, 
à la condition de transporter l'incident du jus au judicium. Au 
contraire, le pr'aejudicium an testamentum inofficiosum sit méri- 
lait des critiques, qui ne lui manquèrent pas. En outre, lors- 
que M. E. J. Bekker enseignait, qu’il! y avait rescision du tes- 
tamentum inofficiosum et traduisait de cette façon les mots : 
rescindere el jus facere de nos sources, c'élait revenir, dans 
une certaine mesure, à la restitution in integrum per officium 
judicis, oublier le color insaniae, méconnaître enfin les règles 
essentielles de l'ordo judiciorum privatorum (1). 

M. Eisele (2) eut, au contraire, le grand mérite de ne pas 


(1) Nous ne pouvons analyser iri les consciencieuses études de Frauz 
Schrôder, Das Nolherbenrecht vor der Novelle 115, p. 382 et suiv., p. 430 
et suiv., et de Unzner, Die Querela inofficiosi lestamenti nach dem Rechle vor 
der Novelle 115, 1891, p. 19 et suiv. Voyez également M. Wlassak, Pauly- 
Wissowa, feul-Encyclopadie, vo Centumoviri, VI. Boraons-nous à dire, parce 
que cela est intéressant au point de vue de l'histoire des idées, que le pre- 
mier de ces auteurs en revenait à la reslilulio in inlegrum per officium judi- 
cis. Azon et Bartole auraient ainsi vu plus juste que les jurisconsultes pos- 
térieurs, affirmation ne présentant en elle-même rien d'absurde, erronée ce- 
pendant, à notre avis, dans l'hypothèse spéciale, dont il s'agit. 

(2) Zur Querela inofficiosi (Zeitschrift der Sav.-Slifl., t. 15, R. A., 1894, 


p. 256, sqq.). 
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perdre de vue l'histoire générale de la procédure chez les Ro- 
mains et d'y rattacher l’histoire de la querela inofficiosi testu- 
menti. Il remit en lumière le rôle trop oublié du grand jury 
des centumvirs et de ses ambitiosae sententiae, il appela de 
nouveau l'attention sur le color insaniae. D'après lui, une que- 
rela ceutumvirale apparut d'abord, comme moyen de preuve, 
développé in judicio par le légilimaire, demandeur ou défen- 
deur à la pétition d'hérédité. Puis, vint la véritable querela, 
sous forme de perseculio extra ordinem, querela, à propos de 
laquelle on imagina des règles spéciales, qui passèrent peu à 
peu à la querela centumvirale. La querela véritable fut créée 
pour les hypothèses, où la compétence des centumvirs setrouvait 
hors de cause, attendu qu'ii s'agissait de successeurs préloriens 
ou de procès provinciaux ; elle apparaît à M. Eisele comme 
une variété d’actio injuriarum, tendant à la rescision du testa- 
ment, rescision que les septemuiri prononcaient extra ordinem, 
en vertu de la loi Glitia et qui préparait la pétition d'hérédilé. 
Commençons par rendre hommage au haut intérêt des bel- 
les recherches de M. Eisele. Son ingénieuse hypothèse a sé- 
duit plusieurs auteurs et cela ne saurait nous surprendre (1). 
Néanmoins, sans parler de critiques accessvuires, bornons- 
nous à dire que les textes affirment l'unité de la théorie de la 
querela inofficiosi testamenti. Présentant un exposé doctri- 
nal de l'institution, Marcellus et Marcien lui donnaient comme 
base unique le color insaniae. M. Eisele reconnaît que la seule 
véritable querela étail la seconde, celle qui s'exercait au moyen 
d'une persecutio extra ordinem. Or, le terme querela s'em- 
ployait dans tous les cas. D'autre part, si l'expression pronun- 
tiare appartenait à la procédure extraordinaire, comment Paul 
D. 5, 2, 26, l’employait-1l à propos du testamentum injustum : 
inofficiosum vel injustum testamentum pronuntietur ? Où trou- 
ver la moindre analogie entre la pétition d’hérédité, action in 
rem et cetle variété d’actio injuriarum, tendant à la rescision 


(1) J. Roman, De la représentation en justice, ihèse Aix, 1897, p. 145, 
sqq.; P. F. Girard, Manuel (4), p. 859; C. Ferrini, Manuale di Pandelle, 1900, 
n° 634, p. 111; Ed. Cuq, Les institutions juridiques, t. 2, p. 605, 606. Cf. en 
sens contraire, E. Costa, Papiniano, t.3, Favor testamentorum e voluntas les- 
tantium, 1896, p. 20, note 2 et Corso di Storia del diritto romano, 1. 2, 1903, 
p. 383, note 22, et l'excellente discussion de M. C. Chabrun, p. 99, et sqqe 
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du testament, comment expliquer, dès lors, que ces deux 
moyens de procédure si différents se soient fondus en un seul, 
aprés la disparition du collège des centumvirs et que précisé- 
ment l’idée de la pétition d’hérédité l'ait emporté ? M. Eisele, 
c'est un de ses grands mérites, a prononcé des paroles dé- 
cisives contre l'hypothèse de l'actio injuriarum, à propos de la 
querela centumwvirale; ses objections conservent toute leur 
force pour l'époque postérieure à la fusion des deux institu- 
tions. | 

Répétons-le du reste pour terminer, si M. Eisele resta, à 
notre avis, à mi-chemin de la vérité, il suffisait désormais, pour 
résoudre notre problème, de tirer les conséquences logiques 
des principes formulés par lui pour une hypothèse déterminée 
et de considérer la querela inofficiosi testamenti comme étant, 
dans tous les cas, un incident de la pétition d’hérédité, de la 
pétition d’hérédité renvoyée devant les centumvirs d'abord, 
puis de la pétition d'hérédité prétorienne accordée après la 
bonorum possessio lilis ordinandae gratiae et de la pétition 
d'hérédité organisée en province. 

Ces conclusions, auxquelles nos recherches nous avaient 
. conduit, il y a déjà assez longtemps, mais que nous avions 
seulement mentionnées dans un autre travail (1), M. C. Cha- 
brun y aboutit, lui aussi; il vient de les développer avec beau- 
coup de talent. 

Renvoyons à sa remarquable discussion en indiquant, seu- 
lement d'un mot, ce qui nous sépare de lui. Tandis que M. Cha- 
brun, tout en employant quelquefois l'expression d'incident, 
considère la querela comme un moyen de preuve, causa actio- 
nis et reproduit ainsi la doctrine des jurisconsultes byzantins 
du vis siècle, nous nous servons du mot incident, dans son sens 
technique, nous pensons, que les centumvirs rendaient un 
premier jugement interlocutoire, autorisant l’héritier présomp- 
tif à prouver, que le festamentum était injustum, ruptum, irri- 
tum, falsum, inofficiosum, qu'après l'enquête, quaestio, dirigée 
par le président du jury, il rendait un second jugement inter- 
locutoire, pronuntiare injustum... ïinofficiosum testamentum, 


(1; Voyeznotre Ezxplicalion du n° 173 du Livre 1 du « DeOralore» de Cicéron, 
“Nouv. Rev. Hist. de droit, n° de septembre-octobre 1904, et tirage à part, p. 40. 
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qu'il déclarait enfia quel était le sacramentum justum. Le juge- 
ment d'avant-dire droit autorisant la preuve permit du reste à 
la jurisprudence de ne pas dépasser les limites de l'équité, en 
matière de querela inofficiosi testamenti et de ménager le temps 
des jurés; grâce à lui, cette jurisprudence se précisa d’une façon 
remarquable et le judex unus put l'adonter plus tard, en ma- 
tière de pétition d'hérédité prétorienne et en matière de pé- 
tition d'’hérédité organisée en province. 

Ea résumé, et ce sera là notre conclusion, si on jette un coup 
d’æil d'ensemble sur l'histoire de la science du droit romain 
au cours des cinquante dernières années, on constate les pro- 
grès considérables, qui furent accomplis, au point de vue de 
la connaissance de l'organisation judiciaire et de la procédure, 
de la reconstitution de l’Edictum perpetuum, de l'importance 
reconnue aux études de terminologie. Or, à notre avis, l’ap- 
plication de ces fécondes méthodes à l’examen du problème de 
la nature de la querela inofficiosi testamenti conduit à la consi- 
dérer comme un incident de la pétition d’hérédité. 


E. J oB8é-DuvaL, 


Professeur à la Facullé de droit 
de l'Université de Paris. 
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COMPTES RENDUS CRITIQUES 


LLC 


MÉLANGES 


——_—_——_—— 


Scritti giuridici e di scienze economiche pubblicati in onore di Luigi 
Moriani nel xxxv anno del suo insegnamento. — Torino, 1906, 
2 vol. in-8° (vol. XXI] et XXIII des Studi Senesi). 


Plusieurs des contributions qui forment ces deux volumes de 
Mélanges en l'honneur de Luigi Moriani, ont fait ou feront 
dans cette revue l’objet de comptesrendus spéciaux. Nous nous 
bornerons donc à dire quelles disciplines y sont représentées. 

Au droit comparé, sont consacrées les études historiques de 
M. G. Dallari(1) (Di una legge del progresso giuridico formu- 
lata da Henry Sumner Maine, 11, p. 317-4920) et P. del Giudice 
(Il principio del talione e l'antico diritto germanico, \, p. 403- 
416), les articles de droit civil de MM. B. Dusi (Cenni intorno 
al diritto alla propria immagine dal punto di vista sislematico 
e legislativo, 11, p. 209-236), A. Ascoli (La riserva di proprieta 
nella vendita, Il, p. 191-207) et G. P. Chironi (À proposito del 
legato di cosa propria dell’ erede e del legatorio, 1, p. 279-288); 
le mémoire de droit public de M. M. Borsi sur le Fundamento 
giuridico della esecurione forzata amministratira (1, p.67-127); 
un travail de droit international privé de M. G. Diena (Sui 
reclami che possono elevarsi dall’ individuo assoggettato ad un 
procedimento di estradisione dinan:i l'autorità giudixiaria 
dello stato al quale venne consegnato, |, p. 1-42); etenfin la 
note de M. P. Tuozzy, Per uno dei punti di contatto tra le due 
procedure (1, p. 185-192), civile et criminelle. 

Des travaux consacrés à un système juridique particulier, 
les plus nombreux portent sur le droit romain. Les sources 
en sont étudiées par M. C. Manenti (Jus ex scriplo e jus ex 


(1) C. R. dans la présente Revue, janvier-février 1907. 
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non scriplo, 1, p. 209-281). M. G. Pacchioni s'occupe Delle 
persone giuridiche (1, p. 451-465). La théorie de la possession 
est reprise en certains points par MM. Bonfante (JL punto di 
partensa nella leoria romana del possesso, Ï, p. 169-183), 
F. Buonamici (Recitatio solemnis ad legem Possideri 8. $ Ex 
plurimis 4. Dig. De adquir. vel amitt. possess. (XLI, 2), If. 
p. 181-190) et S. di Marzo (La possessio juris nella hereditatis 
petilio, Il, p. 23-38). Dans ses recherches Sul fr. 4, pr. D. pro 
suo e la versione greca riportata da Armenopoulo (1, p. 383- 
402), M. S. Riccobono traite de l’usucapion. M. V. Scialoja 
démontre à nouveau l’invraisemblance juridique d'Il testa- 
mento d'Acca Laurentia (NI, p. 1-22), tandis que M. S. Solazzi 
étudie L'actio de peculio annalis contro gli eredi {U, p. 113- 
160) et que M. G. Segrè présente deux travaux exégétiques 
Sulle formaole reiative alla negotiorum gestio e sull’editto e il ju- 
dicium de operis libertorum (IT, p. 289-345). D'intéressants 
renseignements sur le droit et sur la vie sociale du vo siècle 
sont relevés par M. N. Tamassia dans les sermones d'un évêque 
de Ravenne, d'environ 449 à 458 (I sermoni di Pietro Crisologo, 
I, p. 43-66). L'œuvre de Justinien a plutôt attiré M. C. Longo 
qui présente quelques considérations Sopra alcune genera- 
lizsasioni giustinianee in materia di giudisii di buona fede (f, 
p. 193-208). Ealin le droit romain est suivi par M. B. Brugi 
dans son interprétation au moyen-âge {La riabilisazione dei 
giureconsulli accursiani (1), 1, p. 129-141), et dans son ensei- 
gnement au xvi° siècle par M. P. Rossi qui détermine la date 
de la création de La prima cattedra di Pandetlte nello studio 
Senese (11, p. 39-62). 

On peut s'étonner par contre que très peu de contributions 
aient été consacrées à l’histoire du droiten Italie. Nous n'avons 
à relever que les travaux de M. P.S. Leicht sur un mode par- 
ticulier d'amodiation (Livellario nomine, 1, p. 283-351) au 
ix° siècle (2), de M. E. Besla sur uue cartula manumissionis 
de 981 (Per l'esegesi di un documento cavense, 11, p. 161-168) 
el de M. V. Simoncelli qui traite Di alcuni oneri reali del regno 
delle due Sicilie nella caduta della feudaluà (11, p. 75-112). 


(1) C. R. de M. Meynial dans la présente Revue, 1906, p. 838. 
(2) GC. R. de M. Meynial dans la présente Revue, 1906, p. 832-833. 
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Le droit moderne est représenté naturellement par des étu- 
des de droit italien : en droit public, ce sont celles de MM. E. 
Carnevale sur La ricostiltuzione dei demani comunali nell' Italia 
meridionale e il disegno di legge « Rava » (Il, p. 63-73), et de 
M. P. Jannaccone sur L'imposta sul trasporto degli emigranti e 
la sua incidenza (11, p. 421-464); en droit civil et commercial, 
ce sont les contributions de MM. P. Coppa-Zuccari (E/ficacia 
giuridici dei telegrammi (Studio sugli art. 45 et 47 del codice di 
commercio), I, p. 236-277), V. Vitali (Della collazione delle 
liberalità palliate sotto forma di contratto onerosv, 1, p. 143- 
156) et A. Ramella (Concorrenxa illecita nella stampa periodica, 
1, p. 353-381). M. V. Manzini donne un mémoire Per la ri- 
forma della procedura penale italiana (1, p. 417-427). 

Quant à l'économie politique, elle tient dans les Mélanges 
en l’honneur de L. Moriani beaucoup moins de place que leur 
titre ne semble l'indiquer. Outre les considéralions que con- 
tiennent quelques-uns des travaux que nous avons indiqués, il 
faut noter deux études d'histoire économique de M. C. Supino 
et F. Virgilii : l'une sur JL desiderio di lucro (1, p. 157-167); 
l’autre sur Il monte dei Paschi nel 1777-79 e l'incremento dell 
agricoltura (11, p. 169-179). 

Par contre on est un peu surpris de rencontrer un résumé, 
d’ailleurs fort intéressant, par M. D. Zanichelli (4 ppunti Giober- 
tini, 1, p. 429-450), des idées du philosophe et politicien piémon- 
tais Gioberti (1801-1852) sur la réforme de l’Église catholique. 


L. BouLaro. 


DROIT NATUREL 


——_—_——_—— 


Alessandro Bonucci. — La derogabilita del diritto naturale nella 
scolasticu. — Perugia. Vincenzo Bartelli, 1906. 


Le droit naturel suppose une explication philosophique de 
l'univers à laquelle la conduile morale des individus et des 
collectivités soit subordonnée : la série d'obligations qui résul- 
tent de cette conception du monde le constitue. Cependant les 
systèmes philosophiques, comme les théories scientifiques, ne. 
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fournissent que des postulats arbitraires et en tout cas provi- 
soires, jamais adéquats à la réalité. S'ils étaient vrais, la lex 
suprema natw'alis qu'ils commanderaient, ne saurait admettre 
aucune dérogation. Mais précisément parce qu'ils ne s'harmo- 
nisent qu'imparfaitement avec les nécessités contingentas et 
les données empiriques de la vie sociale, celles-ci réciament 
plus d'une fois des solutions opposées à celles que cette pré- 
tendue loi tendrait à imposer. Ces dérogations apparaîtront 
d'autant plus fréquentes et nécessaires que le système philo- 
sophique et la loi hypothétiquement qualifiée naturelle qu'il 
traîne après lui, seront des constructions plus objectives, 
ayant leurs assises en dehors de la nature morale de l’homme. 
Ceux plus subjectifs, au contraire, et fondés ou presque sur la 
seule conscience, en comporteront moins, puisque les contin- 
gences historiques et sociales et tout l’empirisme moral et juri- 
dique sont assez étroitement liés à la nature humaine. 

D'autre part, comme les spéculations philosophiques ne se 
manifestérent que tardivement, les coutumes et les législations 
s’établirent et se développèrent à l’abri de semblables préoc- 
cupations. De cela la jurisprudence romaine fut entre 
toutes un éclatant exemple. Vers la seconde moitié du n° siècle 
de l'ère chrétienne seulement, l'idée d'un jus naturale entra 
pour quelque chose dans les pensées des jurisconsultes et 
produisit quelques fissures dans le corps de l’ancien droit civil. 

M. B., en se plaçant à la période moyenâgeuse de la sco- 
lastique, a choisi le temps où l'existence d’une loi naturelle et 
les dérogations que la pratique est contrainte d'y apporter, 
passionna le plus les esprits. Le problème est alors particu- 
lièrement compliqué. Le monde chrétien admet en même 
temps : une philosophie empruntée presque toute à Aristote et 
comportant ua droit naturel ; — une révélation qui, sur bien des 
questions, constituait une véritable législation d'origine divine; 
— un droit contenu dans les canons conciliaires et les décisions 
aposloliques, mais auquel la jurisprudence et les constitutions 
romaines el subsidiairement les coutumes germaniques 
avaient fourni une bonne part de ses éléments. Et tout cela en 
même téemps, loin d’être enfermé dans le domaine spéculatif, 
servait, par le fait de l'Église, de norme courante à la vie des 
iadividus et des peuples et devait être adapté dans ce but par 
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ses docteurs. Ceux-ci durent trancher le conflit entre ces 
données, non toujours homogènes, ou les solutions divergentes 
qu'elles fournissaient. La dérogation à la loi dite naturelle put 
tenir à la loi divine ou dépendre de la loi humaine. Les philo- 
sophes scolastiques devaient compter, en outre, avec les précé- 
dents du droit romain et des Pères sur la matière, précédents 
qu'il leur fallait harmoniser avec leurs conceptions propres. 
Dans son exposé, M. B. s'est conformé, en général, à l'ordre 
chronologique : du xu° siècle à la fin de la scolastique, il a 
suivi la théorie de la dérogation à la loi naturelle fondée sur 
un précepte de la loi divine et montré la tendance de plus en 
plus forte à faire triompher la dernière dans le conflit possible: 
il a suivi de même la théorie de la dérogation fondée sur la 
Joi bumaine et montré, après une doctrine très souple, modelée 
sur un savant et bienfaisant empirisme, la tendance inverse 
allant au xv° siècle jusqu'à nier, avec le nominalisme de Mar- 
sile de Padoue, toute possibililé dans le sens d'une dérogation 
quelconque. On abandonna la manière humaine et fine des 
juristes romains et de l’Église, et qu'avait pour ainsi dire 
inaugurée Aristote. On substitua à la morale qui avait pour but 
l'équité c’est-à-dire quelque chose de relatif et qui était aussi 
un art : ars aequi et boni, la morale absolue. Et nous assis- 
tons ainsi, à l’intronisation dans le ciel moral, d'une idole 
qu'on y peut contempler encore. 
J. DECLARKUIL. 


DROIT CIVIL 


mt 


Carlo Lessona, professeur à l'Université de Pise. — Teoria delle 
prove nel diritto giudiciario civile italiano. — Vol. III. Prova 
scritta, 2° éd. 1906. Fratelli Cannuelli, Florence. Prix : 140 fr. 


Danzio Cavalleri. — Diritto giudiziario civile. Ordinamente giu- 
diziario, principi generali della proc. civ. 4906. — Ulrico Hoepli, 
Milan. Prix : 7 fr, 50. 


Nous avons dit précédemment (Revue, 1907, 157) toute la 
valeur scientifique et toute l'importance pratique du grand 
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Trailé des preuves, dont M. Carlo Lessona publie une seconde 
édition. La doctrine et la jurisprudence y sont analysées avec 
soin, les questions sont envisagées dans toute leur ampleur au 
point de vue historique comme au point de vue critique, les 
législations étrangères sont utilement mises à contribution. — 
Le troisième volume contient l'étude des preuves écrites. 11 
pous suffira d'en indiquer les parties qui nous ont paru les plus 
intéressantes, sinon les plus neuves. Rappelons d’abord que 
l'auteur distingue entre les preuves écrites non signées et les 
preuves écrites signées. À propos des preuves écrites non 
signées, il insiste sur les registres des administrations publi- 
ques, montrant les raisons de douter de l'exactitude de la s0- 
lution admise par de nombreuses décisions judiciaires, d’après 
laquelle les énonciations que contiennent ces registres ont 
une pleine efficacité probatoire parce qu'ils sont tenus en vertu 
de lois spéciales, d’après des règles précises et sous la garan- 
tie d’un contrôle. De même, l’éminent professeur de l'Univer- 
sité de Pise rejette l'opinion d’une partie de la jurisprudence 
italienne voulant considérer comme des actes publics, les re- 
gistres des établissements d'émission, sous le prétexte que ces 
établissements sont soumis à une surveillance et un contrôle 
étroits, organisés par un décret royal (p. 45); en vérité, il ne 
s'agit là que de simples registres de commerce. On notera plus 
loin une étude attentive de la signature dans les actes publics 
et dans les actes privés et de la date certaine dans les actes 
sous seings privés : sur ces divers points, le droit italien n'est 
que la reproduction du droit français. Enfin, mettant le droit 
au courant des progrès scientifiques, M. Lessona précise dans 
quelle mesure le télégraphe, le téléphone ou les phonographes 
peuvent servir à constituer des preuves, cependant il ne 
s’y attarde pas, malgré une abondante littérature relative à 
ce sujet. Regrettons seulement qu'il examine aussi brièvement 
la valeur des factures comme moyen de preuve. 

Signalons aussi le volume de M. Danzio Cavalleri sur le 
droit civil judiciaire. Ce n’est pas à proprement parler un traité 
de procédure civile, c’est plutôt un essai de synthèse des rè- 
gles de la procédure en Italie. Le but de l'auteur a été surtout 
de montrer le développement du droit civil judiciaire en ces 
dernières années, dans la loi, dans la jurisprudence et dans la 
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doctrine : c'est que la procédire civile n'est nullement, ainsi 
que beaucoup inclinent à le croire, une branche du droit cris- 
tallisée, elle subit l'influence des transformations apportées au 
droit civil, elle suit une évolution parallèle. L'œuvre législa- 
tive en Italie a d’ailleurs été considérable, au cours de ces 
dernières années, en ce qui concerne cette matière, et on s'en 
convaincra vite en parcourant l’'énumération des nombreuses 
lois modificatives du Code de procédure italien de 1865 (p. 27 
et s., p. 155 et s.}. On ne cherchera point dans l'étude de 
M. Danzio Cavalleri des idées nouvelles concernant la procé- 
dure, pas plus qu'un examen approfondi des questions contro- 
versées ou une critique du droit civil judiciaire italien : c’est 
un livre de pratique qui nous est présenté, d'une consultation 
rapide et facile, el nous ne pouvons songer à en citer quelque 
partie de préférence à d’autres. Mais on trouvera dans cette 
étude un exposé simple et bien ordonné des principes généraux 
de la procédure civile italienne, ou plutôt comme l’auteur lui- 
même l'exprime, du droit civil judiciaire italien, car c'est 
principalement l'organisation judiciaire et la compétence qu'il 
envisage. 
J. HÉMARD, 


Professeur agrégé à la Faculté de droit 
de l'Universilé de Dijon. 


F. Filomusi Guelfi. — Diritto creditario. 1. Parte generale : 
successiont legittime, 2° éd., revue et complétée, 1903. Rome. 
Ermauno Loescher et C'e. 


L'éminent professeur de l’Université de Rome commence la 
publication de son cours sur les régimes successoraux. On 
trouvera dans le premier fascicule paru une étude à la fois très 
simple et très scientifique des principes généraux du droit 
héréditaire ; les règles fondamentales y sont mises en relief 
avec une incontestable maîtrise d'exposition qu'on devait atten- 
dre d’un jurisconsulte aussi versé que M. F. Guelfi dans les 
problèmes ardus de la philosophie du droit. Signalons parmi 
les questions les plus importantes qui y sont étudiées le fonde- 
ment philosophique du droit de succession et les caractères 
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de la succession légitime ou ab intestat, l'hérédité jacente, la 
prohibition des pactes successoraux, et la coexistence de la 
succession ab inlestat et de la succession testamentaire. Ces 
questions sont d’ailleurs réunies en une partie générale où sont 
dégagés les concepts essentiels dont la partie spéciale doit 
contenir les applications. De celte partie spéciale, l'auteur ne 
nous donne qu'un chapitre, relatif aux successions légitimes 
où il étudie les différents ordres d'héritiers, insistant sur les 
droits du conjoint survivant et des enfants naturels, et ne 
mauoquant point d'utiliser les enseignements du droit comparé. 


J. HéMaro. 


DROIT COMMERCIAL 


ces 


Anton Ritter von Randa. — Das Oesterreichische Handels- 
recht mit Einschluss des Genossenschaftsrechtes. — Deutsche Auf- 
gabe bearbeitet unter Beihilfe des Landesgerichtsrates Wolf. — 
4e vol. Vienne, 1905. 


OEuvre de théorie et de pratique, ce traité sous une forme 
simple, dans un exposé rapide fournit des renseignements très 
complets sur le droit autrichien ; on y sent une érudition pro- 
fonde et une pénétration réelle des besoins de la vie commer- 
ciale. On y trouvera d'ailleurs une bibliographie complète. des 
ouvrages publiés sur le Code de commerce autrichien de 1862, 
mais le travail de Randa peut être utilisé en dehors du droit 
autrichien, non pas toutefois pour le droit français que l’auteur 
néglige complètement. Il est vrai que l'Autriche comme aussi 
la Hongrie sont maintenant soumis, de la façon la plus com- 
plète à l'influence du droit commercial allemand ; le droit 
commercial français n'y est plus appliqué qu'en matière de 
droit maritime et seulement dans certaines provinces comme 
la Dalmatie. Au courant de la nouvelle législation commer- 
ciale allemande, telle qu’elle résulte du Code de commerce du 
‘10 mai 1897, le premier volume de ce traité de droit commer- 
cial autrichien renferme en quelques pages nettes l’histoire du 
développement et des sources du droit commercial en Autri- 


ReEvcE HisT. — Tome XXXI. 53 


810 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


che et en Hongrie. On y trouvera étudiés les problèmes fonda- 
meutaux du droit commercial, concernant les actes de com- 
merce, les condilions d'acquisition de la qualité de commer- 
çant, le registre du commerce, la raison sociale, les livres de 
commerce, la représentation commerciale et les opérations de 
courtage. Nous signalerons une étude intéressante quoique 
succincte du rôle de la coutume en droit commercial; ce sont 
des questions toujours actuelles que celles de savoir quelle en 
est la nature, l’origine, et comment on peul en prouver l'exis- 
tence; l'auteur ne lui accorde qu'une valeur subsidiaire, et lui 
refuse toute force dérogaltoire par rapport aux textes de loi : 
la coutume ne peut aller contre la loi. Les actes de commerce 
sout envisagés d'après la distinction en actes de commerce 
absoius ou objectifs et actes de commerce relatifs où subjectifs; 
la théorie du registre de commerce est clairement exposée, 
ainsi que les effets tant de l'inscription même que du défaut 
d'inscription. On rencontre un peu partout des considérations 
inspirées par les nécessités pratiques ct dignes de retenir l'at- 
tention, notamment sur le droit des sociélés par actions, sur 
lcs associations coopératives ou les associations d'ordre écono- 


mique et sur le droit industriel. 
J. HÉmaro. 


DROIT PUBLIC 


el 


Contuzzi. — Düitto costituzionale. — Milan, Ulrico Hæph, 4907, 

XIX-#90 p. 

L'ouvrage du professeur Contuzzi est un manuel destiné 
aux étudiants. La partie générale est consacrée à la définition 
du droit constitutionnel, à un tableau des divers régimes poli- 
tiques, à une théorie générale de l'État. La partie spéciale est 
divisée en quatre titres dans lesquels l'auteur étudie successive- 
ment : 40 la monarchie représentative; 2° la couronne et les 
pouvoirs publics ; 8 l'organisation des pouvoirs publics ; 4° les 
saranties individuelles. En appendice son! rapportés les prin- 
cipaux textes. Enfin l'ouvrage se termine par un dictionnaire 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 811 


du droit constitutionnel en 60 pages, qui nous paraît de nature 
à rendre les plus grands services aux étudiants et dont l'idée 
mériterait, croyons-nous, d’être adoptée par les auteurs des 
excellents manuels juridiques français. 


J. BASDEVANT. 


Joseph Barthélemy. — Le rôle du pouroir exécutif dans les 
Républiques modernes. — Paris, Giard et Brière, 1907,4 vol. in-89, 
762 p. 

L'organisation du pouvoir exécutif est un des problèmes les 
plus importants et les plus délicats que soulève l’établissement 
de la République. Ce problème entraîne avec lui des difficultés: 
de détail nombreuses dont la solution dépend de la réponse don- 
née à celle question première : quel rôle le constituant entend- 
il donner à l’organe exécutif? C’est précisément cetle question 
que M. B. indique dès le début de son livre comme formant 
l'objet de ses études. Comme l'Exécutif, tenu sans doute de res- 
pecter la loi, ne peut pas se borner et, en fait, ne se borne pas 
à l’exécuter, le problème du rôle de l'Exécutif revient à celui 
de savoir si, là où l'Exécutif n’est pas guidé par la loi, :l sera 
guidé par l'organe législatif ou s'il sera indépendant de celui-ci. 

Dans une introduction, véritable modèle de doctrine juridi- 
que serrée, solide et soucieuse moins de principes abstraits que 
de réalités scientifiquement étudiées et ramenées à des calégo- 
ries essentielles, M. B. classe les divers types qu'en fait a re- 
vêtus l'Exéculif républicain. L'Exécutif républicain peut être 
indépendant du Législatif : on parle alors, suivant les écoles, 
d'Exécutif représentant, organe direct, gouvernant ; il peut 
être subordonné au Législatif el on le dit : fonctionnaire, or- 
gane indirect, agent. Entre ces deux types opposés que les 
théories connaissent bien s'en trouve un autre que la pratique 
révèle : l'Exécatif parlementaire, combinaison de l'irresponsa- 
bilité du titulaire du pouvoir exécutif et de la responsabilité 
des ministres. Avant, dans son introduction, fait rentrer ces 
types dans les cadres des grandes doctrines sur l'État et la sou- 
veraineté, M. B. consacre successivement à chacun d'eux les 
trois livres que comprend son ouvrage. | 
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L'examen qu'il en fait est positif el réaliste. L'Exécutif indé- 
pendant est étudié aux États-Unis, l'Exécutif agent du Législa- 
tif en Suisse, l'Exécutif collaborateur du Législatif en France. 
M. B. s'efforce de montrer comment, par l'effet de quelles cau- 
ses chacune de ces formes s'est établie et maintenue : s'atta- 
chant avec persistance aux réalilés, analysant les faits avec pé- 
nétration, il fait voir comment, parfois, la pratique s'est écartée 
des solutions admises en un temps ou voulues par un texte et 
ainsi il rectifie l'idée courante qu'on se fait du rôle joué par le 
Président américain ou le Conseil fédéral suisse. 

Guidé par les faits dont il est un interprète exercé et péné- 
trant, M. B. est, pour les doctrines qu'il connaît bien, un criti- 
que redoutable. Il détruit, au nom de la réalité, ce qui n'est que 
vue a priori ou généralisation hâtive. Les principes abstraits, la 
logique juridique ne lui inspirent pas un respect exagéré quand 
ils vont à l'encontre des réalités politiques, car ils c8nduisent à 
des fictions lesquelles, suivant sa juste observation, « demeu- 
rent impuissantes » en droit public (p. 732). 

La méthode réaliste suivie par M. B. lui a permis de donner 
le plus haut intérêt à l'étude de droit constitulionnel comparé 
qu'il a entreprise. Ayant vu dans leurs précédents historiques 
et dans leur vie actuelle les diverses organisations de l'Exécutif 
républicain, ayant dégagé les causes qui les avaient produites et 
les circonstances qui leur permettaient d'exister, M. B. s’est 
trouvé à mème de déterminer si tel type pouvait être ou non 
transporté d'un pays à un autre. D'une façon plus précise, il 
a constamment élé préoccupé par la question de savoir queis 
exemples pouvaient être suivis en France. Ce profond réaliste 
a donc pensé que dans l'ordre politique ne régnait pas un déter- 
minisme absolu, que st les circonstances, le milieu, les mœurs 
dictaient l'orientation des constitutions, la volonté des hommes 
et les institutions faisaient partie de ces circonstances, de ce 
milieu, de ces mœurs et que, par suite, elles agissaient sur cette 
orientation. Et c'est ainsi qu'il a recherché le mieux politique. 
Mais il l'arecherchéloujours avec la même prudence de méthode, 
j'entends dire qu'il n'a point prôné telle institution comme de- 
vant fournir le mieux absolu, mais qu'il a été préoccupé de 
découvrir les changements qui, capables de s'adapter au milieu 
politique français, sont capables aussi de l’améliorer. Dans cette 
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appréciation délicate d'éléments complexes a-t-il vu toujours 
juste, n'a-t-il point exagéré tel fait, négligé tel autre? Qu'im- 
porte : l'œuvre est susceptible de retouches de détail, mais l’en- 
semble demeure et la méthode a fait ses preuves. Aussi bien, 
tel était le résultat qu'on pouvait attendre de celui qui a écrit 
l'Introduction du régime parlementaire en France. 

En terminant ce comple rendu, trop bref pour un tel ouvrage, 
je dois faire deux observations. Tout d’abord je signalerai 
comme particulièrement intéressants les chapitres sur la Suisse 
dont les institutions ne sont, en France, que bien imparfaite- 
ment connues. En second lieu, j'exprimerai le regret que cer- 
laines circonstances aient conduit M. B. à hâter un peu trop la 
publication. de son ouvrage : il en résulte des imperfections de 
détail, — regrettables dans ce beau livre. Celui-ci a, pour les 
études de droit constitutionnel, une importance de premier or- 
dre : il intéresse également les historiens : enfin il serait bon 
que les hommes politiques y cherchassent matière à réflexion. 
On voudrait trouver dans ce triple fait le motif d'espérer qu’une 
deuxième édition permette à l'auteur de rectifier ces imperfec- 


tions légères. 
J. BASDEVANT. 





DROIT ADMINISTRATIF 





Adrien Sachet. — Assistance des vieillards, infirmes et incura- 
bles. Commentaire de la loi du 44 juillet 1905. — Librairie de la 
Société du recueil J.-B. Sirey et du Journal du Palais, 4907, 4 vol. 
in-8°, vi-327 p. 

Cet ouvrage, après quelques indicalions théoriques sur le 
droit à l'assistance, un bref historique et un « coup d'œil sur 
les législations étrangères » analyse, dans ses détails, l'organi- 
sation française de l’assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables. C'est une étude minutieuse et précise à laquelle le souci 
de faire rentrer telle ou telle solution positive dans les cadres 
du droit administratif ou d'éclairer telle doctrine générale par 
les données de la matière exposée est resté étranger. Tel quel, 
l'ouvrage sera utilement consulté et il le sera facilement grâce 
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au soin qu'a eu l’auteur de reproduire les textes en annexes 
(loi du 14 juill. 1905, règlement d'administration publique du 
{4 avr. 1906, circulaires du 16 avr. et du 48 août 1906) et de 
faire suivre son travail de tables détaillées. 


J. BASDEVANT. 


DROIT CONSTITUTIONNEL 


F. Moreau et J. Delpech. — Les règlements des Assemblées 
législatives. -— Tome 11, Paris, 1907, in-8°, 783 pages. 


Nous avons signalé naguère l'apparition du premier volume 
de ce recueil de textes. Le nouveau volume est consacré à 
Espagne (règlements du Sénat et du Congrès des députés); 
aux États-Unis (règlements du Sénat et de la Chambre des 
représentants); à la France (règlements du Sénat et de la Charm- 
bre des députés); à la Grèce (règlement de !a Chambre des 
Hellènes); à l'Italie (règlements du Sénat du Royaume, de la 
Chambre des députés, et de la Junte pour la vérilication des 
élections); à la Norvège (règlement du 51° Storthing ordi- 
naire et article additionnel de 1903); aux Pays-Bas (règlements 
de la première et de la deuxième chambre des États généraux); 
à la Suède (règlement général du Riksdug et règlements de la 
première et de la seconde chambre du Riksdag). Eufo, en ce 
qui concerne la Suisse, les éditeurs nous ont donné, à côté des 
règlements du Conseil des États et du Conseil national, les 
textes spéciaux aux cantons de Berne, de Fribourg (règlements 
des Grands Conseils de ces cantons), et d’'Unterwald-le-Haut 
(ordonnance du Conseil cantonal sur la tenue de la Landsge- 
meinde). Quoique ce dernier texte soit récent (23 mars 1895), 
il intéressera les historiens par le caractère archaïque de ses 
dispositions. 

Comime dans le tome 1°, MM. Moreau et Delpech ont repro- 
duit, en tête de la partie consacrée à chaque pays, les articles 
des coastilutions et des lois organiques sur le fonctionnement 
des assemblées, les enquètes parlementaires, les indemaités et 
les frais de voyage des députés. On trouvera, pour la Suisse, 
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la loi fédérale du 9 octobre 1902 sur les relations entre le 
Conseil national, le Conseil des États et le Conseil fédéral. 
L'ouvrage se termine par des Addenda, indiquant les modifica- 
tions survenues, au cours de l'impression, dans les règlements 
des divers pays, et par une très utile table alphabétique, per- 
mettant de retrouver dans les divers textes publiés les articles 
relatifs à une même matière. 
R. C. 





DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 


Arthur Orlando. — Pan-Americanismo. — Rio de Janeiro, 1906, 
4 vol., 220 p. 


Cet ouvrage est une étude du panaméricanisme envisagé au 
point de vue brésilien. L'auteur estime que le panaméricauisme 
favorisera le développement de l'Amérique laline sans ètre 
dangereux pour les États qui la composent : ceux-ci ne sont 
pas menacés par lui, mais plutôt par l'existence dans leur sein 
de grandes masses d'émigrants allemands, italiens réunis en 
groupes inassimilables. Îl présente le panaméricanisme comme 
un moyen d'organiser la vie internalionale : il fournit des 
aperçus sur la facon de le réaliser par l'éducation, les institu- 


tions juridiques. — A cela s'ajoutent des considérations sur la 

vocation du Brésil à marcher dans la voie de la civilisation et 

du progrès. J. BASDEVANT. 
——.09000-e—— 


LÉGISLATION COLONIALE 


A. Girault. — Principes de colonisation et de législation colo- 
niale. — 3° édit. Paris, Larose et Tenin, 3 vol. in-12, 1907. 


L'ouvrage qu'a écrit M. Girault n'est pas, comme l'indique 
son litre, purement juridique. Il s’y trouve autant d'économie : 
po'ilique que de droit. Mais c'est uniquement sur la législation 
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coloniale que je voudrais attirer un instant l’attention. Cette 
législation est née chez nous il y a moins de deux siècles, de 
telle sorte que nous en pouvons suivre assez aisément tout le 
développement. Ce n'est pas que tous les éléments nous en 
soient parfaitement connus. Pour récente qu'’eile soit, il s'en 
faut que les documents législatifs ou judiciaires qui la compo- 
sent nous aient été fidèlement conservés. 

Ce qui frappe tout d’abord dans cette législation, c'est son 
extrême variété. Certes il n'est pas désirable que le législa- 
teur assimile les colonies soit à la métropole, soit entre elles. 
Le bon sens suffit à faire comprendre, à défaut d'expérience, 
que les lois ou les règlements bons pour la France continen- 
‘tale, voire même pour Saint-Pierre et Miquelon ou pour la 
Réuaion, seraient déplarés au Congo ou au Sénégal. Même 
parmi les colonies à indigènes, il faut encore distinguer. Les 
Hindous ou les Annamites, avec leur civilisation vieille de 
plusieurs siècles ne sauraient être comparés aux Maoris, aux 
Canaques, aux sauvages de la Guyane. Pourtant a'excusons 
pas l’exagération de variété que nous constatons : elle n’a trop 
souvent pour raison d’être que l'indépendance laissée aux 
pouvoirs locaux ou les hasards d’une rédaction trop hâtive. 

Ces différences, que je puis qualifier d'irrationnelles, vont 
d’ailleurs s’atlénuant et les ouvrages comme celui de M. Gi- 
rault contribueront à les faire disparaître, comme ceux de Po- 
thier, de Domat et de Bourjon ont travaillé à faire disparaitre 
la variété des coutumes. 

Malgré l’importance croissante de notre empire colonial, la 
législation qui le régit est moins bien connue de la majorité 
des jurisconsultes que celle de Rome, Elle mériterait à beau- 
coup d'égards de l'être davantage et l’intérêt de nos colonies 
serait qu'elle le füt. Peut-être se déciderait-on, devant les 
critiques qui ne manqueraient pas de s'élever, à l’améliorer, 
dans ses parties essentielles, notamment en lout ce qui touche 
aux indigènes. L'ouvrage de M. Girault déjà très répandu, 
puisqu'il en est à sa 3° édilion, aura rendu ce très grand ser- 
vice d'aider à cette diffusion. 

G. APPERT. 


— SOL = - — 
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ÉCONOMIE POLITIQUE 


Bigwood (Georges). — Les ÜUrigines de la dette Belge. — 
Broch. in-8°, 46 p. Bruxelles, Vromant et Ci°, 1906. 


Bien que la dette actuelle de la Belgique soit presque tout 
entière postérieure à 1830, les Pays-Bas méridionaux sous l’an- 
cien régime ont cependant connu et pratiqué l'emprunt, et ce 
sont précisément « les emprunts d’État conclus aux Pays-Bas 
autrichiens, les loteries d’État ou emprunts à lots pendant la 
même période, les dettes de provinces et des communautés 
locales » dont M. G. Bigwood présente l’histoire dans cette 
étude qui a paru dans les Annales de la Sociéte d'archéologie 
de Bruxelles. Successivement il s'occupe : des dettes anté- 
rieures à la cession des Pays-Bas à l'Autriche, des emprunts 
du Gouvernement autrichien, des emprunts étrangers conclus 
dans les Pays-Bas autrichiens, de la dette nationale au mo- 
ment de la Révolution 'brabançonne, enfin de la dette belge 
de 1794 à 1839. Le travail se borne à une énumération — méri- 
toire, carellea dù être extraite des documents originaux épars; 
— il a amassé des matériaux précieux pour l’histoire financière 
de la Belgique. 


Gand. et la circulation des grains en Flandre du xiv° au xvane siè- 
cle. — Broch. in-8°, 63 p. Stuttgart, Kolhammer, 1906. : 


Dans cetle étude, qui avait paru dans les Vierteljahrschrift 
für Social und Wirtschaftgeschichte, M. Bigvood expose les ef- 
forts des Gaulois pour assurer à leurcité le monopole de la circu- 
lation des grains sur l’Escaut etla Lys. Les mesures grâce aux- 
quelles ils purent y parvenir, c'étaient le transit obligatoire des 
grains par Gand, le privilège de rupture de charge, le mesu- 
rage obligatoire. Mais si les résultats de cette réglementation «à 
raison d'être et à tendance essentiellement économiques, triom- 
phant grâce au particularisme local » ont été heureux etontréussi 
à faire de cette ville un centre important du commerce des 
blés et à alimenter avantageusement le marché d’une grande 
ville consommant beaucoup, « il est néanmoins certain qu'elle 
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était dirigée contre le reste du pays de Flandres et des princi- 
pautés voisines ». Peu à peu elle a été battue en brèche et a 
fivi par disparaître complètement. 


Annuaire de la législation du travail, publié par l'Office du Tra- 

vail de Belgique. — 1 vol. in-8°, 581 p. 1906. 

Le 9° Annuaire de l'Office du Travail de Belgique contenant 
les lois ouvrières de l'année 1905 est paru. Grâce à ce docu- 
ment, on peut suivre dans tous les pays les efforts et les progrès 
de la protection ouvrière, juger de son développement d’un 
seul coup d'œil. L'Annuaire belge de la législation du travail 
a le mérite, que n'ont pas tous les recueils de ce genre, de ne 
jamais tronquer des textes en se bornant parfois à de simples 
résumés. Il est très complet et tres sérieusement établi. Seules, 
quelques maladresses et même quelques erreurs de traduction 
le déparent parfois, mais il faut songer qu'à tous ses mérites, 
il joint celui d'être presque contemporain des lois qu'il ren- 
ferme, ce qui implique une grande rapidité de travail. 


CHRONIQUE 





Enseignement. — M. Tissier, professeur de droit civil à la 
Facullé de droit de Paris, a été nommé professeur honoraire à 
la Faculté de droit de Dijon. 


Le) 
o à 


Les cours qui se réfèrent à l'histoire des institutions dans 
les différentes Facultés de droit portent sur les sujets suivants : 


Pandectes. 
A1x-MaARSEILLE. — Prof. M. Vermond : La condition de 
l'esclave. 
BoRDEAUX. — Prof. M. Monnier : Textes sur les succes- 


sions testamentaires. 

CAEN. — Prof. M. Debray : Étude de quelques points de la 
procédure civile. 

Dion. — Prof. M. Desserteaux : La formule et les actions 
préloriennes. 

GRENOBLE. — Prof. M. Duquesne : Les in integrum restitu- 
tiones (1). 

Lizce. — Prof. M. Mouchet : La restitutio in integrum. 

Lyon. — Prof. M. Ch. Appleton : Des limites et de l’abus 
des droits subjectifs en droit romain avec quelques aperçus de 
législation comparée (2). 


(1) La Faculté de droit de Grenoble organise, en outre, pendant chaque 
semestre, des cours théoriques et des exercices exégétiques de droit romain 
pour ses étudiants de langue allemande. Cet enseignement, dont une partie 
est donvée en allemand, est confié à MM. R. Caillemer, Cuche et Duquesne. 

(2) M. Ch. Applelon fait en outre un cours d’épigraphie juridique portant 
sur les triptyques de Transylvanie, la loi Rubria et le fragment d’Este. 
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MoNTPELLIER. — Prof. M. J. Declareuil : Études sur la 
condition des personnes au Bas-Empire. 

Nancy. — Prof. M. Senn : Les stipulations et promesses 
pour autrui. 

Paris. — Prof. M. Jobbé-Duval : La quereia inofficiosi tes- 
tamenti (1). 

Poitiers. — Prof. M. Bonnet : Les actions. 

RENNES. — Prof. M. Télohan : Du cautionnement. 

TouLouse. — Prof. M. Paget : De la dot. De jure dotium. 


Histoire du droit public. 


Arx-MARSEILLE. — Prof. M. Raynaud : La monarchie 
française. — Étude de la souveraineté royale (partie générale). 
— Le droit d'association; organisation financière sous l'ancien 
régime (partie spéciale) (2). 

BorpEeacx.— Prof. M. Monnier : Organisation financière au 
temps de la monarchie absolue. 

CAEN. — Prof. M. Astoul : L'Église dans l’ancien droit pu- 
blic francais. 

Dison. — Prof. M. Champeaux : L'organisation politique de 
l'ancienne Bourgogne. 

GRENOBLE. — Prof. M. Fournier : Le droit public de l’Alle- 
magne depuis la dissolution de l'Empire carolingien jusqu'à la 
chute du Saint-Empire romain (3). 

LiLze. — Prof. M. Collinet : L'organisation judiciaire de 
l’ancienne France. 

Lyon. — Prof. J. Lameire : La souveraineté et ses décom- 
positions dans le droit public de l'Europe occidentale. 

MonTPELLIER. — Prof. M. Declareuil : Le règne de Louis XIV 
et les théoriciens de la monarchie absolue. 

Nancy. — Prof. M. Michou : Les doctrines politiques aux 
x vi® et xvn° siècles. 


(1) Le cours d'histoire du droit public romain, fait par A. Cug, porte sur 
le préleur urbain, notions élémentaires d'épigraphie latine ; explication d'in- 
scriptions et de papyrus juridiques récemment découverts. 

(2) M. Delpech fait en outre un cours libre portant sur le mouvement cons- 
titutionnel législatif et parlementaire en France de 1787 à 1814. 

(3) M. À. Caillemer fait en outre un cours sur la condition des classes 
populaires au Moyen-Age dans le Sud-Est de la France. 
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Paris. — Prof. M. Esmein : L'administration provinciale et 
municipale et les impôts à la fin de l’ancien régime. L'orga- 
aisation administrative et les impôts pendant la Révolution 
(1789-1799). 

Poitiers. — Prof. M. Prevôt-Leygonie : Les impôts avant 
et pendant la Révolution française. 

Rennes. — Prof. M. Olivier Martin : L'autonomie provin- 
ciale sous l’ancien régime. 

TouLouse. — Prof, M. Maria : Étude sur la seigneurie et la 
souveraineté. 


Histoire du droit privé. 


Aix-MarseiLze. — Prof. M. E. Jourdan : Le droit civil du 
xumne et du x1v° siècles d'après les coutumiers. 

Borpeaux. — Prof. M. Ferradou : Des donations. 

CAEN. — Prof. M. Debray : Les sources. — La famille. — 
Les successions (1). 

Dion. — Prof. M. Roux : Histoire du droit romain depuis 
les invasions jusqu’à la rédaction du Code civil. 

GRENOBLE. — Prof. M. Fournier : Condition des personnes, 
droit de famille, successions en droit coutumier (2). 

Lie. — Prof. M. Boulard : Les fiefs. 

Lyon. — Prof. M. Lambert : De la procédure dans le très 
ancien droit français. 

MonrpELLiErR. — Prof. M. Laborderie-Boulou : Études sur 
le droit coutumier du xvr° siècle. OEuvres choisies de Dumou- 
ha. 

Nancy. — Prof. M. Gavet : Formation du premier droit 
français. 

Paris. — Prof. M. Lefebvre : Le droit des gens mariés dans 
la coutume de Paris comparée à la coutume de Normandie et 
aux pays de droit écrit. 

Pommers. — Prof. M. Teslaud : La propriété immobilière et 
la possession d’après Beaumanoir. 

Rennes. — Prof. M. Olivier Martin: Études historiques sur 


(1) M. Astoul étudie en outre le droit normand au x siècle. 
(2) M. R, Caillemer fait en outre un cours historique sur les principes fon- 
damentaux du droit privé allemand. 
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la Coulume de Paris. La Coutume rédigée en 1510 et la réfor- 
mation de 1580. 

TouLouse. — Prof. M. Thomas : Étude des donations dans 
le Code Théodosien et dans les lois barbares. 


Dans la séance de rentrée de l’Université de Dijon, M. Des- 
serteaux a retracé avec beaucoup d'intérêt l'hisloire de la Faculté 
de droit de cette ville depuis 1906, date de sa fondation (Décr. 
{7 janv. 1906). Au nombre des professeurs sortis de cette 
Faculté se retrouvent des nomsillustres, à commencer par ceux 
de Proudhon et de Serrigny. 


Publications nouvelles. — M. Esmein, qui avait arrêté à 
l’année 1788 le Cours élémentaire d'histoire du droit français 
par lui publié en 1892, vient de faire paraitre un Précis élé- 
mentaire de l'histoire du droit français de 1789 à 1814. L’ou- 
vrage, dont le besoin se faisait particulièrement sentir depuis 
que le cours d'histoire du droit porte sur l’année scolaire 
entière, est accompagné d’une table alphabétique détaillée, 
dressée par M. Maruni. 

— Vient de paraître un index alphabétique des Institutions 
juridiques de M. Cuq. Cetindex, qui ne comprend pas moins de 
32 pages, est appelé à rendre aux travailleurs de précieux 
services : l'ouvrage du savant professeur était d'autant moins 
facile à consulter qu’il s’écarte de l’ordre généralement suivi. 
On peut regretter qu’il n'ait pas été fait usage des chiffres ro- 
mains pour indiquer le tome auquel sont faits les renvois : la 
table y eût gagné en clarté 

— Notre savant collaborateur, M. Mispoulet, a fait paraître un 
tirage à part de ses articles sur Le régime des mines. Si nous 
sigualons à nos lecteurs cette publication, c’est qu'aux articles 
parus dans cetle revue s’ajoutent une préface et une série de 
piéces jusüficatives fort importantes. 


G. APPERT. 


CHRONIQUE. 823 


LISTE DES OUVRAGES ENVOYÉS A LA DIRECTION 
DK LA REVUE. 


41. J. Duquesne. — La contexiure générale de la cautio judica- 
tuin solvi. Montpellier, 1907, in-8°, 33 p. 


2. Th. Mommsen. — Le droit pénal romain. Trad. par J. Du- 
quesne, t. IIL Paris, Fontemoing, 1907, in-8o, 420 p. 


3. A. Audibert. — L'expression « civilis in factum ». Son carac- 
tère byzautin. Br. in-8°, 24 p. 
Extrait des Mélanges Filling. 


"4, À. Audibert. — Sur les différents noms de l'action praescrip- 
{is verbis. Br. in-8°, 
Extrait des Mélanges Gérardin, p. 21-42. 


5. Mélanges Fitting, t. I. Montpellier, 1907, in-8°, xx-484 p. 


6. Triantaphyllopoulos. — [l:ct 15 Condictio incerli sv tw 
sonate Oran. Athènes, Larshhaciov, 1907, in-8°, 166 p. 


7. D' A. von Wretschko. — Zur frage der Besetzung des erz- 
bischôflichen Stubles in Salzburg im Mittelalter. Stuttgart, 
F, Enke, 4907, in-8°, 114 p. 

8. D' G. Kellen. — Die oberschäbischen Pfründen des Bistums 
Konstanz und ïhre Besetzung (1275-1508). Stuttgart, F. Enke, 
1907, in-8°, xv1-308 p. 

9. D' Nico Cotlarcinc. — Stifterrecht und Kirchenpatronat im 
Furstentum Moldau und in der Bukowina. Stuttgart, F. Evke, 
1907, in-8°, xvin1-203 p. | 

10. P. del Giudice. — Il priucipio del talione e l’antico diritto 
germauico. Torino, frat. Bocca, 1905, in-8°, 14 p. 

11. R. Hildebrandt. — Recht und Sitte auf den primitivesen 
wirtschaftlichen Kulturstufen. Jena, G. Fischer, 14907, in-8°, 
vii-189 p. 

12. Th. Fellner. — Die osterreichische Zentralverwaltung. I. Ab- 
teilung. Von Maximilian I bis zur Vereinigung der Osterrei- 
chischen und Bômischen Hofkanziei (1749), 3 vol. in-8°. Wien, 
A. Holzhausen, 1907, x11-288, vur-664, vu-636 p. 


13. U. Castellani. — La Chartula usufructuariæ donationis del 
primicerio Giovanni in favore della Chiesa di Ravenna e la 
trascrizione Brigiuti. Venezia, 1907, in-8°, 36 p. 
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13 bis. G. Valat. — Poursuite privée et composition pécuniaire 
dans l’ancienne Bourgogne. Dijon, Nourrit, 1907, in-8°, 253 p. 

14. Marshal Turenne, by the author of « A life of sir Kenelm 
Digby ». London, Longmans, Green, 41907, in-8°, xxui- 
401 p. 

15. P. del Giudice. — || centenario del codice Napoleone a Mi- 
lano, 1907, in-8°, 25 p. 

16. H. Hayem. — Domaines respectifs de l'association et de la 
société. Paris, A. Rousseau, 1907, in-8°, 488 p. 


17. Dr À. Telting. — Die Alt-Niederlandischen seerechte. Hang, 

| M. Nijhoff, 1907, in-£°, 45 p. 

18. Westlake. — lateroational law. Part. II. War. Cambridge, 
University press, 1907, in-80, xiv-331 p. 

19. Moreau et Delpech. — Les règlements des assemblées légis- 
latives. T. II. Paris, Giard et Brière, 1907, in-8°, 781 p. 


20. Dr K. A. Brodtbeck. — Schweizerisches Rechts-lexikon. 
Zurich, Institut Orell Füssli, 4907, in-12, 212 p. 


21. M. Neustadt. — Kritische studien zum Familienrecht des bür- 
gerlichen gesetzbuchs. Erster band : Das eherecht. Berlin, 
Häriog, 1907, in-80, 1x-574 p. 

22. Desserteaux. — Le centenaire de la Faculté de droit de Dijon 
(Discours). Dijon, 1907, in-8°, 53 p. 

23. A. Caleb. — Du régime des capitulations en Turquie par rap- 
port à la Bulgarie. Genève, Ph. Dürr, 1907, in-12, 48 p. 


. Select essays in anglo-american legal history by various authors, 
compiled and edited by a committee of the association of ame- 
rican law schools. Vol. I. Boston, Little, Brown and Co, 
1907, in-8°, x-846 p. 


tÙ 
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M. H. d'Arbois de Jubainville, membre de l’Institut, professeur aa 
Collège de France, à l'occasion du soixante-dix-huitième anniver- 
saire de sa naissance, par Collinet, Dottin, Ernault, Grammont, Jul- 
lian, Le Braz, Le Nestour, Le Roux, Loth, Meillet, Philipou, S. 
Reinach, Vendryès. Paris, Fontemoing, 1906.In-8°, vri-290 p. Fr.8 


536. Moreau (KR. P. E. de). — Chartes du x1i° siècle de l’abbaye 
de Villers-en-Brabant. Louvain, bureaux des Analectes, 4905. In-8o, 
LUTUDis san ess Se Dr hors … Fr. & 


537. Morély (D' P.). — La juridiction consulaire de la ville de Tulle 
(1710-1789). Tulle, impr. Crautfon, 4905. In-8°, 29 p. 


538. Moris (H.). — Cartulaire de l’abbaye de Lérins. 2° partie. Pa- 
ris, Champion, 4905. In-4°, cx-304 p. et pl............... Fr. 20 


539. Pons {M.). — Notice historique sur la commune de Bouillar- 
gues. Nimes, impr. de la Revue du Midi, 4907. In-8°, 65 p. 


640. Prouhet (D'). — Les seigneurs, le château, la terre de la 
Mothe-Saint-Héray. Paris, Champion, 1906. In-8°, 140 p. et lis. 
A . Fr.3 


541. Renz (Fritz).— Geschichtliche Untersuchungen. [11,1.Jean Bo- 
din. Ein Beitrag zur Geschichte der historischen Methode im XVI 
Jahrhundert. Gotha, Perthes, 1905. In-8°, viri-8# p..... Fr. 4 65 


542. Richemond (E.). — Un diplôme inédit de Philippe-Auguste. 
Acte de partage des biens du chambellan Gautier, fondateur de 
Nemours. Fontainebleau, imp. Bourges, 1906. [n-8°, 83 p. et pl. 


543. Richou (Jacques). — Histoire des commissions extraordinaires 
sous l’ancien régime. Paris, Rousseau, 1905. In-8°, 152 p. 


54&t. Rodière (R.). — Supplément au Cartulaire des établissements 
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religieux et civils du Boulonnais. Chartes diverses. Boulogne-sur- 
Mer, imp. Hamain, 4905. In-8°, 246 p. 

545. Shaw (AIf. E.). — Michel de l’Hospital and his policy. Oxford, 
University Prese, 1905. In-8°, 111-454 p...........,......... Fr. 5 


646. Staël (Mne de). — Des circonstances actuelles qui peuvent ter- 
miner la Révolution et des principes qui doivent fonder la Républi- 
que en France. Ouvrage inédit, publié avec une introduction et des 
notes par J. Viénot. Paris, Fischbacher, 1906. In-8°, c-352 p. 
Sn eee nom dan. seeds ondes Fr. 7 50 


547. Thiaucourt (P.). — La sorcellerie au ban de Ramonchamp 
au xvue siècte. Reniremont, impr. Haut, 1906. In-16, 56 p. 


548. Vermaere (J.) et Cleene (de). — Inventaires sommaires des 
archives communales et hospitalières de la ville d’'Haubourdin 
(Nord). Lille, impr. Danel, 1906. In-4°, xxx1v-124 p. 


549. Warwick (C. F.). — Mirabeau and the French Revolution. 
London, Lippincott, 1905. [n-8°, 484 p........... …... Fr. 42 50 


VIT. HisTOiRE DU DROIT ÉTRANGER. 


550. Aeskil. The law of the Westgoths according to the manus- 
cript of Æ-kil, lawman of Västergôtiand, Sweden, 14200 A. D., 
with an intro:luction and explanatory notes done into English by 
A. Bergin. Rock Island. In-8°, 90 p..........,....... Fr. 0 75 


551. Arnold (H.). — Das eheliche Gütterrecht von Mülhausen im 
Elsass au Au-gange des Mittelalters. Heidelberg, Winter. In-8°, 
72 p. 

Beiträge von K. Beyerle. 

552. Beaucourt de Noortyelde (R. de). — Nieuport. Docu- 
ments historiques. IT. Sigillographie, tupographie, comptes, ca- 
dastre, épitaphier, etc. Ostende, imp. Bouchery, 1904. [n-8°, 
20H DO DR ne ieserciiueouves Riposte Fr. & 

553. Berten (D.). — Coutumes des pays et comté de Flandre. 
Quartier de Gand. IX. Coutumes des seigneuries enclavées dans le 
vieux bourg de Gand. Bruxelles, Goemsere, 190%. In-4°, 714 p. 


A .. Fr. 12 
554. Bode (G.).— Urkundenbuch der Stadt Goslar.'1V (1336-1365). 
Halle, Hendel, 4905. In-8°, xxxv-834 p. et pl....... . Fr. 22 50 


555. Devillers (Léopold). — Participation des États de Hainaut 
aux a-cemblées des États généraux des Pays-Bas (1438-1790). 
Bruxelles, Weissenbruch, +905. In-89, 408 p. 


556. Espinas (G.) et Pirenne (H.). — Recueil de documents re- 
latifs à l’histoire drapière en Flandre. 4re partie. Des origines à 
l'époque bourguignonne. I. Bruxelles, Kiesling, 4906. [n-4°, xx- 
099 Prises sonia ia ee des Fr. 12 
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557. Fayen (Arn.). — Cartulaire de la ville de Gand {Oorkonden- 
boek der stad Gent}. Chartes et documents. I, Liber traditionum 
Sancti Petri Blandiniensis { Livre des donations faites à l'abbaye de 
Saint-Pierre de Gand depuis ses origines jusqu'au xiI° siècle, avec 
des additions jusqu'en 4273. Gand, Vuvylsteke, 1906. [n-8°, xarr- 
DUR M de ir DO ee soso Pr: 


558. Fleischmann(W.).— Altgermaunische und altrômnische Agrar- 
verhältnisse in ihren Beziehungen und Gegen:äizen. Eine agrarhis- 
tor. Untersuchung Leipzig, M. Heinsiuse. In-8°, vui-136 p. M. & 


559. Gargas (S.). — Volkswirischafiliche Ansichien in Polen im 
XVII Jahrhundert. Innsbruck, Wagner, 4905. In-8°, 264 p. 
soin Hethee. ane OR RIT Fr. 6 25 


560. Gilliodts van Severen |L.). — Cartulaire de l'ancienne es- 
taple de Bruges. Recueil de documents concernant le commerce 
intérieur el imatitime, les relations internationales et l’histoire éco- 
nomique de cette ville. IV. Bruges, imp. De Plancke, 1906. In-8°, 
1V-630 p. et pl.,... Salles dede ana Fr. 45 


561. Goerlitz (T.). — Die Uebertragung liegenden Gutes in der 
mittelalterlichen und neuzeitlichen Stadt Breslau. Heidelberg, Win- 
loP- lu 760 Dies tasses: te scan M. ? 

Beiträge v. K. Beyerle. | 


562. Lahaye L.). — Cartulaire de la commune de Dinant. VI 
(1666-1700). Namur, Wesmaei-Charlier, 1906. In-8°, 351 p. et pl. 


Jéeneae RE À D 
563. Liertz :L.). — Das Engelberger Talrecht. Eine rechtsge- 
schichtliche Siudie. Engelberg, R. Hess. In-8°, 42 p...... Fr. 1 


564. Loncao ,.). — Il regime economico dei Germani e le inva- 
sioni. Un capitolo di storia dell’ economia germanica. Scansano, 
Lip. degli On di C. Tessitori. In-8°, 464 p....,........ ses. b:0 


565. Loserth {J.). — Salzburg uud Steiermark iin letzten Viertel des 
46. Jahrhunderts. Graz, Styria, 1905. In-8°, xziv-228 p. Fr. 6 80 


566. Mac Kechnie (W. S.). — Magna Carta. Commentary on the 
Great Charter of King John. London, Maclehose, 4905. In-8°, 682 p. 
D Matonadisdiiaares Er 20070 


567. Mac Neal (E. H.). — Minores and mediorres in the Germanic 
tribal law:. Columbus, F.J. Heer, 4905. In-8°, v-130 p. 


568. Maurer |K.). — Vorlesungen über altnordische Rechtsge- 
schichte herausgegeben von der Gesellschaft der Wissenschaften 
in Kristiania, 1. Bd. Altnorwegi:ches Staatsrecht und Gerichtswe- 
sen. 4. Häifte. Altnorwegisches Staatsrecht. Leipzig, A. Deichert. 
In-80, 450 p.......... ist en PR LL 


569. Monumenta boica. XLVI. München, Fraaz, 1905. [n-8°, 
v-755 Pe.. ..... 0. ..... ss 00. ,009 Fr. 20 
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570. Novakovitch (D.). — La Zadrougs. Les communautés fami- 
liales chez les Serbes. Paris, 1905, Pedone. In-80, 192 p. 


571. Poncelet {E.). — Inventaire analytique des chartes de la col- 
légiale de Saint-Pierre à Liège. Bruxelles, Weissenbruch, 1906. 
In-8°,-xcur1-840 p..............,.....,......... RE . 


872. Preuss (H.). — Die Entwicklung des deutschen Siältewesens. 
* | Bd. Entwicklungsseschichte der deutschen Städteverfassung. 
Leipzig, Teubner. In-8°, x11-379 p...... A ee M. & 80 


573. R6hrich {V.) und Liedtke ({Fr.). — Colex diplomaticus 
Warmiensis oder Regesten und Urkunden zur Geschichte Erm- 
lande. IV, 4. Braunsberg, Bender, 4905. In-8°, 96 p.... Fr. 4 90 


574. Rothenbücher |{K.). — Geschichte des Werkvertrags nach 
deutschem Rechte. Breslau,' Marcus. vr1-133 p........... M. # 
Untersuchungen von O. Gierke. 


575. Sander (P.). — Feudalstaat und bürgerliche Verfassung. Ein 
Versuch über das Grundproblem der deutschen Verfassungsge- 
schichte. Berlin, A. Bath. [n-8°, var-196 p................ M$ 


576. Santoli (Gius.). — Il liber censuum del commune di Pisloia. 
Regesti di documenti inediti sulla storia della Toscana nei seco' 
XI-XIV. 1 Dal 1097-1224. Pistoia, G. Flori, 4906. In-8°, 160 p. 


571. Schrecker (U.). — Das landesfür<tiiche Beamtentum in 
Anhalt von seinen ersten Anfängen bis zum Erlass bestimmter 
Verwaltungsordnungen (ungefähr 1200-1574). Breslau, Marcu:. 
NÉE 9 2 D: unie Lanester en RE .. M. & 40 

Untersuchungen von O. Gierke. 


578. Schreibmüller {H.). — Die Landvogtei im Speiergau. Kai- 
serslauteru, Crusius, 4905. In-8°, 102 p................. .… M.2 


679. Sella (Pietro). — Statuta communis Bugellae et documenta 
adjecta. I. Biella, tip. Testa, 1904-4905. [n-8°, xx-291; 382 p. 


580. Verriest (L.). — Institutions judiciaires de Tournai au xur® 
siècle. Les registres de justice dits Registres de la loi. Tournai, Cas- 
terman, 4905. [n-8°, 428 p. 


581. Vuylsteke (J.). — Cartulaire de la ville de Gand (Oorkondeu- 
boek der stad Gent). Comptes If. Uitleggingen tot de gentschr 
stads- en baljuwsrekeningen. 1280-1315. Gand, Vuylsteke, 1906. 
In-8%:H287 Diesel SE Fr. 5 


582. Winter (Z.). — Dejiny remesel a obchodu v Cechach v XIV 
a XV stoleti (Histoire de l’industrie et du commerce en Bohème 
aux xiv* et xve siècles). Prag, Bursik et Kohout, 4906. In-80. 
vi1-976 p......... Re ses CET 975 


Ixv] BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


VIT. Droir civil FRANÇAïS. 


583. Beauvais ‘R.). — Das clauses de partage inégal et d’attribu- 
tion totale de communauté. Paris, Rousseau, 1905. In-8°, 158 p. 


584. Bertucat J.). — Des effets de la séparation de corps sur 
la capacité civile de la femme mariée. Lyon, impr. réunies, 1906. 
In-8°, 245 p. 

685. Beudant (C.). — Cours de droit civil français. Les contrats 
et les obligations. Paris, Rousseau. In-8°, 837 p. 


586. Castay (A.). — De l'administration légale des biens du mi- 
neur. Paris, Rousseau, 4905. In-8°, 479 p. 


#87. Dalloz. — Jurisprudence générale. Les codes annotés. Nouveau 
Code civil, annaté et expliqué d'après la jurisprudence et la doc- 
trine, publié sous la direction de G. Griolet et Ch. Vergé. IV, 8. 
Première partie (art. 4832 à °010). Paris, Jurisprudence générale, 
4906. In-4°, p. 537 à 4404. 


588. Demogue {R.). — Des droits éventuels. Hypothèses où ils 
prennent naissance. Nature et effets. Paris, Larose et Tenin, 1906. 
In-80, 459 p. 

589. Deshayes (R.\. — Da la responsabilité des tiers en matière 
de remplois dotaux, des clauses d'exonération de responsabilité et 
actes équivalents. Paris, Rousseau, 1905. [n-80, 463 p. 


590. Des Lyons {Ch.}. — La propriété immobilière ince<sible et 
insaisissable au point de vue économique. Nantes, impr. Biroché 
et Dautais, 4906. In-8°, 237 p. 


591. Dimitresco :G.). — De la condition résolutoire dans les con- 
trats. Paris, Giard et Brière, 4906. [n-8°, 200 p. 


592. Driant (G.). — De la location du droit de chasse. Nancy, imp. 
nancéienne, 4906. [::-8°, 415 p. | 


593. Euzet (G.). — Nature juridique de la fondation de messes. 
£tude pour servir à l’interprétation de la loi du 9 décembre 4905. 
Paris, Larose et Tenin, 4906. In-8°, v-227 p. 


594. Faralicq (R.). — !.e mineur abandonné, vicieux ou coupable. 
Paris, Doumenc, 1905. In-80, 2114 p. 


595. Germa ({C.). — Des ventes sur souches. Montpellier, Montane 
et Sicardi, 4905. In-8°, 462 p. 


596. Guérin (J.). — Les plus-values immobilières résultant indirec- 
tement de travaux publics et l’action en indemnité contre les pro- 
priélaires. Paris, Giard et Brière, 1905. In-8°, 155 p. 


597. Guérin (Louis). — Étude sur le principe de l'immutabilité des 
conventions matrimoniales. Paris, Larose, 4906. In-8°, 236 p. 


598. Gulionin (H.). — Des causes de déchéance dans les polices 
d'assurance contre l'incendie. Paris, 4905, Rousseau. In-8°, 244 p. 
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599. Houdbine (A.). — De la représentation de la dot par les para- 
pheruaus. Paris, Larose et Tenin, 4906. In-8°, 121 p. 


600. Huard (G.). — Traité de la propriété intellectuelle. IT. Bre- 
vels d’invontion ; dessins et modèles industriels. Paris, Marchal et 
Billard, 1906. In-8°, vi-634 p............,...... …. Fr. 8 50 


601. Labouret (H.). — Des honoraires des avocats. Lille, Dufré- 
noy, 1906. In-8°, 344 p. 


602. Lale (P.). — De la cession d’hérédité. Bergerac, i imp. Castanet, 
4905. In-80, 407 p. 


603. Lefèvre ((.). — Le nouveau régime des successions et des 
mutations d’usufruit. Paris, Marchal et Billard, 4906. In-8°, x1-84 p. 
RP PR sséaimistese F9 


604. Lorin de Reure {F.). — De la réformo des actes de naissance 
‘ des enfants naturels. Dijon, imp. Jacquot et Floret, 4906. In-8°, 
416 p. 


605. Martin (Henry). — L'égalité en nature dans les partages et le 
problème du bien de famille indivisible. Rennes, imp. Prost, 4906. 
In-8°, 434 p. . | 

606. Mathieu (P.). — Essai sur la valeur du régime dotal et étude 


des conséquences juridiques de sa combinaison avec la société 
d’acquêts. Dijon, impr. Jacquot et Floret, 1906. In-80, 497 p. 


607. Morel {R.-L.). — Du délai de congé en matière de louage de 
services. Paris, Rousseau. [n-8°, 181 p. 


608. Morin. — De l’anatocisme et en particulier de la convention 
qui le stipule avant l'échéance des intérêts. Paris, Pichon et Du- 
rand-Auzias. [n-8°, 431 p. 


609. Péqugnot |R.). — Ds la prescription conventionnelle. Paris, 
Rousseau, 4905. [n-8°, 200 p. 


610. Richard (Henri). — Du louage de services domestiques en 
droit français. Angers, imp. Burdin, 1906. 


611. Roquebert (C.). — Rapports entre le droit de retour de l’as- 
cendant donateur et l’usufruit du conjoint survivant, Paris, Rous- 
seau, 1905. En-8°, 81 p. 


612. Saint’ Andrea (N.). — Da la faute de service et de ses con- 
séquences. Paris, 1905, Pedone. In-8°, 104 p. 


613. Sermet (E.). — La question du casier civil. Paris, bureaux 
des Lois nouvelles, 1906. In-8°, 416 p. 


615. Simonin (A.). — Jurisprudence générale des assurances ter- 
restres de 4880 à 190%. Répertoire annoté des décisions rendues, 
en inatière d'assurances sur la vie et contre l'incendie, les accidents 
et notamment les accidents du travail. Paris, Larose et Tenin, 
1906. [n-£°, vi-1328 et 4260 p........ ............... . Fr. 70 
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615. Singer (H.). — De la publicité du mariage. Lille, impr. Mo- 
rel, 1906. In-8°, 483 p. 


616. Tanon (P.). — Du droit de garde confié par les tribunaux à 
des particuliers, à des associations où à l'assistance publique sur 
les enfants victimes ou coupables de délits. Paris, Rousseau, 4905. 
In-8°, 1439 p. 

617. Théry (J.). — Pouvoirs de l’exécuteur testamentaire. Étude 
spéciale sur l’extension de ces pouvoirs. Pari:, Rousseau, 4905. 
In-8°, 137 p. 

618. Vanhems (R.). — Le mariage civil, sa formation, ses effets, 
sa dissolution. Étude critique del idée de contrat. Paris, Rousseau, 
4906. In-8°, 253 p. 


619. Weiss (André) et Frennelet (H.). — Pandectes françaises. 
Nouveau répertoire de doctrine, de législation et de jurisprudence. 
LVIIT (Travail-Valeurs mobilières). Paris, Chevalier-Maresq, 1905- 
[n-4°, xx-935 p............ D . Fr. 25 


IX. DROIT civiL ÉTRANGER. 


620. Back (F.). — Das ungarische Ehegesetz nebst der Rechtspre- 
chung des ungarischen obersten Gerichtshofes und ausführlichen 
Erläutorungen. Wien, Manz. In-8°, 99 p......., ..... M. 2 60 


621. Barletta (C.). — L'azione surrogaloria nella dottrina e nella 
giurisprudenza. Nota esegelica, critica ed esplicativa all’ art. 4234 
del codice civile. Chieti, tip. C. Di Sciullo, 4906. In-8°, 95 p. 

622. Bertholdt(G. V.). — Zakony o douchovnych zaviéchtaniiach. 
(Lois sur les testaments). Moskou, Goloubev, 4905. In-8°, 248 p. 


Sa en aie, des ds one AU dde ni Fr. 5 70 
623. Bierling {Ern. R.).— Juristische Prinzipientehre. IT. Tübin- 
gen, Mohr, 1905. In-8°, vinr-394 p............. .….. Fr. 12 50 


626. Diaz Guijarro (E.) y Martinez Ruiz (A.). — El Codigo civil 
interpretado por el Tribunal Supremo. Tomos IV y VI. Sevilla, 
Tip. de la « Revisla de Tribunales ». En cada tomo. In-4°, 477 y 
D IDisssatauresses a bee sie P. 8 50 


625. Escosura y Matheu (F. de la). — Contestaciones à la parte 
de Derecho civil, comuün y foral del programa para oposiciones al 
Cuerpo de aspirantes al notariado y notarias determinadas. Segunda 
ediciôn. Tomo primero. Madrid, Impr. de A. Marzo. In-6°, 640 p. 


A . P. 65 
626. Fockema (A. S. J.). — Het oud-nederlandsch burgerlijk 
recht. Haarlem, De Erven F. Bohn. In-8°, 2 din. 1n1-808; ari- 
110 Danse RSS AU AE NES Fr. 42 50 
627. Garcia Moreno {A.). — Cédigo civil español con la ley de 


bases y otras complementarias, profusamente anotado con nume- 
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rosas referencias, con la doctrina de las sentencias del Tribunai 
Supremo. 2. ediciôn. Madrid, Impr. de Hijos de F. Marqués. In-8° 
TA Diese sessions mens. Sani PRE doses P. & 50 


628. Goodwin (Frank.). — A treatise on the law of real property. 
Boston, Little, Brown and Co., 4905. In-8°, Lri-534 p..... Fr. 20 


629. Helbling (J.). — Die badische Dienstweisung für Grundbuch- 
ämter erläutert. Karlsruhe, Braun, 4905. In-8°, x1-706; 1v-504 p. 
Noires en ne nee des Mes en . Fr. 25 


630. Kafka (B. A.). — Die eheliche Gütergemeinschaft auf den To- 
desfall nach ôsterreichischem Recht. Wien, Manz, 1906. In-8°, vi- 


DO Des. ocean ar td ode in e . Fr. 8 26 
631. Lang (Georg). — Das Aufrechnungsrecht nach bürgerlichem 
Recht. München, Beck, 4906. In-8°, vin-305 p...... Fr. 42 50 


632. Lutzau (H. von). — Die Lehre von der Klagenverjährung nach 
liv-, est-und kurländischem Privatrecht in steter Vergleichung 
mit dem gemeinen Recht und den wichtigsten modernen Gesetz- 
gebungen. IT Bd. Leipzig, R. Wôpke. In-80, vir-369-975 p. M. 14 


633. Modica ({[.). — Teoria della decadenza nel diritto civile ita- 
‘liano. Studio critico-ricostruttivo-esegetico della decadenza nel suo 
parallelismo con la prescrizione. Vol. I. Torino, Unione tipografico- 
editrices [n-8°,-xVs #90 "pi. Gone, dir. ste Mise Fr. 8 


636. Mondo (C. M.). — La destinazione del padre di famiglia, 
comme tilolo costitutivo di servitù prediali. Torino, tip. Candeleuti, 
4906. In-8°, 405 p. 

635. Rauchberg {Heinr.). — Der nationale Besitzstand in Bôh- 
men. Leipzig, Duncker und Humblot, 4905. In-80, xvr-701; xur- 
ET Fr. 35 


636. Roberti (\M.) — Ricerche intorno alla tutela dei minorenni. 
IT. La tutela dei minorenni nel diritlo statutario. Padova, tip. del 
Seminario, 4905. In-4°, 132 p............................. Fr. 4 

637. Schaetfer (C.). — Grundriss des bürgerlichen Rechts unter 
Berücksichtigung des rômischen und gemeinen Rechts. Berlin, 
Pattkamm:r und Mühibrecht. 2. Bd. Obligationenrecht. In-8°, 1v- 


432 p.; 3. Bd. Sachenrecht. 11-140 p......,....... .. M. 4 40 
638. Scialoja (Ant.)}. — Studi di diritto privato. Roma, B. Lux, 
1900 NS RP R Di siens osent HR Fr. 6 


639. Tiedeman (C. G.). — The American law of real property, 
rev. and enl. by E.J. White. 3d ed. St. Louis, Mo., F. H. Thomas 
Law Book Co. In-8°, 123 — 4017 p................... ss, 0:10 


X. PROCÉDURE CIVILE. 


640. Bonamy (G.). — De la responsabilité des avoués comme man- 
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dataires ad litem. Nantes, impr. Biroché$ et Daitai-, 4906. In-8°, 
372 p. 
641. Cavalleri Danzio. — DMiritto giudiziario civile. O:dina- 


mento giudiziario, principi generali della procedura civile. Milano, 
U. Hoepli. In-8°, xv-606 p........,.........., vies . L. 7 50 


#42. Chiovenda !{G.)} — Principi di diritto processuale civile. 
Napoli, N. Juvere. In-5°, 646 p..... ss stone L. 10 


643. Constant (Ch.). — Manuel pratique des commissaires-priseurs 
et autres ofliciers vendeurs de meubles. ?* édit. Paris, Rousseau, 
4905. In-80, vri-554 p............... sos. siséese, Fr: 10 


664. Delacour (A.). — De la rétroactivité de lois en matière de 
compétence, procédureet preuve. Paris, Pedone, 4905. In-8°, 472 p. 


645. Devez (E.). — La péremption d'instance. Paris, Giard et 
Brière, 4906. In-8°, 447 p. 

646. Frette-Damicourt {P.). — Ds l'intervention en première 
instance et en appel. Château-Gontier, Leclerc, 1906. In-8°, 122 p. 


647. Hellwig ({K.). — Lehrbuch des deutschen Zivilprozessrechts. 
2 Bd. Leipzig, A. Deichert. In-8°, x1v-549 p.......... .. M.1418& 


648. Jalifié (C. F.). — Des contredits sur règleinent provisoire en 
matière d'ordre et de distribution par contribution. Marseille, impr. 
marseiliaise, 490%. In-80, 435 p. 
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776. Bornhak (C.). — Grundriss des deutschen Staatsrechts. Leip- 
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scienza coslituzionale. Napoli, tip. Mazzocchi. In-16, 470 p. L. 3 
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nalités. Paris, Giard et Brière, 4905. In-8°, 52 p.......... Fr. 2 
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die Aufgaben der Sozialdemokratie. Stuttgart, J. H. W. Dietz. 
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ele anplaises, Paris, Rousseau, 490%. In-18, xv-558 P 


ni Didi. Ordi RE Fr. 7 
848. Chabrand :k.). — Le pâturage dans les Alpes. Etude d'éco- 
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civiltà, la religiono, l’arte et la donna. Firenze, F. Lumachi. In-16, 
AMD reseau rene uote He Denas ... M. 2 


851. Commission nationaln de la petite bourgeoisie. Enquête 
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859. Galevi (N.). — Otcherki po istorii rabotchago dvijeniia v 
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866. Hillquit (M.). — Geschichte des Sozialismus in den Vereinig- 
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879. Lheureux {L.). — Les syndicats dans la viticulture chainpe- 
noise. Paris, Pichon et Durand-Auzias, 4905. In-8°, 199 p. 
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